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III  I  i,S  L>hS  F  i  I  TS 


ACTES  ANTERIEURS 
Loi  portant  déroyal lion  aui  dispositions  de  la  loi  do 


de  l'exposition  internationale  d'-lrctricitr  tenue  a  l'a 
Déchet  relatif  a  la  construction .  sur  la  rive  droite  du 


Doabs,  d'une  digue  insubmersible  avec  vannage  de 


décharge  

Décret  Slitâtt»  travaux  d'amélioration  a  exécuter  sur 

le  ami  de  la  Col  me  .'  

Décrit  relatif  aux  ttuvajnx  de  construction  d'un  canal  de 

dérivation  de  la  Petitc-Vencr. .V«  

Décret  relatif  aux  travaux  Je  rectification  do  la  roule 
départementale  n"  9,  de  rilc-en-Dodm-à-Grenade. . . . 
Décret  relatif  à  l'amélioration  du  port  de  la  Trerabladc. 
Décret  rtlatifau  curage  général  du  port  et  du  chenal 

de  la  Nouvelle  (Aude)  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  des  crédits  cx- 


lr..or-linai. tn  su  •  I    vi  r c  •  |S^t  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  con  ession  du  des- 
sèchement îles  marais  de  I  os  et  du  cohuatagv  de  ter- 
rains de  la  Craa  (  llom  h<  s  -du-ltliôn  e)  

Décret  relatif  aux  travaux  de  fixation  du  lit  de  l'Isère 

aux  passage»  des  Gmndcs-Ov  s  et  des  G  lier  es  

Décret  qu:  fixe  le  droit  de  commission  a  percevoir  pour 


1rs        mneiM    i!  .  ,u\  jo:irnim  et  '■,  n'-.     ■  ri  >d  >pn  s 


t  ill-nm. 


p  ri  ');:  1  *  sutiseï  ,ts  1  itis  [•  s  bureaux  il» i  r  in.v 

et  d'Algérie  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Ni  mes  

Décret  portant  exécution  du  canal  deRaonnel  ♦  alimenté 
par  une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la  lioh  uc  (  Aude  ). 
Décret  portant  gag  la  part  contributive  du  depirtement  i 


cl-     trivmx  pul'l-cs  da^s  li  ■Umh  iim'  (rivaux 
cuirs  pi.-        is . •  :  1  n •  mlilaire  pour  l  ann  lnnatmn  <l<s 


routes  national  •«  n**  3  et  18  sera  impute*  sur  I»?  \>  j  1 

pet  de  ce  département  

DÉc i. et  relatif  a  I  isni.-meuL  gj  g  l'agrandissement  de  la 


Hihliotlifipi.   mtiouale.  a  l'arïs 
Décret  relatif  ù  la  rectification  de  la  route  n°  71,  de  Di 
jon  à  l'ontartier,  dans  la  traverse  de  Satins 


l>Fr,i,F,T  relatif  t  l'i'J.tMisseni'-nt  d'un  -  carrier 1  ■■!  'l'un 


<  lirmiti  >l<-  1.  r  '  1  s,  1 .  m  *  •  -  aux  liyy-ii'u  J  aui'-l  m.t  »i  ■  »■'  du 
port  de  Cette.  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer  de 
Sidi-bd-Abbes  à  Ras-eî-Ma ,  et  qui  incorpore  dans  le 
réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal de  Saint.  -P.  irbe-du- flélat  à  Sidi-belAhbès. ...... 

Décret  qui  modilio  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Lyon  pour  les  soieries  


701 

676 
Ibid. 

C  s  , 
701 

fitt 
678 


n,id. 
Ibid. 

*77 
678 


u 
LhisL 

toi 

L4â 

il 
166 

li5 

b 
166 


167 

Ibid. 
IbU. 

ato 

il 
H 


d  by  Google 


IV 


BATIS 
4.S 

|  lois  s*4é«rrta. 
j3  Août  1881. 


a*. 

>9- 
Idem. 

Si. 

Septembre. 
5. 

7- 
8. 
Idem. 
il. 

16.  , 


Wem. 


17. 
J&m. 

19. 


TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRET». 


Décret  qui  ouvre  tel  bureaux  de  douane  de  Kry  [Nord) 
et  d'Isola  (  Alpes-Marilimes)  à  l'importation  cl  au 
transit  des  animaux  de»  espèces  l  ovine  ,  ovine,  ca- 
prine et  porcine    

Df  CBET  relatif  au*  colis  postaux  circulant  à  l'intérieur 

de  Ij  Krancc  continent  île  

Décret  nlatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 

1 1  pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  Nice  

Déchet  qui  proclame  les  brevets  d'iiivenli  .n  et  les  certi- 
ficats d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  tri- 
ru*  stre  1 H8 1  

Dr.r. i  et  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  août  1H81  portant 

création  d'une  caisse  d'épargne  postale  

Décret  qui  proclame  soixante  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  

Décret  portant  affectation  au  ■  en  ire  de  la  présidence 
de  la  République  de  locaux  Taisant  partie  de  l'hôtel 

des  écuries  de  l'Aima  ,  à  Patis  

Décret  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  bureaux  traînais  a  l'étranger  sur  les 
correspondances  a  destin, dion  ou  provenant  de  divers 

pavs  étrangers  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
lre>or  pour  l'exécution  de  travaux  dans  l'établissement 

thermal  de  Vichy  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1&77 

et  1878  

Décret  concernant  les  taxes  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  les  colonies  françaises  et  les 
pays  étrangers  faisant  partie  de  l'Union  postale  uni- 
verselle  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  roule  nationale 
0*  î»,  de  Paris  à  Genève  ,  dans  la  rampe  de  Scier  |  Haute- 
Savoie)  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  aoi ,  de  Grenoble  à  Thonon  .entre  Sallanchesel  Oéx 

(  Haute-Savoie)  

Décret  nlatif  à  l'amélioration  de  la  rivière  d'Aisne  cana- 
lisée, dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise... 
Décret  relatif  a  l'amélioration  du  haut  Rhône,  au  pis- 
sage  du  Sault  (  Isère  J,  par  l'établissement  d'une  déri- 
vation éclusée  

Décret  relatif  à  la  réfection  partielle  du  pont  d'Ivry,  sur 

la  Seine,  roule  nationale  n°  19  

Déchet  relatif  à  l'amélioration  du  poit  de  Saint-Kaphaèl 

(Var)  

Décret  relatif  à  la  création  d'une  plage  artificielle  au 

port  de  Collioure  (  Pyrénées-Orientales)  

Déchet  portant  «flrctation  au  département  des  travaux 
publics,  pour  l'établissement  du  cl  emin  de  fer  de 
M. N  ne  la  Ville  à  Saint-Cloud ,  de  terrains  dépendant 

de  la  forêt  domaniale  de  Marly  

Décret  relatif  à  la  reconstruction  partielle  de  la  roule 

de  Cibourc  au  Socoa  (  Basses-Pyréuées)  

Décret  relatif  au  lachatdupont  suspendu  de  Manosquc, 

sur  la  Durance,  roule  nationale  n"  307  

Décret  qui  proroge  jusqu'au  3ojuin  1891  l'application 
des  décrets  des  ao  août  el  39  décembre  i8f>i  relatifs 

aux  grandes  pèches  maritimes  

Décret  concernant  les  goélettes  et  embarcations  armées 
a  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  la  pèche  de  la  morue. 
Décret  relatif  au  service  des  colis  postaux  à  l'intérieur 
de  la  Corse  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  détermine  1rs  formes  et  les  condition*  que 
les  natifs  d.s  établissements  français  de  l'Inde  devront 
observer  pour  renoncera  leur  statut  personnel  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  18S1  une  somme  non 
employée  en  i-8o  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre  des 
postes  et  dis  télégraphe!  a  titre  de  fonda  de  conc <  urs. 

Décret  qui  G\e  la  taxe  percevoir  eu  France,  en  Corse, 
en  Algérie  et  en  Tunisie  sur  les  colis  postaux  à  desti- 
nation de  divers  |  ays  étrangers  

Décret  qui  fixe  la  laxe  a  percevoir  dans  le*  colonies  ou 
établissements  français  sur  i«  s  colis  postaux  à  destina- 
tion de  la  Corse  ou  de  divers  pays  étrangers  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Nantes 
a  acquérir  un  immeuble  

Décret  relatif  aux  travaux  de  défense  du  village  d'Imtges 
(Gers)  contre  h  s  inondations  de  l'Adour  

Décret  relatif  aux  travaux  d'élargissement  et  de  para- 
chèvement de  la  roule  départementale  n°  19,  entre 
Tuntonvillc  et  Ouevilloncourt  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  nationale 
11*  64,  de  Neufchàleau  à  Me/ières  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir  en 
18X1  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de 
Celle  

Décret  relatif  aux  écoles  de  hameau   

Décret  concernant  le  service  des  colis  postaux  à  l'inté- 
rieur de  Caris  ■ 

Décret  relatif  au  collège  communal  de  Ouimper  

Déchet  portant  règlement  pour  les  écoles  nationales  vé 
terinaiics  

Décrut  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  ne  i,  d'Aiidance  a  Uives,  dans  la  côte 
de  Ha pou  

Décret  qui  désigne  les  bureaux  de  douane  ouverts  a 
l'importation  des  plants  et  arbustes  d'origine  b«  Ige. . . 

Décret  relatif  à  la  prise  de  possession  ,  pour  rétabli  lté* 
ment  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  la  Flèche,  de  par- 
c.  Iles  de  terrains  non  bâtis  sises  communes  de  Seiches, 
la  Chapelle-Saint  t.aud  et  Lesigne  

Déchet  affectant  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour 
cire  inorporé  dans  les  dépendances  du  port  de  Bou- 
logue,  l'ancien  corps  de  garde  de  la  douane  situe  à 
Cbàtillun  

Décret  concernant  les  subventions  accordées  aux  com- 
munes pour  les  dépetliea  des  icoles  primaires  

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  3  ,  de  Tonnerre  a  Brienne-lc-Châ- 
teau  

Décret  qui  proclame  les  brevets  d'invention  et  les  certi- 
ficats d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre 
1881  

Décret  assignant  les  limites  de  la  mer,  au  16  février 
»88o,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Villcfianche 
(Alpes-Maritimes)  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Tours  

Décret  concernant  les  remises  allouées  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  

Déchet  qui  crée  huit  écoles  primjires  publiques  dans  la 
Kabylie  

Décret  qui  fixe  au  i"  juin  188a  I  ouverture  de  l'exposi- 
tion des  modèles  d'établissemeuts  scolaires  

Décret  relatif  à  l'agrandissement  de  la  gare  de  Meaux 
(  Seine-et-Marne  )  

Décret  concernant  la  construction,  sur  la  rive  gauche 
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9  Nov.  1881. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


de  la  Saône ,  dans  la  traversée  de  Lyon  ,  de  deux  nou- 
veaux porls,  avecuuc  rampe  de  tirage  de»  bois  a  l'ex- 
trémité de  l'un  d'eux  

Déchet  relatif  à  la  construction  d'un  bas  port  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  a  Vienne  

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Belfort. . 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Sedan  

Décret  qui  approuve  les  arrangements  et  le  traité  spécial 
intervenus  entre  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  d'Or-léaus  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Médi- 
terranée pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Grande 
Ceinture  etdes  deux  chemins  de  fer  de  ceinture  inté- 
rieurs de  Paris  

Décret  relatif  a  une  concession,  moyennant  soultc,  de 
divers  terrains  conquis  ou  a  conquérir  sur  l'étang  de 
Thau  

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Four- 
mies   

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Maubeuge. 

DhcnsT  relatif  à  l'amélioration  de  la  Scarpe  inférieure..  • 

Déchet  relatif  à  la  reconstruction  de  l'appontemcnt  du 
Dort  de  Lork-nt  

Decrbt  relatif  au  contrat  d'échange,  sans  soultc,  de  la 
majeure  partie  de  l'enclave  de  l'Kstabon  ,  dans  la  forêt 
domaniale  de  Cayroulct ,  contre  le  canton  isolé  de  la 
Carrosse  

Décret  portant  concession  à  la  ville  de  Cannes  de  la 
parcelle  de  lais  de  mer  dite  le  Châtaignier  

Décret  portant  concession  a  divers  de  parcelles  de  lais 
de  mer  situées  à  Saint-Raphaël  (  Var  )  

Décrbt  relatif  à  un  contrat  d'échange  avec  la  ville  d'Alby 
d'un  bâtiment  domanial  compris  dans  les  dépen- 
dances de  la  cathéilralc  d'Alby  contre  un  terrain  com- 
munal situé  dans  le  pourtourde  la  cathédrale  

Décret  concernant  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  8i,  de  Lyon  à  Genève,  entre  Collongts  et  le  fort 
l'Ecluse  

Décret  relatif  au  rachat  du  pont  suspendu  de  Dourret , 
sur  la  Garonne,  route  nationale  n  ia8  

Décret  relatif  aux  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Lanriec  

Décret  portant  concession  à  divers  de  parcelles  tic  lais 
de  mer  sises  à  Nice,  au  lieu  dit  Sainle-Htlènt. . ...... 

Décret  portant  concession  à  la  ville  de  Nice  d'une  par- 
celle de  lais  de  mer  sise  à  Nice,  pour  la  rectification  cl 
l'élargissement  du  quai  du  Midi  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  i33,  de  Périgueux  en  Espagne  

Décret  portant  affectation  au  déparlement  des  travaux 
publics,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
1  Étang-la-Villc  à  Saint-Cloud,  de  terrains  domaniaux 
dépendant  de  la  forêt  «les  Fausses-Reposes  et  des  parcs 
de  Villeneuve  l'Étang  et  de  Saint-Cloud  

Décret  qui  crée  uu  polygone  exceptionnel  dans  la 
deuxième  zone  des  servitudes  de  la  place  de  Toulon. . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  ré-seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  a  e vé- 
cu ter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  rue  de  la  Sa- 
blière de  la  ligne  de  tramway  du  pont  de  Charenton 
à  Créleil  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Dec  1881.    Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  4 ,  de  liuflec  à,  Archiac 
Décret  relatif  aux  travaux  a  exécuter  pour  la  déviation 

du  chemin  de  fer  d'Aix-les-Ikdns  à  Annecy. 
Décret  relatif  aux  travaux  d'élargissement  de  la  route 
départementale  des  Basses-Pyrénées,  de  Hayon ne 

Hasparren  ....   

Décret  qui  annule  les  délibérations  prises  par  le  conseil 

d'arrondissement  de  Lyon  ,  le  37  septembre  1881 
Décret  relatif  a  la  prise  de  possession,  pour  le  chemin  de 
fer  de  jonction  des  gares  de  la  frai rie-au- Duc  et  d'Or- 
léans à  .Nantes,  de  parcelles  de  terrains  sises  dans  la 
commune  de  Nantes 
Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dy 
namitc  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Reiuy- 
sur-Orne  (  Calvados) 
Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Loi  qui  décerne  des  récompenses  a  l'occasion  de  l'expo- 
sition internationale  d'électricité 
Loi  qui  établit  des  surtaxes  a  l'octroi  de  Murex  (Jura) 
Décret  qui  fixe  les  traitements  des  commis  de  l'inspec- 
tion académique 
Décret  qui  fixe  les  traitements  des  aides-naturalistes  et 

des  préparateurs  au  Muséum  d'histoire  naturelle  

Décret  qui  nomme  M.  Blandtn ,  député ,  vice  président 
du  comité  supérieur  de  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  f.iveur  des  armées  de  terre  et  de 
Décret  relatif  au  collège  communal  de  Fois 
Décret  qui  autorise  M.  André  (Joseph)  a  Jouter  à 
nom  patronymique  celui  de  Dutissim.  et  M.  Humant 
(  Louis- Antoine)  a  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Goulelonijue 
Déchet  qui  modifie'le  tard' des  droits  à  percevoir  par  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon  pour  le  conditionne- 
ment des  soies 
)Écrbt  portant  que  la  commune  du  Bignon  (Loiret) 

jx>rtera  le  nom  de  le  Bujnon-Mirabenu 
>ecret  qui  autorise  la  régie  à  vendre  des  cigares  de  la 
Havane  a  dos  prix  pouvant  varier  depuis  un  franc 

cinquante  centimes  jusqu'à  cinq  francs  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  ï'airnbauf  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Thonon  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  a  l'octroi  de  Trouville  (  Cal- 
vados)  

Décret  qui  ouvre  ou  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exeicice  18S1  ,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses 

de  l'instruction  primaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d<;  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 188 1  ,  un  crédit  à  titre  de  fouds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  les  acquéreurs  de  terrains  dépendant 
des  anciennes  fortifications  de  la  place  de  Grenoble. . . 
DÉçret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1881 ,  un  crédit  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses 

de  l'observatoire  astronomique  de  Toulouse  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
el  des  cultes,  sur  IWrrice  1881 ,  un  Crédit  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses 
des  écoles  préparatoires  d'enseiguement  supérieur 

d'Algérie  

Décret  qui  fixe  les  taxes  à  acquitter  sur  les  eorrespon- 
dano  s  a  destination  ou  provenant  du  royaume  de 
Ilawaî  
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Idem. 
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ai. 


TITRE  1  DBS  LOIS  BT  DÉCBBTS. 


Décret  relatif  aux  travaux  de  construction  de  la  voie 
d'acier  à  la  gare  de  Limoux,  chemin  de  ferdeCar- 
cassonne  à  Quillan  

Décrit  relatif  à  l'agrandissement  de  la  gare  de  Sainte- 
Pazannc ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Paimbœuf. 

Décrit  relatif  à  la  consolidation  de  la  tranchée  de  la 
Madeleine,  sur  le  chemin  de  fer  d'Angouléme  à  Li- 
mojj*  •  • .  •••••  ••••••••••••  ••••••••••>  •  •  • 

Décrit  portant  affectation  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées du  fort  de  l'Heurt  et  de  la  tour  de  Croy  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Arcachon  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Charlcville  

Décrit  concernant  l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  de  l'Algérie  ••  • 

Décrit  portant  nomination  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
pour  l'exercice  1880  et  Tannée  1881  

Décrit  qui  crée  nn  polygone  ciceptionnel  dans  la  pre- 
mière xone  des  servitudes  de  la  place  de  Gran ville. . .  ■ 

Loi  qui  élève  le  taux  d'une  surtaxe  établie  à  l'octroi  de 
Laon  

Décrit  qui  ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1877. . . 

Décrit  qui  ouvre  sur  l'exercice  »88i  un  crédit  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  divers  travaux 
publics  

Décret  qui  distrait  de  la  commune  de  Fachiu  (Nièvre) 
un  territoire  dépendant  des  villages  des  Carnés  et 
autres ,  pour  le  rattacher  à  la  commune  d'Arleuf  

Décrit  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n"  i4,  de  Paris  au  Havre,  dans  la  traversée  de  celle 
dernière  ville  •  

Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  de 
Quillan  à  Hivesaltes  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Bonncville  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Camaret  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Guisseny  

Lot  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Luçon  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pont-Croix  

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  l'article  5  de  la 
loi  du  99  juillet  1881  sur  le  timbre  des  effets  négo- 
ciables et  d ecommerce  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  arts,  sur  l'exercice 
1881 ,  un  crédit  à  tllre  de  fonds  de  concours  versé  au 
trésor  pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
coralif  de  Limoges  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  sur  l'an- 
cien résenu  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er  du 
Nord  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranéc  

Décret  qui  institue  un  emploi  déjuge  président  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  Gabon  

Décret  relatif  a  la  construction  d'un  hangar  pour  le 
lavage  des  voilures,  l'installation  des  voies  de  forma- 
tion de  trains  et  l'installation  d'un  atelier  à  la  gare  de 
Lyon-Guillottère  ;  •  •  ;  

Décrit  qui  ferme  divers  bureaux  de  douane  à  l'impor- 
tation et  au  transit  des  animaux  vivants  des  espèces 
bovine,  ovine  et  des  autres  espèces  de  rumiuants  
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Idem, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
15. 


26. 


Idem. 


Idem. 

Idem . 
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TITRES  0»  LOIS  IT  DÉCRETS. 


Décret  qui  autorise  M.  Porcq  (Jean-François }  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Voblin  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  a  l'octroi  d'Aubaine  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Bcauvait  

Loi  qui  proroge  des  surines  à  l'octroi  de  Polssy  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Voiron  (Isère).. 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Claude. . . 

I.01  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sisteron  

Dfx iv et  reïatil  à  l'enseignement  et  aux  exercices  religieux 
dans  les  établissements  publics  d'instruction  secon- 
daire  

Décrit  concernant  le  classement  et  l'avancement  des 
professeurs  titulaires  des  écoles  supérieures  d'Aller.. . 

Décrit  qui  déclare  navigable  la  partie  du  Lihonry  com- 
prise entre  son  embouchure  dana  la  Bidouzc  et  le 
moulin  de  Itoby  ,  

New  relatif  aux  droits  d«  péage  au  bac  de  I/gugnon, 
sur  le  gave  d'Olorou  

Décrit  qui  rend  exécutoire  a  la  Kéunion  l'ordonnance 
du  16  novembre  1  ^' '16  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  île  fer  

Décrit  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Vireux  à 
l'importation  des  huiles  minérales  et  de  leur»  essences. 

Déchet  relalif  aux  travaux  d'approfondissement  du  port 
de  la  Ciotat  et  à  la  construction  d'un  mur  de  quai 
d  UN  ce  port  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
1881,  un  crédit  extraordinaire  pour  venir  an  secours 
de  marins  victimes  d'événements  de  mer  exception- 
nels  

Loi  qui  ouvre  nu  ministre  de  la  marine  des  crédits  sur 
l'exercice  1882  

Dccrrt  relatif  aux  limites  de  la  mer,  à  la  date  du  1"  mars 
1881,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Granville  

Décrit  concernant  le  transport  de  crédits  du  budget  de 
188a  nécessité  par  la  création  du  ministère  des  arts, 
du  ministère  du  commerce  et  des  colonies,  du  minis- 
tère de  l'agriculture ,  et  par  le  rattachement  des  cultes 
à  l'instruction  publique  

Décret  qui  rend  applicable  a  l'Algérie  la  loi  du  iS  juillet 
1880  sur  l-i  contribution  des  patentes  

Décret  qui  modifie  celui  du  a  noût  1879,  portant  règle- 
ment intérieur  du  Conseil  d'Ktat  

Décret  qui  fixe  le  cautionnement  de  l'agent  comptable 
de  la  Légion  d'honneur  

Décrit  portant  que  la  commune  de  Provencbères 
(Vosges)  prendra  le  nom  de  Provenchères  snr-Fave... . 

Décret  portant  que  la  commune  d'Hardi  vil  I  ers  prendra 
le  nom  d'Hardivillers-en-Vexin  

Décrit  relatif  a  la  rectification  de  la  route  nationale 
D*  89,  de  Lyon  à  Bordeaux,  entre  l'Etoile-d'Alais  et  la 
Table-dc-Pierre  

Décret  relatif  aux  travaux  d'exécution  de  la  gare  de  la 
Plalne-de-Saint-Denis  

Loi  qui  autorise  le  département  de  PAIn  à  contracter  un 
emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à 
contracter  un  emprunt  

Décrit  qui  modifie  celui  du  27  janvier  1869,  concernant 
le  concours  général  entre  les  élèves  des  facultés  de 
droit  

Décrit  concernant  les  prix  et  mentions  honorables  dé- 
cernés dans  les  facultés  de  droit  de  l'État  

Décret  qui  détermine  les  conditions  à  remplir  pour  obte- 
nir le  diplôme  de  licencié  ès  lettres  avec  la  mention  : 
Langues  vivantes  
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2-J  Déc. 


>9- 


3o. 

El. 


Idem. 
Idem. 

Ulem. 
Iden-, 


1881.  |  Décret  qui  reporte  au  budget  du  ministère  des  arls, 

exercice  t88i,  une  somme  non  employée  en  1880  

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  poste  de  Monlbrun-lcs 
Bains  et  des  Aldudes  au  service  de  la  caisse  d'épargne 

postale  

Déchet  qui  étend  au  quinzième,  au  seizième  et  au  dix- 
septième  arrondissement  de  Paris  le  service  des  dé- 
pêches télégraphiques  circulant  par  1e  réseau  pneu- 
matique  

Décret  qui  étend  à  l'Algérie  les  règlements  applicables 
à  la  plaidoirie  devant  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux 

de  France  

Décret  qui  reporte  au  budget  du  ministère  des  arts 
exercice  1881,  une  somme  non  employée  en  1880  pour 
l'exposition  française  des  beaux-arts  a  Melbourne  et  a 

Sydney  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  des  crédits  su 

l'exercice  188a  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cognac  a  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinair»  ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  a  contracter  un  em 

prunt  

Décret  qui  fixe  les  émoluments  des  économes  des  lycées 

nationaux  et  de  l'école  normale  spéciale  de  Cluny. . 
DÉcrbt  portant  que  le  second  décime  par  franc  est  main- 
tenu jusqu'au  1"  juillet  i883  sur  les  taxes  principales 

de  l'octroi  de  Paris  

Déchet  qui  supprime  le  stage  d'agrégation  des  lycées. 
Décret  qui  reporte  au  budget  du  ministère  des  arts,  en 
1881,    une  somme  non  employée  en  1SH0  pour  la 
construction  de  l'école  d'apprentissage  de  Dellys. . . 
Décret  qui  transporte  au  ministère  des  arts  un  crédit 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  pour  l'installa 

tion  et  l'agrandissement  de  divers  ministères  

Décret  concernant  la  commission  spéciale  chargée  de  la 
vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 

trésor  public  

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception,  pendant  l'an 
née  |88l ,  du  droit  de  timbre  établi  sur  I  s  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  dis  gouver- 
nements étrangers  

Décrut  rela  if  a  In  contribution  spéciale  a  percevoir, 
en  18S1  ,  pour  les  dépenses  de  divt  rses  chambres  et 

bourses  de  commerce  

Décret  qui  crée  à  l'écnle  supérieure  de  pharmacie  uc 

Paris  ont  chaire  de  cryptogunie  

Décret  qui  crée  à  l'école  supérieure  de  pliariuacic  de 
Paris  une  chaire  de  minéralogie  el  d'hydrologie  


araiROft 


1"  SEMESTRE  DE  l8Xa. 


déclaration  signée  entre  la 
janvier  188a,  et  concernant 


|t".Ianv.i88a.  |  Décret   qui  approuve  la 
France  et  l'Itabc,  le  1 
les  marins  délaissés 
|  Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
réseau  des  chemins  de  fer  algériens. 
Idem.       I  Decrkt  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuti  r  sur  l'an- 
oieti  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerraiice  

Idem.       |  Décret  qui  appjonve  divers  travaux  a  exécuter  sur  l'an 
cien  réseau  de  la  com|  ognic  des  chemins  de  fer  du 

Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne  ■  

|  Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  sur  h 
nouveau  réseau  de  la  même  compagnie. 
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a  JanT.  1882. 


Idem. 

3. 


/Jim. 


Idem. 


Idem. 


liem. 


5. 
Idem. 


10. 


TITRES  DBS  LOI»  BT  DÉCRBT». 


qui  approuve  divers  travaux  i  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  du  Midi  cl  du  canal 

latéral  a  la  Garonne  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 

compagnie  di  s  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  crée  a  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une 

chaire  de  clinique  des  maladies  du  système  nerveux. 
Décrit  qui  crée  au  Collège  de  France  une  chaire  di 

celtique.   

Décret  qui  convoque  les  collèges  électoraux  de  divers 

départements  a  l'effet  d'élire  chacun  un  député. . . . 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 

Eaphcs,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  a  titre  de  fonds 
concours  versés  au  trésor  pour  l'exploitation  du 

service  postal  et  télégraphique  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1881,  un  crédit  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  par  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution  des  travaux  télcgra 

phiques  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Paimbœuf  à  créer  un 

collège  communal..  

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Ilesdin  a  créer  un  collège 
communal  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Château-Gontier  a  créer 
un  coll  -ge  communal  en  vue  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  et  secondaire  spécial  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  la  Mure  à  créer  un  collège 
communal  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Pol  a  créer  un 
collège  communal  en  vue  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  et  secondaire  spécial  

Décret  qui  soumet  a  l  'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  un  terrain  situé  a  Angouléme  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'hti val  a  Senones,  avec  raccordement 

sur  le  canal  de  Dombasle  à  Saint-Die  

Décret  qui  approuve  l'arrangement  signé  à  Paris  le 
7  janvier  iMa  et  concernant  les  poids  et  dimensions 
des  paquets  d'échantillons  de  marchandises  échangés 
par  la  voie  de  la  poste  entre  la  France  cl  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  

Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non 
employée  pour  le  service  des  postes  et  des  télégraphes 

en  Algérie  

Décret  qui  rétablit  au  budget  du  ministère  de*  travaux 
publics,  exercice  l88l «  un  crédit  représentant  la  part 
contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  construc- 
tion de  la  synagogue  d'Oran  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Non!  pour  l'exploitation  provisoire  de  la 
ligue  d'Arm^nlièrcs  a  la  frontière  belge  vers  Ostende. 
Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  la  défense 
de  la  rive  gauche  de  la  Loire  aux  abords  de  Bas-eu- 

Bassel  

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics, 
pour  l'établissement  du  canal  de  l'Est,  une  partie  de 

la  forêt  du  Ban-d'iiarolJ  Vosges)  

Décret  qui  nomme  M.  Edouard  Bérnrd  membre  de  la 

commission  de  rachat  du  canal  de  Beaucaire  

Drcrbt  qui  proclame  quarante-deux  cessions  dv  brevets 
d'î-a  e  :  :or.   ... 
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Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1881,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  lignes  télégraphiques  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  18S1  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  

Déchet  portant  que  le  collège  d'Aurillac  est  déclaréljcoe 
national  

Déchet  concernant  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le 
colportage  il  s  liiiitn  l  

Déchet  qui  autorise  la  ville  du  Blanc  à  créer  un  collège 
communal  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial  

Déchet  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  écl usées  de  bois  de  charpente,  sciagf 
ou  charronnage  Huttes,  pendant  l'exercice  )8Si  

Décret  relatif  a  ta  reconstruction  du  pont  d'Arifatcs 
(l.oiére)  sur  la  Truyère,  route  nationale  n*  107  

Déchet  portant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics contribuera  aux  dépenses  de  construction  des 
dettt  ponts  de  Mauves  et  de  Tliouaré-snr-la-î.olre ... 

Décret  relatif  au  prolongement  du  bassin  Intérieur 
d'échouage  de  Port-en-lkssin  

Déchet  qui  autorise  M.  U/ebvre  de  Plinvnl  (  Ferdinand- 
Louis  I .ton  )  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Saignes  '.  

Déchet  qui  organise  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  tilles    

Déchet  qui  approuve  l'arrangement  signé  a  Paris,  le 
Il  janvier  188a,  et  relatif  aux  relations  postales  entre 
la  France  et  le  Portugal  


Décrets  qui  reportent  a  l'exercice  i^3i  une  somme  non 
employée  eu  1880  au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  do  la  guerre  


Déchet  qui  transporte  au  ministère  du  commerce  et  des 
colonies  divers  crédits  ouverts  an  titre  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  iv8i  

Déchet  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  la  Tour- 
Stint-ÛKtia  a  l'importation  des  huiles  minérales  et  de 
leurs  essences. . .  ;  

Décret  qui  ferme  di  vers  bureaux  de  douane  à  l'importa- 
tion et  au  transit  des  animaux  vivants  de  l'espèce  bo- 
vine el  de  leurs  débris  frais  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  18R7  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
pour  la  réorganisation  des  défenses  de  Cabis  

Déchet  qui  crée  un  lycée  national  de  jeunes  filles  à 
Montpellier  

Déchet  relatif  au  nouveau  délai  accordé  au  chemin  de 
fer  de  Lyon  pour  l'expropriation  nécessaire  à  la  recti- 
fication de  la  route  nationale  11*  70  

Déchet  qui  n-porte  à  l'exercice  1^81  une  somme  nnn  em- 
ployée en  1880  sur  les  crédits  ouverts  ponr  divers  tra- 
vaux publics  en  Algérie  

Déchet  qui  concède  a  la  chambre  de  Commerce  de  Saint- 
N  nuire  l'exploitation  du  service  de  halage  .11  port  de 
celte  ville  

Décret  portant  que  la  commune  de  Mesves  prendra  la 
dénomination  de  Mesvrs-snr-Loîrt  

Décret  relatif  a  l'établissement  d'une  gare  de  \ 
et  de  marchandises  a  Delui  (  Doubs)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
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T 1TBKS  DES  LOIS  ET  DÉCRRTS. 


d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
ChampJeuicrs  à  la  (talion  de  Pblé ,  sur  le  chemin  de 
fer  de  Niort  ù  Muulrcuil-bYllay  

Décrit  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux a  contracter  un  emprunt  

Déchet  qui  crée  une  bourse  de  commerce  à  Saint 
Quentin  

Déçue r  concernant  le  commandement  en  chef  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Indo-Chine  

Décret  qui  modifie  celui  du  27  janvier  i855  sur  l'admi- 
nistration des  successions  vacantes  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Déchet  qui  autorise  M.  Judas  [l.oms-Antuine)à  substituer 
à  son  nom  patron)  inique  celai  de  IHéricc  et  M.  Giratuf 
[HippolyU-Marie  Joseph-Melchior)  a  ajouter  a  son  nom 
patronymique  celui  dei'e  /«  Bouli*  

Décret  qui  modifie  l'article  7  du  décret  dn  27  janvier 
i85  sur  la  curatelle  aux  successions  et  biens  vacants 
à  la  Martinique,  a  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.... 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  arts,  sur  l'exercice 
188 1,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  Pcx-  cnlion  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains   

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  service  de  louage 
à  vapeur  sur  le  canal  latéral  à  l'Oise  entre  Chauny  et 
Joinville  

Décret  qui  homologue  les  plans  de  circonscription  et 
les  procés-vorbaux  de  bornage  des  zones  de  fortifica- 
tions de  diverses  places  on  ouvrages  défensifs  

Décret  qui  porte  de  neuf  à  scire  le  n  ombre  des  membres 
du  conseil  d'administration  pour  l'exploitation  provi- 
soire des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État  

Décret  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  du  fort  Saint-Louis,  situé  à  l'extrémité  du  mole 
a  Cette  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d>  sliné  a  relier  l'embranchement 
de  Salindres  à  la  ligne  de  fiessèges  à  Alais  

Décrbt  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes  de 
diverses  places  de  guerre  

Décret  qui  ouvre,  sur  rex<Tcicc  1881,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements ,  des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  18*2  une  somme  non 
employée  en  1881  pour  remédier  aux  effets  de  la  mau- 
vaise saison  et  d'un  hiver  exceptionnellement  rigou- 
reux  

Décret  qui  annule  une  délibération ,  du  9  novembre 
j88i,  de  la  commission  départementale  de  la  Haute- 
Garonne  

Décret  qui  fixe  la  composition  du  conseil  supérieur  des 
prisons  

Décret  qui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir  en 
188a  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 
de  commerce  de  Reims  

Décret  concernant  le  service  sanitaire  en  Algérie  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montluçon. . 

Décret  qui  institue  prés  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
un  secrétaire  et  un  agent  comptable  

Loi  qui  dispense  temporairement  les  candidats  à  l'en- 
gagement dans  Parmée  de  terre  de  l'obligation  de 
savoir  lire  et  écrire  
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Décret  qui  accorde  on  nouveau  délai  pour  l'accomplis- 
sement des  expropriations  nécessaires  a  l'établissement 
du  chemin  de  fer  des  mines  du  Val-de-Fer  au  canal 

de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves-Maisons  "  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1882,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  du  Doubs  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Besançou  à  la  fron- 
tière suisse  par  Morteau  

Décret  qui  reporte  à  Peicrcicc  1881  une  somme  non 
employée  en  1880  pour  l'exécution  de  divers  travaux 

publics  en  Algérie  

Décret  qui  autorise  MM.  Caèn  (Léon- Jules  et  Charles- 
l.èoA)  à  faire  précéder  leur  nom  patronymique  de  celui 

de  Lyon  

Décret  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  les 

zones  de  servitudes  de  la  place  de  Douai  

DtCRET  relatif  à  l'établissement  d'un  quai  et  d'une  cale 

au  port  de  Cirteret  

Décret  relatif  à  la  restauration  de  la  digue  basse  de  la 

jetée  de  l'Ouest  du  port  de  Calais  

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  arts,  sur  l'exercice 
188a ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
coratif de  Limoges  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice un  crédit  à  tilrc  de  fonds  de  concours  versés 
a»  trésor  parla  ville  de  Grenoble  pour  le  déplacement 

du  quartier  de  Bonne  •  

Déchet  qui  ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1880,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits' 
pour  rappels  d'arrérages  do  traitements  et  supplé-' 
ments  de  traitements  du  la  Lésion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire  qui  se  rapportent  a  des  exercices 

clos  

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  somme  non 
employée  en  1881  pour  rétablissement  de  l'observa- 
toire astronomique  et  météorologique  de  Cordeaux. . . 
Décret  qui  nomme  M.  de  Frejiinet  ministre  des  affaires 


étranger 


Décret  qui  nomme  M.  de  Freycinet  président  du'Conscil 

des  ministres  

Décret  qui  raitache  l'administration  des  cultes  au  mi- 
nistère de  la  justice  

Décret  qui  nomme  M.  Ilumberl  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre ue  la  justice  et  des  cultes  

Décret  qui  nomme  M.  René  'Joblel  ministre  de  l'inté- 


Déciiet  qui  nomme  M.  Léon  Sny  ministre  des  finances.. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Billot  mi- 
nistre de  la  guerre  

Décret  qui  relie  l'administration  des  colonies  au  minis- 
tère de  la  marine  

Décret  qui  nomme  M.  le  vice-amiral  Jaurégaiberry  mi- 
nistre de  la  marine  et  d"S  colonies  

Décret  qui  rattache  l'administration  des  beaux-arts  et 
les  services  des  bâtiments  civils  au  miuistèrc  de  l'in- 
struction publique  

Décret  qui  nomme  M.  Jules  Ferry  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  

Décret  qui  nomme  M.  Yarroy  ministre  des  travaux  pu- 
blics   

Décret  qui  nomme  M.  Tirard  ministre  du  commerce. .. 

Décret  qui  nomme  M.  Cochery  ministre  des  postes  et 
de*  télégraphes  1  
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Décret  qui  nomme  M.  de  Mahy  ministre  de  Agricul- 
ture  

Décret  qui  nomme  M.  \nrambon  sous-secrétaire  d'Etal 
an  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  

Décret  qui  nomme  M.  Drvclle  sous-secrétairc  d'État  au 
ministère  de  l'intérieur  

Décret  qui  nomme  M.  Dtrlet  sous-secrétaire  d'État  aux 
colonies  

Déchet  qui  nomme  M.  Rousseau  sous-seerctaire  d'État 
au  ministère  des  traram  publics  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Eure,  a  l'effet  d'élire  un  sénateur  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1 88 1 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  la  ville  de  Nantes  pour  la  location 
d'un  immeuble  affecté  à  l'usage  d'un  magasin  central 
de  l'habillement  et  du  campement  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice j88i,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  les  acquéreurs  de  terrains  dépendant 
des  anciennes  fortifications  de  la  p'ace  de  Grenoble. . 

Décret  concernant  les  candidats  aux  fonctions  d'aspi- 
rant répétiteur  de  renseignement  spécial  

Décret  relatif  a  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  aff  «ire*  étrangères  

Décret  qui  rapporte  c»-lui  du  ao  janvier  i8*j  portant 
institution  du  commandement  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer  dans  l'Indo-Chine  

Décret  qui  convoque  les  collèges  électoraux  de  divers 
départements,  a  l'effet  d'élire  chacun  un  député  

Loi  qui  proroge  des  traités  de  commerce  actuellement 
en  vigueur  

Décret  qui  convoque  le  collège  électorjl  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  d'Oran  ,  à  l'effet  d'élire 
un  députe  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i«8a  une  somme  non 
employée  en  i*8i  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  les  dépenses  relatives  à  l'évaluation  du 
revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties  

Décret  portant  création  d<-  nouveaux  polygones  excep- 
tionnels dans  les  zones  de  servitudes  de  la  place  de 
Besançon  

Décret  qui  apprauve  les  déclarations  d>:  prorogation  des 
traités  existant  entre  la  France  et  l'Autrich^Hongrie , 
la  Belgique,  FEspa^ne,  la  Gr.ind«'-Br«  tagne,  l'Italie, 
l"s  Pays-Bas,  le  Portugal ,  les  Royaumes- Uni?,  de  Suède 
et  d"  Nonvège  el  la  Suisse  

Décret  concernant  l'exercice  de  b  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  de  l'Algérie  

Loi  qui  ouvre  aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  sur  l'exercice  i8*  j  ,  des  crédits  supplé- 
mentaires el  extraordinaires  pour  les  frais  de  l'exp»'"- 
dition  de  Tunisie  pendmt  les  mois  de  février  et  mars 
i88a  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Somme  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  déparle- 
ment des  Pyrénées-Orientales  a  l'effet  d'élire  un  séna- 
teur  

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'augmen- 
tation de  son  matériel  roulant  

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Bemiremont  à  Cornimont.. . . 


676 

nu, 

Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
683 

687 

Ibid. 
69a 
700 

687 
683 
685 

683 

687 

689 

685 
687 

688 
69a 

683 

689 

69a 


8 
9 

nu. 
10 

Ibid. 
ai5 

3io 

Su 
5ig 

84a 

3i3 
ai6 

a  37 

a  18 

3i3 
357 

a37 
3i5 

3a9 

6o5 

ai8 
358 
5ao 


Digitized  by  Google 


—  XVI  — 


«M 

til  et  decrtu. 


5Fév.  1^82. 
Idem. 


Idtm. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

il. 
Idem. 

là. 

ib. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


idem. 
Idem. 

16. 


Htm. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  roseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Elbeof  et  sa 

banlieue  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemin»  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  Approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  la  même  compagnie  

Décrbt  relatif  à  la  restauration  du  pont  suspeudu  de 

la  Caille,  route  national)-  nc  201  

Décret  relatif  au  rachat  du  pont  suspendu  de  Beau- 

cairc,  sur  le  Rhône  

Décrbt  qui  reporte  à  IVxrrdce  188a  une  sommr  non 
employée  en  1881  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  les  dépenses  rclativesa  la  séparation, 
sur  1rs  matrices  des  revenus  cadastraux,  des  propriétés 

bâties  et  des  propriétés  non  bâties  

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sut  les 

chiens  dans  la  ville  de  Cli-trlcvillc  

Décret  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  con- 
tracter un  emprunt  

Décrbt  qui  autorise  M.  Alphem  [ÉmiU]  à  ajouter  â  son 

nom  patronymique  celui  de  Salvador  

Déchet  relatif  au  droit  de  péage  au  passage  d'eau  de  la 

Marne,  entre  Créteil  et  Saint  Maur  

Loi  relative  aux  droits  des  enfants  nés  eu  France  d'un 

père  étranger  naturalisé  après  leur  naissance  

Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la 
guerre  au  titre  de  compte  de  liquidation  des  exercices 

»*7»à  1R79  

Décret  qui  annule  une  somme  sur  les  crédits  ouverts 
au  ministre  de  la  guerre  tant  an  titre  du  compte  de 
liquidation  que  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1881  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au   litre  du  budget   des  dépenses  sur  ressources 

extraordinaires  de  l'exercice  1879  , 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somm< 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1880. . 
Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  de  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1880. . 
Décret  qui  rend  exécutoires  à  la  Martinique ,  â  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  l'article  7  de  la  loi  muuicipale 
du  iâ  avril  1871  cl  l'article  11  de  la  loi  organique  du 

10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  

Décret  qui  nomme  M.  H'uldeck-Housseam  membre  de  la 
commission  consultative  des  services  maritimes  i»os- 

tau\  

Décret  portant  affectation  au  département  des  travaux 
publics  de  partie  de  la  foret  domaniale  du  Ban- 

d'Harol  

Décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire  à  la  Guyane.. 
Décret  relatif  au  don  à  l'école  des  mines  d'une  collec- 
tion de  minéraux  léguée  par  M.  Adam  [Gilbert- Joseph). 
Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  la  lléuniou  â  l'effet  de  nommer  leurs  délé- 
gués et  suppléants  en  vue  de  l'élection  d'un  séna- 
teur  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1881,  un  crédita  titre  de  fonds  concours  versés 
au  trésor  pour  diverses  dépenses  publiques  en  Algérie. 
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TITRRS  DBS  LOIS  HT  DÉCRETS. 


Décret  qui  annule  une  délibération  do  1"  septembre 
jbSi  du  conseil  général  de  la  Loin-Inférieure.. ...... 

Décret  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  1rs 

zuncs  des  servitudes  de  la  place  de  Briançon  

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  palais  de 

Fontainebleau  

Décret  qui  institue  un  comité  spécial  chargé  d'établir 
un  tableau  d'avancement  pour  les  ingénieurs  des  ponts 

et  chaussées  et  dt  s  mines  

Déchet  relatif  à  la  composition  du  coutil  d'administra- 
tion des  chemins  de  fef  de  l'État  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  dt  l.i  guerrr,  sur  l'en  r- 
cice  1881  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  dr  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Bts.,ncon  pour  l'exécu- 

tion  dea  travaux  mililairts  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cicc  i38i,  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  concours 
m  rsés  au  trésor  par  la  ville  de  Laon  pour  les  travaux 

de  caceruement  

Déchet  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  la  xone 

des  servitudes  de  la  place  de  Mostagatum  

Décret  qui  approuve  )n  déclaration  signée,  le  1 3  fé- 
vrier 1M82,  entre  la  France  et  l.i  Suis.-'»,  a  l'effet  de 
proroger  jmqu'au  10  mai  piocha  11  la  déclaration  du 

3  de  ce  mois  

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  poste  de  lu  Corse  au 

service  de  la  caisse  d'épargne  post.de  

Décret  concernant  les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
dus  aux  ingénieurs  et  aux  agents  sous  I*  urs  ordres 

pour  les  épreuves  des  appareils  a  vapeur  

Décret  relatif  à  ia  prise  de  possession  .  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Gvray  ail  f.lanc ,  de  par 
celles  de  terrains  sises  communes  de  Sa v igné  et 

autres  

Déchet  relatif  .1  la  reconstruction  du  pont  de  la  Dou- 
ceur, >ur  la  Drause,  roule  nationale  11°  aoa  

Décret  qui  institue  à  Paris  un  laboratoire  central  d'elee- 

tritité   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chateauroux  à  contracter  un 

cmpruiit  

DÉo.et  qui  modifie  la  répartition  tb  s  crédits  du  budget 
générai  de  l'eiercice  \W>  entre  les  départements  mi- 
nistériels énoncés  dans  le  décret  du  26  décembre 

1881  

DÉCftBr  qui  approuve  la  déclaration  signée  le  a;  fé- 
vrier 1881  entre  la  France  et  1rs  Pays  Bas  pour  pro- 
roger jusqu'au  16  mai  prochain  la  déclaration  du 

2  de  te  mois  

Loi  relatif  au  régime  douanier  applicable  aux  produits 

anglais  lors  de  leur  entrée  en  France  

DÉcntT  qui  approuve  la  déclaration  signée  le  a8  février 
i<S8a  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  pro- 
roger la  déclaration  échangée  le  4  du  même  mois 

entre  le*  deux  pays  

Loi  relative  a  l'extension  et  à  l'améliorât  ion  des  quais  du 

port  de  Ce  lie..  

Déchet  portant  création  de  justices  de  paix  a  la  Nou- 

velie-ulédonie  

Décret  qui  réorganise  l'administration  de  la  justice  en 

Nouvelle-Calédonie  

Déchut  qui  fixe  le  traitement,  les  parité»  d'office  et  le 
costume  des  juges  de  paix  de  la  Nouvelle-Calédonie.. . 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  u  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinaln  ment  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  qui  convoque  les  collèges  électoraux  des  dépar- 
tements de  l'Ariege  et  de  Tarn-et-Garonne,  a  l'effet 
d'élire  chacun  un  sénateur  

Déchet  qui  convoque  le  collège  électoral  des  établisse- 
ments français  dans  1*1  nde  pour  procéder  à  l'élection 
du  sénateur  de  la  colonie  

Décret  qui  rapporte  celui  du  a6  décembre  1881  con- 
cernant le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Élat  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  do  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice ibSi ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  ville  de  Montpellier  pour  la 
location  d'un  immeuble  servant  de  magasins  de  l'ha- 
billement et  du  campement  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1882  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'acquisition  d'un  terrain  des- 
tiné à  la  construction  d'une  caserne  des  douanes  a 
Sedan  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Barbczieux  

Décret  concernant  le  service  des  colis  postaux  entre  la 
France,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  Pays- 
Bas  

Déchet  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  

Déchet  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  a  Lyou  et  a  la  Méditerranée  

Loi  qui  modifie  l'article  69,  paragraphe  9,  du  Code  de 
procédure  civile  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice iMj,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'amélioration  de  la  route  na- 
tionale n°  3  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Bixot  (  

Déchet  relatif  à  un  échange,  entre  l'État  et  la  ville  de 
Bordem  -  ,  de  l'ancienne  manutention  militaire  contre 
un  immeuble  communal  situé  à  Bordeaux,  rue  Vital- 
Caries  

Décret  concernant  le  service  di  s  colis  postaux  entre  le 
Sénégal,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane 
française,  la  Réunion,  la  Cochinchinc,  Pondichéry , 
Karikal  et  les  Pays-Bas  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  

Décrets  qui  approuvent  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  «  I ■  ■  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  a  ta  Garonuc  

Décrets  qui  approuvent  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  même  compagnie  

Décrets  qui  approuvent  divers  travaux  a  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  l'Est  

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  qui  crée  une  école  nationale  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel  a 
Armentières  

Déchet  relatif  à  la  rectification  des  pentes  du  chemin 
vicir  !  <.  iuiuaire  n*  9 ,  de  Maisonuave  a  Louguel  .... 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRBTS. 


Décret  qui  reporle  au  budget  du  ministère  de*  finances, 
pour  l'exercice  188a,  une  somme  applicable  a  des  dé- 
penses publiques  en  Algérie  

Décret  qui  institue  une  direction  de  l'intérieur  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie  

Déchet  concernant  les  juridictions  appelées  à  connaître 
des  crimes  et  délits  de  presse  dans  les  colonies  où 
n'existent  pas  de  cours  d'assises  

Déchet  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  1879,  deux  nouveaux  chapitres  desti- 
nés à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pemions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  du  Tréport  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 188a  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses 
au  trésor  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise 
saison  et  d'un  Idver  eiceptionnellement  rigoureux  . . . 

Décret  relatif  au  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'inle- 
rieur  pour  la  construction  du  palais  de  justice 
d'Alger  

Lot  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  i8Ru,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exposition  de  Vienne  en  i88j  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  i8$a  une  somme  non 
employée  en  1  H.H  1  pour  les  travaux  de  rectilication  de 
la  route  nationale  n"  io3,  de  h  Voulte  au  Puy  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèchc  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui' autorise  le  département  du  Finistère  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  s'imposer  cxlr.iordinain  ment. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  modifier 
l'emploi  des  ressources  créées  par  deux  lois  anté 
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Loi  qui  crée  une  nouvelle  commune  dans  l'arrondisse- 
ment d'Alain,  sous  le  nom  de  Noliérct  tur-Cise  

Loi  sur  l'administration  de  l'armée  

DÉCRET  qui  autorise  M-  Bnsson  (  Jean  •  «  t  M"*  liussoa  {  Ma- 
rie-Vlèmentine-Jeamu  )  à  ajouter  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Leblanc  .*. 

Décret  qui  crée  un  lycée  national  de  jeunes  filles  à 

Rouen   

Décret  qui  reporle  à  l'exercice  188a  une  somme  non 
employée  en  1881  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  pour  la  construction  d'une  caserne  a  Nantes. 
Décret  qui  reporte  l'excnicc  188a  une  somme  non 
employée  en  18K1  aux  travaux  à  exécuter  par  suite  du 

déclassement  de  la  place  de  Sedan  

Loi  portant  que  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire 
pour  contracter  un  engagement  volontaire  dans  l'ar- 
mée de  mer  ne  sera  imposée  qu'a  partir  du  1"  jan- 
vier 1883  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  compléter  le  rembourscuicmenl  des 

obligations  à  court  terme  éebues  en  1881  

Décret  qui  modifie  celui  du  ai  novembre  1880  portant 
organisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
f< 


1er. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  d«  s  portes  et  des  télégra- 
phes, sur  l'exercice  1882,  un  crédit  suppl.mcntiire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1878  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  cl  aux  tramways  
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TITRES  DE»  LOI»  ET 


bolUUiu. 


Décret  qui  reporte  a  l'exercice  188 t  on<*  somme  non 
employée  sur  an  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  au  litre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice 

1880  

Décret  qui  fixe  l'étendue  de  la  zone  réservée  à  l'Etat  sur 

le  littoral  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe  

Déchet  qui  modilie  les  articles  A  et  5  du  décret  du 
39  juin  i863  portant  règlement  sur  l'institution  et 

l'organisation  de  l'botcl  des  Invalides.  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  188a,  un  crédit  pour  travaux  des  che- 
mins de  fer  du  Sénégal  et  annule  une  somme  pareille 

sur  l'exercice  1881..  

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes à  décerner  des  médailles  d'honneur  de  bronze 
ou  d'argent  aux  agents  de  son  département  qui  se  se- 
ront signalés  par  leurs  m  rvices  ou  par  de»  acte»  de 

courage  et  de  dévouement  

I.01  qui  constitue  l'état  civil  des  indigents  musulman» 

de  l'Algérie  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  a  con- 
tracter un  emprunt  

Décrit  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  l.< 
compagnie  de*  chemins  de  Ter  du  Midi  et  du  canal 

latéral  de  la  Garonne  

Loi  qui  crée  un  porl  de  refuge  a  Port-Tudy  (  Mor- 
bihan ;  

Décret  qui  porte  à  soixante-quinte  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  de  la  ville  de  Taris  

Déchet  qui  alloue  au  département  de  la  Loecrc  une 
subvention  pour  la  construction  de  1  >  maiso:i  d'arrêt, 
de  justii  e  et  de  correction  de  Mende,  en  vue  de  la 
mise  en  pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  in 

dividuel  , 

Déchet  qui  alloue  au  département  des  Deux-Sèvres  une 

subvention  pour  le  même  objet  

Dbcrbt  qui  autorise  M.  Dnnau  ( Philippe- Jean)  à  ajouter 

à  son  nom  patronymique  celui  de  Variltn  

DÉcnBT  portant  règlement  d.'adininistratiou  publique 

pour  la  réorganisation  de  iFglise  réformée  de  Paris, 
Décret  qui  autorise  M.  VariUat  [Maurice-Jules)  a  sub- 
stituera son  nom  patronymique  celui  de  Vatilla,  en  le 

faisant  précéder  de  celui  de  bunau  

Décret  portant  extension  du  polygone  cxoeptiouuel  de 

Cherbourg  

Décret  qui  reporte  à  l'eiercice  1880  une  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  au  litre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice 

.>*79  

>ecret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  uuc  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exercice 

,»«79  

décret  qui  ouyrcau  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
188a  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  villes  d'Amiens,  d'Oran,  de  Rochefort, 
de  Nantes  et  de  Nancy  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux militaires  

M  qui  protège  le  balisage  dans  les  eaux  maritime».., . 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de»  beaux-arts,  sur  l'exercice  1881,  un  crédil  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 

l'agrandissement  du  dépôt  d'étalon»  de  Saint-Lo  

-01  qui  rend  renseignement  primaire  obligatoire  

Loi  qui  abroge  le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  de 
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DAT1S 
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jSMan  188... 


3')- 


lo. 


Si. 


Idem. 


l"  Avril. 


LOIS 


la  loi  du  la  août  187O,  relative  a  la  nomination  des 

maires  et  adjoints  

Lot  qui  distrait  de  la  commune  de  Villcmur  la  section 
de  la  Magdelcînc,  pour  on  form<  r  nnc  municipalité 

distincte  1  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  modi- 
fier la  destination  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu 

d'une  loi  .intérieure  

Loi  qui  autorise  le  dé|»artement  des  Vosges  àc  mtractor 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  contracter  un  em- 

pruut  et  à  s'imposer  cxlraordinairemcnt  

Décret  qui  distrait  la  section  il  -  Sainl-Derrien  de  la 
commune  de  Plounéventer,  pour  former  une  commune 

distincte  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1882  une  somme  non 
employée  en  1881  pour  l'exécution  de  divers  travaux 

publies  

Dkcre  r  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non 
employée  pour  les  travaux  du  quai  d'Arènes,  sur  le 

Doubs  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  somme  non 
employée  eu  1879  pour  le  rachat  de  lignes  de  che 

mi  11s  Je  1er  *  .  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1882  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  construction  d'une  caserne  des 

douanes  a  l'Étaug-du-Lion  

Décret  qui  ouvre  au  miuistre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1881,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  les  acquéreurs  de  terrains  dépendant 
des  ancienne-*  fortifications  de  la  place  de  Grenoble.. 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice i8Si,  un  crt-dit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  location  du  magasin  central 

d'habillement  à  Montpellier  

DÉcntT  qui  reporte  a  l'exercïco  1881  divers  crédits  non 

employés  pour  dépenses  publiques  en  Algérie  

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  travail  de  revision  du 
décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 

et  des  règleincuU  ministériels  à  l'appui  

Décret  relatif  au  classement  du  crédit  ouvert  au  mi 
nistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
pour  la  participation  de  la  France  à  l'exposition  de 

Vienne  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drômc  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. . , 
Loi  qui  autorise  le  départemeut  des  Landes  à  contrac 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex traordinairemetit. . 
Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter  un 

emprunt  

Décret  relatif  à  la  fondation  de  deux  prit  annuels  de 


tir. 


Décret  relatif  à  l'organisation  des  corps  diplomatique 
et  consulaire  

Décret  concernant  les  vice-consuls ,  les  chanceliers  et 
drogmans  et  interprètes  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bayonne  

Décret  qui  fixe  les  traitements  de  disponibilité  cl  les  trai 
tements  spéciaux  temporaires  qui  peuvent  être  accor- 
dés aux  agents  des  carrières  diplomatique  et  consu- 
laire   

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  somme  non 
employée  en  1881  pour  les  travaux  de  restauration 
des  ports  de  Dunkcrque  et  de  Gravelines  
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TITRES  DBS  LOli  ET  DÉCRET*. 


Loi  concernant  l'éclairage  électrique  des  côtes  de  France 

et  l'installation  de  signaux  sonores  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  sur  l'an 
cien  reseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  • 

Déchet  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan 
cien  reseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

l'Est  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exéenter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord ....  ;   

Déchet  qui  fit-:  les  taxes  à  acquitter  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger  sur 
les  correspondantes  à  destination  ou  provenant  de  la 

république  du  Nicaragua  

Déchet  concernant  les  taxes  à  acquitter  dans  les  colo- 
nies françaises  sur  les  correspondances  à  destination 

ou  provenant  de  la  république  de  Nicaragua  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  l88> ,  un  crédit  pour  les  travaux  des 

chemins  de  fer  du  Séncg.d  

Déci.kt  portant  réglementation  des  filets  a  sardines 

dans  la  baie  de  Douarnencz  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chaumont  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  abroge  diverses  dispositions  législatives  concer- 
nant l'adjonction  des  plus  imposés  

Loi  qui  ouvre  aux  ministres  de  la  guerre,  delà  marine 
et  des  colonies  et  des  finances,  sur  l'exercice  i8«j, 
des  crédits  supplémentaiics  pour  les  frais  de  l'expédi- 
tion de  Tunisie  pendant  le  deuxième  trimestre  de 

i88a  

DBChtT  qui  convoque  h  s  collèges  électoraux  de  plu- 
sieurs arrondissements ,  a  l'etTct  d'élire  chacun  un 

député  ■  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Busses-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s'imposer  cxtraordinairemenl. 
Loi  qui  autoris<  le  département  du  Loiret  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  ei traordiDairemenl  

LOI  qui  autorise  la  ville  d'Auxerre  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à  contracter 

un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mines  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  exlr.iordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  a  contracter  un  em- 
prunt •  

Décret  qui  approuve  le  nouveau  tableau  général  des 
distances  de  j  ort  a  port  pour  les  primes  a  la  naviga- 
tion  

Décret  relatif  à  l'adroinistralion  indigène  des  popula- 
tions établies  en  Algérie  

Loi  qui  détache  du  canton  de  Gonesse  les  communes  du 
Baincv,  de  Livry,  Va uj ours,  Loubron,  Clichy-sous- 
Bois,  Montf.rmeîl,  f.agnv.  Neuilty  sur-Marne,  Gour- 
naytt  Noisv-le -Grand  ,  pour  en  former  un  nouveau 

canton  ,  dont  le  chef  lieu  est  le  Ihnncy  

Loi  qui  autorife  le  département  de  la  Dordogne  a  con- 
tracter deux  emprunts  cl  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment •  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  a  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  a  contracter 

un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  a  coutracter  un  emprunt. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCHETS. 


Loi  qui  autorise  !a  ville  d'Avigoon  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Castres  a  contracter  uu 
pruul  

Décret  qui  modifie  a  lui  du  29  août  1874  ,  relatif  a  l'or- 
ganisa Lion  judiciaire  en  kabybe..  

Décret  oui  aulo.isc  M.  Cidalm  (  Ètic  ine-Jean-Uop  tsle- 
Adt  laide-Armand)  à  substituer  a  sou  nom  patrony- 
mique C''Iui  d'Armand  

Décret  qui  autorise  M.  J  eu /t  né  te  {Jean-Henry  a  substi- 
tuer a  son  nom  patronymique  celui  de  Moittliouel. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiuaireinfnt  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  a  l'octroi  de  buurbourg-Vdle 
(Nord)  

Décrets  qui  approuvent  divers  travaux  a  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemin  s  de  1er  de  l'Ouest  

Dca. et  qui  approuve  la  dépense  à  faire  par  l.i  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  Garonne  [tour  la  construction  d'un  siphon  parallèle 
au  pont-aqueduc  de  l'Hers  

Décret  qui  approuve  l'établissement  d'uuc  gare  de  mar- 
chandises a  t.lichy,  sur  la  ligne  de  Paris  a  Saiut-Uer- 
uxi  in  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure u  modifier  la  destination  de  deux  emprunts 
réalisables  en  vertu  d'une  loi  antérieure  et  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  d«  parlement  de  I.i  Corrésc  a  contrac- 
ter deux  emprunts  et  a  s'imposer  extraordiuairvmcut. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  an  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Armentières  a  contracter  uu  emprunt  

Loi  qui  distrait  de  la  commune  de  l'outaumur  le  terri- 
toire de  Landogne  et  l'érigé  en  municipalité  distincte. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  des  crédit»  sup- 
plémentaires sur  1'eiercice  i8Sa.  ../  

Déchet  portant  que  la  commuue  de  Sais»t-Geagoux-le- 
Royal  prendra  le  nom  de  Saint-Gcnyoux-lc  Sational. . . 

Décret  qui  modifie  celui  du  17  août  1881  sur  les  primes  ■ 
la  navigation  

Décret  relatif  aux  droits  d'octroi ,  a  l'entrée  do  Paris, 
sur  le»  briques,  tuiles,  poteries  de  terre  cuite  et  pan- 
neaux de  faïence  

Loi  concernant  la  création  d'<  nveloppes  et  de  bandes 
revêtues  du  timbre  fixe  d'affranchissement  

Décret  qui  approuve  les  dépenses  a  faire  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  augmenter 
l'outillage  de  ses  ateliers  et  dépots  

Déchet  qui  approuve  uue  dépeuse  a  faire  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  Garonne  pour  l'exécution  de  divers  travaux  a  la 
gare  de  Bordeaux-Saint-Jean  

Décret  qui  approuve  les  travaux  a  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
a  la  Garonne  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie 
entre  Sévcrac-le  Château  et  Millau  

Décret  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  entre 
la  gare  de  Fougères  et  la  déviation  de  fiedarirux  

Décret  qui  annule  une  délibération  du  28  octobre  1861 
du  conseil  général  de  la  Réunion  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'issoudun  a  Saint-Florent  
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Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  1er  de  Chàtcaubriant  à  I'loê;nie!  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
première  section  du  c  hemin  de  fer  de  Bourges  à  Aval- 
Ion  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
ch.  miu  de  fer  de  N.uL-Ahras  a  Sidi-el-llemcssi  et 
approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travau\  publics  et  la  compagnie  de  Dôi»e-Gu<  Ima  

Loi  qui  établit  le  prolongement  de  ki  route  nationale 
n"  107  Lis,  de  Florac  a  Alais  

Décret  relatif  à  Péchante  d'une  parcelle  de  pré  encla- 
vée dans  la  forêt  domaniale  de  Sloladier  et  a  détacher 
du  domaine  d  •  Boudin  contre  deux  parcelles  dépen- 
dant de  ladite  forêt  

Décrets,  relatifs  a  la  rectification  de  la  route  nationale 
n'  R6,  de  Lyon  à  Ileaueaire  

Décrli  qui  substitue  l'Klal  au  département  d'Alger  dans 
les  droits  et  obligations  qui  résultent  des  conventions 
relatives  aux  chemins  de  fer  de  la  Maison-Carrée  à 
l'Aima  et  de  l'Aima  à  Ménervillc  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  div«M  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  

Décret  relatif  a  l'élahlissement  dune  n*re  maritime  et 
de  voies  de  raccordement  destinées  a  relier  la  gare  de 
triage  de  Graville-Sainte-Honnriue  avec  les  voies  du 
quai  Colbtrt,  au  Havre  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  dis  beaux-arts,  sur  l'exercice  1881  un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  dépenses 
de  l'instruction  primaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  île  concours  versés  au  trésor  pour  la 
décoration  du  plafond  de  la  salle  des  audiences  solen- 
nelles de  la  cour  d'appel  de  llouen  .  

Décret  qui  autorise  M.  Iknqaei  (  Einjène- Edouard)  à 
faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de 
Monnin  

DÉCrkt  qui  approuve  l'arrangement  relatif  aux  poids  et 
dimensions  des  paquets  d'échanlillonsde  marchandises 
signé,  le  18  avril  1*82  ,  entre  la  France  et  ta  Suisse'.. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes ,  sur  l'exercice  i*8i,  un  crédita  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  l'établissement  de 
bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  

Décret  relatif  u  la  perception  des  droits  de  péage  au 
bac  de  Dives  ,  

Décrbt  qni  convoque  h  s  conseds  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Cantal,  à 
l'cllcl  de  nommer  leurs  délègues  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur  

Dbcrbt  qui  nomme  M.  Mouette  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  revision  du  décret  du  3i  mai  l8ua 
sur  la  comptabilité  publique  

Décret  relatif  au  prix  de  Bonne  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'exer- 
cice 1881,  un  crédit  a  litre  de  fonds  fie  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  l.i  construction  des  baraques  desti- 
nées aux  divers  services  administratifs  des  communes 
mixtes  d'Azeflbuu  ,  du  Djurjura  et  du  Haut-Sébaou.  . 

Décret  qui  fixe  la  remise  a  faire  aux  commissionnaires 
charges  de  la  vente  au  numéro  du  Journnl  officiel  
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11. 


12. 


13. 


Idem. 


i5. 


Décret  qui  affecte  à  l'Administration  des  contributions 

Indirectes,  pour  servir  d'entre pdl  des  pondre*  à  fen, 

a  î^ivcrs.  un  magasin  désigné  au  pl.ui  et  luisant 
partie  des  proj  rides  île  l'Idat  

DECRET  qui  fixe  k  prix  tle  vente  des  ci-ares  de  la 
Havane  

DÉCRET  qui  supprime  les  fonctions  de  commandant  mi- 
litaire a  la  (juyane  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i88j  une  somme  non 
employée  en  pour  les  travaux  de  dr.igaf.a-  du  che- 
nal du  port  de  Uoutognc  

DÉCHET  relatif  au  rachat  de  péage  sur  le  port  d'Issau 
[Gironde  

DÉCRET  portant  qu'if  y  a  urgence  de  prendre  possession 
pour  l'  t  l»lisM  nient  du  chemin  de  fer  de  Golombey  a 
Prenellc- 'a-Grande ,    rie   pan  «Iles   de   terrains  sises 
commune  de  Vandeléville  {  M<  urlhe-et-Moselle  \  . . . 

Décret  relatif  au  prix  Harbnult  de  la  Motte,  en  faveur 
de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  l  i  Vienne  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice i8vi,  un  t  redit  a  tilre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  jiar  la  commune  de  Saint-Cyprien-des- 
Al»  fs  pour  la  construction  d'une  passerelle  sur  le 

chriiir  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  i88i,un  Créa  il  àtilre 
de  fonds  de  concours  versé»  au  lre.»or  pour  les  dé- 
penses de  IVcole  nationale  des  beaux-arts,  à  Alger. .. 
Décret  qui  détermine  les  conditions  d'admission  a  l'exa- 
men pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  arabe  

Décret  concernant  les  él.dd.sseun uls  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  à  la  Guadeloupe  

Décret  qui  m  difii  l'assiette  et  le  mode  de  perception 

des  droits  d'enn  gislremenl  a  la  Guyane  

Déchet  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépots  et  consignations  pour  l'exercice 

1881  

Déchet  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  a  I.xon  et  a  la  Méditerranée  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplénicnta  re  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  defindif»  des 

exercices  1N78,  1K79  il  1*80  

Décret  nui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  puldique 
et  des  beaux-arts,  sl)r  l'exercice  1H82  ,  un  crédit  a  titre 
de  fonds  de  concours  veisés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'école  des    beaux-arts    de  la   ville  de 

Bourses  

Décret  qui  fixe  pour  l'année  1*82  b>  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies  p,.r  la  loi  du  9  juin 


KCBtSO» 

de* 
bull.tio,. 


»*«■». 


18  :>3 


Décret  qui  confère  au  gouverneur  de  l'Algérie  la  faculté 
de  disposer,  par  voie  d'ordonnance  de  délégation,  des 
cédiLs  ouverts  aux  budgets  de  divers  ministères  pour 
faire  face  aux  dépenses  du  ^ouvirnement  général  de 
l'Algérie.........  


Loi  qui  étend  au  service  d'un  nouvel  emprunt  l'affecta- 
tion de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  16  mai  1878  sur  les  patentés  de  la  ville  du  Havre 
pour  concourir  aux  dépenses  de  construction  d'une 

bourse  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  sergents  de  ville  des  com- 
missariats de  police  des  communes  du  départemeut 
delà  Seine,  Paris  excepté  
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Décret  portant  promulgation  de  la  convention  phyl- 
loxériquc  signée  le  3  novembre  iS«i  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  le  Portugal  et  la 
Suisse  

Décret  qui  convoque  les  collèges  électoraux  de  la  pre- 
mière circonseriplion  de  l'arrondissement  d'Aubusson 
cl  de  l'arrondissement  dcCosnc,  a  l'cfTet  d'  lire  cha- 
cun un  député  

Diciiî  concernant  l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  de  l'Algérie  

DÉcubt  portant  r  duclior  des  xones  d<*  servitudes  de  la 
ciiad>  Ile  de  Vlllnfiincnc  et  du  fort  Montai  ban  

Dkcret  qui  reporte  à  l'exercice  il- 1  une  somme  non 
employée  en  iN8osur  les  crédits  ouvert*  au  ministre 
de  la  marine  et  des  c  lonies  au  litre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  

DÉchft  qui  reporte  à  l'exercice  1 HS 1  une  somme  non 
employé"  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  ma- 
riti'-  et  des  colonies  au  titre  du  compte  de  liquidation 
de  l'exercice  ih^o  

DECHtT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tes par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1878  

DÉcnET  qui  supprime  une  réserve  établie  pour  la  repro- 
duction du  poisson  dans  les  communes  de  Ronny  et 
autres  '  Loîrel   

DfcCRFTqui  ou\re  au  ministre  dv-  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  .  sur  l'exercice  i88j,  un  crédita  litre 
de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses <le  l'école  nationale  d'art  décoratif  de  Lim  >g<*s. 

DÉcr.F.T  oui  OdVre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beau  v-a  ris.  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  travaux 
d'achèvement  de  la  cathédrale  de  Nantes  '. 

Déchet  qui  ouxre  au  minisire  de  l'instruction  publique 
et  d.  s  beaux-arts,  sur  l'exercice  1881,  un  cr.dil  à  litre 
de  fonds  de  concours  renés  au  Irésnr  pour  b-s  dé- 
penses de  I  école  d'horlogeri.'  de  Cluses  

Di-xret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  

Loi  qui  ouvre  .111  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  18'  > .  un  crédit  supplem  ntaire  pour  l'en- 
voi d'une  mission  scientifique  au  cap  llnrn  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  IVlabliss  ment  du  che- 
min de  1er  de  Rlossac  a  Argent  ,  avec  raccor  iemenl  à 
Rom  orantin  et  à  Snlbris  

Loi  qui  déclare  d'utdilé  publique  l'é!ablis»ement  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Château-Thierry  à  La  on 
comprise  entre  Armenliéres  (A  BaiOCbCf  

Déchet  qui  reparle  a  l'exercîc  •  1882  une  somme  non 
employée  sur  les  cré  lils  ouverts  pour  l'exécution  par 
l'Étal  de  diverses  ligues  dech-  mins  de  fer  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  |88l,  un  crédit  a  litre  de  tonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  déparlements,  des  communes 
et  des  particule  rs  pour  IN  xécutiou  de  divers  travaux 
publies  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
'  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882  ,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'acquisition  d'une  collection  d'objets  d'art 
formée  par  M.  Timhnl  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'acquisit  on  de  quatre  toiles  de  Courbet ... 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sari 
l'exercice  1883  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  concours  I 
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verses  au  trésor  par  des  communes  el  des  piriieuliers 
pour  l'exécution  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fi  r. 
Décret  concernant  la  dénaturation  dis  sels  destinés  a 

l'amendement  des  terres  

Déchet  qni  modifie  c<  lui  du  3  février  i85i  sur  l'organi- 

salion  des  évéchés  coloniaux  

Décret  portant  réception  île  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Foulon  pour  l'archevêché  de  Besançon  . . 
Décret  portant  réception  de  la  bulle  d  institution  cano- 
nique de  M.  Turinaz  pour  IVvcché  de  Nancy  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique do  M.  Payés  pour  l'évéché  de  Tarantaise  

Décrbt  qui  reporte  a  l'exercice  i**8i  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  nu  ministre  de  la  guerre 

au  titre  du  compte  de  liquidation  

Décret  qui  place  hors  cadn  a  les  officiers  de  réserve  et 
les  officiers  de  l'armée  territoriale  nommés  à  des  em- 
plois de  commissaire  de  police  

Décret  qui  supprime  le  classement  territorial  dis  jus- 
tices de  paix  d'Algérie  à  compétence  étendue  et  qui 
répartit  eu  quatre  classes  les  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue    

Décret  qui  crée  un  lycée  pour  t'enseigneineut  spécial  a 

Tourcoing  

PÉcr.ET  qui  approuve  une  délibération  du  roi.seil  géné- 
ral de  la  Martinique  décidant  qu'une  taxe  proportion- 
nelle a  la  patente  sera  payée  par  les  pharmac  ens  de 

la  colonie  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  con- 
tracter un  emprunt  .  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Scinc-et-Oisc  à  con- 
tracter un  emprunt  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  îSHi,  un  crédit  à  titre  de  fond»  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'entretien  du  tunnel  de  Teflaâ.. 
Déchet  qui  ouviv  au  ministre  des  travaux  puhhcs,  sur 
l'exercice  188a  ,  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  le  payement  du  personnel  des 
ponts  et  cli.iusiét  s  du  département  de  Constanlinc. . 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerc.ce  1882  ,  un  crédit  à  titre  de  fond»  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

du  Midi  pour  la  construct  on  de  diverses  lignes  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1881,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vrsés  au  liésor  par  la  compagnie  des  chemin i  de  fer 
de  Taris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  pour  la  con- 
struction des  lignes  de  Vichy  à  Tbiers,  de  Tliiers  a 

Ambert  et  d'Annecy  à  Anneiuassc  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de»  travaux  puldhs  sur 
l'exercice  1882,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
vertés  au  trésor  par  la  <  hambre  de  commerce  d'Oran 

pour  l'achèvement  du  port  de  cette  ville  

DtChET  qui  approuve  la  convention  relative  à  la  rétro- 
cession   de  l'entreprise  des  tramways  de  Calais  à 

Guint»  

Décrbt  qui  convoque  les  conseils  municipaux  îles  com- 
munes comprises  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  a  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue 

de  l'élection  d'un  sénateur  *  

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  dis  beaux-art»,  sur  l'exercice  18*1,  uneré  lità  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  des  beaux-arts  de  la  ville 
d'Alg.  r  
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Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Kst  

Décret  qui  proroge  l'autorisât ion  accordée  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  pour  l'< •tablistemenl  et 
l'exploit, ition  de  hangars  publics  sur  U  s  qu  us  du  port 
de  celte  ville  

Décret  qui  confère  au  préfet  <!••>  l'y  renées-Orientales  les 

Pouvoirs  précédemment  exerces  par  le  préfet  de 
Ariège  en  ce  qui  concerne  la  vall<>e  d'Andorre  

Df.cket  qui  lixe  la  laxe  municipale  .1  p  rcevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Moudoubleuti  (Loir  et 

Cher;  

Décret  qui  convoque  les  colh'pes  électoraux  de  l'arron- 
dlaeement  de  Civray  et  de  la  deuxième  circonscription 
de  l'arrondissement  de  i'oiti.  rs,  à  l'effet  d'élire  chacun 

un  député  

Décret  i|ui  rend  applh  abhs  a  la  Martinique  les  décrets 
des  ("juillet  iNSo  et  17  mai  isSi  concernant  l'équi- 

valence  des  éludes  de  ilroit  f  ui. -s  à  Pondichéry  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  par  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oued  

DÉCRET  qui  approuve  divers  traxam  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  delà  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Parla  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
de  l'aris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices 
iH7q  à  18*3  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  et  annule  une  somme  pareille  sur  l'exercice 
1881  

Décret  qui  approuve  l'arrangement  concernant  le  règle- 
ment de  la  vidange  du  bief  de  partage  du  canal  de 
Pommeront I  a  Anlniug,  signé  le  3i  mai  18S2,  entre  la 
France  et  la  Belgique.  

Déchet  qui  approuve  l'arrangement  relatif  aux  caisses 
d'épargne  postales,  signé  le  3 1  mai  1882,  entre  la 
France  el  la  Belgique    •  

Déchet  qui  approuve  divers  travail v  à  exécuter  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest  

Décret  qui  approuve  divers  travaux  a  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  

Di.chet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  »ur l'exercice 
188a,  un  credil  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Irésor  pour  les  dépenses  de  colonisation  el  le  fonc- 
tionnement des  commissions  de  séquestre  

Loi  qui  ouxre  au  ministre  du  commerce  .  sur  l'exercice 
1883,  un  crédit  extraor  lin  lire  pour  subvention  éven- 
tuelle a  la  société  pliili  >uathique  de  Bordeaux  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice 
1882,  des  crédits  pour  la  construction  de  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  

Décret  qui  autorise  M.  PaiUmjic  Vtxer  {  intoin -Puni  | 
à  substituer  a  son  nom  patronymique  celui  de 
Meyer  

DÉci.'hT  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  des 
parcelles  de  terrains  sises  rue  de  l'Arsenal,  a  Paris  .. 

Décrf.  1  qui  concède  un  logenn-u'  au  gardien  du  fanal 
de-  la  jetée  Nord,  au  port  de  Fécamp  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  B  17.3s  à  Auch.. 
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Décret  qui  reporte  au  budget  du  ministère  d  •  lïnstmc 
lion  publique  et  des  beaux  arts,  exercice  1881,  une 
somme  non  employée  en  1880  pour  l'exposition  fran- 
çaise à  Melbourne  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  assu- 
rer l'exploitation  provisoire  île  div-  rses  lignes  de  che- 
mins de  fer  construites  ou  rachetées  par  l'Etat  t  i  non 
concédées   

Décr.ET  qui  approuve  l.i  convention  pissée  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  pour  l'exploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer  de  Ouestemberl  à 
Ploêrmel.  d'Aubusson  à  Felletin,  de  Sarl.it  a  Si  ,rac  el 
d'Auray  a  Quit>eron  

Décret  qui  autorise  l'exploitation  par  l'État  d  •  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  ,  au  titre  du  hud 
gel  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  188  », 
on  crédit  et  annule  une  somme  pareille  au  litre  du 
budget  de  l'exercice  1881  

Décret  concernant  les  certificats  de  vie  à  produire  par 
les  pensionnaires  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine qui  résident  en  pays  étranger  

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  guerre  ,  sur  l'exer- 
cice 188! ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  des  villes  et  un  déparlement  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  militaires  

Décret  concernant  le  versement  de  la  redevance  an- 
nuelle due  à  la  France  par  la  ville  d'Andorre  

Loi  qui  crée  des  bons  de  poste  «le  sommes  Gxes  

DfCftST  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  duadeloupe  relative  au  régime  liscal  de  la 
Coranm  e   e  Saint-Barlh<:lemy  

Dicrrt  qui  crée  un  cons.  il  d'administration  au  Gabon.. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  d<  s  travaux  publies .  sur  l'exer- 
cice 1882,  un  crédit  extraordinaire  pour  d-'S  travaux 
destinés  ù  alimenter  les  canaux  de  Briarc  et  du 
Centre  

Décrets  qui  annulent  les  délibérations  les  conseils  géné- 
raux do  la  D"»rdogne,  du  Gers,  de  la  Lo.rc-lnférieure  , 
de  Maiiie-et-l^)ip-,  des  Basscs-Px  rénées  el  de  la  Vendée 
dans  leur  session  d'avril  188a  . '.  | 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  676. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M"  u,4o6.  —  Décret  qui  nomme  if.  de  Freycinet 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  3o  Janvier  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  Janvier  i&Sa.  ; 

Le  Président  de  la  ïIépuelique  française 

DÉCRÈTE  : 

Alt.  L*.  M.  de  b'reycmeL,  sénateur,  est  nommé  ministre  dt  s  affaires 
étrangères,  en  rempiacement  de  M.  Gambelta,  dont  la  démùsion  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Lt  Irùidmt  du  Conseil  des  miiiislies, 
Ministre  dit  affaires  i  ttangères, 

Signé  Léon  Gambbtta. 


.     RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

  t 

N°  11,407.  —  Dlcjilt  qui  nomme  M.  de  Freycioel 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Du  3o  Janvier  1882. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  janvier  \*Z>.) 

Le  Président  de  la  République  française 

A  ir  Série. 
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Décrète  : 

Art.  1".  M.  de  Freycinet,  sénateur,  ministre  des  affaires  étruu- 
gcres,  est  nommé  président  du  Conseil  des  ministres,  en  remplace- 
ment de  M.  Gambctta,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GKKVY. 

Le  l'nsident  du  Conseil  des  minisires, 
hïtnisirt  des  affaire*  étrangères. 

Signé  Léon  Gambetta. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ISJ  n,4o8. —  Décret  qui  rattacha  l'Administration  des  Cultes 

au  Ministère  de  la  Justice. 

Du  3o  .Janvier  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  Si  janvier  i38j.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  éL'UU 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'\  L'administration  des  cultes  est  détachée  du  ministère  do 
l'instruction  publique  et  rattachée  au  ministère  de  la  justice. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres. 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  G.  de  Fheyci.net. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,409.  —  Décret  qui  nomme  M.  Humbert  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Du  3o  Jauvier  188a. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3 1  jauvier  188a., 

Le  Président  de  la  République  française 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  M.  Humbert,  sénateur,  est  nommé  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Ca2of, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  es* 
(  ^argé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 
Minisire  des  affaires  étrangères, 

Siçné  C.  DE  FnEYCiNET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1/1 10.  —  Décret  qui  nomme  M.  René  ftoblet 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Dn  3o  Janvier  1882. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3i  janvier  188a.) 

Le  Pbésident  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1",  M.  René  Goblel,  député,  est  nommé  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  remplacement  de  M.  Waldech- Rousseau,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  e*t 
chargé  de  Pexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres, 
Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  C.  de  Frbtcihet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  ii,4i  1.  —  Déchet  qui  nomme  M.  Léon  Say  Ministre  des  Finances 

Dn  5o  Janvier  188 s. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  Si  janvier  t&Sa.' 

Le  Président  de  la  République  française 

1. 
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Art.  lw.  M.  Léon  Suy,  président  du  Sénat,  est  nommé  ministre  d-.  s 
finances,  en  rompla-emcnt  de  M.  Albin  Targé,  dont  ta  démission  es! 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  minisire  de*  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faii  y  Paris,  le  3o  Jnnvier  188?. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Président  du  Conseil  des  ministm, 
Ministrt  dts  afitirr*  r'tntnnè.f*. 

Siçni  C.  m  Fni-TCIXRT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  —  Dfcbet  qui  îwwmt  M.  le  Général  de  dlrision  Billet 

Ministre  de  la  Game. 

Du  3o  Jauvici*  i88j. 
;  Promulgué  au  Journal  officié  du  3|  janvier  i  1 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRèTF  : 

Art.  V.  M.  le  général  de  division  Billot,  sénateur,  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  Campenon, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décrot. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1*82. 

Si^né  JULES  GRÉVY. 

I.e  Président  dn  Conseil  des  ministres . 
Ministre  des  affaires  étrangères . 

Signé  C.  cr.  Frf.tcinft. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1 1 ,4  i3. — Dkcrkt  qui  rattache  l'Administration  dn  Colonies 

aa  Ministère  de  la  Marine. 

Du  3o  Janvier  1883. 
(Promulgué  tu  Journal  officiel  du  11  Janvier  i88a.  ! 

Lb  Président  de  la  Répurlique  française, 
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Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Dbcrètp.  : 

Art.  1".  L'administration  des  colonies  est  détachée  du  ministère 
du  commerce  et  rattachée  au  ministère  de  la  marine. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1885. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Prtsident  da  Conseil  des  ministres, 
Ministre  dts  affaires  étrangères, 

5?gné  C.  de  Frktciset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

\    n,4 14.       DécitjtT  qui  nomme  M.  le  Vice- Amiral  Jauréguiberry 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonie.*. 

Du  3o  Janvier  1882. 
t  Promulgué  au  Joarntil  officiel  du  3i  janvier  1881.) 

j.e  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

« 

Art.  T\  M.  le  vice-amiral  Jaurérjuiberry,  sénateur,  est  nommé 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Gou- 
geard,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

le  Pr   -.'eut  da  Conseil  des  ministres, 
Mw  'Are  dis  affaires  étrangères , 

S\gn  '•  C.  DK  FnBYCIMBT. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PP  1 1 ,4 1 5 .  —  Décret  qui  rattache  C  Administration  des  Beuux-Artt  et  les  services 
des  Bâtiments  civils  au.  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Du  3o  Janvier  1882. 
(Promulgué  tu  Journal  officiel  du  3i  janvier  iSA>.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  décret  en  date  du  là  novembre  i88i(,),  créant  un  mi- 
nistère des  arts ,  est  rapporté. 

L'administration  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiments  civils 
sont  rattachés  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  autres  services  sont  rendus  à  îeurs  anciens  départements. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1880. 

Sign*  JULES  GRÉVY. 

le  l'Tf    .Vnî  dn  Conseil  des  min'tsti  s, 
xHni*irt  d*  affaira  étrangères , 

Signé  d  nu  Frktcieet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11416.  —  Déchet  qui  nomme  M.  Iules  Ferry  Ministre 

de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  . 

Du  3o  Janvier  188a. 
;  Promulgué  «a  Journal  officiel  du  3i  janvier  iSSa.) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1m.  M.  Jules  Ferry,  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  Paul  Bert, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GREAT. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres , 
Ministre  àr?  affaires  étrangères, 

Signë  C.  de  Frstcinbt. 
«  Bail.  661.  n*  ii.i63 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  m 4  «7-  —  DicBKT  qui  nomme  M.  Varroy  Ministre  des  Travaux  publics. 

Du  3o  Janvier  1882. 
f  Promulgue  an  Journal  officiel  du  Si  janvier  1*81.) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Varroy,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  travaux 
publies,  en  remplacement  de  M.  Raynal,  dont  la  démission  est 

acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres. 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  de  Fuetciset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,418.  —  Décret  qui  nomme  M.  Tirnrd  Ministre  du  Commerce. 

Du  3o  Janvier  j88a. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  janvier  188a.) 

Le  Président  de  la  RépuBLiQUE  française 

DÉCRÈTE  • 

Art.  1".  M.  Tirarâ,  député,  est  nommé  ministre  du  commerce, 
en  remplacement  de  M.  Rouvier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  188a. 

Signé  JCLES  GRÉVY 

Le  Président  da  Conseil  des  ministres, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  de  Freycixet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S'  1 1,419.  —  PtcnET  qai  nomme  M.  Cochery  Ministre  des  Postes 

et  des  Télégraphes. 

Du  3o  Janvier  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  janvier 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Cochery,  député,  est  nommé  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  188?. 

Sijmé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Président  dn  Conseil  du  ministres, 
Ministre  de*  affaires  étrangères  , 

S'içnê  C.  pk  Freyci>et. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  |  i,4an.  —  Décret  ini  nomme  M.  de  Mahy  Ministre  de.  V Agriculture. 

Dn  3o  Janvier  1882. 
'Promulpu''  an  Jonrnal  officiel  du  Si  janvier  iWj.' 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Abt.  1".  M.  de  Mahy,  député,  est  nommé  ministre  de  l'agricul- 
ture, en  remplacement  de  M.  Deves,  dont  ia  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Pari«,le  3o  Janvier  18^2. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Président  dn  Conseil  des  minisires, 
Ministre  d?s  affcirtl  <!rnngcrcs  , 

Signé  C.  de  Knr.YCiNPT. 
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(^PUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1  ,\i  1 .  —  Décret  qui  nomme  M.  Varambon  Sous  Secrétaire  d'État 
au  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Du  3o  Janvier  i?8î. 
(Promulgue'  »\\  Journal  officiel  da  3i  janvier  188a.  ) 

Le  Prmidbst  db  la  République  françaisr, 

Sur  la  proposition  du  ffarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
ciil  tes , 

Décrète  : 

Ar.T.  I".  M.  Varambon,  député,  est  nonamé  sous-secrétaire  d'État 
au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Mai 
ttjuFeuiïïée ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  esi 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Sipné  JULES  GÏÛVY. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice 

^i^s^   fil  ^  0  0 
Signé  Gustave  Himbbht. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  11,493  —  Déchet  qui  nomme  î/.  Develle  Sous-Secrétaire  d'Etat 

ait  Ministère  de  l' Intérieur. 

Dm  3o  Janvier  1881. 
Promu!™*  an  Journal  officiel  dn  M  j.invW  i*<<j  \ 

ï  1  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Develle,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Margue,  dont  la 
démission  est  acceptée. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'intérinr, 

Signé  RF.Nfi  GORLF.T. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  !  i,/|Q3.  —  Décret  qui  nomme  M.  Berlet  Sous-Secrétaire  d'État 

aux  Colonies. 

Du  5o  Janvier  i88î. 
Promul^é  au  Journal  officiel  du  3j  janvier  iS*i.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  I*.  M.  Berlet,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'État  aux 

colonies. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  JAUnÉGUîBERUY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,434.      Décret  qui  nomme  M.  Rousseau  Sous-Secrétaire  d'État 
au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Du  3o  Janvier  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  janvier  188a.) 

Le  Président  di  la  Répurliqur  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 
Dfir.nÉTB  : 
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Art.  1".  M.  Rousseau,  députe,  Col  uoinuic  sous-aecietaue  d'Ktat 
au  ministère  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  LesguilUer, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  e*t  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JCLKS  GKEVY. 

Lt  MinUlre  des  travaux  publics , 
Signé  H.  Vai.iioy. 


N*  11,420.  —  Décret  du  Président  dk  la  Répoblîoub  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

T  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction, sur  fa  rive  droite  du  Doubs,  dans  les  communes  de  Petit-Noir  et 
de  Ncublans  (Jura J,  d'une  digue  insubmersible  de  mille  cent  dix  mètres  de 
longueur,  avec  vannage  de  décharge,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  l'avant -projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  29  juin  1880  et  18  janvier  1881. 

La  commune  de  Petit-Noir  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquisition  de» 
terrains  et  des  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

2"  Il  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les  délibérations  p  u* 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Pelit-.Noir  et  te  conseil 
général  du  déparlement  fixent  la  part  contributive  de  ladite  commune  et 
celle  du  département. 

Le  surplus  de  la  dépense,  mis  à  la  charge  de  l'Kfat,  soit  cinq  mille  trois 
cent  trente-trois  francs  trente  trois  centimes,  sera  imputé  sur  les  fonds  i  - 
scrits  au  budget  du  ministère  des  tra\aux  publics  pour  travaux  ordinaires 
[Navigation  intérieure.  —  Rivières). 

Moyennant  le  versement  des  subventions  allouées,  tant  par  l'État  que  par 
le  département,  pour  les  travaux  de  premier  établissement,  la  commune  de 
Petit-Noir  restera  chargée  d'assurer  l'exécution  complète  des  travaux  et  de 
les  entretenir  à  ses  frais  en  bon  état. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  eu  lieu 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  [Paris, 
26  Juillet  1881.) 


N*  11,426".  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°Sont  déclarés  d'utilité  publique  ie>  travaux  d'amélioration  à  exécuter 
sur  le  canal  de  la  Colme,  d..ns  la  partie  comprise  entre  la  rivière  cle  l'Aa 
et  la  ville  de  Bergues  (Nord),  conformément  aux  dispositions  de  lavant- 
projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
14  octobre  1880  el  16  mars  1881. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice  pour  l'établissement  et  l'amélioration  des  canaux  de  navigation. 
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3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropri 
tions  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris,  26  Juillet 
ML) 


N*  1 1 ,427. — Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora  - 
lion  du  port  de  la  Tremblade  (Charente-Inférieure) ,  conformément  aux  dis- 
positions de  lavant-projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées des  i5  septembre  1880  et  9  mai  1881. 

2°  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cent  toixante-.>ept  mille  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  chaque  année  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  6  Août  Î88i.) 


^ife*  -are 


V 


I 


Certifié  conforme  : 

Pari»  Je  6  '  Février  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  tt  des  Cultes  . 

GUSTAVE  HOMBERT. 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin. 
an  minutère  de  la  Justice. 


Ou  i'iibouue  pour  le  bulletin  aes  lois ,  a  raison  de  9  ira  ne*  au ,  a  la  caisse  de  l'imprimerie 
ualiuuale  ou  chez  les  Ikceveui»  des  poitc»  de»  départemcaU. 


ivriUMEHik  watk  nali..  —  6  Février  i88j. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  677  \ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,428.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  du  dessèchement 
des  Marais  de  Fos  et  du  colmatage  de  20,000  hectares  de  terrains  de  la  Crau 
{Boaches-da- Rhône). 

Du  9  Août  1S81. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1881.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  ,de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mai  1881,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  d'une  part; 

Et  la  banque  française-italienne,  représentée  par  MM.  Germain 
Ualphen  et  E.  Pasteur,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  anonyme 
du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  limonage  de  la  Crau,  à 
former,  d'autre  part; 

Ladite  convention  ayant  pour  objet  la  concession  à  ladite  compa- 
gnie anonyme  du  dessèchement  des  marais  situas  îe  long  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  entre  le  Mas-Thibert  et  Fos,  ainsi  que  la  concession, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'un  canal  dérivé  de  la  Durance, 
devant  servir  tant  au  dessèchement  desdits  marais  qu'au  limonage 
des  terres  en  friche  de  la  Crau. 

2.  Les  travaux  de  dessèchement  et  rétablissement  des  canaux  et 
ouvrages  nécessaires  pour  effectuer  le  limonage  des  terres  ci-dessus 
désignées  sont  déclarés  d'ulilité  publique. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  couse  il  général 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  du  département, 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro, 

XIV  Série.  * 
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dans  sa  séance  dn  28  aoôt  1878,  de  contribuer  pour  un  pour  cent 
(1  p.  0/0),  pendant  vingt  ans,  à  la  garantie  d'intérêt  promise  aux 
concessionnaires,  aux  mêmes  conditious  que  l'Etat,  sous  la  réserve 
que  la  contribution  financière  du  déparlement  ne  pourra  excéder, 
en  aucun  cas,  la  somme  totale  de  trois  millions,  et  que  le  départe- 
ment ne  sera  engagé  que  si  les  concessionnaires  justifient  de  Tachai 
préalable  de  douze  mille  hectares  de  surface  colmatable  de  la  Crau. 

II.  Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3f)  les  actes 
passés  entre  la  compagnie  concessionnaire  du  dessèchement  des 
marais  de  Fos  et  du  limonage  de  la  Crau  et  les  propriétaires  inté- 
ressés, et  ayant  exclusivement  pour  objet  l'exécution  de  ce  dessèche- 
ment et  de  ce  limonage,  ainsi  que  rétablissement  du  canal  dérivé 
de  la  Durance,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1"  de  la 
présente  loi. 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  lieu 
qu'au  droit  fixe  de  un  franc  (  if). 

5.  Les  propriétés  qui  auront  été  définitivement  comprises  dans  le 
périmètre  du  dessèchement,  à  la  suite  de  la  procédure  réglée  par 
l'article  3  de  la  convention,  seront  acquises  par  la  compagnie,  en  exé- 
cution de  l'article  ah.  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  suivant  les  disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  3  mai  iSài  et  des  paragraphes  2  et  sui- 
vants de  l'article  16  de  laldi  du  21  mai  i836. 

Ces  expropriations  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  delà  présente  loi. 

G.  En  cas  d'expropriation  des  terrains  dont  l'occupation  est  né- 
cessaire à  l'exécution  des  canaux  et  ouvrages  définis  au  cahier  des 
charges,  et  dont  les  projets  seront  approuvés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  confor- 
mément aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1 8 ri  1  et  des 
paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Les  terrains  sur  lesquels  seront  établis  les  canaux,  rigoles  et  fossés 
non  définis  au  cahier  des  charges,  dont  les  projets  seront  approuvés 
par  le  préfet,  tant  pour  la  distribution  des  eaux  de  colmatage  et 
limonage  que  pour  l'écoulement  des  eaux  de  colature,  pourront 
être  acquis  comme  les  précédents  ou  occupés  à  titre  de  simple  servi 
tude,  mais  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  29  avril 
i845  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  i854. 

La  servitude  s'étendra  à  la  circulation  sur  les  banquettes  et  francs- 
bords  des  canaux  et  fossés  :  i°  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, des  employés  et  ouvriers  de  la  société  concessionnaire,  pour 
la  visite,  la  surveillance,  l'entretien  des  ouvrages  et  le  service  des 
eaux;  20  des  ingénieurs  et  agents  de  l'administration  chargés  du 
contrôle. 

7.  Le  .ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies  , 
Signé  Sadi  Cabiiot. 


CONVENTION. 

L'an  1881,  le  7 mai. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  aa  nom  de  l'État,  sons  la  réserve 
de  Fapprobation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Et  la  banque  française  et  italienne,  représentée  par  MM.  Germain  Halphen  et 
K.  Porteur,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  anonyme  du  dessèchement  des  marais 
de  Fos  et  du  limonage  de  la  Crau ,  à  former, 

D'autre  part, 
A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaui  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  banque 
française  et  italienne,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  qui  l'accepte  : 

l*  Le  dessèchement  des  marais  situés  le  long  et  snr  la  rive  gauche  du  canal  d'Arles 
à  Bouc,  entre  le  Mas-Thibert  et  Fos; 

2*  Pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  canal  destiné  a  dériver  de  la  Duranre  les 
eaux  limoneuses  des  rrnes  de  cette  rivière,  pour  servir  tant  au  dessèchement  desdits 
marais  et  à  l'amélioration  de  leur  sol  qu'au  limonage  des  terres  en  friche  de  la  plaine 
de  la  Crau; 

Le  tout  am  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  MM.  Grrmain  Halphen  et  E.  Pasteur  prennent  l'engagement  de  constituer  uoe 
société  anonyme  au  capital-actions  de  six  millions  de  francs  au  moins,  et  de  jus- 
tifier, à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  loi  de  con- 
cession, de  la  constitution  de  la  société,  dont  les  statnts  devront  être  soumis  au  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Les  autres  ressources  nécessaires  pour  Fexécution  des  opérations  concédées  pour- 
ront être  réalisées  au  moyen  d'obligations  émises  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1 1. 

3.  Les  terrains  à  comprendre  définitivement  dans  le  périmètre  du  dessèchement 
des  marais  seront  désignés  par  arrêté  du  préfet,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-après  : 

i*  Le  périmètre  des  terrains  qui  seront  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement, 
terrains  représentes  par  une  teinte  verle  sur  le  plan  ci-annexé,  sera  reporté  sur  le 
plan  cadastral ,  avec  indication  eiacte  des  limites  et  de  la  surface  de  chaque  pro- 
priété ,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  a  la  matrice  des  rôles. 

Ce  plan  sera  levé ,  vérifié  et  approuvé  aux  frais  du  concessionnaire. 

A  ce  plan  seront  joints  tous  les  profils  et  nivellements  nécessaires;  ils  seront  le  plus 
possible  exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes  particulières. 

2'  Le  plan  ainsi  préparé  sera  déposé  à  la  mairie  de  la  situation  des  lieux  et  sera 
soumis  à  une  enquête. 

Cette  enquête,  prescrite  par  arrêté  préfectoral,  sera  annoncée  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux,  et  par  affiches  apposées  à  la  - 
porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur  la  porte  de  l'église. 

Pendant  trente  jours  h  pirtir  de  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  l'enquête,  il  sera 
déposé,  dans  chacune  des  mairies  desdites  communes,  un  registre  destiné  à  recevoir 
les  observations  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  et  de 
tons  autres  intéressés,  ainsi  que  les  observations  des  concessionnaires. 

Le  préfet  désignera,  dans  l'arrêté  qui  ordonnera  l'enquête,  un  commissaire  choisi 

2 .  1 

Digitized  by  Google 


—  16  — 

parmi  les  notables  propt iétairt s  agriculteurs  on  industriels,  j  armi  les  membres  do 
conseil  général  ou  parmi  les  juges  de  paix  des  cantons  où  sont  situés  les  terrains  à 
dessécher  ou  traversés  parles  travaux.  Ledit  commissaire  ne  devra  avoir  aucun  intérêt 
personnel  à  l'opération  projetée. 

A  respiration  de  l'enquête,  dont  les  formalités  seront  certifiées  par  les  maires  de 
chaque  commune,  le  commissaire  recevra,  pendant  trois  jours  consécutifs,  à  la  mai- 
rie de  la  commune  désignée  par  le  préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  décla- 
rations des  intéressés. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  observations  et  déclarations ,  le  commis- 
saire transmettra  immédiatement  au  préfet  toutes  les  pièces  de  l'enquête ,  avec  ses 
observations  motivées. 

3"  Le  préfet  communiquera  immédiatement  le  dossier  de  l'enquête  successivement 
au  concessionnaire  et  aux  ingénieurs,  pour  avoir  leurs  observations  et  avis;  il  ordon- 
nera les  vériGcations  qu'il  jugera  convenable,  et  il  arrêtera  le  plan  et  la  désignation 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  du  dessèchement. 

4°  Dans  un  délai  de  quinie  jours  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet,  le 
propriétaire  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  préfet  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Le  concessionnaire  aura  la  même  faculté  d'appel. 

U.  Tous  les  frais,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  l'établissement  et  l'entretien  de* 
travaux  dépendant  de  la  concession,  seront  supportés  par  la  compagnie  concession- 
naire. 

5.  Les  dépenses  pour  achat  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  marais  à 
dessécher  et  des  douze  mille  hectares  de  terrains  à  iimoner  dans  la  Crau,  en  vertu  de 
l'article  16,  seront  imputées  sur  le  capital-actions. 

Le  compte  desdites  dépenses  faites  chaque  année  comprendra  les  prix  d'achats  ef- 
fectivem*  nt  payés  d'après  les  actes  d'acquisition,  les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et 
de  transcription ,  et  les  intérêts  courus  de  l'année ,  au  taux  de  quatre  pour  cent. 

Ce  compte,  après  avoir  été  vérifié  et  approuvé  par  l'administration,  portera  intérêt 
à  quatre  pour  cent,  au  profit  de  la  compagnie,  depuis  le  i"  janvier  de  l'anijée  qui 
.uivra  celle  dans  laquelle  les  dépenses  ont  été  faites  jusqu'au  i"  janvier  de  la  dix- 
neuvième  année  de  la  concession. 

Les  sommes  représentant  les  intérêts  ainsi  acquis  à  la  compagnie  seront  portées 
chaque  année  au  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  et  imputées  sur  le 
capital-obligations. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  garantir  h  la  com- 
pagnie, pendant  une  période  de  cinquante  années, l'intérêt, à  quatre  francs  soixante- 
cinq  centimes  pour  cent,  amortissement  compris,  des  dépenses  faites  chaque  année, 
dans  les  dix  huit  premières  années  de  la  concession,  pour  travaux  c"c  premier  établis- 
sement imputables  sur  le  capital-obligations. 

Le  capital  total  ainsi  garanti  à  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent  ne 
pourra,  ne  aucun  cas,  excéder  vingt-quatre  millions  de  francs. 

Le  compte  de  la  dépense  faite  chaque  année  à  imputer  sur  le  capital-obligations,  et 
jouissant  de  la  garantie  de  l'État,  comprendra  : 

a.  Les  dépenses  faites  et  payées  pour  travaux  de  toute  nature  :  première  mise  en 
•  culture  dos  terrains  dans  les  marais  et  la  Cran ,  construction  de  chemins  de  service  et 
de  bâtiments  d'exploitation; 

6.  Les  prix  d'achat  des  terrains  occupés  par  le  canal  dérivé  de  la  Durance  et  ses 
dépendances,  les  frais  d'actes,  d'enregistrement  et  de  transcription; 

c.  Les  trais  généraux  d'études,  de  rédaction  de  projets,  de  personnel,  de  contrôle, 
d'administration  et  autres,  Mnsi  que  le*  intérêts  des  fonds  avai  cés  dans  l'année,  les- 

uels  seront  comptés  ensemble  à  forfait  au  douze  et  demi  pour  cent  du  montant 
es  comptes  partiels  a  et  6  ci-dessus; 

d.  Les  intérêts  acquis  à  la  compagnie  en  vertu  de  l'article  5 ,  au  taux  de  quatre  pour 
cent,  des  dépenses  faites  en  achat  de  terrains. 

Le  premier  compte  comprendra,  en  outre,  les  dépenses  antérieures  à  la  concession 
et  de  constitution  de  la  société  dûment  justifiées  et  admises  par  l'administration. 

7.  Les  dépenses  faites  dans  le  courant  d'une  année,  d'après  le  compte  qui  en  aura 
été  dressé  conformément  à  l'article  précédent  et  imputables  sur  le  capital-obligations, 
formeront,  après  qu'elles  auront  été  justifiées,  une  annuité  de  dépenses  pour  la- 
quelle la  garantie  d'intérêt  à  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent  courra 
pendant  cinquante  ans  à  partir  du  ("janvier de  l'année  suivante. 
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Le  capital  dont  les  interdis  sont  garantis  à  quatre  francs  soixante-cinq  centimes 
pour  cent  se  composera  chaque  année  de  toutes  les  annuités  de  dépenses  justifiées 
et  pour  lesquelles  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  ne  sera  pas  eipiree. 

8.  l'n  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d  intérêt  accordée  par  l'Etat ,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 
tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure : 

1*  Des  frais  do  premier  établissement; 

?•  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

3°  Des  recettes. 

9.  Les  dépenses  faites  après  l'evpiration  des  dix-huit  première*  années  de  la  con- 
cession et  celles  faites  ..vaut  cetl  expiration,  mais  non  justifiées  dans  le  délai  d'un 
an  il  compter  de  ladite  expiration,  ne  seront  point  admises  dans  les  capitaux 
garantis. 

10.  Les  sommes  que  l'État,  ci  vertu  de  sa  garantir,  aura  avancées  k  la  compagnie, 
chaque  année,  porteront  intérêt  simple  à  quatre  pour  cent,  jusqu'à  parfait  rembour- 
sement ,  à  partir  du  jour  011  ces  avances  auront  été  faites. 

Il  sera  dressé  par  le  ministre  des  travaux  publio,  au  commencement  de  chaque 
année,  le  compte  d«s  sommes  dues  a  l'Étal  par  la  compagnie  au  1"  janvier,  en  capi- 
tal el  in  érêts,  pour  les  avances  ainsi  faites.  Une  expédition  de  ce  cornpt?  sera  remise 
a  la  compagnie.  , 

Le  remboursement  de  ces  avan  ci  et  intérêts  s'efTe.  tuera  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  i3  ci-après. 

11.  La  compagnie  aura  la  faculté  He  négocier,  chaque  année,  au  moyen  d'obliga- 
tions placée-»  par  voie  d  émission  publique  ou  réalisée-  par  voie  d'entenic  avec  le  Cré- 
dit foncier  d--  France  ou  autres  établissements,  l'annuité  de  dépense  dûment  justifiée 
de  l'année  précédente. 

Ces  obligations  seront  émises  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  capital  toi -il  produit  par  ces  émissions  successives  d'obligations  ne  pourra 
dépasser  le  capital  de  ungt  quatre  millions  giranli  à  quatre  francs  soixante-cinq  cen 
times  pour  ceni. 

Saut  autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  aucune  autre  émission 
d'obligations  ou  opération  constituant  des  emprunts,  sous  une  forme  quelconque,  ne 
pourra  être  effectuée  et,  dans  tous  les  ca?,  aucune  somme  représentant  l'intérêt  ou 
l'amortissement  des  dett  s  qui  auraient  et1  ainM  contractée*  par  la  compagnie  ne 
sera  admis  -  dans  les  comptes  destinés  à  établir,  ptr  la  comparaison  des  recettes  eldes 
dépenses,  le*  revenus  nets  de  chaque  année,  et  ce  tant  q  »e  l'État  n'aura  pas  été 
entièrement  remboursé,  de  ses  avances  el  intérêts. 

12.  A  toute  époque,  tant  que  l'État  n'aura  pas  été  entièrement  remboursé  des 
avan.es  faites  par  lui  comme  garant,  cl  des  intérêts  de  ces  avances,  les  produits  pro- 
venant de  la  revente  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie  seront  placés  en  rentes 
sur  l'Étal  français  au  nom  de  la  société  el  inaliénables. 

Lu  état  de  la  1  vente  des  terrains  faite  chaque  année  sera  adressé  par  la  compagnie 
au  minis  re  des  travaux  publics  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
vante. 

13.  Les  revenus  qui  seront  affectés  parla  compagnie,  en  déduction  de  la  garantie 
de  l'Etat,  a  i  payement  des  intérêts  et  des  capitaux  garantis,  sans  qu'ils  puissent  être 
détour. tés  de  cette  destination .  sont  les  produits  nets  de  la  culture  des  terres  et  de 
l'exploitation  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société,  y  compris  les  rentes 
sur  l'État  provenant  de  la  revente  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie. 

Lorsque  l'ensemble  des  pro  lui ■>  nets  de  toute  nature  exc'dera  la  somme  néces- 
saire pour  servir  l'intérêt  el  l'amortissement  a  quatre  francs  soixante-cinq  centimes 

FOUT  cent  de  l'ensemble  des  annuités  qui  jouiront  encore  de  la  garantie  d'intérêt  de 
État,  l'excédent,  à  quelque  année  qu'il  se  produise .  sera  attribué  à  la  compagnie 
jusqu'à  concurrence  d  •  six  p^ur  cent  des  dépenses  totales  laites  en  achat  de  terrains 
sur  le  capiul-aetions,  et  le  restant  à  l'État,  jusqu'au  complet  remboursement  de  ses 
avances  et  intérêts.  Mais  la  compagnie  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  anti- 
cipation. 

14.  Lorsque  l'État  aura  été  entièrement  remboursé  de  ses  avances  et  des  intérêts 
simples,  calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  la  compagnie  aura  la  libre  disposition 
de  ses  revenus  et  capitaux  ,  y  compris  les  rentes  sur  l'Etat ,  provenant  de  la  revente  de 


Digitized  by  Gotfgle 


—  18  — 

terrains,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  cahier  des  charges  et  à  la  condition  de 
renoncer  à  toute  garantie  de  l'État. 

15.  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire  au  plus  tard  après 
la  soixante-huitième  année  de  la  concession,  l'État  n'avait  pas  été  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  avec  les  intérêts,  les  sommes  restant  dues  à  cette  époque  con- 
tinueraient à  porter  intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  et  le  remboursement  en  serait 
effectué  au  moyeu  d'annuités  réparties  sur  les  vingt-sept  années  suivantes. 

Ces  annuités  seraient  prélevées  par  privilège  sur  les  revenus  nets  de  la  compagnie  , 
y  compris  les  rentes  sur  l'État  provenant  de  la  revente  des  terrain»,  et  au  besoin  sur 
les  produits  de  la  vente  de  ces  rentes  et  des  propriétés  que  la  compagnie  pourttit 
posséder. 

16.  La  présente  concession  ne  sera  définitive  qu'après  que  la  compagnie  aura  jus- 
tifié, soit  par  des  acte»  définitifs,  soit  par  des  promesses  de  vente  régulières,  de 
l'acquisition  de  sept  mille  hectares  au  moins  de  terrain  en  friche  daus  la  Crau  pour 
être  limonés  et  mis  en  valeur. 

La  compagnie  sera  tenue ,  en  outre ,  de  justifier,  dans  le  délai  de  deux  années  oui  sui- 
vront celle  où  la  concession  aura  été  accordée,  de  l'acquisition  dans  la  Crau  de  cinq 
mille  hectares  supplémentaires  destinés  également  à  être  limonés  et  mi»  en  culture. 

Le  délai  de  deux  an»  ci-dessus  spécifié,  pourra  d'ailleurs,  selon  les  circonstance» . 
éxre  prorogé  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics. 

17.  Les  traités  que  la  compagnie  concessionnaire  pourrait  passer  avec  des  fermier* 
ou  des  sociétés  agricoles  pour  la  mise  en  valeur  définitive  et  l'exploitation  soit  des 
marais  desséchés,  soit  des  terres  améliorées  de  la  Crau,  seront  soumis  à  l'approbation 
dn  ministre  des  travaux  publics,  tant  que  l'Etat  n'aura  pas  été  entièrement  remboursé 
de  ses  avances  avec  les  intérêts. 

18.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre*  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhâne  . 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

19.  L'enregistremeut  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé 
sera  passible  du  droit  fixe  de  trois  francs  et  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Approuvé  récriture  :  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Germain  Halphen.  Signé  S\DI  Carnot. 
Approuve  l'écriture  : 
Signé  E.  Pasteur. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i4  novembre  1881,  folio  68 
recto,  case  a.  Reçu  sept  francs  cinquante  centimes,  décimes  compris,  pour  droit* 
simple  et  en  sus.  Signé  Villette. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

DES  TRAVAUX  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

Art.  1".  Les  marais  dont  le  dessèchement  est  concédé  sont  situés  le  long  et  sur 
la  rive  gauche  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  entre  le  Mas-Thibert  et  Fos,  dai  s  les  arron- 
dissements d'Arles  et  d'Aix.  Ils  sont  représentés  par  une  teinte,  verte  sur  le  plan  ci- 
annexé.  Leur  superficie  totale  est  d'environ  quatre  mille  cinq  cci  ts  hectares. 

2.  Le  dessèchement  sera  fait  par  abaissement  du  plan  d'eau  a  l'aide  de  machines 
élévatoires  et  par  exhaussement  du  sol  au  moyen  de  colmatages  successifs. 

3.  II  sera  établi  le  long  des  marais,  du  coté  de  la  coustière  de  Crau,  un  canal  de 
ceinture  destiné  à  recevoir  les  eaux  de  ladite  coustière  qui  s'écoulent  aujourd'hui 
dans  les  marais,  et  à  les  amener  directement  dans  le  bief  marin  du  canal  d'Arles  à 
Bouc. 

4.  Le  colmatage  des  marais  aura  pour  objet ,  non  seulement  d'en  exhausser  le  sol , 
mais  encore  de  l'amender  pour  le  rendre  propre  à  la  culture. 

Il  sera  opéré  à  l'aide  des  eaux  troubles  dérivées  à  cet  effet  de  la  Durance. 

5.  La  prise  d'eau  du  canal  de  dérivation  sera  établie  en  aval  du  pont  de  Mallemor 
suivant  les  projets  qui  seront  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Le  débit  du  canal  ne  pourra  dépasser  quatre-vingt*  mètres  cubes  (80")  par 
seconde,  sous  la  condition  expres«e  de  maintenir  en  aval,  dans  la  rivière,  an  volume 
de  cinanante  mètres  cubes  (5o"r)  au  moins  par  seconde. 

Tontes  les  foia  que  le  débit  de  la  rivière  fera  inférieur  à  cette  quantité ,  ladite 
prise  d'eau  devra  être  fermée. 

Il  *era  interdit,  en  ontre ,  à  la  compagnie  d'apporter  aucun  obstacle  ni  aucune  gêae 
à  l'exercice  des  prises  d'eau  supérieures. 

L'administration  se  réserve  uidmc  de  nommer,  si  elle  le  juge  utile,  la  compagnie 
entendue,  on  agent  spécial  pour  asuircr  l'exécution  des  dispositions  qui  seront  pres- 
crites pour  rétablissement  de  la  prise  d'eau.  Cet  agent  résiderait  à  Mallemort  et  son 
tcaiteoietit.  fné  par  l'administration ,  serait  payé  par  la  compagnie  sur  mandat  du 
préfet. 

La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  à  toute  époque,  d'apporter  a  la  prise  d'eau, 
sans  pouvoir  prttenlreà  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque,  les  mo- 
difications qui  seraient  ordonnées  par  l'ailmiuistiation  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
delà  salubrité  ou  de  la  Mire  té  générale  ot  du  service  des  prises  deau  inférioores. 

Mais  si  ces  modifications  devaient  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  débit  de  la  prise 
d'eau  ou  d'en  altérer  le  régime,  elles  11e pourraient  être  mises  à  exécution  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête. 

6.  Les  eaux  intérieures  des  marais,  de  source  ou  plovialos,  élevées  à  l'aide  des 
machines  d'épuisement,  pourront  être  versées  dans  le  bief  mmn  du  canal  d'Arlrs  a 
Bouc;  mais  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  laisser  pénétrer  dans  ce  bief  les  eaux  do 
celalure  des  colmatages. 

Ces  eaux  devront  tontes  s'écouler  soit  dans  le  Rhône,  en  passant  en  siphon  sous 
ledit  bief,  soit  directement  à  la  mer,  soit  de  tonte  autre  manière ,  et  notamment 
dans  les  étangs  du  Landre  et  du  Galejon  supérieur,  suivant  la  réserve  qui  en  est  faite 
au  deuiième  paragraphe  de  l'article  7  ci-après. 

Les  ouvrages  à  établir,  s'il  y  a  lieu,  sous  le  canal  ne  pourront  être  exécutés  que 
pendant  le  temps  de  chômage  ordinaire  de  la  navigation  et  qu'en  vertu  de  pro- 
jets préalablement  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  condition, 
en  outre,  de  ne  nuire  en  aucune  façon  à  la  navigation  ni  à  la  sûreté  ou  à  la  solidité 
do  canal. 

7.  Il  est  interdit  également  à  la  compagnie  de  laisser  introduire  les  eaux  de  col- 
matage dans  les  étangs  du  Landre  et  d'i  Galéjon  supérieur,  ainsi  que  dans  l<  9  canaux 
des  Gazes,  qui  réunissent  ces  deux  étangs.  Lesdits  étangs  et  canaux  seront,  en  con- 
séquence, protégés  contre  l'invasion  des  eaux  de  colmatage  par  des  digues  de  cein- 
ture. 

Ces  eaux  pourront  toutefois,  après  avoir  déposé  leurs  limons  sur  les  marais,  être 
déversées  dans  les  susdits  étangs,  si  l'expérience  démontre  qu'on  peut  le  faire  sans 
nuire  à  aucun  intérêt  public,  et  seulement  dans  le  cas  où  le  ministre  des  travaux 
publics  aurait  expressément  autorisé  ce  déversement. 

8.  La  paitie  du  canal  du  Vigueiratqui  traverse  aujourd'hui  les  marais  pourra  être 
déplacée  et  reportée  le  long  du  canal  d'Arles  à  Bouc;  mais  le  nouveau  canal  devra, 
comme  l'ancien ,  déboucher  dans  l'étang  du  iandre. 

9.  l  a  compagnie  soumettra  au  ministre,  des  travaux  publics,  dans  le  délai  d'un  an 
à  dater  de  la  loi  de  concession,  en  se  conformant  aux  indications  généra'es  des 
art'c  es  préewieuts ,  le  projet  définitif  du  canal  de  colmatage  dérivé  de  la  Durance, 
des  canaux  de  colature,  du  canal  de  ce  nture  et  autres  canaux,  fossés,  rigoles, 
digues,  machines d'épuiseuient, et  pénéralemeutdrtous  les  ouvrages  du  dessèchement 
des  marais.  , 

10.  Les  travaux  du  canal  et  ceax  de  dessèchement  des  marais  situés  dans  l'arron- 
dissement d'Aix  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'approba- 
tion du  projet  définitif.  Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir 
do  la  même  date. 

Les  travaux  de  dessèchement  de  marais  situes  dans  l'arrondissement  d'Arles 
devront  être  terminés  dans  les  cinq  années  suivantes. 

Le  colmatage  et  la  mise  en  culture  d<  s  marais  dans  les  deux  arrondisaements 
d'Aix  et  d'Arles  scroi  t  entrepris  aussitôt  que  les  travaux  de  dessèchement  à  t'aide  des 
machines  elévatoires  lerout  achevés. 

11.  Le  li mo nage  de*  terre»  en  friche  de  la  Crau  sera  opéré  à  l'aide  des  eaux  du 
canal  dérivé  de  la  Durance,  mais  ce  limonage  sera  limité  à  la  portion  du  territoire 
teintée  en  cooleur  bistre  sur  le  plan  ci-anneïé;  il  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  pratiqué 
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que  sur  des  terrains  pour  lesquels  la  compagnie  traiterait  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires ou  sur  ceux  qu'  elle  achèterait  à  l'amiable. 

Les  terrains  limonés  et  mis  en  culture  h  la  fin  de  la  dix-huitième  année  de  la  con- 
cession devront  comprendre  une  superficie  de  six  mille  hectare*  au  moins. 

La  compagnie  sera  tenue  ensuite  de  mettre  en  culture  chaque  année  quatre  cents 
hectares  au  moins,  jusqu'à  concurrence  de  six  mille  nouveaux  hectares,  ce  qui  por- 
tera à  douze  mille  hectares  la  suprrficie  totale  que  la  compagnie  aura  mise  en  cul- 
ture au  plus  tard  h  la  fin  de  la  (rente-troisième  année  de  la  concession. 

12.  Jusqu'à  l'achèvement  complet  des  travaux  de  dessèchement  dea  marais  et  à  leur 
réception,  dans  les  deux  arrondissements  d'Aix  et  d'Arles,  la  compagnie  ne  pourra 
détourner  du  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la  Durance ,  pour  le  limonade  des  terres 
de  la  Crau,  que  le  volume  d'eau  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

13.  Lea  eaux  de  fuite  ou  de  colature  des  limonages  ne  pourront  être  versées  ni  dans 
les  marais,  ni  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  ni  dans  aucun  des  canaux  ou  lossés  exis 
tant  actuellement  et  servant  à  l'asfainissement  ou  l'irrigation  des  territoires.  Elles 
seront  reçues  en  totalité  dans  des  colatenrs  spéciaux  ouverts  par  la  compagnie  et 
débouchant  soit  dans  la  Rhône,  soit  dans  la  mer,  soit  dans  l'étang  de  Berre,  mais 
seule  ni -id .  quant  k  ce  dernier,  au  nord  de  l'étang  de  l'Ollivier,  et  aussi  près  que  pos- 
sible de  Saint-Chamas,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale. 

la.  La  compagnie  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  lesdits  colateurs  qui 
longeraient  ou  traverseraient  les  territoires  voisins  de  l'étang  de  la  Valduc  et  des  divers 
établissait  ents  industriels  situés  sur  les  bords  de  cet  étang  ne  puissent  donner  lieu  à 
des  introductions  d'eau,  soit  dans  ces  territoires,  soit  directement  dans  l'étang,  par 
voie  de  filtration  ou  autrement. 

15.  l.a  compagnie  soumettra  successivement  au  préfet  les  projets  des  canaux 
d'amenée  des  eaux  de  limonage  qu'elle  se  proposera  d'établir  dans  la  Crau,  et  des 
canaux  de  fuite  de  ces  eaux. 

16.  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  des  établissements  indus- 
triels de  la  Valduc  en  raison  du  préindice  que.  ces  établissements  pourraient  causer 
aux  cultures  nouvelle»  des  terres  qu  elle  aurait  achetées  et  bonifiées  par  le  limonage 
dans  le  voisinage  desdits  établissements. 

La  compagnie  sera  tenue  d'insérer  dans  les  traités  qu'elle  passerait  avec  les  pro- 
priétair.  s,  pour  le  limonage  des  terres  dont  ils  conserveraient  la  propriété,  une  clause 
analogue ,  en  vertu  de  laquelle  il  leur  serait  également  interdit  d'exercer  aucun 
recours  contre  lesdits  établissements. 

Faute  par  elle  de  satisfaire  à  cette  prescription,  elle  demeure  responsable  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  les  établissements  industriels. 

17.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  des  ponts  dans  tous  les  endroits 
où,  par  suite  de  ses  travaux  ,  les  communications  existantes  se  trouveraient  intercep- 
tées. 

La  largeur  de  ces  ponts,  entre  parapets,  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  de*  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (8'*,oo)  pour  les  chemins  de  fer  et  les  routes  nationales,  à  sept 
mètres  (7",oo)  pour  les  roules  d  épartementales,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  les  che- 
mina de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  et  à  quatre  mètres  (4",oo) 
pour  les  chemin*  vicinaux  ordinaires. 

Ces  pont*  seront  en  bonne  maçonnerie  hydraulique,  ou  en  fer  ou  en  fonte. 

18.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et  rampes , 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

19.  Les  déplacements  des  routes  nationales,  ainsi  que  les  ponts  à  la  rencontre  de 
ces  routes  et  des  chemins  àc  fer,  ne  pourront  être  entrepris  qu'e  i  vertu  de  projets 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  projets  relatifs  au  déplacement  des  routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux, ainsi  qu'à  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  routes  et  chemins, 
seront  approuvés  par  l'autorité  départementale  compétente. 

20.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  secaft  arrêté,  suspendu  ou  modifie  par  ses  travaux. 

Les  ouvrages  a  établir  pour  assurer  cet  écoulement  seront  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  677.  —  21  - 

La  compagnie  sera  tenue ,  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites 
par  l'administration  pour  arrêter  les  filtralions  d'eau  qui  pourraient  se  faire  à  travers 
les  divers  canaux  construits  par  elle,  et  pour  empêcher  ces  dltralions  de  nnire  aux 
parties  basses  des  territoires. 

Elle  sera  tenue  aussi  de  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  lui  seraient  imposées 
psr  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  salubrité. 

21.  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  autres  chemins 
publics,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  e  t  effet ,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront 
construits,  parles  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
sons  le  contrôle  desquels  s'ciécuteront  les  t'avaux  devront  reconnaître  tt  constater 
si  le«  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peinent  assurer  le 
service  de  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  ré- 
tablir les  communication?  interrompues. 

22.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  el  des  agents 
de  son  chou,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  survcillane  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
gnie de  s'écaiter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
chargea. 

23.  lorsque  les  travaux  destinés  à  assurer  le  dessèchement  des  marais  seront  ter- 
minés el  le  sol  mis  effectivement  en  valeur,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  delà 
compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  i  la  réception  de  ces  travaux  par  les 
ingénieurs  que  l'administration  désignera. 

Il  sera  fait  également  des  reconnaissance!  et,  s'il  y  a  lieu,  des  réceptions  pour  les 
canaux  d'amenée  des  eaux  de  limonage  et  Ici  canaux  de  fuite,  au  fur  et  à  mesure  que 
ces  canaux  seront  achevés  et  avant  qu'ils  puissent  être  mis  en  service. 

Les  proeès-verbaux  de  réception  dresse*  par  ks  ingénieurs  dans  ces  divers  cas  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour 
les  travaux  Spécifiés  au  paragraphe  1"  ci-dessus,  et  par  le  préfet  pour  ceux  mention- 
nés an  paragraphe  a. 

2'i.  La  rompagnie  ne  pourra  aliéner  les  terrains  d<  s  marais  et  étangs  dont  le  des- 
sèchement lui  est  concédé,  que  dtns  les  parties  formant  un  tout  complet  et  indépen- 
dant pour  le  maintien  du  dessèchement  des  autres  parties,  et  seulement  après 
l'achèvement  complet  et  la  réception  des  travanx  desdites  parties. 

Les  projen  des  actes  d'aliénation  seront  soumi*  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure  avant  de  pouvoir  être  convertis  en  actes  définitifs.  La  compagnie  sera  tenue 
d'insérer  dans  lendits  actes  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  l'administration  en 
vue  d'assurer  le  maintien  du  dessèchement. 

TITRE  IL 

DE  L'ENTRETIEN  DES  TRAVAUX  ET  DU  MAINTIEN  DU  DESSECHEMENT. 

25.  Les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues,  machines  d'épuisement  et  autres  ouvrages 
du  dessèchement  seront  entretenus  en  bon  étal  par  la  rompagnie,  et  à  *es  frais,  de 
manière  que  le  dessèchement  n'éprouve  aucune  interruption  ni  altération. 

Toutefois,  ,-!ti  cas  où  les  terrains  des  mar.iis  viendraient  à  être  aliénés  par  la  com- 
pagnie, ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  précédent,  l'entretien  et  la  garde  des  travaux 
pourront,  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure,  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  acquéreurs,  réunis  à  cet  effet  en 
associations  syndicales. 

Les  canaux  d'amenée  et  de  fuite  des  eaux  de  limonage  de  la  Crau  devront  égale- 
ment êtr^  constamment  entretenus  en  bon  état  par  la  compagnie ,  et  à  ses  frais ,  ou  par 
les  propriétaires  intéressés  réunis  en  associations  syndicales  dûment  autorisées  par 
l'administration. 

Si  lesdits  travaux.  Uni  du  desséchemcnl  que  du  limonage,  ne  .«ont  pa5  constam- 
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ment  entretenus  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  À  la  diligence  de  l'administra 
lion,  aux  frais  de  la  compagnie  ou  des  associations  de  propriétaires. 

Les  dépenses  ainsi  faites  par  ordre  de  1  administration  seront  recouvrées  sur  la 
compagnie  ou  sur  les  associations  syndicales,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoire* 
par  le  préfet. 

TITRE  III. 

DE  LA  DÉCHÉANCE. 

26.  Si  la  compagnie  n'a  pas  soumis  à  l'administration  le  projet  définitif  des  travaux 
de  dessèchement  dans  le  délai  fixé  à  l'article  9  et  ne  les  a  pas  commencés  dans  le 
délai  indiqué  à  l'article  10,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  en  demeure  ou  notification  quelconque,  de  tous  les  droits  qui  lui  sont 
conféré"  s  par  la  présente  concession.  Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée 
à  titre  de  cautionnement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  34  ci-après,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Elle  sera  de  même  déchue  de  plein  droit  si  elle  n'a  pas  versé  ledit  cautionnement 
dans  le  délai  prescrit. 

27.  Faute  par  la  compagnie,  une  fois  les  travaux  de  dessèchement  commencés,  de 
les  avoir  entièrement  exécutés  et  terminés  dans  les  délais  fixés  à  l'article  10,  et 
d'avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance  de  toute  sa  concession,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  de  dessèchement  et  de  limonage  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  et  ce,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
sur  la  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutas,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains 
déjà  mis  en  valeur  ou  seulement  achetés  tant  dans  les  marais  que  dans  la  Crau. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion aura  fixé. 

ta  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  prescrit  à  l'article  3'i  deviendra  la 
propriété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  ses 
droits  à  la  concession,  et  les  travaux  exécutés,  ainsi  que  les  terrains  mis  en  valeur 
ou  seulement  achetés,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'Étal. 

28.  A  l'eipiration  de  la  concession ,  le  canal  mis  en  bon  état  d'entretien  fera  retour 
à  l'État,  sans  que  celui-ci  ait  à  payer  a  la  compagnie  autre  chose  que  le  matériel  né- 
cessaire à  l'entretien  du  canal  et  les  propriétés  mobilières  qui  eu  dépendent. 

Le  Gouvernement  aura  ensuite  la  libre  disposition  du  canal.  Mais  la  compagnie  ou 
les  propriétaires  qui  auraient  acquis  les  terrains  desservis  par  le  cansl  pendant  la  du- 
rée delà  concession  continueront  à  avoir  droit  aux  eaux  limoneuses  de  la  Durance, 
tant  pour  les  marais  desséchés  que  pour  les  terres  amélior  ées  de  la  Crau ,  a  charge 
par  eux  de  se  réunir  en  associations  syndicales  et  de  se  conforma  à  tous  les  règle- 
ments qui  seront  faits  par  l'administration  pour  l'usage  et  la  distribution  des  eaux  et 
pour  la  fixation  du  volume  d'eau  qui  leur  serait  attribué,  eu  égard  à  leurs  besoins 
dûment  constatés;  a  charge,  eu  outre,  de  payer  les  redevances  qui  leur  seraient 
imposées  au  profit  de  l'État  par  ces  icglen  enls. 

29.  Pour  assurer,  a  l'expiration  de  la  conce-sion.  la  remise  du  caual  en  bon  étal 
d'entretien  à  l'État,  il  sera  procédé  parles  ingénieurs  du  contrôle,  concurremment 
avec  les  agents  de  la  compagnie,  quatre  ans  avant  l'expiration  du  terme,  à  une 
reconnaissance  des  travaux,  destinée  à  constjler  s'ils  sont  en  bon  i.t.it  d'entretien. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  le  cas  échéant,  d'après  les 
conclusions  des  ingénieurs,  les  travaux  à  fa're  pour  mettre  le  canal  en  état  de  récep- 
tion et  fixera  le  délai  dans  lequel  ils  devront  être  terminés. 

A  l'expiration  du  délai  d'ex.  cution,  si  la  compagnie  n'a  pas  satUfait  aux  presenp-» 
tions  de  l'arrêté  ministériel,  I  État  aura  le  droit  de  faire  exi'cuter  les  travaux  prescrits 
et  d'en  pr/lever  la  dépense  sur  le  montant  des  revenus  de  la  compagnie,  qu'il  «aisira 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  compagnie. 
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TITRi:  IV 

CLAUSES  DlVEttSKS. 

30.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
chemins  de  fer,  de  routes  nationales  ou  départementales  ou  do  canaux  qui  traverse- 
raient les  travaux  compris  dans  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser a  ces  nouveaux  travaux. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  chemins  vicinaux  qui  viendraient  à  -  lu  ordonnés  ou 
autorisés  par  l'administration  départementale. 

31  I.a  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  les  canaux  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  conformément  à  la  loi 
du  i5  avril  i8o3.  , 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  la  présente  concession  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité. 

Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

32.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira  pour  la  surveillance  et  la  police 
des  travaux  et  ouvrages  qui  dépendent  de  la  présente  concession  pourront  être  com- 
rnis*ionnés  par  le  sous-préfet  et  assermentés,  conformément  à  la  loi  du  .  0  messidor 
an  ni. 

33.  Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  sup- 
portés par  la  compagnie. 

3k.  La  compagnie  déposera  â  la  caisse  du  trésor  public,  à  titre  de  cautionnement, 
dans  le  délai  de  huit  jours ,  à  partir  du  vote  de  la  loi  de  concession  par  les  Chambres, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (  ioo.ooo')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  iq  juin  îSa.à  et  an  décret  du 
3i  janvier  187  » ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics  publics,  avec  trausfert , 
an  profit  de  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes ,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux  d'établissement  des  canaux  de  dessèchement  et  de  mise  en 
culture  des  marais  et  dans  la  proportion  de  quatre-vingt  mille  francs  pour  chaque 
justification  de  dépenses  de  quatre  cent  mille  francs. 

35.  La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  a  Marseille. 

Faute  par  elle  de  satisfaire  à  celte  prescription,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
des  Bouche s-du-Rhône. 

accepté  le  présent  rahier  du  ebarges  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Girvmh  Halphbb.  Signé  Sadi  Cvrnot. 

Signé  E.  Pastxdr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,429.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Chemin  de  fer  de  Sidi-Bel- 
Abb&à  Bas-el-Ma  et  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-BelAbbès. 

Du  22  Août  18S1. 
(Promulguée  au  Journal  officié  da  a3  août  1881.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
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l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Magenta  et 
Ras-el-Ma. 

2.  Est  définitivement  incorporée  dans  le  réseau  d'intérêt  général  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  réglera  les  conditions  de  la 
substitution  de  l'État  au  département  d'Oran. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  mai  1881,  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien,  ladite  convention 
portant  concession  déûnitive  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  i*. 

il.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  pour 
les  deux  lignes  comprises  dans  la  convention  susvisée,  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  au 
ministre  des  travaux  public  s,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

5.  La  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la  présente 
loi  ne  donneront  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  trois  francs. 

La  prosente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Août  1881. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Minùtrt  des  travaux  publia, 
Signé  Sadi  Carmot. 

COSVl-NTiO*. 

L'an  1 88 1  et  le  8  mai, 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'État ,  et  sous 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien  ,  ayant  son  siège  social  à 
Paris,  rue  Ta  tbout,  n*  8o,  représentée  par  M.  Peytcl,  administrateur  de  la  compa- 
gnie,  agissant  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  conseil  d'administration  en  date 
du  12  avril  18S1 ,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard . 

D'autre  part , 
11  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Aiit.  1".  Le.  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  au  nom  de  l'Étal,  concède  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien,  qui  accepte,  la  ligne  de  chemin 
de  fer  de  Sidi-Bel-AbbJs  à  Ra  -el-Ma  par  Magenta,  ladite  ligne  formant  le  prolonge- 
ment, jusqu'au  fond  de  la  vallée  de  la  Mck.M  ra,  de  la  ligue  de  Sainte-D^rbe-du-Tlélat 
à  Sidi-Bel-Abbès,  dont  la  compagnie  e^t  déjà  concessionnaire  et  dont  les  conditions 
sont  régi  es  par  le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  du  3o  novembre  187A , 
avec  convention  annexe  du  7  mai  de  la  môme  année. 

2.  La  durée  de  la  concession  commencera  a  courir  de  la  date  de  la  promulgation 
de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  convention.  Elle  prendra  Gn  le  trente  no- 
vembre mil  neuf  cent  soixante-quinze  (3o  novembre  1975),  date  de  l'expiration  de  la 
concession  de  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du  Ticlat  à  Sidi-liel-Abbès. 
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3.  La  compaguie  s'engage  ù  exécuter  la  ligne  concédée  et  à  la  pourvoir  du  matériel 
roulant  et  de  l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux  ans  et  demi 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  convention. 

Les  longueurs  des  sec  tions  à  livrer  successivement  à  l'exploitation  seront  <L  termi- 
nées par  l'administration ,  la  compagnie  entendue,  en  raison  de  l'importance  des 
centres  de  population  et  de  colonisation  à  desservir,  sans  que,  toutefois,  cette  lon- 
gueur puisse ,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  vingt-cinq  kilomètres. 

La  compagnie  se  conformera,  pour  la  construction  et  l'exploitation,  au  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

4.  Indépendamment  du  revenu  net  annuel  de  quatre  cent  soixante  huit  mille  cinq 
cents  francs  (i68,coof)  garanti  pour  la  li^nc  de  Sainte-Barbc-du-Tlelat  a  Sidi-Bel- 
Abbès  .conformément  à  I  article  9  ci-aprè* ,  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  garantir  à  la  compagnie ,  pendant  la  dnrée  de  la  con- 
cession, un  intérêt  de  quatre  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent  francs 
(a1 85*  p.  0  0) ,  amortissement  compris,  sur  le  montant  réel  des  dépenses  de  premier 
établissement  de  la  nouvelle  ligne  et  de  transformation  en  ligne  d'intérêt  général  de 
la  ligne  déjà  concédée,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  d'un  chiffre  maximum 
total  de  dix-huit  millions  cinq  cent  mille  francs  (  i8.5oo.ooo') ,  sur  lesquels  dix-sept 
millions  (  17.000,000')  affectés  à  la  construction  de  la  ligne  de  Sidi-Bel-Ahbcs  à  Ras-el- 
Ma  et  quinze  cent  mille  francs  (  i,5oo,OOOf)  à  la  transformation  de  la  l'gne  de  Sainte 
Barbc-du  T4élat  à  Sidi-Bel-Abbès. 

En  conséquence,  le  revenu  net  annuel  garanti  par  l'État  à  la  compagnie  est  fixé, 
an  maiimum  ,  comme  il  suit  : 

1*  Pour  la  ligne  de  Sainte-Barbe-duTlélat  à  Sidi-Bel-Abbès,  à  !a  s^mme  de  cinq 
cent  quarante  et  un  mille  deux  cent  cinquante  francs  (54l,a5o'j  ,  soit,  par  kilomètre  . 
en  nombre  rond,  dix  mille  quatre  ceut  cinq  francs  (  lo.ao.V j; 

i*  Pour  la  ligne  de  Sidi  Bel  Abbès  à  Ras-el-Ma,  à  la  somme  de  huit  cent  vingt- 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (8t4. 5oo'),  soit,  par  kilomètre,  huit  mille  de'jx  cent 
qnarante-cinq  francs  (8,  »45f),  sans  que  ccdernierrrvennkilométri  juc  puisse  sYtendre 
à  une  longueur  de  plus  de  cent  kilomètres  et  sans  que  la  somme  par  kilomètre  puisse 
dépasser  le  chiffre  maximum  indiqué,  alors  même  que  la  longueur  le  la  ligne  serait 
inférieure  à  cent  kilomètres. 

La  somme  de  dix-sept  millions  de  francs  (17,000,000')  mentionnée  au  premier 

Paragraphe  ci-dessus  comme  capital  maximum  de  premier-  établissement  de  la  ligne 
e  Sidi-Bcl-Abbès  à  Ras-el-Ma  comprend  une  somme  à  forfait  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (  i,5oo,ooo'),  jugée  éventuellement  nécessaire  pour  travaux  de  réfection 
et  de  pat  achèvement  de  la  ligne  et  agrandissement  des  gares  après  la  misa  en  ex;. loi 
tatien.  Les  travaux  à  faire,  le  cas  échéant,  sur  cette  son  me  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (i,5oo,ooor)  ne  pourront  être  entrepris  cn'après  autorisation  do  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  le  vu  de  projets  présentés  par  la  compaguie. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  à  effectuer  sur  la  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (  1 ,5oo.ooof)  prévue  pour  la  translormation  de  la  ligne  de  Sainte-Bai  be  du-Tleiat 
à  Sidi-Bel- Abbès. 

5.  Pour  permettre  l'évaluation  du  chiffre  de  revenu  net  garanti  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  4,  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État,  des 
sommes  affectées  par  elle  chaque  année,  d'une  pari ,  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment de  la  nouvelle  ligne,  d'autre  part,  aux  frais  de  tranformali<n  de  l'ancienne 
ligne. 

Les  comptes  qui  seront  dressés  à  cet  effet  comprendront ,  savoir  : 
En  ce  qui  concerne  la  construction  de  la  nouvelle  ligne  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour 
la  construction  et  la  mise  en  service  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  les 
frais  de  personnel,  d'études  et  de  construction;  et  le  solde,  au  3i  décembre  de 
chaque  année,  des  approvisionnements  acquis  dans  le  même  but ,  et  à  la  <eu'e  excep- 
tion des  frais  généraux ,  des  frais  d'administration  et  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  capitaux  pendant  l'exécution  des  travaux  dont  il  sera  tenu  compte  à  forfait  à 
la  compagnie  par  le  quantum  fixe  stipulé  au  paragraphe  suivant; 

a*  Quinze  pour  cent  (i5  p.  0/0)  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte  en 
exécution  du  paragraphe  précédent,  lorsque  ces  déj  euses  auront  été  faites  avant  la 
mise  en  exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes  auxquelles  elles  font  afférentes. 
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et  douze  pour  cent  (12  p.  0/0 j  seulement  lorsque  1  s  dépenses  s'appliqueront  aux 
lignes  ou  sections  de  lignes  déjà  exploitées; 

3*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements 
pour  les  sections  de  lignes  successivement  mises  en  exploitation  depuis  le  jonr  de  la 
mise  en  exploitation  jusqu'au  3 1  décembre  de  l'année  suivante. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  de  l'ancienne  ligne  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  bnt  d'utilité  poor 
ectte  transformation,  y  compris  le  solde,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  des 
approvisionnements  ; 

2°  Douze  pour  cent  (12  p.  0/0)  du  montant  des  dépenses  mentionnées  an  para- 
graphe précèdent,  pour  tenir  compte  à  la  compagnie  de  set  frais  généraux  et  d'admi- 
nistration, ainsi  que  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  capitaux  pendant  l'exécv- 
tion  des  travaux. 

Indépendamment  des  sommes  mentionnées  ci  dessus,  le  compte  des  dépenses  de 
premier  établissement  comprendra  encore  un  fonds  de  roulement  suffisant  pour  as- 
surer le  service  des  titres  et  la  marche  de  l'exploitation  jusqu'au  règlement  de» 
comptes  de  la  garantie  d'intérêt.  Ce  fonds  de  roulement  est,  dès  à  présent,  éxé  à 
six  mille  francs  par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  a  Sidi-BeJ- 
Abbès,  et  à  dix  mille  francs  par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Sidi-Rel»Abbès  à  Ras- 
el-Ma. 

Toutefois,  ces  chiffres  pourront  être  modifiés  à  partir  de  la  troisième  année  d'ex- 
ploitation commune,  d'accord  entre  les  parties  et  suivant  les  données  de  l'expérience. 

Seront  déduits  des  comptes  dressés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  : 

i°  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  diverses  sections  de  la  nouvelle 
ligne  jusqu'à  leur  mise  en  exploitation  exclusivement; 

2*  Le  produit  de  l'aliénation  des  propriétés  immobilières. 

Un  premier  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  de  la  nom  elle  ligne 
sera  remis  à  l'État  dans  les  trois  mois  qui  .suivront  l'ouverture  de  chaque  section 
de  cette  ligne;  le  compte  complémentaire,  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans 
après  l'ouverture  de  chaque  section.  A  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  deux 
années,  toute  dépense  de  premier  établissement,  dans  les  limites  de  la  somme 
maiimum  garantie  par  l'État,  devra  être  préalablement  autorisée  par  l'administration 
supérieure. 

Les  comptes  ainsi  remis  par  la  compagnie  serviront  de  base  au  calcul  du  revenu 
net  garanti.  L'Ktat  se  réserve,  pendant  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  remise  dea- 
difs  comptes,  le  droit  d'en  contrôler  l'exactitude.  En  cas  de  contestation,  la  eompa- 
pagnie  recevra  néanmoins,  à  l'expiration  dudit  délai,  les  acomptes  des  quatre  cin- 
quièmes stipulés  à  l'article  8  sur  les  comptes  par  elle  présentés.  Toute  contestation 
sera  jugée  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue,  sanf  recours 
au  Conseil  d'État. 

6.  L'évaluation  du  revenu  net  annuel  kilométrique  sera  établie,  sous  réserve  de  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  pour  cas  imprévus  ,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après, 
en  déduisant  du  montant  des  recettes  brutes  le  chiffre  réel  des  dépenses  d'exploita- 
tion, sans  toutefois  que  ce  dernier  chiffre  puisse,  eu  aucun  cas,  dépasser  les  maxi- 
mum indiqués  dans  le  barème  suivant  : 

An-dessous  de  onze  mille  francs  (u,ooof)  de  recette  brute  par  kilomètre,  la 
somme  de  sept  mille  quatre  cent  soixante  francs  (7,460'); 

De  onze  mille  à  douze  mille  francs  (11,000'  à  12,000'),  soixante-huit  pour  cent 
(68  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  sept  mille  neuf  cent  vingt  fraucs(  7,920'); 

De  douze  mille  à  treize  mille  francs  -,  1 2,00c/  à  i3,ooo'),  soixante- six  pour  cent 
(65  p.0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  huit  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(8.190'); 

De  treize  mille  à  quatorze  mille  francs  (i3.ooor  h  i£,ooor),  soixante-trois  pour 
cent  (63  p. 0  0)  de  la  recelte  1  rute ,  sans  excéder  huit  mille  quatre  cents  francs  (8,<ioor)  ; 

De  quatorze  mille  à  quinze  mille  francs  (i4,ooof  à  i5,ooof),  soixante  pour  cent 
(60  p.0'0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  huit  mille  cinq  cent  cinquante  francs 

(8,55of); 

De  quinze  mille  à  seize  mille  francs  (  i5,ooof  à  i6.ooor),  cinquante-sept  pour  cent 
(57 p. 0  0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  huit  mille  six  cent  quarante  francs  (  8, 64o'); 

De  seize  mille  I  vingt  mille  francs  (  i6,ooof  à  20,000') ,  cinquante-quatre  pour  cent 
(bh  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  dix  mille  quatre  cents  francs  (îo.W) 
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Au-dessus  vingt  mille  francs  (  ao.coo'  ,  cinquante-deux  pour  cent  (  p.  0/0)  de 
la  recette  brute. 

Quel  que  soit  le  montant  des  dépens* s  réelle*  d'exploitation ,  ce  sera  la  somme 
fixée  par  le  baréme  ci-dessus  qui  .*cra  dans  tous  les  ras  portée  en  compte  pour  l'éva- 
luatijn  d<i  revenu  net  kilométrique.  Lorsque  le  montant  dea  dépenses  réelles  sera 
inférieur  au  chiffre  du  baréme ,  la  différence  sera  d'abord  alTeriée  a  la  constitution 
d'un  fonds  permanent  de  réserve  dont  la  compagnie  pourra  librement  disposer,  sauf 
justification  .  pour  frais  de  renouvellement  et  d'entretien  de  la  voie  et  du  matériel, 
accidents,  imprévu  de  l'exploitation,  »tc...  l-orsque  le  fonds  de  reserve  atteindra  un 
million  de  francs  (1 ,000.000'  ! .  l'excédent  sera  versé  à  l'État  en  atténnation  de  ses 
avances ,  chaque  année,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  clôture  de  chaque  exercice 
annuel,  c'est-à-dire,  au  plus  tard,  le  3i  mars. 

Tant  que  le  revenu  net  annuel  de  la  ligne  ratière  aéra  inférieur  au  minimum  total 
garanti ,  ta  différence  sera  payée  par  l'Ktat  à  la  compagnie;  si ,  au  contraire ,  le  revenu 
net  atteint  ou  dépasse  le  minimum  garanti,  il  ne  sera  rien  dû  à  la  compagnie  par 
l'Etat. 

La  garantie  de  revenu  stipulée  à  l'article  h  en  faveur  de  la  compagnie  s'eiercera  : 
l-  Pour  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Uel-Abbès ,  à  partir  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  (1"  janvier  1881  )  ; 

;*  Pour  la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbèa  à  Has-el-Ma,  à  partir  du  jour  de  la  miac  en 
exploitation  totale  ou  partielle  de  la  ligne,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  ex- 
ploités, et,  pour  la  première  année  d'exploitation ,  au  prorata  du  nombre  de  jours 
restant  à  courir  entre  la  date  de  la  mise  en  exploitation  et  le  3 1  décembre  de  l'in- 

7.  Les  sommes  versées  par  l'État  pour  compléter  i  la  compagnie  le  revenu  net 
annuel  kilométrique  garanti  constituent  des  avances  remboursables. 

Toutes  les  fois  que  les  recettes  nettes  annuelles  de  la  ligne  entière,  calculées  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  dépasseront  le  revenu  net  annuel  garanti,  le  surplus 
sera  porté  pour  denx  tiers  nu  compte  de  l'État ,  en  déduction  des  avances  et  annuités 
de  garanti*  qu'il  aura  payées,  et  ce,  jusqu'au  remboursement  intégral  de  ces  avances 
et  annuités  de  garamie  accumulées  avec  un  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  0/01;  le 
troisième  tiers  sera  à  l'entière  disposition  de  la  compagnie. 

Après  complet  remboursement  h  l'Ktat  de  ses  avances  et  annuités,  l'excédent  du 
montant  des  recettes  nettes  annuelles  garanti  aera  partagé  également  entre  l'Ktat  et 
la  compagnie. 

Les  avances  faites  par  l'Ktat  à  titre  de  garantie  d'intérêt  seront,  d'ailleurs,  aug- 
mentées, s'il  y  a  lieu,  du  déficit  de  l'exploitation ,  calculé  comme  il  est  dit  à  l'article  0 
ci-dessus,  c'est-l-dire  lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  à  sept  mille  quatre  cent 
soixante  francs  (7,^60')  par  kilomètre. 

S.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera ,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  stipulée  aux  articles  4  et  6  ci-dessus,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  justifier  vis-a-m  de  l'Etal,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
.supérieure,  des  recettes  brutes,  ainsi  que  des  dépenses  d'exploitation. 

La  compagnie  présentera  à  l'administration  supérieure,  dans  le  mois  de  juillet  de 
chaque  année ,  un  compte  provisoire  de  la  garantie  d'intérêt  pendant  le  premier 
semestre  écoulé  et,  dans  le  mois  de  janvier  suivant,  un  second  compte  provisoire 
concernant  le  second  semestre.  H  sera  délivré  par  liât  a  la  compagnie  à  titre 
d'acomptes,  dans  les  quarante  jours  qui  suivront  la  remise  des  pièces  de  chacun  des 
comptes  semestriels  provisoires,  une  somme. égale  aux  quatre  cinquièmes  de  leur 
montant  l.c  compta  définitif  de  la  garantie  d'intérêt  sera  présenté  par  la  compagnie 
à  l'administration  supérieure  dans  le  premier  trimestre  de  chaque  antite  pour  toute 
l'année  écoulée,  et  le  solde  qui  restera  dû  par  l'État  sera  payé  à  la  compagnie  dans 
un  délai  maximum  de  six  mois  à  partir  de  la  remise  de  ce  compte. 

9.  La  ligne  de  Sainte-Barbe  du- Hélai  à  Sidi-Bel-Abhès  devant,  en  exécution  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1879,  être  incorporée  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  parla  ratification  de  la  présente  convention  par  une  loi.  l'Etat  se  substitue, 
en  re  qui  concerne  cette  ligne,  aux  droits  et  obligations  du  département  d'Oran,  con- 
formément à  1  article  3  du  décret  du  3o  novembre  1874. 

Le  revenu  net  annuel  garanti  pour  cette  ligne  est  fixé  d'un  commun  accord  au 
chilfre  de  quatre  cent  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs  (;if>S,ôo3r). 

A  partir  du  1"  janvier  1882,  les  stipulations  du  de< nier  paragraphe  de  l'article  3 
ci -dessus  deviendront  applicables  a  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-Bcl- 
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Bbbès.  Les  dépenses  qui  en  résulteront  seront  imputables  sar  les  quinze  cent  mille 
francs  (  i,5oo,ooor)  dont  il  est  parlé  à  l'article  4.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera 
tenue  de  remplacer  les  rails  actuellement  en  service  sur  cette  ligne  par  des  rails  en 
acier  d'un  poid*  minimum  do  vingt-cinq  kilogrammes  et  demi  (*j5v  5)  par  mètre  cou- 
rant, qu'au  furet  à  mesure  du  remplacement  normal  et  de  l'usure  do  ce  matériel. 

Le  prolongement  jusqu'à  Ras^l-Ma  de  la  ligne  de  Sainte-Barbc-du-Tlélat  à  Sidi-Bel- 
Abbès  ne  devra  former  avec  elle  qu'une  ;eule  et  même  ligne;  on  établira,  pour  le 
calcul  de  la  garantie  d'intérêt,  les  moyennes  respectives  des  receltes  et  des  dépenses 
d'exploitation  entre  Sainte-Barbc-du-Tlélat ,  d'une  part ,  et  la  dernière  station  ouverte 
à  l'exploitation  «  ans  la  direction  de  Bas-el-Ma,  d'autre  part.  Toutefois,  la  ligne  de 
Sainte-Baibe-du-Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès  continuera  provisoirement  a  être  l'objet  d'un 
compte  spécial  jusqu'au  unir  "ù  les  excédents  de  revenus  nets  de  cette  ligue,  calculés 
conformément  aux  stipulations  des  articles  \ ,  6  et  8  ci  dessus ,  auront  permis  à  la 
compagnie  de  recouvrer,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  a  partir  du  im  jan- 
vier i<S8i ,  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (aoo.ooo')  que  l'État  reconnaît  lui 
être  due  a  forfait  comme  garantie  d'intérêts  jusqu'au  trente  et  un  décembre  mil  huit 
cent  quatre- vi ngt  (3i  décembre  1880),  compte  de  l'exercice  1880  r^glé.  Celte  somme 
sera  d'ailleurs  accrue  ou  diminuée  de  la  différence  pour  l'année  1 88 1  entre  les  pro- 
duits net*  de  la  l'gne  et  le  revenu  net  garanti  de  quatre  cent  soixante-huit  mille  cinq 
cents  francs  (4 G8,5oof). 

10.  La  compagnie,  est  autorisée  à  émettre,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
portant  approbation  de  la  présente  convention  et  au  taux  qui  sera  dt  terminé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  la  compagnie  entendue,  la  totalité  des  obligations  nécessaires 
pour  parfaire  un  capital  de  vingt-trois  millions  et  demi  (  3,5oo,ooof),  les  dépenses 
faites  par  la  compagnie  pour  amener  la  ligne  exploitée  du  Tlélat  à  Sdi-Bel-Abbès  à  son 
état  actuel  étant  comptées  dans  ce  capital  pour  une  somme  à  forfait  de  huit  millions 
(8,ooo.ooof). 

Mais,  en  aucun  cas,  1rs  sommes  réalisées  par  émission  d'obligations  ne  pourront 
excéder  les  deux  tiers  de  ce  capital,  et  l'administration  supérieure  pourra  toujours 
exiger  que  'es  fonds  qui  en  proviendront  soient  déposés,  en  toutou  en  partie,  à  la 
caisse  des  dépôts  tt  consignations  .  pour  n'en  être  retirés  que  sur  son  autorisation,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux.  La  compagnie  aura  d'ailleurs  la  faculté 
d'effectuer  ce  dépôt  en  espèces  ou  en  valeurs  de  l'Etat  ou  garantit  s  par  l'Etat. 

La  réalisation  par  d«*s  émissions  d'obligations  du  capital  nécessaire  au  delà  de 
vingt-trois  millions  et  demi  (  •!3„r>oo,ooof)  sera  autorir-ée,  au  furet  à  mesure  des  dé- 
penses par  l'administration  supérieure,  au  taux  qu'elle  fixera,  la  compagnie  entendue. 

11.  Comme  garantie  de  ses  engagements,  la  compagnie  versera  dans  la  caisse  de 
l'Etat,  à  titre  de  cautionnement ,  dans  le  délai  qui  sera  bxé  par  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  too,ooo')  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  au  décret  du  3i  iamier  1872,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominales  ou  à  ordre. 

Cette  îomme  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement 
à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'un  an  aprè 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligue  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Bas-el-Ma. 

12.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

Fait  double,  à  Alger,  le  8  niai  1881. 

Lu  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus: 

L'Administrateur  de  la  compagn  'e  da  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  uljdrien ,  représentant  de 
ta  compagnie. 

Signé  Pettel. 

Enregistré  à  Alger,  le  9  novembre  1881 ,  folio  87  recto,  cases  5  à  8.  Reçu  un  frauc 
cinquante  centimes.  Signé  Pittalaya. 


Approuvé  l'écriture 

Le  Gouverneur  yènéral. 
Signé  Albert  Gk:'vt. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITKE  I". 

TRACÉ  KT  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  Je  fer  de  Sidi-B»  1-Abb  s  à  Has-rl-Ma  partira  df  la  irare  acluelle 
de  Si  <i-F5el- A'nbès  et  Continuera  a  remonter  la  vallée  de  la  Mekerra  ,  tan'ot  sur  une 
rive,  tantôt  sur  l'antre,  d'abord  jn«qn'a  Ma„enta,  puis  jusqu'au  point  carême  de 
I^s-cl-Ma.  La  position  exacte  Je  ce  point  extrême  ne  ien  arrêtée  définitivement  par 
r£tai  qu'à prè.s  que  d  - nouvelles  études  auront  permis  de  rt connaître  la  meilleure 
direction  à  adopter  à  parler  du  kilcurèlre  85  de  la  lign<-  en  vue  de  «on  r  rnlon^emi-nt 
éventuel  ver-,  le  su  4. 

2.  Les  travaux  devront  être  aclw  s  et  le  cb<  mit»  mn  en  exploitation  dans  le  délai 
de  doux  ans  et  demi,  à  parti    de  I    d«*rlar  >tion  d'utilité  publiqn". 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entre;>rh.  pour  l'-'tab  is  ement  du  chmin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'a^min's'rat'on  supérieure.  A  cet 
effft,  les  projets  de  tous  le»  travaux  à  exécuter  «croît  dressés  en  do  itde  expédition 
et  soumis  3  l'approbation  du  gouverne  r  générd  civil,  q1  i  prescrira  ,  s'il  v  a  lien,  d'y 
introduite  telles  modifications  qne  de  droit;  l  u  e  de  e>  s  f  xpéditions  sera  r  mise  a  la 
compùp nie  avec  le  vi*a  du  gouverneur  général  civil;  faute  demeurera  entre  les 
mains  d<*  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  «es  projets  définitifs  dans  le  délai  d'un  an  au  plus 
i  compter  de  la  date  du  décret  d»:  toi  cession  ,  f  t  avoir  commence  ses  travaux  six 
mois  après  l'approbation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  au  a  It  faculté  de  proposer  anx 
projet*  a^prouv  s  les  modification^  qu'elle  jugerait  utile*;  niais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'apprnbitioii  de  l'admistration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plan»,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dr<.i*é<  aux  frais  de  1  État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d'ensemble,  comprenant,  pour  U  iiçne  entière  ou  pour  chaque  section  delà 
ligne  : 

1"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  nn  dix-millième; 

i*  Un  profil  eu  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  lon  ;nenrset  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  A  chacune  do  ces  dernières; 

3*  Un  certain  uombre  de  profil»  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

firojetet  un  devis  descriptif  dan  i  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  deji  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voie* 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passage*  soit  à  niveau,  soit 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

G.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  une  voie;  les  terrassemeuts.  les 
souterrains  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  saufl'éta 
blissetn  ni  d'un  certain  nombre  de  garns  d'éutement. 

7.  La  largeur  de  la  voie ,  mesurée  entre  1 . s  bords  inl<'.  iaurs  des  rails ,  devra  être  de. 
un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (i".4A)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres 
i5).  Dan .  les  parties  à  deux  voies ,  U  largeur  du  l'e  itre-voic ,  mesurée  entre  les 


bor  Js  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (  j",oo). 
X7?  Série. 


Digitized  by  Google 


—  30  — 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
dix  centimètres  (o",7o)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  quarante  centi- 
mètres (oVioj  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  oécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales  ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra,  à  moins  «l'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à  trois  cents  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-huit  millimètres 
par  mètre;  sur  toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  sera  de  niveau  ou  présentera 
de  faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  cinq  millimètres 
par  mètre. 

One  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  I article  précédent  les  modilications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
l'administrai  ion  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l\  tendue  et  l'emplacement  des  gares  d'evitemeut  seront  déterminé* 
par  l'administration,  sur  les  propositions  delà  compagnie,  après  une  enquête  spé- 
ciale, la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie ,  après  une  enquête  spéciale,  la  compagnie  entendue. 

10.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  toutes  les  voies  de  communica- 
tion publiques  ou  particulières. 

IL  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  che- 
min vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  une  roule  nationale  et  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  les  chemins  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  (  a",oo)  pour  un  chemin  vicinal.  \ 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  au-dessus  du  sol  de  la  route, 
le,  long  des  trottoirs,  r.e  pourra  être  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4",3o).  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales,  la  hauteur  sous 
poutre,  au-dessus  du  sommet  de  la  chaussée,  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (a",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)  pour  les  sec- 
tions à  deux  voies  et  d'au  moins  quatre  mètres  cinqutnte  centimètres  r,5o)  pour 
celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  for  devra  passer  au-dessous  d'une  route  ou  d'un  che- 
min vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  re  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètres  (7",oo) 
pour  nne  route,  a  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  de  grande  communication ,  et 
à  quatre  mètres  ,  i",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  nr  tres  (8",oo] 
pour  les  sections  a  deux  voies  et  d'au  moins  quatre  mMres  cinquante  centimètres 
(4",5o)  pour  celles  à  une  voie,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4",3o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
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sans  aucune  saillie  ni  d •■pression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  cbemiu  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières  lisses  ou  de 
chaînes  et  de  maisons  de  gardes  ou  de  guérites,  lorsque  celte  mesure  sera  reconnue 
indispensable  par  l'adnùnistration. 

la.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
cinq  centimètres  (o",o5)  par  mètre  pour  les  routes  et  six  centimètres  (o",o6)  pour 
les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  danse,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
tant  des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  que 
de  celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  fatts,  pour  é»iler  toute  stagnation  des 
eaux  :  ils  feront  [autant  que  possible  disposés  de  manière  à  former  des  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverseront  ;  les  pentes 
seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'écoulement  avec  inclinaison 
suffi  «aute. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets, 
sur  les  sections  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  contimètres  (  4",5o)  iur 
celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure,  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

Cependant  il  pourra  n  être  pas  établi  de  parapets  pour  tous  les  ouvrages  où  ces 
parapets  présenteraient  une  longueur  inférieure  à  quatre  mètres  (4",oo). 

La  hantenr  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circomtances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugerait  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté 
par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  sor  les  sections  à 
deux  voies  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails  et  six  mètres  (6".oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface 
des  rails,  la  largeur  des  souterrains,  pour  les  sections  à  une  voie,  sera  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  au  moins;  la  hauteur  sous  clef  au-des^is  des 
rails  sera  au  minimum  de  cinq  mètres  (5",oo).  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  5  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4'",.'io).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hau- 
teur. Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des 
chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  tirais  de  la  compagnie,  partout 
ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni 
gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recou- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinée à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables  et  la 
compagnie  entendue,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  et  d'écoulement 
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qui  devraicnl  traverser  ou  emprunter  les  terrains  affectés  au  chemin  da  fer  ou  à  se» 
dépendances. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  eu 
fer,  sauf  les  ;  as  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voie s  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité.  Les  rails  seront  en  acier  et  leur  poids  ne  pourra  être  inférieur  a  vingt-cinq 
kilogrammes  c  nq  cents  grammes  par  mètre  courant. 

20.  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôture  ni  de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne  où 
cette  mesure  serait  indispensable,  notamment  dans  la  traverse  ou  dans  le  voisinage  des 
lieux  habités. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  U  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'Etat  cède  à  la  compagnie  la  jouissance 
.    gratuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  nécessaires  au  chemin  de 
fer  : 

î*  Là  où  l'Étal  disp  ,se  des  terres  à  qu  Iquc  titre  que  ce  soit  ; 

2'  Là  où  Ici  terres  fout  partie  de  coucessious  accordées  par  le  Gouvernement  avec 
reserve  de  prise  de  terrains  nécessaire*  à  un  service  public;  néanmoins,  ce  droit  ne 
s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 

L'Étal  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugé  s  nécessaire,  à  la 
jouissance  des  droits  qu'il  s'est  réservé*,  lors  des  concessions  d'eau,  dans  l'intérêt 
des  services  publics. 

•  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 

tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administratiou,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortiCées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  pro- 
têts ,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

2&.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  cheniiu  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  nue,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

Le»  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  chargo  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  travers,  souterraineraent,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  le* 
excavation*  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L'administration  déierminrra  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  serout  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

27.  U  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
is  en  restant  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 


Digitized  by  Google 


B.  n"  677.  —  ôù  — 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s' écarter  des  dispositions  prescrites  p?»r  le  prisent  cahier  de»  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptible  s  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie, à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra  ion  désignera. 

Sur  le  \u  du  j  rocès-verbal  de  cette  reconnaissar.ee,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  ladites  parties  en  service  et  y  perce  voir  las  taxes  ci-après 
détern  inees.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  »cs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également  à  ses 
Irais  et  contndictoirement  avec  l'administration,  un  état  dcsciplif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  de*  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  gouvernemer  t  général  civil  de  l'Algérie. 

Les  terrains  acquis  parla  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vj-  de  satisfaire  anx  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
scurisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  fous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  x 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'adminislrition  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  mais  seulement  dans  la  partie  de 
la  ligne  où  cette  mesnre  est  indispensable,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  séeurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordi- 
naire sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  de  bons  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire ,  d'ailleurs ,  à  tontes  les  conditions  prescrites 
on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  eu  à  régler  pour  les  voilures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  garnies  de  banquettes 
rembourrées; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  banquettes 
à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 
L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  clas«e  contiendra  l'indication 
du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 
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L'administration  pourra  exiger  l'organisation  d'un  service  de  voitures  du  type  ordi- 
naire dit  de  première  classe  ;  le  prix  du  tarif  applicable  à  ces  voitures  sera  de  seize  cen- 
time» par  voyageur  et  par  kilomètre,  transport  compris. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  locomotive?,  le*  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises  ,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  on  di  s  bestiaux  .  les  plates-formes, 
et,  en  généra!,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives  ettenders,  s'il  en  est  fait  usage,  voitures,  wagons  de 
toute  espèce,  places-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  civil,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été.  entendue,  détermineront  les  mesure*  et  les  dispositions  nécessaire»  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  cousenalion  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Toutes  le»  dépenses  qu'entraînera  rexco.tion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la.ronipaguie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appprohation  de  l'administration  les 
règlement»  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non  seulement  pour  Ja  compagnie  conc<  ssiounaires  ,  niais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  1er. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  *\r 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'c-ut  du 
chemiu  de  fer,  de  res  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DUnÉB,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  im  sera  de 

?uatre*>vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  EUc  commencera  à  compter  du  délai  fixé  pour 
achèvemeirt  des  travaux  par  l'article  •»  du  rallier  des  charges. 
3f>.  A  l'époque  6xée  p-  ur  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  gouverneur  sera  subrogé  À  tous  les  droits  de  la  compagnie  «nr 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lni  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  aoit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  égale- 
ment dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies,  changement*  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  année»  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  eu  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celle 
obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  ginres,  le  mobilier  des  station», 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
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ciproqueinent ,  si  l'Etal  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois.  l'Eut  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer  du  Tlelat  à  ftas  el-Ma. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué; on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  b  durée  de  la  con- 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison,  y  compris  les  produits 
de  la  garantie  de  l'Etat. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  30  ci-dessus. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  enrouera  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  fur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  encore  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  Ter  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administratisn  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  gouverneur  général. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'tl  est  dit  à  l'article  précédent 

U0.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

al.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés: 
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tarif. 

»•  PAR  ItTB  ET  PAU  KtLOllATKB. 

Grande  vitesse. 

*  (  Voitures  couvertes,  fermées  a  >itres,  ot  à  ban 

Voyageurs. . .  .  J      quelles  rem b ourrées  '  i"  classe)  

(  Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (  a'  classe). . 
/   Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  de< 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants  /  De  ,ro1*  a  s<  Pl  ans'  i,s  I  a.v<"nl  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  s<  pl  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  par  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  of  ro*.  ) 

Petite  vitesse. 


Bœufs,  vaches,  taureaux  ,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres    

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  In  vitesse  des  trains  de  vo)a 
geurs,  les  prix  seront  doublés. 

« 

2*  PAR  TONNE  ET  TAP  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  \ite*se  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vile  se. 

l"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  ex»  tiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  

a*  dasse.  —  lilés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autns  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Pois  a  brûler 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Manches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées.  —  Alfa  

3*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  fumiers.  —  Fngrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte 
brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sables. 

—  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises  

3*  T0ITLRB3  BT  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTAS  À  PETITE  TITBSSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wogon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  cinq  tonnes 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  cinq  tonne*.  . 
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Locomotive  pesant  de  douic  à  dix-hoit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi }  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Teoder  de  >ept  a  dix  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pa<;  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant tans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Inférieur  à  celui'qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Piutérienr,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à-  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vovager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

h*  SIX  VICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCCEILS. 

Grande  vitesst. 

One  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  nu  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  u. Crues  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  mues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquelles  

cercueil  confié  à  radmiuistralion  du  chemin  de  fer  <ero 
m  compartiment  Isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  par  le  tarif  pour  les  transports  ne  comprennent  pas  l'impôt 
qui  fourrait  êlre  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  coni|  agnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  dle-meme  ce»  transporta  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dam  le  cas  contraire,  die  u'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  pa>é  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  e^t  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
sil  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  4ue  pour  la  petite 
vitesse, que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dit  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  rte. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  : 

i#  De  xéro  à  cinq  kilogrammes; 

a"  Au-dessus  de  cino  kilogrammes,  jusqu'à  dix  kilogrammes; 
3*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivinble  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  Soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
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Dana  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régulateur  de 
Marseille,  à  vingt  francs  et  au-dessus,  le  Gomernement  pourra  exiger  de  la  compa- 
gnie que  le  tarif  du  transport  des  blé» ,  grains ,  riz ,  mais ,  farines  et  légume*  farineux , 
péage  compris ,  ne  puisse  a'élcver,  au  maximum ,  qu'à  dix  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  particulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  eu 
nombre  suffisant  pour  toutes  Ils  personnes  qiù  se  présenteraient  daus  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Daus  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
l'administration  fixera ,  sur  la  propositiou  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  de  place* 
a  donner  dans  ces  compartiments  ue  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

ki.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportas  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à' vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

la.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eflets  etautres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  4G  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglée*  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

45.  Les  droit*  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ue  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S.ooo1). 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

Sesant  de  trois  mille  à  <  inq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propo 
sition  de  la  compagnie. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  eicédcrait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  an-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseront  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédeul ,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  article  s 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  taut  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  G*  ci-dessus, 
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les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
aoit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particnlier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  h  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  mdipents. 

En  cas  d'abaissement  dee  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
réception.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
pour  leur  transport. 

Ponr  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  uu  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

49.  Les  animaux,  deiyrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  eu  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageur*  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregis- 
trement six  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  trois 
heures  après  l'arrivée  de  ce  même  train. 

Pour  les  animanx,  ces  délais  seront  fixés  a  trois  heures  (.V)  pour  les  gares  de  dé- 
part et  à  deu   heures  (a1")  pour  les  gares  d'arrivée 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tions indivisibles  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celai 
fixé  ponr  lenr  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  gouverneur  général  civil, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  lonps  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  staiions,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  p*r  les  trains  de  nuit  ét  desti- 
nées à  1'approvisionnemeut  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continniié,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fixés 
par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  ou  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellcnv  nt  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

51.  fa  compagnie  sera  tenue  de  faire,  dans  un  périmètre  et  dans  dt  s  délais  qui 
seront  déterminés  par  l'administration,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra ,  lu  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  desti- 
nataires de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  stations  présen- 
tant une  population  agglomérée  d'au  moins  cinq  nulle  âmes. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tont  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs  frais  le  fartage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  ià  de  la  loi  lu  i5  juillet  i845,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyagent  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'admini><tiation,  agissant  en  vertu  de  l'article  ?'S  ci- dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  D1VKRS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageaut  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  rongé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  le  rs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
on  naval  sur  l'un  des  poiuts  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  sera 
tenue  de  mettre  immédiatement  a  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie. 

La  même  faculté  estaccordée  aux  agents  des  contribution  s  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  sur  la  ligne  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réseiver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voilure  de  deuxième  classe  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant 
à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient ,  la  compagnie  devra  livrer  gratui- 
tement un  deuxième  compartiment. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  eu  service  rend  insutlîsantc  la  capacité 
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de  deux  compartiment»  à  deux  banqupttes,  de  s^rte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  paiement 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  fc»  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  den  avertir  l'administration  de  «  portes  quinze  jo  1rs  à  l'avance. 

3*  Le  service  de  la  posl««  pourra  exiger  chaque  jour  un  ou  plusieurs  trains  spé- 
ciaux, dont  la  marche  sera  réglée  par  le  gouverneur  général  de  iWgcrie,  la  compa- 
gnie entendue. 

La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  train  ne  pourra 
excéder  soixante-quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voilure,  et 
vingt-cinq  centimes  po  ir  chaque  voiture  en  «us  de  la  première. 

4*  La  Compagnie  pourra  placer  dans  les  eonvois  spéciaux  d*«  la  poste  des  voilures  de 
tout  s  classes,  pour  le  transj  ort,  A  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

5'  La  compagnie  ne  pouna  être  tenue  d'établir  des  couvois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heur»  s  de  dépait,  la  marche  ou  le  stationnement  des  convois,  qu'autant  que  l'ad- 
ministration l'aura  prévenue  par  écrit  qui  .ze  jours  à  l'avance. 

6"  Va  moi  is,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dis  services  régulier-»  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  »oil  de.  jour,  soit  de  nuit,  cette  ex- 
pédition devra  êl  e  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice; le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré.  a  gré  ou  à  dire  d'eiperls,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

7*  L'administration  des  postes  fera  construire  h  ses  fiais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  rég'era  Lt  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la 
s'eurilé  de  la  circulation;  elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne 
dépassera  pas  huit  milîe  kilogrammes,  chargement  co  npris.  L'administration  des 
postes  feri  entretenir  a  ses  frais  ses  voitures  spéciale?;  toutefois,  l'entretien  des 
châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

8*  l  a  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- dessus  in- 
diqués lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plitcs-f  >rmes  au  transport  des  malles- 
poste  on  d«  s  voitures  spéciales  en  réparation. 

9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes,  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  rapides  de  la  compa- 
gnie dans  chaque  sectiou. 

io'  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  po?tes  chargé  d'une  mission  ou  d  un  ordre  de  service  acci- 
denïel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  conformément  aux  prescrip- 
tio  .s  d'un  arrêté  rendu  par  le  gouverneur  de  l'Algérie,  la  compiguu-  entendue.  Il 
sera  a>  cor  îé  I  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voilure  de  première  classe. 

1 1°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  *  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emp'acement  seront,  au 
maximum,  de  soixante  quatre  mètres  carrés. 

12°  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  pa\ée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i3*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  construits  aux  frais  de 
l'Etat      puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

i4'  L'administration  se  réserve  !<•  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sa  is  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  et  appareils  nécessaires  à 
l'échuig''  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ce<  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différ.  nts  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

i5'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gaes  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir  par  convois  or- 
dinaires les  wagon*  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 
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Les  wagons  et  les  voiture*  employas  an  service  dont  il  s'agit  seront  construit*  au* 
frais  de  l'État  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  legomerneur  général  de  l'Algérie  et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prisonniers 

Idacés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  au'à  la  moitié  de 
a  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe ,  telle  qn'elle  est  fixée  par  Je  présent 
cahier  des  charges. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  an 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deuxième  clause  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  trente  centimes  (or  3o*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transfères  dans  les  établissements 
d'éducation. 

57.  Sur  chaque  ligne ,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faeuité  de  (aire,  le  long  des 
voies ,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure  m  eut ,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisounettes  destinées  à  recevoir  le  bureau 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qni  leur  seront 
données  a  cet  effet. 

Les  agent  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télégraphique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégraphique, 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu , 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploita- 
tion. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  se  servir  de> 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ses  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 


Digitized  by 


B.  n*  677.  —  ^3  — 

la  construction  on  an  service  du  chemiu  de  fer,  ni  aucuns  frais  ponr  la  compagnie. 

59.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  ta  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

60.  1^  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranebant  sur  la  ligne  concédée  ou  qui  pour- 
raient être  établis  en  prolongement  de  ladite  ligue. 

la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
«fil  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'ob- 
servation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  (l'embranchement  devrait  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dis-en 
liment ,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  desdite* 
compagnies ,  il  sera  statué  par  le  gouverneur  général ,  les  deux  compagnies  enten- 
dues. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouro. 

Dans  le  cas  oi\  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Pexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  a  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes.  , 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la 
ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  p^age  ainsi  calculée  : 

i'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (  i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0  )  ; 

H*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  ->5  p.  0/0). 

61.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  communes  et  les 
propriétaires  de  mines ,  usines  ou  carrières  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'ac- 
cord, l'administration  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et  pro- 
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IiriéUirea  de  mines  et  usines  ou   carrières,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
eur  établissement  aucuue  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucun  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  taire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voit*  desdit  em- 
branchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaire,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  traïuports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destin  s  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  di  jonction  avec 
la  lign"  principale,  le  tout  a  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  emplo;és  qu'au  transport  d'objets  et  mar 
ehaudiscj  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertisse- 
ment spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  r/turd  après  l'avertisse- 
ment. 

L»*s  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  dt,s  embranchements 
autorisés  par  l'administration  sont  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  reml>oursés  par  lesdits  propriétaires. 

Eu  cas  de  diffic  ulté ,  il  sera  statué  par  l'administration  .  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  !«•  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sr  -  ressi  m  du  service  et  faire 
supprimer  la  souduiV ,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages  intérêts  que  la  co  mpagnie  serait  eu  droit  de  réclamer  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions 

Pour  indemniser  la  compagnie,  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  d  sou  matériel  sur 
les  embranchements,  e'ie  est  autori  .ée  à  percevoir  un  prix  G  »e  de  dix-huit  centimes 
(of  18  )  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  six  centimes  (o'oo*)  par 
tonne  et  par  kilomètre  c  i  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'obéreront  au\  frais 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tion sopéi  leure ,  sur  la  proposition  de.  la  c  mipagnic. 

Tou'  wagon  envoyé,  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wa^on  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  .hargé. 

La  surcharge,  s'il  y  uni ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Li  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  I  s  chargements  qui  déliasseraient  le 
maximum  déterminé  en  raison  des  dimension*  autorisée  s  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  cjpaeilé  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  Us  soius  et  au\  frais  de  la  com- 
pagnie. 
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02.  DaLfS  le  tas  de  I*c tabtîs><  n.eut  d'une  contribution  ioucnre  en  Algérie.  la  coio 
de  colle  contribution  pour  les  chemins  de  fer  i>erail  calculée  en  raison  de  la  audace 
de  terrain  occupée  p«'r  c*  s  chemin'*  et  Uurs  dépendances,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  lo:  Su  ?3  avril  i.So.î. 

Dans  lo  même  cas,  les  bâtiments  et  magasina  dépendant  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dp  ta  Jocalit^.  Toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  c^s  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  a, s 
droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances, et  qui  seront  agréés  par  l'administration ,  auront  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la  conservation  de. 
la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

64.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie,  un  on  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérai  ions  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribuons  des  ingénieurs  de  l'État. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  de3  travaux  et  Ici  frai?  de 
contrôle  de  l'exploitation  s»  ton*  snn  <>rtA*  par  la  compagnie.  Ces  frai**  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  ét«;  question  dans  l'article 
précèdent 

Afin  de  pourvoir  aces  frais,  la  comj  a^nie  sera  te: .uo  de  verser,  chaque  année,  a  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cenl  francs  pour  chaque  kilomeU  *:  de 
chemin  de  Fer  "concédé.  Toutefois,  cette  somme  iera  réduite  à  cinquante  frauc>  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  h  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  37  ci-dessm ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  lei  agents  de  t'Ktat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  lui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rftle  exécutoire,  et  le  montant  en  sfra  recouvre  con- 
formément au  décret  du  27  mai  i85i. 

06.  I.a  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Varis.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  Orau 
un  représentant  accrédité  auprès  de  l'administration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  iait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
idreaséej  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 

de  iâ  Seine  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture  d'Oian. 

67.  Lei  coulestalious  qui  s'élèveraient  enue  la  compagnie  et  l'administration  .  au 
sujet  d  j  l'exécution  et  de  1  interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dea  charges  , 
seront  jugées  administralivemeitt  par  le  conseil  de  préfecture  d'Oran.  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Signé  Sadi  Carnot. 


N*  l!,$3o.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cordre- 

sij^né  par  le  ministre  dps  finances)  qui  approuve  le  cnnlrnt  passé,  le 
1"  juillet  1881,  entre  le  préfet  de  l'Hérault,  le  maire  de  Marseillan  et  les 
sieurs  Pcrrin,  Auguste  et  Jean  Voisin,  el  la  dame  Noflfy,  veuve  Prat ,  portant 
concession  par  l'Étal,  sous  les  conditions  indiquées  dans  cet  acte  et 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de  mille  seize  francs  vingt-sept 
centimes,  de  divers  terrains  conquis  ou  à  conquérir  :ur  l'étang  de  Thau , 
savoir  :  i*à  la  commune  de  Marseillan,  de  quatre  parcelles  contenant  cinq 
m  ile  (  nt  quarante  rn êtres  carrés;  20  au  sieur  Auguste  Voisin,  de  trois 
parcelles  contenant  mille  six  cent  quarante-dt  ux  mètres  carrés  soixante- 
dix  centimètres;  3°  à  la  dame  Noilly,  veuve  Pr«f,  d'une  parcelle  de  mille 
huit  cent  quatre-vingts  mètres  carrés;  4°  au  sieur  Jean  Voisin,  d'une  par- 
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oelle  de  quatre  cent  cinquante  mètres  carrés;  5*  au  sieur  Perrin,  d'une 
parcelle  de  mille  cinquante  mètres  carrés.  [Paris,  12  Novmbr?  188t.) 


N'  n,43i.  —  DÉCABI  dl  Prlsjdent  DE  la  Républiôib  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finance;)  portait  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Tarn  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec 
les  sieurs  Gardies,  Datât  et  Peth,  le  contrat  d  échmge,  sans  soulte,  de  trois 
parcelles  d'une  contenance  d'un  hectare  trente-neuf  ares  quatre-vingt-dix- 
neuf  centiares,  appartenant  à  ces  propriétaires,  formant  la  majeure  partie 
de  1'enciave  de  l'Estabon,  dans  la  forêt  domaniale  de  Cayroulet,  désignées 
>ous  les  n**  2  bis,  3  bis  et  A  bis  de  la  section  C  au  plan  cadastral  de  la  com- 
mune d'Escoussens  (Tarn) , contre  un  canton  isolé  de  cette  même  forêt,  dit 
Canton  de  la  Carrosse,  d'une  contenance  d'un  hectare  quarante  et  un  ares 
soixante-seize  centiares. 

2.  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctioné  par  une  loi 
et  les  échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi.  Tous  les  Irais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris  les  frais 
de  transcriptions  et  de  purge  des  hypothèques  légales  prévus  par  les  ar- 
ticles 8  et  9  de  l'ordonnance  du  12  décembre  1827,  seront  supportés  moi- 
tié par  l'État,  moitié  par  ces  coéchangistes.  (Paris,  17  Novembre  1881.) 


V  11,43a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte,  en  date  du 
20  août  1881,  passé  entre  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le  maire  de  la 
ville  de  Cannes,  portant  concession  au  profit  de  cette  ville,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  en  principal  de  cinquante-deux  mille  cent  francs 
(5a,ioof)  et  sous  les  autres  clauses  et  conditions  qui  y  sont  déterminées, 
de  la  parcelle  de  lais  de  mer  dite  le  Châtaignier,  sise  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  ayanf  la  forme  d'un  triangle  et  désignée,  sur  le  plan  dressé  par  les 
ingénieurs  les  ai,  a5  octobre  1879,  au  moyen  de  teintes  verte,  rose,  vio- 
lette, bleue,  et  des  lettres  A,  J,  K.  [Paris,  17  Novembre  1881.) 


N*  11,433.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  : 

i°  l'acte  passé,  le  26  août  1881,  entre  le  préfet  du  Var  et  les  sieurs  Simon 
frères,  portant  concession  au  profit  de  ces  derniers,  moyennant  le  verse- 
ment d'une  somme  de  quatre  cents  francs  (4oof)  et  sous  les  diverses  condi- 
tions y  exprimées,  de  deux  parcelles  de  lais  de  mer  situées  à  Saint-Raphaël . 
près  du  port,  à  l'est  et  en  arrière  du  môle,  d  une  superficie  de  cent  dix 
mètres  onze  décimètres  carrés  environ,  figurée  par  des  hachures  rouges  sur 
le  plan  annexé  au  contrat  passé  le  même  jour  avec  la  commune  de 
Saint- Raphaël,  énoncé  ci-apres; 

2*  L'acte  passé,  le  26  août  1881,  entiv  le  préfet  du  Var  et  la  dameC ausse- 
mille,  portant  concession  au  proût  de  cette  dernière,  moyennant  le  verse- 
ment d'une  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  francs  (443f)  et  sous  les  di- 
sertes conditions  y  exprimées,  d'une  parcelle  du  même  lais  de  mer  et  d'une 
superficie  de  deux  cent  vingt-deux  mètres  cinquante  décimètres  carrés 
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environ,  teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  contrat,  et  définie  par  le 
polygone  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H; 

3°  L'acte  passé,  le  *j6  août  1881,  entre  le  préfet  du  Var  et  le  maire  de 
la  commune  de  SMnt-Kaphaël ,  porlant  concession  au  profit  de  cette  com- 
mune, moyennant  le  versement  d'une  somme  de  seize  cents  francs 
fi.6oof)  et  sous  les  diverses  conditions  y  exprimées,  d'une  parcelle  du  même 
lais  de  mer,  d'une  superficie  de  sept  cent  quatre-vingt-onze  incires  »|U«- 
rante-qualre  décimètres  carrés  environ,  teintée  en  rouge  sur  le  plan, an- 
nexé au  contrat,  et  définie  par  le  polygone  A ,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I ,  J  K,  L. 
[Paris,  17  Novembre  1881.) 


V  n,434.  —  Décret  lu  Président  dk  la  KtPUbLiQUK  français*  (conti  - 
signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  \".  Le  préfet  du  Tarn  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec 
la  municipalité  de  la  ville  d'Albi  le  contrat  d'échange ,  sans  soulte ,  d'un  bâti 
ment  domanial  d'une  superficie  de  cent  soixante-quinze  mètres  cinquante- 
six  décimètres  carrés  (i75m,56Jtl) ,  compris  dans  les  dépendances  de  la  cathé- 
drale d'Albi,  contre  cinq  parcelles  de  terrain  communal  d'une  contenance 
totale  de  cinq  cent  deux  mètres  vingt-huit  décimètres  carrés  (5o2ro,a8d'4) . 
situés  dans  le  pourtour  de  la  cathédrale. 

2.  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une  loi. 
(  Paris ,  1 7  Novembre  1 881 .  ) 


H"  11,435.  —  D..CUET  DU  l'RÉSlur.NT  DK  LA  fîél  LLLIQUK  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  ces  finances)  portant  ce  qui  ïuit: 

Lst  approuvé  l'acte  passé  de\ant  le  préfet  uei  Alpes-Maritimes,  à  la  date 
du  3o  septembr  1001,  portant  concession  1  aux  diverses  conditions  qui  y  sont 
stipulées,  savoir: 

i°  Au  sieur  Joseph  Falicon,  mineur,  moyennant  le  versement  d'un  3 
somme  de  cent  soixante-dix  francs  (170*  j ,  d'une  parcelle  de  lais  de  mer  sise 
à  Nice  au  lieu  dit  Sainte-Hélène,  de  la  contenance  de  cinquante-trois  mètres 
vingt  décimètres  carres; 

a0  Au  sieur  Joseph  Falicon,  oncle  ,  majeur,  Moyennant  le  versement  d'une 
somme  de  deux  cent  soixante-treize  {^V),  d'une  autre  parcelle  de  lais  de 
mer  sise  au  mèm*  lieu,  de  la  contenance  de  quatre-vingt-seize  mètres 
soixante-dix-sept  décimètres  carrés; 

3°  Aux  sieurs  Joseph,  François  el  Emmanuel  Meifjrel  frères,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  de  six  cent  quatte-vingt-un  francs  (681 f) ,  d'une  autre 
parcelie  de  lais  de  mer  sise  au  même  lieu,  de  la  contenance  de  deux  cent 
\mqt-six  mètres  quatre-vingt-un  décimètres  carrés; 

4*  Au  sieur  François  Falicon,  moyennant  ie  versement  d'une  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (485(),  d'une  autre  parcelle  de  lais  de 
mer  sise  au  même  lieu,  de  la  contenance  de  cent  cinquante-neuf  mètres 
quatre-vingt -*eize  décimètres  carrés.  {Paris,  28  Novembre  1881.) 


•V  n,43(î.  —  Décret  du  Président  de  la  Répurliqle  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  pigsé  devant  le 
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préfet  des  &lpevMaritimes,  a  la  date  du  3o  septembre  1881,  portant  con- 
cession, au  profit  de  la  ville  de  Nice,  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
et  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  quatre  cent  quarante-huit 
francs  quatre  centimes  (44S'o4)  d'une  parcelle  de  lais  de  mer  sise  à 
Nice,  de  la  contenance  de  deux  cent  vingt  quatre  mètres  deux  décimètres 
carrés,  destinée  à  la  rectilicalion  et  à  l'elur^issement  du  quai  du  Midi, 
indiquée  au  plan  dressé  par  les  ingénieurs  les  '-ju-3o  novembre  1880, 
par  des  hachures  à  l'encre  jaune  et  par  les  lettres  U,  P,  K,  G,  H,  L,  Q,  V. 
(Paris  ,28  Novembre  188  i.) 


ERRATA. 

Bulletin  des  lois  n*  673,  page  899,  première  et  quatrième  ligue,  au  lieu  de  :  Du 
Liège,  lisez  :  du  Liège. 

IV  618 ,  page  635,  huitième  ligne  du  décret  n°  10,610,  au  lieu  de:  cinquante  franc», 
liser  :  cent  francs. 

N*  65i  ,  pape  448 ,  cinquième  lipne ,  lise/  :  applicable  au  bac  du  Grand-Pas  établi  tui 
la  Vilaine,  à  Sainie-Marie  en- liains. 

(P  653,  pape  &8l ,  décret  inséré  muis  le  n"  1 1 ,02 1  ,  au  lieu  de  :  Promulgué  au  JournHl 
ouiciel  du 'J6  avril  iSSl ,  liiez:  Promulgué  aa  Journal  otiicitl  du  2 2  avril  188i. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6'  Février  i88a  , 

Le  Garde  des  Sceaajc, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBEhT. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  recej  tion  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  b «tonne  pour  le  Hulirun  il- s  lou ,  a  raison  dV  y  irunc*  »•<  u ,  »  la  ui^s  "  l'Imprimer* 
HfttiMMlv  01  chez  les  r.CCmUM  d\s  po-t<  I  des  def  ûrlcihtiiL'. 


hipm.mkmk        'ONALl.  -  6  Février  1882. 
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RÉPUBLÏQrE  FRANÇAISE. 

!C  11,437.  —  Ix>i  gai  décerne  des  Récompenses  à  l'occasion  de  V Exposition 

in  fcrnationale  d'électricité. 

Dn  9  Décembrv  »88i. 
(Promulguée  au  Journal ojfUM du  i4  décembre  îSftl.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  A  l'occasion  de  l'exposition  internationale  d'élec- 
tricité et  du  congrès  des  électriciens,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à  faire,  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  en  dehors  des  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  du  25  juillet  1873,  des  nominations  et 
promotions  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  : 

Quatre  croix  de  commandeur; 
Huit  croix  d'officier; 
Trente  croix  de  chevalier. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  9  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVï 

U  Minitire  du  poitu  et  du  télégraphe*, 
Signé  Ad.  Cochery. 


Xlï  Série.  * 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vu  $38.  —  Loi  qui  déclaré  d'utilité  publique  le  Chmin  de  fer  de  Quilla* 

à  Hivcsaltes. 

É 

Du  20  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  ofjickl  do  ai  décembre  1881.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  lM.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  par  ou  près 
Axat,  Caudiès,  Saint-Paul-de-Fenouiliet,  Maury,  Estagel  et  Espira- 
de-l'Agly.  ' 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  a  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  l'achat 
du  matériel  roulant  excepté. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Aude, 
dans  sa  délibération  du  3o  avril  i88i,de  payer  à  l'État  une  sub- 
vention égale  au  tiers  de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  parlie  de  la  ligne  de  Quillan  à  Rive- 
saltes  située  sur  le  territoire  du  département. 

Il  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  des 
Pyrénées-Orientales,  dans  ses  délibérations  des  29  décembre  1880  et 
5  mars  1881,  de  payer  à  l'État  une  subvention  de  cinq  cent  trente 
mille  six  cent  quatre-tingts  francs  (53o,68of)  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  et  de  deux  cent  quarante- 
cinq  mille  sept  cent  trente-trois  francs  (2d5,733')  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette. 

4.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  mo^en  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  pour  les  études  et  travaux  des  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exercice  1881,  sur  le  cha- 
pitre xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (troisième  sec- 
tion). 

Viendra  eu  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains ,  soit  eu  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1". 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépende  des  travaux  faisant  l'objet  de 
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la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sert 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  iiinislre  des  travaux  publics ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  D.  IUynal.  Signé  H.  Allvin  TargÎ. 


KÉPUBLIQUR  FANEÇAISE. 

N°  1 1,439.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine,  sur  l'exercice  1881 ,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  vpnir  au  secours  de  Marins  victimes  cf événements 
de  mer  exceptionnels. 

Do  a5  Décembre  1881. 
[  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1881.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  i  a  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  sur  l'exercice 
»  88 1 ,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  22  dé- 
cembre 1880  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000'),  qui  fera  l'objet  du  chapitre  xvi  qualer 

[Secours  aux  familles  des  marins  perdus  dans  les  tempêtes  duib  octobre 
et  da  20  novembre,  et  secours  pour  perles  de  matériel  de  pèche  causées 
par  les  mêmes  événements  de  mer). 

v2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  1881. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
drs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

/  «  Ministie  <ie  ta  marine,  Le  Ministre  des  finances  $ 

Signé  GOUGIARD.  Signé  H.  Allais  Tarqé. 
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1  i,44o.  —  Loi  qui  ouvre  an  Ministre         Marine,  des  Crédit* 

sur  l'exercice  i882. 

Du  a 5  Décembre  1881. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  i&Si.  ) 

LE  SÉNAT  ET  LA  CnAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 

suir  : 

Art.  T'.Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882  et  au  delà  des  crédits  accordés  par  la 
loi  de  ûnances  du  29  juillet  1881,  un  crédit  supplémentaire  s'éleva  m 
à  la  somme  de  dix-huit  millions  neuf  cent  quarante  mille  francs, 
applicable  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  xiv.  Approvisionnements  généraux  des  constructions  navales. .  18,940,000' 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

3.  Il  estoavert  au  ministre  do  la  marine,  au  titre  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  des  crédits  s'élevant  a 
la  somme  de  seize  millions  six  cent  mille  francs,  qui  demeure  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit  : 

MAIKIUEt.  NAVAL.  —  CHAPITRE  t*  . 

\rlillerie   iS.ooo.ooo' 

Travaux  hydrauliques.   3, 600,000 

Total  égal   1 6,600,000 

II,  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de m  la  dette 
flottante  les  payements  effectués  sur  les  crédits  ouverts  par  l'article 
précédent. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à  pour- 
voir définitivement  à  ces  dépenses. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  h mut*  e  de  la  marine ,  I  e  Ministre  des  fnanct* , 

Signé  Gougkabd.  Signé  H.  Allai  >  Tarn.». 
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V  1 1,441.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  des  Crédits 

sur  l'exercice  Î882. 

Du  ag  Décembre  1881. 

{ PromulRuée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  18$  1.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  un 
crédit  de  quarante  raillions  deux  cent  mille  francs  (40,200,000'),  ré- 
parti par  chapitres  conformément  aux  indications  contenues  dans 
Ja  première  colonne  de  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Celte  même  somme  de  quarante  millions  deux  cent  mille  francs 
(4o,20o,ooo')  sera  portée  en  annulation  sur  les  crédits  non  employés 
des  exercices  antérieurs,  annulation  à  répartir  sur  chacun  des  cha- 
pitres pour  lesquels  un  crédit  nouveau  est  ouvert  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  un  crédit 
de  quarante  et  un  millions  deux  cent  mille  francs  (4i, 200,000'),  ré- 
parti par  chapitres  conformément  aux  indications  contenues  dans 
ta  deuxième  colonne  de  l'état  A  ci-annexé. 

U.  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de  Ja  dette 
flottante  les  payements  à  effectuer  au  titre  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1882  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à  pour- 
voir déGoitivement  à  ces  dépenses. 

5.  Les  ouvrages  de  défense  exécutés  suivant  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  1"  de  la  loi  du  10  juillet  i85i,  en  vertu  des 
lois  des  27  mars  et  17  juillet  1874,  après  avis  d'une  commission 
de  défense,  suivant  le  tableau  B  ci-annexé,  et  dont  le  classement  & 
été  prononcé  par  une  disposition  de  ces  lois,  sont  énumérés  dans  le 
tableau  C  ci-annexé,  dont  la  nomenclature  est  approuvée. 

6.  Les  ouvrages  ajoutés  à  des  places  fortes  déjà  existantes  et  les 
forts  isolés  ou  batteries  entrepris  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  2  de  l'article  1"  de  la  loi  du  10  juillet  i85i,  après  l'ou- 
verture des  crédits  destinés  à  ces  travaux,  seront  classés  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre  ou  parmi  les  postes  militaires,  sui- 
vant les  indications  du  tableau  D  ci-annexé. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  G1'  E.  Campknon. 


Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1881. 


U  Ministre  des  finança, 
Signé  H.  Allum  Targi;. 


TABLEAU  A. 

EXERCICE  l88a. 


IKJDGKV  SUR  RESSODIlCES  EXTRAORDINAIRES. 


Provision  pour  les  besoins  du  premier  trimestre  1882. 


riiiriTtin». 

SthTiCIS. 

HOMMES 

s  psysr. 

DCrKRSIS 
»   <  I1(J  .H.'<T 

poor  •"■  *  r<>  payées 
dans 
les  trimestres 

ailerleois 

00 

»nr  Us  exercices 
suivants. 

0«S»»Atlu!»S. 

1. 

11. 

III. 

IT. 

V. 

VI, 

VII. 

•M,ooo,ooof 
1  .*>,ooo,ooo 
y, 000,000 

3,000,000 
I.OOO.COO 

1,000,000 
200,000 

-iO.OOO.OOO1 
là, 000,000 

3,000,000 

1,000,000 
• 

3,000,000 
200,000 

AO,200,000 

4.1, 300,000 

— 

1 

Total  oéhéhai.. 

8 1 , 400,000 

TABLEAU  B. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  COMITÉ  DES  FORTIFICATIONS. 

Séance  da  i4  janvier  188t. 
AVIS  DU  COMITÉ. 


Le  comité  est  d'avis  : 

Que,  pour  se  conformer  anx  articles  î"  et  a  de  la  loi  du  m  juillet  1 85 1  sur  le  cla<- 
tement  des  places  de  guerre,  il  y  a  lieu  de  demander  au  pouvoir  législatif: 

i*  D'approuver  la  nomenclature  détaillée  au  tableau  C  ci-joint  des  ouvrages  de  dé- 
fense exécutés  suivant  les  dispositions  du  paragraphe  î"  de  l'article  i"  de  ladite  loi . 
en  vertu  des  lois  des  27  mars  et  17  juillet  187a,  après  avis  d'une  commission  de  dé- 
fense, et  dont  le  classement  a  été  décrété  par  une  disposition  de  ces  lois; 

*•  De  classer  dans  la  première  série  des  places  de  guerre  on  parmi  les  postes  mili- 
taires, suivant  les  indications  du  tableau  D  ci-joint,  les  ouvrages  ajoutés  a  des  places 
fortes  déjà  existantes  et  les  forts  isolés  ou  batteries  entrepris  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  a  de  l'article  i"de  la  loi  du  10  juillet  i85i,  après  l'ouverture 
des  crédits  destinés  à  ces  travaux. 

U  Colontl  du  génie ,  Secrétaire,  Pour  extrait  conforme  : 

Signé  A.  Gii.iOM.  Le  Général  de  division,  Présidât, 

Signé  Doutrelaw. 
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TABLEAU  C. 


ouvrages  de  défense  classés  dans  la  première  série  des  places  de 
par  Us  lois  des  27  mars  et  17  juillet  1874. 

(  Annexe  à  Taris  du  comité  des  fortifications  en  date  du  i4  janvier  1881.  J 


as&ios 
de  corpi 
darxnc*. 


Gouver- 
nement 
militaire 
de  Paris. 


Seine- 


Marne- 


d.  1. 


positioh 
Indiqué*  par  la  loi 
a pré»  avia 


DtSIfl!UTIO« 


Position  de  Curmeillcs.  / 

i 

Position    de  Montli-( 

......  ) 


Paris  1*. 


Position  de  Stains  

Position  de  N' au  jours. . 
Tête  de  pont  sur  la 
rive  gauche  de  ia 

Marne  

Position  de  Villeneure- 

Sai  ut-Georges  

Position  de  Cnàtillon. .  | 

Position  de  Pa!ataea«..j 

Position  de  Vi lieras... 
Position  du  Haut-Buc 

Position  de  Saint-Cyr.. 


Position  de  Marly. 


 < 

I 


Reims. 


I 


Fort  de  Cormcilies. 
Batterie  des  Cotillons. 
Redoute  de  1  rançon  ville. 
Batteries  a,  b,  c,  dt  «. 
Fort  de  Domont. 
Batterie  de  Blemur. 
Fort  de  Montlignon. 
Port  de  Stains. 
Fort  de  Vaujoars  P». 

Fort  de  Vllliers  sur-Marne. 
Fort  de  Champigny. 

Fort  de  Viltencuve-Saiiit-Georges. 
Batterie  de  I.imcil. 
Fort  de  Châtillon  l>. 
Fort  de  Palaiseau. 
Batterie  de  l'Yvette. 
Batterie  de  la  Pointe. 
Fort  de  Villera». 
Fort  du  Haut-Buc. 
Batteries  de  Bouviers. 
Fort  de  Saint-Cyr. 
Batterie  de  Bois-d*/ 
Réduit  du  Trou-d'E 
Batterie  des  Arches. 
Batterie  de  Marly. 
Batterie  de  Noisy-le-Roi. 
Batterie  de  l'Auberderte. 
Batterie  du  Champ-de-Man. 
Batterie  des  Réservoirs. 
Fort  de  H  ri  mont. 
Batterie  du  Cran-de-Brimont. 
Batterie  de  Loivre. 
Fort  de  Wltry-lez-Heims. 
Fort  de  Nogent-PAbbcsse  ». 
Réduit  de  la  Vigie-de-Berru. 
Batteries  annexes. 
Fort  de  Montbré. 
Fort  de  Saint-Thierry. 
Réduit  de  Chenay. 


aaém«i  aux  disposiUona  de  l'article  a  de  la  loi  du  if  mars  1874,  la  premier*  ions  des  aarvi 
qu'elle  eat  deGnlc  par.lo  décret  du  10  août  i855 ,  est  aeale  epplioabl*  aux  ouvrai s.eleféa  autour 


i* î  Conformément 
tadas , 
de  Paria. 

C*l  Lea  batteries  annexe!  Nord  et  Sud  aunl  elaiaées  comme  dépendance»  immédiates  du  fort. 
m  La  coupure  et  l'ancienne  batterie  »ont  staïajl  comme  dépendance*  immédiate*  d< 


5.  . 
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M0,0,,  I  DEPARTS- 
de  coi  i  i 


6\ 


6\ 


Meurthe- 
et-Moselle. 


Vosges . 


Doubs  


Haule- 


rosiTioa 
indiqua  p»r  la  loi 
a  pria  avis 
de  lt  commission  de  défense. 
■ 


DÉSIGNATION 
de* 
OOVraga*. 


Verdun... 


Toul. . 


Épinai. 


Rcdoule  de  Bellevillc. 
Redoute  de  Saint -Michel. 
Occupation  des  hau-)  Redoute  de  Son  vil  le  «t. 
teurs  de  la  rive  droite/  Fort  de  Ta  vannes. 

de  la  Mouse  )  Redoute  de  Dclrupt. 

Fort  du  Rozellier. 
Redoute  d'Haudaiuville. 
Position  de  Saint» Mi-. 

chcl  1  Fort  de  Saint-Michel  et  son  ente- 
Position  de  Vlllcy-lc-f  loppe. 

Sec  \  Fort  de  Villey-lc-Sec  >"» . 

Position  de  Domger-l  Fort  de  Domgermain. 

«nain. . .  \  Fort  d  Écrouves. 

Position  d'Ecrouves. . .  / 

Fort  de  Dogucville  <» . 
Fort  de  Longchamp  K 
Fort  de  Hazimont. 
Fort  de  la  Mouche. 
Fort  du  Bambois  et  son  enve- 
loppe. • 
Batterie  des  Friches. 
Fort  du  Roulon. 
Batterie  du  Roulon. 
Fort  de  Girancourt. 
Bat  le  ri.  do  Sanchey. 
Fort  d'L'xegney. 
Batterie  de  la  Graode-Ibve. 
Fort  d'Arches  «. 
Fort  de  Kcmireniont. 
Fort  de  Itupt  <•». 
Fort  de  Château-Lambert  I» . 

Redoute  de  Châtillon. 


Défense  des  routes  conduisant  de 
la  Haute-Moselle  dans  la  Franche- 
Comté  | 

,  Position  de  Tallenay-j 
i      Châtillon  { 

Besançon.^  Position  de  Monlfau-| 


T 

\  p 


osition  de  Fontain. . . 
Position  de  la  Bon- 

nellc  

Position  de  Pcigney.. . 
Position     de  Dam- 

pierre  

Laugrus..{  Position  du  Cognelot.. 

Position  de  la  Poiule- 

de- Dm  ma  ni  

Position     de  Sa;nt- 

Mcngc  

Position  de  Buxon  


Fort  de  Mootfaucon. 
Redoute  de  Montfaucon. 
Batterie  de  la  Carrière. 
Fort  de  Fontain 

Fort  de  la  Bonnelle. 

Fort  de  Pcigney. 
Fort  de  Dainpierrc. 

Fort  du  Cognelol  •>. 

Fort  de  la  Poiote-de-Diamant  M , 

Fort  de  Saint  Menge 
Ouvrage  de  Buzon. 


'M  La  ^atltr'°  ost  «lAsaée  comuio  doprodsneo  immédiate  da  l'ouvrage. 

J~j  ta  classement  comprend  le  n-duil  et  i'eovoloppe  dea  batteries  snnexes. 
|:j  L«  batterie  annexe  ett  classée  comme  dépendance  immédiate  da  l'ouvrage. 

•  Les  deux  bjttrriaa  enuexes  sont  rl<saees  comme  dépendances  immédiates  de  l'ouvrée, 
vn  La  batterie  anoete  est  clsssre  comme  dépcnd«nee  immédiate  do  l'outrage. 
'i\  *******  battrries  annexée  aonl  classées  comme  dependsuces  imin-diales  d  ^  l'ouvrée. 

'  Le  b.lterio  annexa  est  classée  comme  dépendance  immédiate  de  l'ouvra  e 
-*>  Les  deux  bail' ries  aoiu&es  sont  classées  comme  dépendances  immédiates  da  fort 
W  La  batterie  du  Pailly  eat  classée  comme  dépendance  Immédiat*  du  fort. 

u   îf  b*lUr»  ■»«•"  «»l  «»•»»*■  •©»«»•  dépendance  immédiate  du  fort. 

I  »  L  atanl  chemin  couvert  et  lai  batteries  annexes  soot  dissés  comme  d^ptndauce»  immédiates  <»n  fort. 
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===== 

DtMGBATIO» 

dr» 


Haut-Rhin. 


rosmoa 
indiqué*  par  U  M 
•pré*  avi» 
la  eoromi»aion  da  difuisc. 


Hautes  et  Basses-Per- 
ches  

Position  de  Roppe  


Bclfort... 


Position   de    Yésclois , 
f  Dosmont)  


Position  du  mont  Vtu- 

dois  

Position  du  mont  Sal- 
bert  

1 Extension  des  défenses 
avancées  de  Bel  fort  ' 
vers  le  ballon  d'Al-j 

»     sa  ce  ( 

Position  du  mont  Bard  | 


Doubs  (  Position  de  Rlamont. 


Fort  d'  s  HnutcvPercI  <-s  "'. 
Port  des  liasscs-i'crcL..-5. 
Enveloppe  des  Porche*. 
Fort  île  Roppe  W. 
Réduit  du  BÔsmont  ri . 
Batterie  de  Pérouse. 
Batterie  des  Hauts-Taillis. 
Battent;  de  Cht  vreuimit. 
Laiterie  de  Ycxclois. 
Ralleric  de  Mérou \. 
Batterie  de  Scvcnam. 
Batterie  de  Bermonl. 
Batterie  de  Dorons. 
Batterie  de  Botta n s 
BatUrie  du  Piton. 
Batterie  dTrcercy. 
Balttrie  de  la  côte  d  fcsseil. 
Batterie  do  Châlelet. 

Fort  du  mont  Y.iudois. 

Fort  du  Albert  »  . 

Fort  de  Giromagny  1*. 

Batleries  de  la  Téte-des  Planches 
(S  ( 

Fort  du  ballon  de  Servance  <" . 
Fort  du  mont  Bard 
r  ort  du  l.omond  (••. 
liait,  ne  annexe  Est. 
Poslc  de  la  Roche-Gela. 
Batterie  des  Roche*. 
Batterie  des  Élabons. 
Balleric-  de  Tillenayc. 
Épaulemcnts  de  Pônt-de-Roide. 
Fort  d'Aiûièrcs. 
Betteric  anneie. 
I  orl  de  Varois  I" . 
Redoute  de  Sainl  Appolliu  <ir<-. 
l  ort  de  Mnnccey. 
I  orl  de  Beauregard. 
Réduit  du  mont  A  (Trique. 
Fort  de  la  Motte-Giron  et  *ou  en- 
veloppe <" . 
Fortd'Ilautcvillc 


'  Lt>  baltei  it%  anucica  «oui  ctaanta  comme  d-  j  -  1.  daures  Immédiat)  «  du  fort ,  ainsi  que  l'enveloppe . 

1  Levbatleriri  annexes  |:»l ,  Sud-Est,  8ud-Outjl  et  l'avanl-cticmiu  couvrit  »odI  cla««t'«  1 MBSM  de^a» 

iaMsa  immédiates  de  l'ootrago, 

'  La  batterie  annexe  <(  les  lunette»  sont  c'a«ar<  *  cr  nimr  d<  Tendances  îmmtdialea  de  l'ouvragi  . 

'•  Troi*  t>aticri*a  annexes  cl  lavant-chemin  couvert  aoo>  rla»»éa  comn.   dép<  i.'ancct  i  ni  ni.  il  »t<a  du  îert, 

La  batterie  acnrxe  5ud-IM  «*l  cIjivo  romm«  dépendaceo  irarutdiatr  du  foi  t. 
'  Caa  batteries  camprcnuer.l  la  bat l« rie  du  OCn- ,  crllo  >'e  I  rat  rl  ca  I»-  da  I  Ccaat. 
7  La  batterie  annexe  Sud-Lst  rt  aa  communication  *\ac  le  fort  «ont  classées  comn"  dépendances  in  mc- 
diltes  du  fort. 

*  La  Liiicric  annexe,  lavant-chemin  couvert  ul  le  (osle  de  la  li»ch«-aci-Cor!'C<ci  sont  classes  ccmraa 
dpeodanees  immédiates  do  l'ouvrage. 

•  O  fort  comprend        portion  central*  »v*t  un  rrdnit,  une  batttrla  au  nord  «t  on  avant-chemin 
Tert  ><i  sud-est  du  reduit. 

Us  batteries  annexes  Mord  et  Sud  aont  classées  comme  dépendances  imietrfiates  de  l'ouvrage. 
1  La  batterie  annexe  et  aon  enveloppe  sont  dessers  comme  dépendances  immédiates  de  l'ouvrage. 
1,1  Lesdcox  batterie*  annexes  sont  HaSaâsa  comme  d*p*nH»nrra  in-mediotr*  de  l'onvrtge. 


Posilion  de  Pont-de-Iioide. 


Côte-d'Or.. 


! 


Dijou. 
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de 

d'à 


DIPAnTB- 


14* 


Âia  

Rhône 
Isère  


rOSITIO* 

indiquée  par  la  loi 


d«  la  commission  de  défense. 


dot 

ouvrajea. 


Lyou. 


Isère  • 


Hautes- 


Savoie  


Occupation  du  mont] 
Verdun  ' 

Occupation  de  Vancia. 

Occupation  de  Brou. . . 

Occupation  de  Feyrin . 

Occupation  du  mont 
Saint-Eynard   | 

Construction  de  la  bat- 
terie du  Bourcct. . . . 

Construction  de  la  bat- 
terie du  Mûrier  

Occupation  de  la  h  au  -  \ 
teur  des  Quatre-Sei- [ 
gneurs  1 

Construction  d'une  bat- 
terie à  Monta  vie.... 

Position  du  Gondran.. 


\  Position  de  ta  Croix- 
Briançon./  de-Bretagne  

Position  de  l'Infernet.. 


Grenoble 


Fort  du 
Batterie 
Batterie 
Batterie 
Fort  de 
Fort  de 
Fort  de 

Fort  de 


mont  Verdun, 
de»  Carrières, 
du  Narccl. 
du  Monlon. 

Brou. 
Feyrin. 

Saint-Eynard. 


Chamousset. 


Albertville. , 


Fort  du  Bourcet  C». 
Fort  du  Mûrier  «. 

Fort  des  Quatrc-Seigneurs  * . 

Fort  de  Montavic 

Ouvrages  A  .  U  ,  C.  D  du  Goudrao 

et  ligue  de  batleries. 
Fort  de  la  Crok-dc- Bretagne. 
Ligne  de  la  Granflc-Maye. 
Fort  de  l'Infernet. 
Ligne  de  défense  entre  la  Scrre- 

des-Armes  et  les  escarpements 

de  l'Infernet. 
Fort  du  Montperché. 
Batterie  de  Frépertuis. 
Batterie  de  Tétc-Noire. 
Fort  d'Aiton. 
Fort  de  Montgilbert  P>. 
Batterie  de  Flachaux. 
Ouvrages  de  Té  te- Lasso. 
Fort  de  Lestai  <•>. 
Batterie  de  Lançon. 
Batteries  des  Granges  Pl. 
Fort  de  Villard-Dcssous. 
Fort  du  Mont. 
Batteries  de  Conflans  W. 
Fort  de  Tamié. 


fll  La  batterie  annexe  est  classée  comme  dépendance  immédiate  de  l'ouvrage, 
1   La  batterie  basse  rat  classée  comme  dépendance  immédiate  de  l'ouvrage. 
1  La  ballt-rie  anncie  eat  rlaaaée  commé  dépendance  immédiate  de  l'onvraj»e. 
*'  La  batterie  annexe  rat  classée  comme  dépendance  immédiate  de  I  ou>r*ue. 
*   La  batterie  annoie  eat  classe*  comme  dépendance  immédiate  du  Tort. 
"   La  batterie  annexe  est  classée  comme  dépendance  immédiate  dn  fort. 
7/  Se  compoMOt  de  la  batterie  hante,  de  la  batterie  centrale  et  de  la  batterie  basse. 
'•!  Cea  batteries  comprennent  la  redoute  ,  Us  batteries  du  vieoi  fort,  dn  CblteaU 
nade. 


Ronge  et  do  l'cspla- 


Le  Cohnel  da  génie.  Secrétaire, 
Signé  A.  Gillo*. 


U  Général  de  division,  Président  da  comité, 
Signé  DouTittLAtiTE. 
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TABLEAU  D. 


de  défense  ajoutés  à  des  enceintes  fortifiées  ou  forts  isoles  dont  on 
le  classement  dans  la  prmière  série  des  places  de  guerre. 

{ Annexé  à  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  14  janvier  1881.  ) 


MCtOI 

DÉTARTI 

d«  corps 

d'armee. 

DR. 

PL*  CB 

doit  dépend 
lou\r«Re. 


n«M(.«\TipS  DES  OCVIUGES  A  CL4S^BH 


dan»  U  premiers  eéric  de»  places  de  guerrs. 


parmi 
l»a  postes 
militaires. 


Dcmeot 

militaire 

de  Paris. 


6'. 


s  1 1 


Seine- 
ci-Oise. 


I*  OUVRAGES  AJOUTÉS  A  DES  PLAGES  EXISTANTES. 

Fort  de  Montmorency. 
Batterie  de  la  Buttr-Pinçon. 

iFort  d'Êcouen. 
Redouta  du  Moulin. 
Batterie  des  Sablons. 
Batteries  A  et  B  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture. 
Fort  de  Cbellcs. 
:  Fort  de  Socy. 
I'ans  1  ...(  /  Rédoit  de  Verrières. 

Batterie  de  la  Châtaigneraie. 
Batterie  du  Terrier. 
Batterie  de  Galincs. 


Position 

de 
Verrières. 


Batterie  d'Igny. 

p  Bièvre, 


de 
Satory. 


Lille. . . 


Valen- 


Nord. . 


Maubcuge. 


Oise 


Ardenncs.. 


l  a  Fère.. 


Mèiièrcs... 


Batterie  de 
Batterie  des  Docks. 
Batterie  de  la  pointe  du  Désert. 
Batterie  du  ravin  de  Bouviers. 
Batterie  de  U  station  de  Saint-C>r, 
Fort  de  Bondues  <* . 
Fort  de  Mons-en-Barœul  l*>. 
Batterie  du  Camp-Français. 
Fort  de  Saingbin  l1'. 
Fort  de  Séclin  <*>. 
Fort  d'Englo*. 
Batterie  de  ~ 
Fort  du  Vert-Galan 

Fort  de  Curgics. 

Fort  des  Sarts. 
Fort  d'Assevcnt  f  Boossois). 
Fort  de  Crrfontaine. 
Batterie  du  Boudiau. 
Fort  d'Hautcmoot. 
Batterie  de  G  révaux. 
Batterie  de  Levau. 

Fort  des  Dunes. 

Fort  Mayot. 
Batterie  de  Reoansart. 
Fort  de  Liez. 
Fort  de  VendeuiL 
Fort  des  Ayvellcs 
Batterie  des  Ayvelle». 


La  premiers)  xone  des  servitudes ,  telle  qu'elle  e«l définie  psr  la  décret  da  10  août  i*5J  ,  Mrs  i««lt  sppii- 
qnce  aax  outrages  élevés  sntonrds  Psris. 
1  '  La  batterie  annexe  est  classée  comme  dépendance  immédiate  de  l'ouvrage. 
'  L**  deux  batteries  snnexes  sont  classée»  comme  dépendances  immédiates  de  l'ouvrage.. 
W  Les  deux  batteries  annexes  sont  clasves  comme  dépendances  immédiates  de  l'ou\rage. 
r'!  Les  deux  batteries  annexes  sont  classées  comme  dépendances  immédiates  de  l'ouvrage. 
«)  1  a  commun  ici  ion  «411»!  Ica  deux  batteries  «at  clataca  comme  dcpcndejiea  immédiate,  du  fort. 
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Meurthe- 
et-Moselle. 


Meuse  


Doubs. 


Jura. 


TLkCS 

dont  dépend 
l'ouvrage. 


nisKUMTIO*  lits  Ol'VKACli  a  CLASStft 


•'«'<•  la  rrrroièro  »'r'«*  de»  placée  d"  ffUel**. 


Redoute  de  Dommartiu. 
Redoute  (!■•  Cliaudcncv. 
Forl  du  Tillol  1 . 

Toul  (  Fort  de  Blènod  ». 

Bedoute  de  la  Justice. 
Fort  de  Lucey. 
Batterie  annexe  Ouest. 
Redoute  de  Duguy. 

Verdun.. . .  J  Redoute  àe  Regret. 

Bedoute  de  la  Chautne. 
Redoute  do  Marre. 
Forl  de  t  li.. i i lu/  1  . 
Fort  Benoit 
Batterie  Rolland  t». 
Fort  de  Planoisc  **  . 
Batterie  de  la  ferme  de  l'Hôpital. 
Forl  des  Monts-Boucons  ' . 
Besancon..  /  Batterie  du  Calvaire. 

Forl  des  Justices. 
Lunette  Charmont. 
Fort  est  des  Buis. 
Forl  ouest  des  Buis. 
Forl  du  J'elil-Cbuudaiirir. 
Fort  du  Itoseraont. 

Forl  du  Ki»oux. 


Les 
Rousses. 


Haute- 
Marne. 


Rhône .... 

Ain  

Ain  

Rhône 
Rhône. .  •  • 

Isère  

Rhône  .... 
Bhônc .... 
Rbônc .... 
Rhône .... 
Rhône .... 

Isère  

Hautes- 
Alpes. 


Lyon 


Vtr. 


Grenoble. . 
Briançon. . 


Toulon.... 


Forl  de  Mesnoy. 
Batterie  annexe  I. 
Batterie  annexe  a. 
Baltrrie  annexe  3. 
Batterie  annexe  k  i' . 
Batterie  du  Mont. 
Fort  de  la  Murnotlc 
Ouvrage  de  Brévoines. 
Batterie  de  la  Fréta. 
Batterie  de  Solhonaj. 
Ouvrage  de  Srrmenaz. 
Batterie  de  Lcssignas. 
Batterie  de  Pariily. 
Fort  de  Gorbas. 
Ouvrage  de  CbauipvilLrs. 
Ouvrage  de  Moulcorîn. 
Fort  de  Côtet.orelte. 
Fort  de  Bruissin. 
Batterie  de  Bruissin. 
Fort  de  Gomboire. 
Ouvrage  du  Rocber-de-i  Olive. 

(Fort  de  la  Croix-Faron. 
Crémaillère  du  Faron. 
F.nveloppe  du  tort  Faron. 
i  our  Bi-.'iumont. 
Balterie  de  l.t  I ur 
Fort  du  Coudon. 
Coudon.  \  Bllttefie  annexe  Nord -Ksi. 
(  Batterie  annexe  Sud-Est. 


Le 


1  ■  a  nu  i 

le»  postes 
militaire». 


t1'  La  batterie  annexe  est  classée  comme  dépendance  immédiate  «te  l'ouvrage. 

i*t  Les  deux  batteries  anurics  sont  r  tassée  s  commr  di'p.  ndaners  immiilialcs  de  l'onvracc 

La  batterie  annexe  est  classrc  cotmna  dépendance  imimdialc  du  forl. 

La  battorie  innrio  est  classrc  comme  dépendance  u, m  liait-  du  fort. 
■*   Les  deux  bellerT*  annexes  sont  classées  comme  dépendances  immédiates  de  l'ouvrage. 
I**  Ce  fort  fort  comprend  un  réduit,  «dp  enveloppe,  cl  trois  lxtleries  annexes. 
H  Le  classement  comprend  l'enveloppe  et  1rs  deux  batteries  annexe*. 

W  '•'••»"».  d.  la  balteria  annexe  n»  4  rat  classée  comme  dépendance  immédiate  de  le  batter.e. 
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Var  

(Suite.) 


Basies- 
Alpcs. 


s'. 


6'. 


Nofkâ  


Meurthe- 
ot-Moscl!c. 


Meuse.. 


dans  la  premier*  e#ri«  <Ua  places  de  guerre. 


La  (olle-  (  Forl  de  la  Colle-Noin-. 

Noire.  Fortin  de  la  Gavai?  sse. 
six-l'ours.  I  Fort  de  Six-Fours . 


Toulon.. . 

(Suite. 


Tournoux. 

Saint- 
Vincent. 


Bal  k  rie  du  clos  des  Caurcs. 
Ikitteric  du  vallon  Clans. 
Bedoute  et  caserne  du  Cbaudon 
l'oste  du  ravin  de  la  Cour. 


a*  rohTs  isolés. 

Forl  de  MauluV. 
Fort  de  lliiies. 
Fort  d'Hirson  ï« . 

Datterie  /  Enceinte  de  la  poinle  Saint-Martin  1 . 
du      j  Batterie  Classon. 

plateau  /  Batterie  Russe  * . 

de      J  fcnecinto  delà  rorn^dr  Saint-Vincent »•». 
Laon.     (  Batterie  Morlot. 
Bort  de  Lunisconrt. 
Batterie  annexe  Est. 
Batterie  annexe  Ouest. 
Fort  de  Montbérault. 
Batterie  de  Bruyères. 
Fort  de  Malmaison. 
Fort  de  Condé-sur-Aisnc. 
Batterie  de  Condé-sur-Aisne. 
Fort  de  Frouard 
Batterie  de  l'Éperon. 
Fort  du  Pont-Saint-Vincenl 
Batterie  annexe  Nord-Ouest  (Saint-Jean 
Batterie  annexe  Sud-Ouest  (  Banivdle  )• 
Fort  de  Manonviller  * . 
Fort  de  Génicourt. 
Fort  de  Tro\on. 
Tort  du  Camp-des  Bomnins  • . 


parmi 
le»  postes 
militaires. 


BoIUrie 
haute 
de  Cepet 
Batterie 

de 
Carquei- 
ranneC 
Batterie 

de 
l'eyra*  1  . 
Batterie 
du 

Laxaret  i; . 


! 

U 


Ouvrages  de  cite. 

LM  batteries  snneiea  d.-  l'Ssl  d  d.  I  ouest  sont  classe»»  comme  depondeueis  immédiates  de  I  ouvrage. 
La  classement  comprend  la  portion  d  cnee mlc  q-ii  »e  trouve  dan»  le  domehie  militaire, 
l  e  classement  comprend  la  portion  d'enceinte  en  aval  de  la  batterie. 

Le  claiMmcDt  comprend  la  portion  d  euceinlr  eiiatanl  autour  d.  U  Corne  de  Saint-Vincent. 
L'enveloppe  est  clateée  comme  dépendance  immédiate  du  fort. 

La  batterie  de  la  Cbappellc-Sainlc-Berbe  est  classée  comme  tb  iicnJar.ce  immédiate  du  fort. 
:  ci  l.auries  ennetts  sont  classées  comme  rt  'prndances  immédiates  do  l'ouvrage. 


1 

li 

•I 


La  batterie  annrse  et  l'enveloppe  vnt  classée* 


imniediiN  du  fort. 
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RéoiOM 

do  corps 
d'armée. 


6\ 

7'. 
7'- 

i5\ 


i5'. 


t>*SIG*ATlO*  DIS  OOTIUOIS  k  CLASSEIl 


«Uns  U  première  série  det  pièces  .le  guorre. 


Meuse. 


Doubs. 


Jura. 


Alpes- 
Maritimes. 


Var  

(lies 
d'Hyères.) 


Forl  de  Liouvillc. 
Batterie  de  Saint-Aifrnant. 
Fort  de  Gironvîlle  P>. 
fort  de  Pa^ny-la-Blanche-Côte. 
Batterie  d't  ruûe. 
Batterie  de  Pa^ny. 
Forl  de  Bourlémont. 
Fort  de  la  Chaui  ». 
Batterie  du  Parc. 
Batterie  de  la  Citadelle. 
Fort  du  Lomont  supérieur. 
Fort  du  Saint-Antoine. 
Fort  de  la  Tétc-de-Chien. 
Batterie  de  la  Drettc. 
Fort  de  la  Bevère. 
Batterie  des  Fcuillerins. 
Fort  de  i  mminence. 
Ouvrages  de  U 
Fort  de  Gicns. 


I 

W  Le  batterie  annexe  est  classé*  comme  dépendance  immédiate  do  I  .mvrage. 
W  Le  classement  comprend  l'enveloppe  et  U  balterio  aanexe  de  l'Est. 


Batterie 

de 
Léoubes. 
Batterie 

de 
l'Estérel. 


Le  Colonel  Jn  génie,  Secrétaire, 
Signé  A.  Gillos. 


le  Général  de  division,  Président  da  comité, 

Signé  DOUTKRLAlNB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  ii,A7|3.  —  Décrut  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  iVud hommes 

de  Nîmes, 

Du  iC  Août  1881. 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  août  1881.) 

Lb  Pbésident  de  la  République  fbançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  coumicrce; 

Vu  la  loi  du  iMjum  i853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  37  septembre  1807  qui  a  créé  un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Nîmes;  1  ordonnance  royale  du  a  février  1820  J)  et  les  décrets 
des  23  juillet  1849  3  et  8  septembre "1 853  W,  qui  ont  modifié  l'organisation 
de  ce  conseil  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  prud'hommes  de  Nîmes  des  G  avril 

m  iV  série,  Bull.  i65,  n"  2809.  «  f  série,  Bull.  184,  n'  i486. 

«  VIT  série,  Bull.  343,  bT  8ao8.  «  n*  série,  Bull.  93,  n#  80a. 
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1876  et  5  avril  1880  et  la  lettre  du  président  de  ce  tribunal  en  date  du 
a  a  février  1880; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Gard  des  17  juin  1876 ,  24  février  et  16  juin 
1880; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  chambre  de  commerce  de  Nîmes  les 
î^juin  1876  et  1 3  niai  1880; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
26  mars  1881  ;  1 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nîmes  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 


cati- 


:it>c»Tr.iis. 


Tissage  des  chalcs,  étoffes  et  tapis,  teinture,  blanchiment  et 
dégraissage  des  matières  premières,  chine,  ourdissage, 
pliage-montage  de  métiers.  Usage  de  dessins,  découpage, 
tondage  et  apprêt,  fabrication  et  rente  de  peignes,  remis, 
navettes  et  autres  instruments  accessoires  du  métier  à  lisser; 
dessins  de  fabrique  

Fabrication  des  articles  de  bonneterie ,  passementerie  et  mer- 
cerie; montage  des  métiers  et  vente  des  instruments  acces- 
soires; filature,  dévidage  et  moulinage  drs  matières  pre- 
mières; peignag*;  et  cordage  des  matières;  gravures  pour 
impression  sur  étoffes;  impression  sur  étoffes;  broderie  et 
ornementerie  des  articles  de  1-  fabrique  nimoise;  fabrique 
de  chapeaux;  tailleurs  d'habits  et  confectionneurs  de  vête- 
ments de  toute  nature  

Entrepreneurs  de  construction;  exploitants  do  carrières  cl  ter- 
tassiers;  maçons  et  plâtriers;  sculpteurs  et  tailleurs  de 
pierres  ;  marbriers,  tuiliers  et  briquetiers ;  peintres,  décora- 
teurs et  badigeonneurs ;  charpentiers  et  charrons;  menui- 
siers,  ébénistes  et  facteurs  de  pianos;  constructeurs-mécani- 
ciens; fondeurs  et  tourneurs  sur  métaux  ;  serruriers,  forgerons 
et  taillardiers;  chaudronniers;  pompiers,  ferblantiers,  lam- 
pistes  

Fabrication  de  fa  chanssure,  tannerie,  mégisserie  

Total  


d«  prnd'hoBimM. 


P«  trous. 


Ouvrier 


18 


36 


2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
Un  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Mont-sou  s- Vaudrey,  le  16  Août  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
le  Garde  des  sceaux ,  Minitire  de  la  juttie* ,  U  Ministre  de  l'agricuUnre  et  du 

Signé  Jpi  es  Caiot.  Signé  P.  Tiraad. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ii,443.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  Prud'homme* 

de  Lyon  pour  les  Soieries, 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  a  créé  à  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes 
pour  les  industries  de  la  soierie; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  janvier  1SS2  (,)  et  les  décrets  des  14  mai 
^870  (,)  et  27  avril  1878  <J),  qui  ont  modifié  la  composition  de  ce  conseil  et 
étendu  sa  circonscription; 

Vu  les  pétitions  présentées  au  nom  des  ouvriers  apprèteurs  de  Lyon  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  prud'hommes  de  Lyon  spécial  aux 
industries  de  la  soierie,  en  date  des  5  août  et  11  décembre  1880; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  les 
1 6  septembre  et  11  novembre  1880; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Rhône  des  29  septembre  1880  et  i5  février 
1881; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
11  mai  1881  ; 

'Le Conseil  d'État  entendu. 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Lyon  spécial  aux  indus- 
tries de  la  soierie  comprendra  une  sixième  catégorie,  affectée  aux 
industries  de  l'apprêt  et  de  l'impression  sur  étoffes  et  représentée 
par  un  prud'homme  patron  et  un  prud'homme  ouvrier. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  jrançaise. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Août  1881. 


U  Garde  des  sceaux,  MinUtre  de  la  justice.  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 


Du  a3  Août  1881. 


(Promulgué  an  Journal  officiel  du  a 6  août  1881.] 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Signé  Julbs  Caiot. 


Signé  P.  Tirard. 


/x"  série,  a*  partie,  1"  section, 
IV.      137,  n*  4029. 


m  xf  série,  Bull.  io83,  n*  17.71». 
w  tn*  série,  Bull.  390,  n*  69*0. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  ii444-  —  Décret  qui  ouvre  les  Bureaux  de  Douane  de  Bry  {Nord) 
et  d' Isola  [Alpes- Maritimes)  à  l'Importation  et  au  Transit  des  Animaux  des 
Espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine. 

Du  23  Août  1881. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  d'après 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i865  (l>  et  l'arrêté  ministériel  rendu,  en  vertu 
de  ce  décret,  le  11  mai  1877; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  la  loi  de  finances  du  9  avril  1878; 

Vu  le  décret  du  2  août  1879; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1881, 

Décrète  : 

Aht.  I".  Les  bureaux  de  douane  de  Bry  (Nord)  et  d  lsola  (Alpes- 
Maritimes)  sont  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  des  animaux 
des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  admissibles  en  France 
après  vérification  de  leur  état  sanitaire. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Août  1881. 

Signé  JDLES  6RÉVY. 
Lt  Ministre  dt  finance;,  Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  J.  Magrin.  Signé  P.  Tiuahd. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.V  11,445.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i88l 

pour  les  dépenses  de  la  Bourse  de  Nice. 

Du  29  Août  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  1 1  loide  Gnancesdu  a3  juillet  1830,  l'article  4  de 
la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880; 

«  xi*  série,  Bull.  i334,  n«  i3,645. 
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Vu  la  loi  du  16  juillet  1880,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
assimilées  de  l'exercice  1881, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  francs  (2,5oof),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de 
la  bourse  de  commerce  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  suivant  le  budget 
approuvé,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  comme/ce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1881  sur  les  pa- 
tentés de  la  ville  de  Nice  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
1880  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  rendra 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Août  1881. 

Signé  JULES  GRÉ VY. 

Le  Uinislr*  de  ^agriculture  el  du  commerce. 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,446.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
Travaux  dans  l'établissement  thermal  de  Vichy. 

Du  8  Septembre  1881 . 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  Gxation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  et  répartition  ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi 
des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics 
dans  l'établissement  thermal  de  Vichy  en  1881  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  iM  septembre  1881, 

Décrète  : 

Art.  r\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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sot  l'exercice  1881,  un  crédit  de  onze  mille  francs  (11,000'),  appli- 
cable comme  suit  aux  travaux  de  grosses  réparations  à  rétablissement 
thermal  de  Vichy. 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  XTII. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  h  l'État          11  ,ooof  00* 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  8  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉ VI'. 
I*  Ximstrc  dc>  finança,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  J.  M\gsi*.  Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  11,4/47.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitif 
des  exercices  1877  et  i878. 

Du  8  Septembre  188t. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'état  ci-annexé  de  créance»  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  additionnellement  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1877  et  1878; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ll>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent  des 
services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  1a  lettre  du  ministre  des  ûnances  en  date  du  l"  septembre  1881 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce, 
l"  xi'  série,  Bail.  io45,  n*  10,537. 
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en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  1877  et  1878,  un  crédit  de  cent  quarante-deux 
francs  vingt  centimes ,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices. 

2.  Le  montant  de  ces  créances  pourra,  lorsqu'il  sera  réclamé,  être 
ordonnancé,  par  imputation,  sur  l'exercice  courant. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Yaudrey,  le  8  Septembre  1881. 

Signe  JUI.ES  GRÉVY. 
1 1  VbûitM  des  finances,  Le  Ministre  île  l'agriculture  et  du  commerce , 

Sifflé  J.  Magntn.  Signé  P.  Tiràrd. 


Étal  des  nouvelle*  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  la  comptes  définitifs  des  exercices  iS77  et  iS78. 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  quarante  deux  francs  vingt  centimes. 
Paris,  le  a 7  août  1881. 

Le  Ministre  de  l'ayricullars  et  du  commerer , 

Signé  P.  Tiiurd. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,448.  —  Déchet  qui  proroge  jusqu'au  30  juin  i89î  l'application 
des  décrets  des  20  août  et  29  décembre  185i,  relatifs  aux  grandes  Pêches 
maritimes. 

Du  17  Septembre  1881. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  i85i,  concernant  les  grandes  pêches  maritimes; 
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Vu  la  loi  du  i5  décembre  1880,  qui  a  prorogé  les  effets  de  la  loi  précitée 
jusqu'au  3o  juin  1891, 


Art.  1w.  Les  décrets  des  20  août(,)  et  29  décembre  i85i  \  rendus 
pour  l'application  de  la  loi  du  22  juillet  i85t,  continueront  à  rece- 
voir leur  pleine  et  entièro  exécution  jusqu'au  3o  juin  1891. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  eba 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  MontoOusA  audrey,  le  17  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finança .  !  e  Ministre  de  la  marine  le  Ministre  de  l'agriculture 

Signé  J.  Magnjn.  rldescolonies,  et  d»  commerce . 

Signé  G.  Cloi  k.  Signé  I'.  Tinari> 


KÉPUttLIQUE  KK^.:  AtSr  . 

S*  1 1  ^49. —  Dlcret  coi  cernant  les  Goélettes  et  Embarcations  armées 
à  Saint-Pierre  et  Miqnehii  t  our  la  Pêche  de  la  Morue. 

Dm  17  Septembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  i85i; 
Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860; 
Vu  la  loi  du  i5  décembre  1880; 

Vu  les  décrets  des  i\  octobre  1860 et  5  mars  1881  '\ 
Décrète  : 

Art.  I".  Les  goélettes  et  embarcations  pontées  armées  à  Saint- 
Pierre  et  Miqueton  pour  la  pêche  de  la  morue  dans  les  conditions 
détermicées  par  la  loi  du  i5 décembre  1880,  sont  assujetties  au  mi- 
nimum d'équipage  fixé  par  les  décrets  des  2#  octobre  1860  et  5  mars 
1881  concernant  les  goélettes  armées  à  la  grande  pécbe. 

2.  Les  embarcations  de  toutes  espèces  non  poutées,  qui  ne  sont 
pas  soumises  par  la  législation  locale  à  l'obligation  de  la  francisation 
et  du  jaugeage,  devront  avoir  un  minimum  de  deux  hommes  d'é- 
quipage, et  l'espèce  dite  Wary  et  Dori  ne  pourra  avoir  plus  de  trois 
hommes. 

w  x* série,  Bail.  43à.n4'  3i6i  et  3itfi.  ,J  m*  série,  Bull,  tii»  ,  n'  io,:u»7. 

»  xi*  série,  Bail.  865 .  n'Sàh-j. 
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3.  La  durée  obligatoire  de  pêche  est  de  cent  vingt  jours  (120  jours) 
à  accomplir  du  1"  avril  au  3o  septembre. 

Tous  les  hommes  d'équipage  sont  tenus  d'être  à  bord  lorsque 
l'embarcation  sort  en  pêche. 

4.  La  prime  sera  liquidée,  mandatée  et  payée  daus  la  colonie 
après  A'accomplissemenûles  cent  vingt  jours  d'armement,  sur  extrait 
du  rôle  d'équipage  et  certiûcalion ,  parle  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  de  l'accomplissement  des  conditions  exigées  par  la 
loi  et  le  présent  décret.  Au  cas  où  cette  certification  serait  refusée , 
le  conseil  d'administration  .statuera  sur  la  demande  des  intéressés  et 
le  rapport  de  ce  fonctionnaire. 

La  prime  est  acquise  à  l'armement  si,  avant  l'expiration  des  cent 
vingt  jours,  les  embarcations  s'étaient  trouvées  dans  l'impossibilité 
de  naviguer  par  suite  de  la  disparition  ou  du  décès  de  tout  ou  partie 
de  leurs  équipages. 

5.  Pour  le  payement  des  primes  d'armement  acquises  par  les 
armateurs  des  embarcations  de  la  colonie,  l'ordonnateur  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  est  chargé  dos  fonctions  d'ordonnateur  secondaire 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Au  moyen  des  crédits  qui  lui  seront  délégués  à  cet  effet  par  ce 
déparlement,  et  d'après  les  liquidations  établies  conformément  aux 
prescriptions  du  présent  décret,  il  délivre  aux  ayants  droit  des 
mandats  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  17  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRKVV. 


Le  Ministre  de  la  marine 
tt  des  colonies , 

Signé  P.  Clocé. 


I.e  Ministre  des  finances , 
Signé  J.  M\ghi«. 


Lt  Minisire  île  l'agriculture 
tt  d:i  commerce  , 

Signé  P.  Tiiunp. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  l  i,45o.  —  Décret  aui  autorise  ta  Chambre  de  commerce  de  Nantes 

a  acquérir  un  Immeuble. 

Du  28  Septembre  1881. 

U  PBBSIDBNT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  tendant  à  être  au- 
torisée à  acquérir  un  immeuble  pour  être  annexé  à  l'entrepôt  réel  des 

douanes; 
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Vu  l'acte  sous  seing  privé  passé  par  la  chambre  de  commerce  avec  le  sieur 
Lejrunc,  ès  nom*,  en  vue  de  l'acquisition  dudit  immeuble; 
Vu  le  plan  produit  à  l'appui; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure; 

Vu  le  décret  «lu  3  septembre  1801      portant  règlement  d'administration 
publique  î-ur  l'organisation  des  chambre  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  La  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  prix  de  trente-cinq  miHe  francs,  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment de  l'entrepôt  réel,  l'immeuble  appartenant  au  sieur  Lejranc, 
ès  noms,  et  désigné  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrcy,  le  28  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  Je  t'agricuUwe  et  du  commtrct, 
Signé  P.  TimnD. 


V  u,45i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'M.  André  [Joseph),  sergent-major  au  quarante-quatrième  régiment  d'in- 
I  mterie  de  ligne,  en  garnison  à  Lons-le-Saunier  (Jura),  né  le  20  août  i856, 
a  Bordeaux  (Gironde),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
ielui  de  Doussin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  André- Doussin. 

2°  M.  Hameau  { fouis- Antoine) ,  receveur  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  né  le  21  novembre  i85i,  à  la  Bastide-de-Sérou  (Ariége),  de- 
meurant à  Tarascon ,  arrondissement  de  Foix  (  Ariége),  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Goutelonyue ,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir, 
llumeau-Goutelongue. 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  <ju  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  12  Décembre  1881.) 


V  11,452.  —  DÉCRBT  DO  PRESIDENT  DE  LA  l\ÉH  BUQl  E  FRANÇAISE  (contre- 
signé parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

r  M.  Porcq  [Jean-François),  débilant  de  tabac,  né  le  2  décembre  i835,  à 
l'aria,  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Poblin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Poblin  au  lieu  de  Porcq. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 

•>  1* série,  Bull  176, n  ' 34<H  H 3491.         "»    série,  Bull.  Ut,  n°5i3g. 
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en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
{Paris,  2k  Décembre  i88i.) 


N*  1 1 ,453. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  1".  A  la  date  du  i"  mars  1881 ,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  le  litto- 
ral de  la  commune  de  Granville,  grève  sud  (déparlement  de  la  Manche, 
quartier  maritime  de  Granville),  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont 
Jacques  et  la  pointe  de  Roche-Gauthier,  la  ligne  rouge  tracée  de  A,  B  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret ,  avec  l'indication  :  Limites  du  rivage  de  la 
mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  26  Décembre  i88i.) 


Taris,  le  9  '  Février  1882. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  cultes, 


GUSTAVE  IllMBERT, 


•  Cette  date  est  celle  Je  lu  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


1 1. i.1  bDut  .  [  1  vi  \c  bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiwo  <l<»  l'Imprimcrte 
wMioui.fiï  ou  cbfi  1er  J    <  veur?  drs  po«»c5  dvs  drpirlemcnta. 


JMP?  !*EniE  wsTioRAiE.  —  f)  Février  188a. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  679. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


11,4^4.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  More:  [Jura) 

Du  9  Décembre  1881. 
(  Iromulgutk  au  Journal  officiel  du  u  décembre  1881  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1886  inclusivement,  est  autorisée,  à  l'octroi  de  Morez  (Jura) , 
la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  sojxanto-deux  centimes  (of62*) 
par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc  vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  à  Tcau-de-vie,  six  francs  (6f)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools  qui  peuvent 
être  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1881. 

%né  JULES  GRÉVY. 

Lt  MinUtre  dt»  f. nonces, 

Signé  H.  Allai*  TAiteft. 


XIV  Mrit.  « 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,455.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Paimbœuf. 

Du  i5  Décembre  1881. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  i88i.) 

Ll     BNÀT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

]  f.  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait  : 

Article  unique.  A  partir  du  iM  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1886  inclusivement,  la  commune  de  Paimbœuf  (Loire-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  percevoir  les  surtaxes  suivantes  : 

Un  franc  douze  centimes  (if  12e)  par  hectolitre  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles; 

Quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt  huit 
centimes  sur  le  vin  et  de  six  francs  sur  l'alcool  établis  à  titre  de  taxes 
principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GBJÉVY. 

/.  ;  Minitire  des  finança , 
Signé  H.  Allai n  Targé. 


RÉPUBLIQUE  FRAÇNAISE. 

N*  1  i,4ô6.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Thonon. 

Du  i5  Décembre  1881. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1881.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1886  inclusivement,  est  autorisée,  à  l'octroi  de  Thonon 
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(Hante-Savoie),  la  perception  d'une  surtaxe  de  quatre-vingt-six  cen- 
times (o'  86e)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  perçu  sur  cette  boisson  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 

Signé  JDLKS  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  ÀLLAJM  TAAGé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,457.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Troaville  [Calvados). 

Du  i5  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  »88i.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambbb  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1886  in- 
clusivement les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
Foctroi  de  Trouville  (Calvados) ,  savoir  : 

Un  franc  quatre-viDgts  centimes  (i'8oe)  par  hectolitre  sur  les  vins 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

Neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de 
taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ih  Décembre  18&U 

Signé  JUI.ES  GWÈVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

S^gné  H.  Allai*  Targ*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,458.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Arcachon  {Gironde). 

Du  16  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  18S1.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  autorisées  à  l'octroi  d'Arcachon  (Gironde), 
jusqu'au  3i  décembre  1886  inclusivement,  les  surtaxes  de  un  franc 
quatre-vingt-six  centimes  (if86f)  par  hectolitre  de  vin  et  quatre 
francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  1  eau  de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1881. 

Signe  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances ,  \ . 

Siçné  H.  ALLAI*  Targé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1/169.  —  Lo*  9ui  &*Wû  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Charleville. 

Du  16  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1S81.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tuit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i#86  inclusivement,  est  autorisée,  à  l'octroi  de  Charleville 
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{Ardennes},  la  perceplion  d'une  surtaxe  de  un  franc  seize  centimes 
(l'iC)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  quatre-vingt- 
quatre  centimes  (i'849)  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  cette  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séuat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  Je  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  du  finance*, 
Signé  II.  Al.LUN  URGÊ. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

I*  11460.  —  Ijoi  qui  élève  h  taux  d'ane  Surtaxe  établie  à  l'Octroi  de  baotu 

Du  19  Décembre  1881. 
(Promulgue*  au  Journal  officiel  du  ao  décembre  i88ï.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  jusqu'au  3i  décembre  i883  inclusivement,  la  surtaxe  sur  les 
spiritueux  établie  à  l'octroi  de  Laon  (Aisne)  par  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1873  sera  portée  de  un  franc  (if)  à  six  francs  (6')  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc  vie,  esprits,  liqueurs, 
absinthes  et  fruits  à  iVau-de-vie. 

Cette  surtaxe  de  six  francs  est  indépendante  du  droit  de  neuf 
francs  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÈVY. 

Le  Ministre  des  finança, 
Signé  H.  Ar  t  ai»  Taugi. 
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N°  11,46 1.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bonneville. 

Du  ao  Décembre  1881.  " 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  décembre  i88i.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  i"  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1886  inclusivement,  est  autorisée,  à  l'octroi  de  Bonneville, 
(Haute-Savoie)  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  deux  francs  trente-six  centimes 
(2f  36e)  par  hectolitre; 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  quatre-vingt-quatorze  centimes  (of  94*) 
par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  f  eau-de-vie  et  absinthes ,  deux  francs  (af)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times sur  les  vins,  de  cinquante-six  centimes  sur  les  cidres  et  de  six 
francs  sur  les  alcools,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  3/ iftis t rc  des  Jxixtxfxct^  f 

Signé  H.  Allain  Targé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nw  1 1,46a.  —  Loi  qui  établi  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Camaret  [Finistère), 

Du  ao  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  décembre  1881.) 

Le  Sénat  bt  Là  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Paésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Abticle  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Camaret,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix  francs  (iof) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  ab- 
sinthes, liqueurs  et  fruits  à  leau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i88i. 

Signé  JOLES  GRÉVT  . 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  H.  ÀLLAW  Taîiob. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,463.  —  Loi  qui  proroge  imc  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Gaisseny  [Finistère). 

Du  20  Décembre  1881. 
( Promulguée  au  Joirnal  officiel  du  ai  décembre  18&1.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1886  inclu- 
sivement, la  surtaxe  de  dix  francs  (iof)  actuellement  perçue  à  l'oc- 
troi de  Guisseny,  département  du  Finistère,  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mômes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881 . 

Signé  JULES  GKÉYK. 

Signé  H.  Allai*  Targs. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
~~~~ 

K*  11,464.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Luçon  [Vendée). 

Du  zo  Décembre  1881. 
,  Promulguée  au  Journal  offeiel  du  11  lecembre 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  i884  inclusi- 
vement, la  surtaxe  de  trente-deux  centimes  (of32l)  par  hectolitre 
dont  la  perception  a  été  autorisée  sur  les  vins  à  l'octroi  de  Luçon, 
déparlement  de  la  Vendée,  par  la  loi  du  27  décembre  1880. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times (of88*)  qui  pourra  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les 
mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  financés, 

signé  h.  Alla»  Taîicé. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

**  m,465.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Pont-Croix  (Finistèrt) 

Du  20  Dérembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  décembre  1881.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1 885  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Pont-Croix,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  six  francs 
cinquante  centimes  (6r5o')  par  hectolitre  d'alcool  pnr  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-vie. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  679.  — •  81  — 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

L$  Ministre  des  finances, 

Signé  H.  Allai*  TargL 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,466.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Anbagne 

(  Uouches-du-Hhône). 

Dn  21  Décembre  1881. 
(Promulguât  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1881.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  autorisées  à  l'octroi  d'Àubagne  (Bouches-du- 
Rhône),  jusqu'au  3i  décembre  i884  inclusivement,  les  surtaxes  de 
trente-six  centimes  (or  36*)  par  hectolitre  de  vin  et  de  quatre  francs  (4fJ 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, absinthes  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  viu  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  qui 
peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  priucipales,  sur  les  mômes 
boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ?A  Décembre  1881. 

Sign»  JULES  GRfvVY. 

U  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  Allais  Tarck. 


M*  Sèie. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,467. —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Beauvais. 

Du  2  h  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1881 .) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1886  inclu- 
sivement, ies  surtaxes  suivantes,  dont  la  perception  a  été  autorisée  à 
l'octroi  de  Beauvais,  département  de  l'Oise,  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1871,  savoir: 

Un  franc  cinquante  centimes  (if5oe)  par  hectolitre  de  vin; 

Huit  francs  (8')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits  en  cercles  ou  en  bouteilles,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  et  de  douze  francs  établis,  à  titre  détaxes  principales, 
sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  \e2à  Décembre  1881. 

Signé  JOLÇS  GIIÉVY. 

Lt  Hinis'rc  des  finances . 

Signé  II.  All.un  Tajig*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,4G8.  —  loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Poissy  (Seincel-Oise). 

Du  24  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aS  décembre  1881.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3 1  décembre  1886  inclu- 
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sivement  les  surtaxes ,  suivantes  dont  la  perception  a  été  autorisée 
à  l'octroi  de  Poissy  (Seine-et-Oise)  par  la  loi  du  i3  février  1877» 
•avoir  : 

Un  franc  (if)  par  hectolitre  devin; 

Quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  éet  finances , 
Signé  H.  Allais  Targk. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,469  —  Lor  qui  établit  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Voiron  (Isère). 

Du  34  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1881.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé 
cembre  1886  inclusivement, est  autorisée,  à  l'octroi  de  Voiron  (Isère), 
la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  un  franc  soixante-quatre  centimes 
(  if64')  par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  l'eau-de-vie  et  absinthes,  cinq  francs  (5f)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente-six 
centimes  sur  les  vins  et  de  neuf  francs  sur  les  alcools  qui  peuvent 
être  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  U.  Allai*  TargE. 

6.  • 

Digitized  by 


—  84  - 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M   N*  11,470.      Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Saint  Claudê. 

* 

Du  24  Décembre  1881. 
(Promulgué*  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1881.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  dbs  députes  ont  adopté  , 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  A  partir  du  iM  janvier  1882  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i883  inclusivement,  est  autorisée,  à  l'octroi  de  Saint- Claude 
(Jura),  la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  quatre-vingt-quatre  centimes 
(o'84')  par  hectolitre; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  l'eaude-vie  et  absinthes,  trois  francs  (3f)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente-six 
centimes  sur  les  vins  et  de  neuf  francs  sur  l'alcool,  perçus  à  titre  de 
taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2k  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  ALL4W  Taro*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,471.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Sùterom. 

Du  34  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aS  décembre  1881.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  i88d  inclu- 
sivement, la  surtaxe  de  six  francs  (6r)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie 
et  absinthes  ,  autorisée  à  l'octroi  deSisteron  (Basses- Alpes)  par  la  loi 
du  28  décembre  1879. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
d'alcool  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Décembre  1881. 

Signé  JOLES  GREVT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H.  Allais  Taiio*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,4.72.  —  lo/  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  contracter 

an  Emprunt. 

•  Du  37  Décembre  1881. 

(Promnlgnée  «a  Journal  officitl  du  iS  décembre  iMi.< 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k  teueur 
suit  : 

Abt.  1".  Le  département  de  FAio  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérétqui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  p.  0/0), 
une  somme  d'un  million  cent  trente  mille  francs  (i,i3o,ooof),  appli- 
cable au  payement  d»»s  subventions  destinées  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Sainl-Claude  à  la  Cluse  et  de  Longeray  à  Divonne. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  un  million  cent  trente  mille  francs  seront  pré- 
levés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
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est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Siçné  JTJLES  ORÉf  Y. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Roi  sseap. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,473.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  27  Décembre  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1881.) 

Lr  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') ,  applicable 
à  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
,dës  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Sifné  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Waldeci  Roussead. 


>  • 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  u,474«  — -  Loi  <f*ù  autorise  la  ville  de  Cognac  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  39  Décembre  188: 

(Promulguée  au  Jonmmi  offxutk  du  3o  décembre  188 1.] 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Li  Présieent  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Cognac  (Charente)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  quarante  centimes 
pour  cent  (4'4o*  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000'),  remboursable  en  cinquante  ans  et  destinée  tant  à  cou- 
vrir le  déficit  des  derniers  budgets  et  à  convertir  une  partie  de  la 
dette  municipale,  qu'à  pourvoir  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'uti- 
lité communale  énumérés  dans  une  délibération  du  7  juin  1881  et 
consistant  notamment  dans  la  transformation  de  la  distribution 
d'eau,  l'établissement  de  deux  nouveaux  cimetières  et  des  améliora- 
tions de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré, soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  aux  travaux  de  la  distribution 
d'eau  ne  pourra  être  réalisée  et  ces  travaux  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  Tinté- 

r-i  Aitr 

rieur, 

ï.  La  même  ville  est  autorisée  :  i°  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinquante  années,  à  partir  de  1882,  vingt  et  un  centimes 
(o'2ie)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes; 2*  à  proroger  pendant  quarante  sept  ans,  à  partir  de  i885, 
l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  actuellement  établie  en 
vertu  d'un  décret  du  i5  juin  1871. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  annuellement  à  cinquante 
quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs  environ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt 
ci-dessus  en  principal  et  intérêts. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de»  député»,  »era  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Pari»,  le  29  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRKVÏ. 

U  MinUtre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldecr-Rousskàu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  u,*75.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Toars  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  ag  Décembre  1881. 
(  Promulguée  «a  Journal  officiel  da  3o  décembre  1W1.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Tour»  (  Indre-et-Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (3f75e  p.  0/0),  l'impôt  sur  le  revenu  res- 
tant à  la  charge  de  la  caisse  municipale,  une  somme  de  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  quarante-trois  francs 
deux  centimes  (1,998,2^3' 02*),  remboursable  en  quinze  ans,  à  partir 
de  i883,  sur  les  revenus  ordinaires,  et  destinée  tant  au  payement 
du  prix  d'acquisition  d'un  immeuble  qu'à  la  conversion  de  trois 
emprunts  antérieurement  contractés. 

Ledit  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumise»  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi,  délihéréeet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le 29  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeck-RocsseaC. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

V  u,4/6.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i88t 
pour  les  déptnses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette  {Hérault). 

Du  3  Octobre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  tes  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  ?3  juillet  1820,  l'article  6, 
de  la  loi  du  1/,  juillet  1 838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1880  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxe* 
assimilées  de  l'exercice  1881, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Uoe  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinq  mille 
trente-huit  francs  (5,o38f),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  de  Cette  (Hérault),  suivant  le  budget  ap- 
prouvé, sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  cemmt  rce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1881,  sur  les  pa- 
tentés de  la  circonscription  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  rendra 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3  Octobre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Miw'rtre  èt  l'agricuttare  et  da  commerce, 
Signé  P.  TitiAiiD. 


i  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

p  1 1,477.—  Décret  portant  Règlement  pour  les  Écoles  nationales  vétérinaires. 

Du  11  Octobre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
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Vu  le  décret  du  1 5  janvier  i8i3(,\  sur  l'enseignement  el  l'exercice  de 
l'ail  vétérinaire; 

Vu  l'ordonnance  du  iw  septembre  i8a5('-,  sur  le  même  objet; 
Vu  le  décret  du  11  avril  1866  ^  ; 
Vu  le  décret  du  19  mai  1873'4), 

DÉCHETS  : 

TITRE  I". 

INSTITUTION  DES  ECOLES  VÉTÉRINAIRES. 

Art.  1".  Les  écoles  nationales  vétérinaires  établies  à  Al  fort ,  Lyon 
et  Toulouse  sont  placées  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  sous  Ja  surveillance  des  préfets  des  départements 
dans  lesquels  elles  seront  situées. 

2.  Le  régime  de  ces  écoles  est  l'internat.  Toutefois,  le  ministre 
peut  accorder  aux  élèves  qui  le  demanderaient,  et  après  avis  con- 
forme du  conseil  de  l'école  (article  28),  la  faculté  de  suivre  les  cours 
en  qualité  d'externes. 

Les  étrangers  sont  admis  dans  les  écoles  vétérinaires  au  même  titre 
que  les  nationaux. 

3.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  cents  francs  par  an.  Cette 
somme  est  payable  dans  une  caisse  de  l'État,  en  trois  termes,  ainsi 
qu'il  suit  :  le  1"  octobre,  cent  quatre-vingts  francs  ;  le  ierjanvier,  cent 
quatre-vingts  francs;  le  1*  avril,  deux  cent  quarante  francs.  Les 
élèves  autorisés  à  suivre  les  cours  comme  externes  acquittent,  aux 
mêmes  époques  et  par  fraction  proportionnelle,  une  rétribution  sco- 
laire fixée  à  deux  cents  francs  par  an. 

Indépendamment  du  prix  de  la  pension ,  les  élèves  internes  et  ex- 
ternes sont  tenus  de  verser,  au  commencement  de  chaque  année 
scolaire,  une  somme  de  trente  francs,  destinée  à  garantir  le  paye- 
ment des  objets  cassés,  détériorés  ou  perdus  par  leur  faute. 

Tous  les  élèves  boursiers  et  payant  pension  sont  obligés  de  se  pro- 
curer, à  leurs  frais,  les  effets  de  trousseau ,  ainsi  que  tes  livres  et  in- 
struments nécessaires  à  leur  instruction. 

4.  Soixante-dix  bourses  et  cent  quarante  demi-bourses  d'internat 
sont  réparties  entre  les  trois  écoles  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées,  d'après  l'ordre  de 
classement,  aux  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  les  examens  d'ad- 
mission ou  les  épreuves  de  passage  d'une  division  à  une  division 
supérieure  et  qui  ont  préalablement  justifié  de  l'insuffisance  de  leurs 
ressources  ou  de  celles  de  feurs  familles  pour  subvenir  au  payement 
total  ou  partiel  du  prix  de  la  pension. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  ne  sont  accordées  que  pour  une  année 
scolaire;  elles  peuvent  être  continuées  en  faveur  des  élèves  qui  s'en 
rendent  dignes  par  leur  conduite  et  parleurs  progrès. 

•>  Tv"  lérie,  Bull.  475,  n°  8693.  *  xi-  série,  Bail.  i38o,  Bf  i4,Hi. 

«  vnr  série,  Bull.  58,  n#  1801.  w  su"  série,  Bull.  i34,  n*  ao58. 
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5.  Les  élèves  portent  une  teuue  réglementaire  dont  ie  modèle  eet 
arrêté  par  le  ministre. 

Ils  ne  peuvent  modifier  cet  uniforme  en  aucune  de  ses  parties, 
même  en  dehors  de  l'école. 

TITRE  II. 

MODB  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  llÀVRS. 

6.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  écoles  vétérinaires  que  par  voie 
de  concours. 

Le  concours  a  lieu  tous  les  aus  au  siège  de  chaque  école,  à  une 
date  fixée  par  le  ministre. 

7.  Pour  être  admis  au  concours ,  tout  candidat  doit  avoir  dix-sept 
ans  an  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  au  1"  octobre  de  l'année  dans 
laquelle  le  concours  a  lieu. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  iHre  accordée. 

8.  La  demande  d'admission  au  concours,  rédigée  sur  papier 
ibré,  doit  être  adressée  au  ministre,  soit  directement,  soit  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  du  département  où  réside  ie  candidat. 

Elle  est  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

l*  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

a*  Un  certificat  du  médecin  attestant  que  le  candidat  a  eu  la 
petite  vérole  ou  a  été  vacciné  depuis  moins  de  trois  ans; 

y  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  te  chef  de  l'établissement 
dans  lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière  année  d'études,  ou, 
à  défaut,  par  le  maire  de  sa  dernière  résidence; 

4°  Une  obligation  souscrite,  sur  papier  timbré,  par  les  parents  du 
candidat,  pour  garantir  le  payement  de  sa  pension  pendant  tout  le 
temps  de  son  séjour  à  l'école. 

Pour  les  candidats  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité 
on  fécole  est  établie,  l'obligation  ci-dessus  doit  désigner  ua  corres- 
pondant domicilié  dans  cette  localité  ou  dans  son  voisinage. 

Pour  les  candidats  étrangers,  l'obligation  relative  au  payement  de 
la  pension  doit  être  fournie,  à  défaut  de  parents,  par  un  correspon- 
dant résidant  en  France,  en  son  propre  nom ,  laquelle  le  constitue 
personnellement  responsable  de  ce  payement. 

Les  certificats  et  autres  pièces  à  produire  en  vertu  dn  présent  ar- 
ticle doivent  être  dûment  légalisés. 

9.  Les  demandes  de  bourse  formées  par  les  élèves  entrants  sont 
transmises  au  ministre  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département, 
à  qui  elles  sont  transmises  avant  le  1"  août.  Elles  sont  communiquées 
au  conseil  municipal  du  domicile  de  la  famille  du  candidat,  à  l'effet, 
par  ce  conseil,  de  constater  l'insuffisance  de  fortune  delà  famille. 

La  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui,  est  transmise  au  ministre  par  le  préfet,  qui  y  joint 
son  avis. 

Les  élèves  déjà  présents  à  l'école  peuvent  former  une  demande  de 
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course  à  toute  époque  de  Tannée,  mais  il  est  remis  à  statuer  après 

les  examens  de  fin  d'année. 

10.  Les  candidats  sont  examinés  d'après  un  programme  arrê?é  par 
le  ministre  et  publié  chaque  année  au  Journal  officiel  avant  le 
iw  avril. 

Les  candidats  pourvus  de  titres  universitaires  ou  de  diplômes  d'é- 
coles du  Gouvernement  impliquant  la  possession  de  connaissances 
supérieures  à  celles  du  programme  peuvent  être  reçus  sans  examen. 

IL  Le  jury  des  examens  d'admission  est  nommé  chaque  année 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école. 

11  dresse  la  liste  des  candidats  admissibles. 

Le  ministre  arrête  la  lisfe  des  élèves  admis  d'après  l'ordre  de  clas- 
sement, jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles  dans  chaque 
école.  11  statue  également  sur  les  bourses. 

La  liste  des  élèves  admis  chaque  année  dans  les  écoles  vétérinaires 
ainsi  que  l'état  des  bourses  sont  publiés  au  Journal  officiel 

TITRE  III. 

ENSEIGNEMENT. 

T2.  La  durée  des  études  dans  les  écoles  vétérinaires  est  de  quatre 
ans. 

L'enseignement  qui  y  est  distribué  comprend  les  matières  dési- 
gnées ci-après  : 

La  physique,  la  météorologie,  la  chimie,  la  pharmacie  et  la  toxi- 
cologie; 

L'histoire  naturelle  et  la  matière  médicale; 

L'analomie  des  animaux  domestiques  et  l'extérieur  du  cheval; 

La  physiologie  des  animaux  domestiques  ,1  a  tératologie  et  la  théra 
peutique  générale; 

La  pathologie  des  maladies  contagieuses,  la  police  sanitaire,  l'in- 
spection des  viandes  de  boucherie,  la  médecine  légale  et  la  législation 
commerciale  en  matière  de  vente  d'animaux; 

La  pathologie  générale,  la  pathologie  médicale  et  la  clinique; 

La  pathologie  chirurgicale,  le  manuel  opératoire  et  la  ferrure; 

L'hygiène  et  la  zootechnie; 

La  littérature  française  et  la  langne  allemande. 
,.13.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  des  examens  de  fin  d'année,  ne  sera 
pas  reconnu  capable  dépasser  dans  la  division  supérieure,  sera  rayé 
des  contrôles. 

Toutefois,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école, 
peut  accorder  aux  élèves  reconnus  trop  faibles  pour  passer  dans  la 
division  supérieure,  mais  pouvant  reprendre  un  rang  convenable  par 
la  suite,  la  faculté  de  recommencer  les  cours  de  l'année  écoulée;  cette 
faculté  ne  peut  sVxercer  qu'une  seule  fois  pendant  toute  la  période 
réglementaire  des  études. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'élève  a  été  em- 
pêché de  suivre  régulièrement  les  cours  par  suite  de  maladie  ou  par 
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toute  autre  circonstance  de  force  majeure.  Dans  les  cas  de  cette  na- 
ture, le  conseil  de  l'école  soumet,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions  mo- 
tivées au  ministre,  qui  statue. 

14.  Des  diplômes  de  vétcrinaire  sont  délivrés,  chaque  année,  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  élèves  désignés  par 
le  conseil  de  l'école  comme  ayaut  satisfait  d'une  manière  complète 
à  toutes  les  épreuves  de  l'examen  de  sortie. 

Pour  être  almis  à  cet  examen,  la  consignation  d'une  somme  de 
cent  francs  est  préalablement  exigée  à  titre  de  droit  de  diplôme.  Cette 
somme  est  remboursée  intégral enie.nl  dans  le  cas  où  le  diplôme  n'est 
pas  obtenu. 

TITRE  IV. 

PERSONNEL. 

15.  Chaque  école  vétérinaire  est  administrée  par  un  directeur 
nommé  par  le  ministre. 

L'autor  ité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service. 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre.  Il  lui  rend  compte 
immédiatement  de  toutes  1-s  circonstances  de  nature  à  compromettre 
la  marche  régulière  de  l'école. 

16.  Le  personnel  enseignant  se  compose,  dans  chaque  école: 

Du  directeur; 
Des  professeurs; 

Des  répétiteurs  chefs  de  travaux,  dont  le  nombre  est  fixé  par  un 
arrêté  ministériel. 

Le  directeur  peut  être  remplacé  dans  sa  chaire  par  un  professeur 
suppléant. 

17  Les  professeurs  et  les  répétiteurs  chefs  de  travaux  sont  nom- 
més par  le  ministre,  après  un  concours  public  passé  devant  un  jury 
spécial. 

18.  A  défaut  de  titulaires,  les  fonctions  de  répétiteur  chef  de  tra- 
vaux peuvent  être  confiées  à  des  auxiliaires  nommés  pour  trois  ans 
et  qui  prennent  le  titre  de  Répétiteurs. 

Ces  répétiteurs  sont  nommés  p»r  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  direceur  et  l'avis  du  conseil  de  l'école,  statuant  sur  la  présenta- 
tion des  professeurs  à  la  chaire  desquels  ils  doivent  être  attachés. 

19.  Dans  Jous  les  cas  où  il  est  procédé  à  des  concoure,  la  compo- 
sition du  jury,  ainsi  que  la  date,  le  mode  et  les  conditions  de  ces 
concours  sont  détermiués  par  le  ministre. 

20.  Sont  attachés  à  chaque  école: 

Un  régisseur,  agent  comptable,  tenu  de  fournir  un  cautionnement; 
Un  économe  garde-magasin; 
Un  secrétaire  de  la  direction; 

Un  surveillant  en  chef  et  des  surveillants  des  élèves; 
Un  ou  plusieurs  commis  d'administration  ; 
Un  chef  d'atelier  des  forges; 
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Un  palefrenier-brigadier  et  des  palefreniers; 
Un  chef  jardinier  et  des  agents  subalternes  en  nombre  suffisant 
pour  les  besoins  du  service. 

21.  La  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  appar- 
tient au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  ministre  peut,  toutefois,  déléguer  au  directeur  la  nomination 
des  agents  subalternes  non  soumis  aux  retenues  prescrites  par  la  loi 
sur  les  pensions  civiles;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  fixe  leur  nombre 
et  leur  traitement. 

22.  Sont  logés  dans  l'école  : 

Le  directeur; 

Le  régisseur,  l'économe  garde-magasin  et  les  surveillants; 
Le  palefrenier-brigadier. 

Le  ministre  détermine  les  catégories  de  fonctionnaires  et  agents 
à  qui,  dans  l'intérêt  du  service,  il  convient  d'accorder  le  logement  et 
la  nourriture. 

23.  Un  médecin  est  attaché  à  chaque  école;  il  est  nommé  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur.  Il  est  tenu  de  résider  dans 
le  voisinage  de  l'école. 

2£l  Le  personnel,  dans  chaque  ordre  de  fonctions,  est  divisé  en 
classes. 

Les  traitements  de  chaque  classe  sont  réglés  conformément  an 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

L'élévation  à  la  classe  supérieure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  trois 
ans  d'exercice  au  moins. 

25.  Un  inspecteur  général,  nommé  par  le  ministre,  donne  son 
avis  sur  les  mesures  concernant  soit  l'enseignement,  soit  l'adminis- 
tration des  écoles  et  le  personnel  qui  y  est  affecté. 

L'inspecteur  général  visite  ces  établissements  une  fois  au  moins 
chaque  année,  et  adresse  au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  ré- 
sultats de  son  inspection. 

Indépendamment  des  inspections  annuelles,  il  préside  alternati- 
vement les  examens  de  sortie  dans  chaque  école. 

26.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  divers  ordres  se  doivent 
lout  entiers  à  leurs  fonctions.  Ils  ne  peuvent  accepter  aucun  mandat 
politique  sans  l'autorisation  du  ministre. 

TITRE  V. 

DES  CONSEILS  DES  ECOLES  VBTBIUtf  AIRES. 

27.  Un  conseil  est  institué  dans  chaque  école. 

Il  se  compose  du  directeur,  président,  et  des  professeurs. 

Le  conseil  désigne,  chaque  année,  celui  de  ses  membres  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

A  l'époque  des  inspections,  l'inspecteur  général  réunit  le  conseil, 
qu'il  préside. 

29.  A  la  fin  de  chaque  année  Je  conseil  de  l'école  arrête  la  liste  de 
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classement  des  élèves  dans  chaque  division  ;  il  statue  sur  les  prix  à 
décerner,  désigne  les  élèves  qui  peuvent  être  autorisés  à  recom- 
mencer leurs  cours  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  i3  et  ceux 

2 ni,  par  l'infériorité  de  leurs  notes,  lui  paraissent  devoir  être  exclus 
e  l'école. 

11  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  qui  ont  concouru 
pour  le  diplôme  de  vétérinaire,  et  il  désigne  ceux  auxquels  il  juge 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  ce  diplôme. 

11  est  consulté  toutes  les  fois  que  des  infractions  graves  ont  été  com- 
mises par  des  élèves  contre  la  discipline.  Il  donne  son  avis  sur  les 
propositions  de  renvoi  à  soumettre  au  ministre. 

Le  conseil  donne  enfin  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  directeur  en  ce  qui  concerne  l'enseignement. 

TITRE  VI. 

DISCIPLINE. 

29.  Les  punitions  qui  peuvent  être]infligées  aux  élèves  sont  : 

La  demi-consigne, 

La  consigne., 

La  salle  de  police, 

La  prison,  entraînant  la  comparution  devant  le  conseil  de  l'école, 
avec  mise  à  l'ordre  du  jour, 

Le  renvoi.  i 

Le  règlement  intérieur  détermine  les  divers  degrés  et  les  condi- 
tions accessoires  d'application  des  trois  premières  punitions. 

Indépendamment  des  peines  disciplinaires  ci-dessus,  le  ministre 
pourra,  sur  l'avis  du  conseil  de  l'école,  supprimer  tout  ou  partie  de 
la  bourse  ou  fraction  de  bourse  accordée  à  l'élève. 

• 

TITRE  VU. 

■ 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

30.  Les  améliorations  de  traitement  résultant  du  tableau  annexé  au 
présent  décret  ne  seront  accordées  qu'au  fur  et  à  mesure  que  des 
ressources  seront  disponibles;  elles  seront  compensées,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  indemnités  de  logement  et  de  résidence,  qui 
sont  et  demeurent  supprimées. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

31.  Un  règlement  arrêté  parle  ministre  détermine  dans  leurs  dé- 
tails la  classification ,  les  attributions  et  les  devoirs  des  divers  fonc- 
tionnaires et  employés  des  écoles. 

Des  arrêtés  ministériels  règlent  également  toutes  les  mesures  de 
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détail  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  de  l'école,  soit  en  deniers,  soit  en  ma- 
tières, les  livres  et  registres  à  tenir  par  le  régisseur,  la  reddition  de» 
comptes  et  le  mode  de  justification  des  payements  et  des  recettes. 

32.  Est  abrogé  le  décret  du  19  mai  1873  et  tous  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  relatifs  aux  écoles  vétérinaires. 

33.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'agriculture  el  du  commerce , 
Signé  P.  Tirai* d. 


État  des  traitements  da  personnel  des  écoles  vétérinaires. 


DIMG1ATIO*. 


Directeurs  

Professeurs  

Professeurs  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaise .  et  d'allemand  

Répétiteurs  chefs  de  Ira  vaut  

Képélilcurs  auxiliaires  (temporaires)  

Surveillants  en  chef.  

Surveillants  

Régisseurs  


Secrétaires  de  la  direction. 
Commis  «l'administration  . . 
Chefs  d  at<  lier  des  forges . . 

Chefs  j  irdiiiicrs  

Lingèrcs  , 

Palefreniers-brigadiers  


5«. 


i,8oo' 
i.Koo 
>  ,800 


■ 

3,OOOf 

3,000 

a, 000 
2,000 
1,600 
• 


y. 


5,5oo' 
3,ooo 

m 

a,  too 
i,8ro 

A, Or  O 

a,3oo 

a,3oo 

a,3oO 

a,3oo 
1 ,900 
i,m> 
1,600 


6,5oor 


3,600 

-,700 

2,000 
u.'-oo 
a,  600 
3,^00 
a,  600 
a,roo 
a.aoo 
i.too 
1,800 


7,5oo' 


4, 000 
• 

3,ooo 
2,3oo 
f»,5oo 
3,000 
3,ooo 
3,c»oo 
3,ooo 
a,5oo 
1,600 
a, 000 


Palefreniers,  de   i,5oorà  1,800' 

Portiers-consignes,  de   i,5oo  a  1,800 

Garçons  de  laboratoires  et  hommes  de  peine,  de   1,300  à  1,600 

Médecins  


unique. 

9.OOO1 

3.CO 
m 

3,400 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1.478.  —  Décret  qaJ  désigne  les  Bureaux  de  douine  ouverts  à  l'importation 

des  Plants  et  Arbustes  d'ortyine  belge. 

Du  a 5  Octobre  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  37  octobre  iftSt.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  te  décret  du  12  janvier  1880  (,\  rendant  exécutoire  en  France  la 
convention  de  Berne; 

Vu  l  article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i826, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Les  plants  et  arbustfs  des  pépinières,  serres  et  orange- 
ries venant  de  Belgique  ne  pourront  entrer  en  France  que  par  les 
boréaux  de  douane  de  Dunkerque,  Ghyvelde,  Gadewaertvelde, 
Armentière*,  Houplines,  Comines,  Tourcoing,  Lille,  Baisieux, 
Vieux  Condé,  Valenciennes,  Blanc-Minseron,  Feignies,  Jeumont, 
Anor,  Vireux,  Givet,  Longwy,  Mont- Saint-Martin  et  Ecouviez. 

2.  Les  plants  de  vjgneset  sarments  ne  sont  pas  admis  à  Timpor 
talion. 

3.  L'introduction  sur  le  territoire  de  la  République  française,  par 
les  bureaux  de  douane  préci'és,  des  produits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 1",  ne  sera  autorisée  qu'au  vu  «d'un  certiGc&t  attestant  qu'ils 
sont  d'origine  belge».  Ce  ceitificat  devra  être  signé  par  l'expéditeur 
et  légalisé  par  l'autorité  locale. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution 
da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1881. 

Signé  JDLES  GRLVY. 
Le  Ministre  da  finances,  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 

Signé  J.  M.'.gni Signé  P.  Tmatid. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,479.—  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  de  la  Chambre 

de  comme  rce  de  Tours. 

Da  7  Novembre  1881. 

\ 

J    Lb  Président  db  la  République  française,  J 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  l'arrêté  du  3  nivôse  an  xi (,),  qui  a  institué  une  chambre  de  commerce 
a  Tours  (Indre-et-Loire)  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  10  février  1875  et  i3  juin  1881,  pir  Icf- 
quel les  la  lite  chambre  de  commerce  a  demandé  que  le  nombre  de  s*s 
membres  fût  élevé  de  neuf  à  douze  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  d'Indre-et -Loire  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  3  septembre  1 85 1  W,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  .mr  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 
t    Le  Conseil  û'Etat  entendu, 

(    «  xti*  série ,  Eull.  498,  n*  86898.  <•>  x«  série,  Bull.  44a  ,  n'  3i39. 

w  in' série,  Bull.  238,  n°aaa5. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  de  la  cbambre  de  commerce  de 
Tours  est  porté  de  neuf  à  douze. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L*  Ministre  de  Vagrhullrr*  et  du  conmtrce, 
Signé  V.  Tiha.ro. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,480.—  Déchet  qui  cr ée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Belfort. 

Du  10  Novembre  1881. 


13 


1881.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  la  délibération  prise,  le  9  octobre  1880,  par  le  conseil  municipal  de 
Belfort; 

Vu  les  lettres  de  l'administrateur  du  territoire  de  Belfort  en  date  des 
5  novembre  1881 ,  7  mars,  14  avril  et  9  mai  1881  ; 
Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  i3  juin  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V*.  Il  est  créé  à  Belfort  un  conseil  de  prud'hommes ,  qui 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CÀTi- 
60ME8. 


1". 


Chaudronniers,  ferblantiers.  Tondeur»,  forgerons,  marécliaux 
ferrants,  serruriers,  ajusteurs,  constructeurs  de  machine*, 
tourneurs  sur  d  r,  Imprimeurs,  charpentiers,  menuisiers, 
tonneliers,  maçons,  plâtriers,  lail  leurs  de  pierrre,  peintres  en 
bâtiments,  cimenteurs  

Tailleurs  d  habits,  chapeliers,  teinturiers,  bonnetiers,  Meurs  et 
tisseurs  de  rotou  ou  de  laine,  cordiers,  cordonniers  

Total  


Patrons. 


OU, 


4 
S 


A 
3 
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2:  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Belfort  s'étendra 
à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le 
siège  sera  situé  sur  le  territoire  du  canton  de  cette  ville. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 

v*  Il  Cl  S  ClâtGlIGT*  Oî^I  S  G  POU  1  cl  1  £L    l  ClO  G£SCj  11  S         l)  1 1  SSé*fQC  ïl  1 S  .  filDSl    CI  01  * 

les  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
antres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Belfort  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  da  commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  régime 
intérieur. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  Jrançaise, 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  de  ta  justice,        Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
Signé  Jui.es  Cakot.  Signé  P.  Tiram>. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,481.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  du.  Conseil  de  Prud  hommes 

de  Sedan. 

Du  10  Novembre  1881. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i3  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1808  W,  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Sedan,  l'ordonnance  du  3  janvier  1848  (,)  et  les  décrets  des  i5  avril  i85o  W 
et  2  mai  i855     qui  ont  modiGé  la  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  loi  du  1*  juin  i853  ; 

Vu  les  lettres  du  conseil  de  prud'hommes  de  Sedan  en  date  des  i5  mai 
et  11  novembre  1880  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Ardennes  des  a  G  mai  et  22  novembre  1880  et 
28  avril  1881  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  du  16  novembre 
1880; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  chambre  de  commerce  de  Sedan  à  la  date 
du  14  février  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

4 

«  IV  série,  Bull.  201 ,  n"  368o.  «  x'  série,  Bull.  753.  n'  3093. 

«  IX'  série,  Bail.  1**9,  n*  i4,i5o.  w  xi*  st'rie.  BuU.  ïq4.  n'  2716. 
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DÉCRETC  : 


Art.  1w.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Sedan  sera  désormais  com- 
posé de  la  manière  suivaute  : 


CâTI!- 


co-.itv 


3\ 


l»OC%T  m. 


fabrication  des  tissu*  do  laine  

Chaudronniers,  ferblantiers,  pnëliers,  fondt ursdamineur* ,  for- 
gerons, taillandiers,  maréchaui  Terrants,  constructeurs  méca- 
nieiens,  naveliers,  serruriers  

Carrossiers,  charpentiers,  charrons,  mirons  marbrkrs-srulp- 
tcurs,  menuisiir»,  peintres  en  bàUaMiita,  plâtriers,  p'af.n- 
n«uirs,  tanneur»,  megissiers,  corroycurs  


de  i>n>d  hommes. 


Patron*. 


Ou»  ri 


Total 


2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sootchargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1881. 

Ngné  JULES  GFlliVV. 


Ci  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ht  justice, 
Signé  Julf.s  Caïot. 


l  e  Ministre  de  l'agriculture  cl  da  cen-ntree. 
Signé.  P.  Tiiurd. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,48a.  —  Décret  qui  crée  un  Conseil  d  •  Prud'homnv.s  à  Four  mies  {Nord). 

Da  ia  Novembre  1881. 

{Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  18  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Nord  le  27  août  1878; 
Vu  Ifs  délibération*  prises  par  le  conseil  municipal  de  Fourraies  les  8  no- 
vembre 1876,  11  avril  1877  et  17  juillet  1879; 
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Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufacture* 
d'Àvesnes  en  date  du  28  février  1881^ 

Vu  l'avis  motitedu  préfet  du  Nord. ou  1"  juin  1881; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  nyn *trc  de  la  justice,  du  16  août  sui- 
vant; .  .. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1m.  11  est  créé  à  Fourmies  (Nord)  un  conseil  de  prud'hommes, 
qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


aut* 

Iccsirs. 


a*. 


y. 


A» 


J  »  1"   1    •  T  ■   [  , 


Filatcors,  liseurs,  trieuis,  peigneurs.  Lmluricrs,  déprais- 
seun,  fabricants  do  bonnclr-rie  

Mécanicien*,  ajusteurs,  fontlears  en  fer  ou  en  cuivre,  ciploi- 
laids  d'aciéries,  chaudrounk rs,  serruriers,  forgerons,  ma- 
réchaux f.  rrards.  ferblantiers,  plombiers  .tourneurs  en  1er  ou 
en  cuivre.  couteliers ,  zin^neers,  fabricants  de  pompas  

Fabricants  de  briques,  de  chaux ,  de  tuiles,  de  cornant  et  de 
tuyaux  de  drainage.  menuisi.  rs  en  bâtiments,  ébénistes,  fa- 
bricants de  chaises,  charpentiers,  tourneurs  en  bois,  tonne- 
b>rs,  marbriers,  entieprencur*  de  maçonnerie  et  maçons, 
couvreurs,  peintres  en  bâtiments  et  en  décors,  plafonncurs, 
vitri  rs,  tailleurs  de  |  iirrr,  carriers  

Bourretiers,  trlliers,  fabricants  de  chnusfurcs.  tanneurs,  cor- 
royeur»,  pcaiissiirs,  chapeliers,  tailleurs  et  confectionneurs 
d'habits,  fabricants  de  ros,  exploitants  de  scieries  mécaniques, 
charrons,  carrossiers,  vanniers,  horlogers,  orfevrts,  bijou- 
tiers, imprimeurs  typographes  et  lithographes,  exploitants 
d'usine  à  pn/,  vernYrs,  brasseur*  

Total  


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Fourmies  s'éten- 
dra à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont 
le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  du  canton  de  Trelon  et  de  la  com- 
mune de  Sains-du-Nord. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et  chefs 
d'atelier  qui  seront  à  la  téle  desdits  établissements,  ainsi  que  les 
contremaîtres, ouvriers  ou  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Fourmies  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  régime- 
intérieur. 

1  4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

•1 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent. décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  publié  au  Journal  ojfiâiêi  (Je  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  166 l'y' 

Signé  JULES  GRÉ  VY. 

.    •  .  * 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  juejtct^^        î.e  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce  , 
Signé  Jules  Cazot.  •  Signé  P.  Tirard. 

•  *  »  * 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  —  .  

N°  1  i,4S3.  —  *i\âcRET  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Maubeuge. 

m 

•  m 

•%  \  •"  Du  lé  Novembre  1881. 

•  (Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  novembre  1881.) 

*  •  • 

L£  BiisiDBMT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Skç'-ié  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
••.Vu'la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  d'Avesnis  et 
le  conseil  général  du  Nord  dons  leur  session  ordinaire  de  1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Maubeuge  du  1 1  février  1879; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
d'Avesnes  en  date  du  28  février  1881; 

Vu  l'avis  motivé  du  préfet  du  Nord  du  iwjuin  1881; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  16  août  sui- 
vant; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Maubeuge  (Nord)  un  conseil  de  prud'hommes, 

qui  sera  composé  de  la  manière  suivante: 


CATE- 
COUII. 


3\ 


|*M>TMS*. 


Mécaniciens,  ajusteurs,  fondeurs  en  1er  041  en  cuivre,  chaudrou 
niers  .  serruriers,  forgerons,  poeiiers,  fabricants  de  limes, 
marécbaui  ferrants,  ferblanl ita s ,  plombier»,  tourneurs  en 
fer  ou  en  cuivre,  boulonniiTs ,  tingueurs,  putldleurs,  l'abri 
cauls  de  (uyau\  en  fer,  lamineurs  

.  abritants  de  poterie,  de  chaux,  de  tuiles,  de  carreaux  et  de 
tuyaux  de  drainage,  menuisiers  en  l>ûliments  rt  en  viutures, 
ébénistes,  charpentiers  de  bâtiments,  tonnclÙTS,  tourneurs 
en  bois,  marbriers,  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  maçons, 
modeleurs,  couvreurs,  peintres  en  bâtiments  et  en  décors, 
plafonneurs ,  vitriers ,  tailleurs  de  pierre  

bourreliers,  carrossiers,  ebarrons,  imprimeurs  lithographes, 
fabricants  de  glaces,  exploitants  d'usines  àgax,  distillateurs, 
fabricants  de  produits  chimiques,  fabricants  de  papiers,  fa- 
bricants de  sucre,  brasseurs,  conli  1  .  UiUcursct  confection- 
neurs d'habits,  filaleurs  

Totaux  


ROUSSI 

ât  prud'hommes. 
Patrons.  Onvrlen 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Mau  beuge  s'éten 
dra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont 
le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  du  canton  de  Maubeuge,  à  l'excep- 
tion des  communes  de  Cerfontaines,  Colleret,  Jeumont  et  Marpent. 

Seront  justiciables  du  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  ou  chefs 
d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  q  u 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Maubeuge  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  ré- 
gime in  teneur. 

4.  Le  ministre  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  Républiqae  jrancaise» 

Fait  à  Paris,  le  \lx  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le"'  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,         Le  Minisire  de  l'ayricuitnre  el  du  <  ommcrc«, 
Signé  Jolbs  Caiot.  Signé  P.  Tirard. 


N*  1 1,484.— Décret  dd  Président  db  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i9  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un  canal 
de  dérivation  de  la  Petite- Vence,  entre  la  Verrerie  et  le  canal  de  Roize  (Isère), 
conformément  aux  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  dans  ses  avis  des  16  mai  187a,  17  novembre  1880  et  28  février 
1881. 

En  conséquence,  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  <i  1  ces 
travaux  sera  opérée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  des  paragraphes  a ,  3  et  suivants  de  l'article  16  de 
la  loi  du  ai  mai  i83G. 

a"  La  dépende  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  somme  de  quatre-vingt-un 
mille  francs,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  charge  du  syndicat  de  Pique-Pierre  à  Roize,  les  deux  tiers,  soit  cin- 
quante-quatre mille  francs; 

A  la  charge  de  l'état,  un  tiers,  soit  vingt-sept  mille  francs. 

La  subvention  de  vingt-sept  mille  francs  allouée  par  l'État  au  syndicat  ne 
sera  dépassée  dans  aucun  cas  et  ne  devra  être  versée  que  jusqu  à  concur- 
rence du  tiers  des  dépenses  réellement  faites  par  l'association. 

II  est  pris  acte  de  la  délibération,  en  date  du  28  mai  18S1,  par  laquelle  le 
syndicat  de  Pique-Pierre  à  Roize  s'engage  à  payer  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense. 

La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  au  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les 
inondations. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria- 
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tions  nécessaire»  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dan»  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  {Paris,  3  Août  ià8t.) 


N*  u,485.  —  Décret  du  Président  db  la  Repcrlioug  franc  .use  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'uliliié  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  9,  de  l'Ile-cn-Dodan  à  Grenade,  dans  la  côte  d'Entiaou 
(Gers),  travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  de* 
lignes  roug<  s  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments néecsi-aircs  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cau.se  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga 
lion.  [Paris,  3  Août  !SSÎ.) 


Paris,  le  i/j  *  Février  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CaHes, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  balleu* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abouiic  j,our  le  VuiUlin  du  lois,  a  raison  de  9  francs  par  ait,  à  la  caisse  J«  i'Iinprt 
oaîionalc  on  c!»cx  le*  Receveurs  de*  poste»  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  ta  Février  1883 
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BULLETIN  DES  LOIS 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
•     N°  680. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  n,486.  —  Décret  relatif  aux  Écoles  de  hameau. 

Du  10  Octobre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  n  octobre  1881.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux- arts  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  io  avril  1867,  lequel  est  ainsi  conçu  :  tLe  con- 
«  seil  départemental  détermine,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  le  cas  où,  à 
•  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plusieurs  écoles  de  ha- 
1  meau  dirigées  par  des  adjoints  ou  adjointes  ;  > 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  quelles 
sont  les  écoles  qui  doivent  être  placées  au  rang  d'écoles  de  hameau , 

Décrète  : 

Art.  1".  Toute  école  établie  dans  une  section  de  commune  qui 
aura  reçu  pendant  Tannée  au  moins  vingt-cinq  élèves  de  cinq  a 
treize  ans  sera  considérée  comme  école  ordinaire,  et  l'instituteur 
adjoint  ou  l'institutrice  adjointe  qui  la  dirige  sera  élevé  au  rang 
d'instituteur  ou  d'institutrice,  pour  jouir  des  avantages  attachés  à  ce 
titre. 

2.  L'école  ainsi  classée  ne  pourra,  en  cas  de  diminution  de  l'effec- 
tif scolaire,  être  replacée  au  rang  d'école  de  hameau  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  départemental. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1881.. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Vu, aire  dt  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Signé  Jules  Ferry. 
XirSérU.  7 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


V  1 1,^87.  —  DécM  t  partant  qne  le  Coîlèye  comm  mal  de  Quimp  r 

est  déclaré  Lycée  national. 

Du  i5  Octobre  1881. 

Le  Président  de  la  RÉruRUQUR  française ,  * 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  L'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  2 3 mai,  27  juin  et  16  septembre  188 j  , 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  d  ?  Quiraper  a  cmi>levœj  que  son  collège 
commun»!  fût  érigé  en  lycée,  et  s'est  engagé  :  i°  à  fournir  des  bâtiments 
conformes  aux  plans  qui  seront  approuvés  parle  président  du  Conseil,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  çt  garnis  du  mobilier 
usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements;  a*  à  satisfaire  aux  obli- 
gations imposée  <  par  la  loi  du  l5  mars  1800;  3°  à  entretenir  pétulant  dix 
ans  un  certain  nombre  de  bourses; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Rennes  en  date  du  9  oc- 
tobre 1881  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  marc  1860; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  t'  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu!  iquc  entendu, 
DéCRèVB  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Quimper  Ci.t  déclaré  lycée  natio 
nal. 

2,  Le  lycée  de  Quimper  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  reconnu  , 
contradictoiremenl  par  les  délégués  de  l administration  municipale 
et  par  ceux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  que  les  bâtiments  sont  complètement  achevas  conformément 
aux  plans  qui  seront  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien  • 
tifique  déterminé  par  1rs  règlements. 

3.  Les  prix  de  p?n:-ion,  demi-p  nsion  et  d'externat  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 


(,>  W  s*ri".  Bull.  38,  n*  M6« 


Digitized  by  Google 


B.  n*68o.  —  107  - 

'4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Président  du  Coiut  it, 
Mtnni't  <U  l'instruction  publique  el  du  Itaux-mts , 

Signe"  Jules  Fbrrv. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

(S*  1 1,488.  —  Décret  concernant  les  Subventions  acsorj.es  a.uc  Corn  nuies 

pour  les  Dépenses  d:s  Éco'.es  primaires. 

Du  3  G  Octobre  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officuîda  27  oclubrfl  i8St. 
Li   PRESIDBNÏ  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

1 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  L'instruction  puLùiq ue 
et  d  s  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1881,  prescrivant  un  prélèvement  d'un  cinquième  sur 
certains  revenus  ordinaires  des  coinmaniss,  à  l'effet  d'acquitter  les  dépenses 
des  écoles  primaires  publiques; 

Vu  II  loi  de  finances  en  dite  du  19  juillet  1881  : 

Le  C  rniseil  d'État  enlendu , 
Décrète  : 

Art.  I-.  Les  communes  où  le  produit  du  centime  est  inférieur  à 
vin^l-cinq  mille  francs  (25,ooof)  et  oùics  revenus  annuels  n'atteignent 
pas  ciuq  millions  (5,ooo,ooof)  recevront,  en  1882,  sur  le>  lb.ils 
portés  au  chapitre  xxwi  du  bu  Iget  de  l'instruction  publique,  une 
subveotion  extraordinaire  destinée  à  le  >r  rcni'îours.T  la  totalité  du 
prélèvement  d'un  cinquième  ordonné  sur  les  revenus  ordinaire^ 
énumérés  en  l'article  3  de  h  loi  du  16  juin  1881. 

Ce  prélèvement  sera  déterminé  d'après  les  récites  prévues  aux 
budgets  communaux  de  1882. 

2.  Les  communes  où  le  produit  du  centime  est  supérieur  à  vingt 
cinq  mille  franc*  (.25,000)  et  où  les  revenus  aunueli  atteignent  cinq 
millions  (5,ooo,ooof)  ne  recevront,  en  1882,  de  subvention  sur  le* 
fonds  portés  au  chapitre  xxxvi  du  budget  de  l'instruction  publique 
qu'après  acquittement  des  allocations  accordées  eu  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent. 

Dans  ce  cas,  la  somme  disponible  sera  répartie  entre  elles  propor- 
tionnellement au  montant  du  prélèvement  fixé  parla  loi  du  16  juin 
1881  et  déterminée  conformément  à  l'article  ci-dessus. 

:\.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruc^on  publique  et 
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des  beaux-arts,  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites  et  le  ministre 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Lê  Minisire  des  finances ,         Le  Minisire  de  Pinléruv  Le  Président  du  Conseil, 

et  des  cultes,  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  J.  MAO!!».  .     .  m  (Ides  beaux-arts, 

Signé  Constahs. 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,489.—  Décret  qui  crée  hait  Écoles  primaires  publiques  dans  la  Kabylie. 

Du  9  Novembre  1881. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i  <  novembre  1881.) 

Le  Président  dr  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (,\  rattachant  au  ministère  de  l'instruction 
publique  le  service  de  l'enseignement  primaire  en  Algérie; 

Vu  l'article  4»  paragraphe  a ,  de  la  loi  du  a  août  1881; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Décrète  : 

Art.  1".  Huit  écoles  primaires  publiques,  à  l'usage  des  nationaux 
et  des  indigènes,  seront  créées  et  entretenues  par  l'État  dans  la  Ka- 
bylie (province  d'Alger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  création  et  de  l'en- 
tretien de  ces  écoles  au  moyen  de  ressources  prélevées  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'article  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  août  1881. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  chargéfde  l'exécution  du 
présent  décret,  est  autorisé  à  traiter,  au  nom  de  l'État,  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  la  construction  desdites  écoles,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  dix-huit  mille  francs  (i8,ooof). 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil, 
Miuitlre  de  l'instruction  publique  et  des  beau»arls, 

Signé  Jdles  Feiuiy. 
«  Bull.  654,  n*  n,o36. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NB  11,490.  —Décret  qui  fixe  au  î"  juin  {882  l'ouverture  de  l'Exposition 

des  modèles  d'Établissements  scolaires. 

Du  9  Novembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  14  novembre  1881.) 

Le  Président  di  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1881,  instituant  une  exposition  de  modèles 
de  construction  et  de  décoration  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires; 

Considérant  que  la  date  du  1"  février  1882,  primitivement  fixée  pour 
l'ouverture  de  1  exposition,  est  trop  rapprochée  pour  permettre  à  tous  les 
concurrents  de  préparer  leurs  projets,  et  que  les  locaux  dont  on  pourrait 
disposer  à  l'école  des  beaux-arts  seraient  insuffisants; 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  du  jury  nommés  par  le  mi- 
nistre ayant  été  élevé,  il  convient  d'élever  aussi  le  nombre  des  jurés  élus 

Décrets  : 

Art.  f.  L'ouverture  de  l'exposition  de  projets  et  modèles  d'éta- 
blissements scolaires  destinés  à  la  France,  à  l'Algérie  et  anx  colo- 
nies est  reportée  au  1"  juin  1882. 

Cette  exposition  sera  installée  au  palais  de  l'Industrie. 

2.  Le  nombre  des  membres  du  jury  à  nommer  par  les  concurrents 
est  porté  à  six. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  travaux  pablici ,  Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'instruction  pa&/içne 
Signé  SADI  CARNOT.  ,t  des  beaux-arts, 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,491.  —  Décret  qui  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  la  deuxième  Zone 

des  Servitudes  de  ta  Place  de  Toulon. 

Du  î  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  concer- 
nant 1a  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  points 
fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 
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—  IlO- 
Va  le  décret  du  10  août  i853  W,  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  tel  mêmes  objets; 

Vu  l'avis  (\i  comité  des  fortlfiratir ns  en  date  du  8  novembre  1881  et  le 

croquis  y  annexé; 

Sur  le  rappojt  du  ministre  de  la  guerre, 

D ÉCRBTE  : 

Art.  lw.  11  est  créé,  dacs  la  deuxième  zone  des  servitudes  de  ta 
plarede  Toulon,  en  arrière  du  fort  de  Sainte-Catherine,  un  nouveau 
polygone  exee p'ionnel  délimité,  à  l'ouest,  par  Ja  limite  de  la  pre- 
mière zone  de  la  place;  lu  nord,  par  l'usine  à  gaz  et  Je  polygone  des 
Carrières,  à  l'est  par  le  terrain  militaire  du  fort  Sainte  Catherine  et 
la  limite  de  la  deuxième  zone  de  la  place;  au  sud,  par  le  polygone 
de  l'Abattoir,  ainsi  que  cela  est  indiqué  par  le  croquis  susvisé  annexé 
à  l'avis  du  comité  des  foi  tifica  lions  en  date  du  8  novembre  1881. 

2.  Le  ministre  de  la  gur rre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  îc  2  Décembre  1881. 

si£T>é  m  es  ghëvy. 

l.e  Ministre     la  gaerr*. 
Signé  Ga  B.  Campe*o*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
— ^ 

N*  11/19?.  —  Décret  qui  fijee  les  Traitements  des  Commit 

de  l'Inspection  académique. 

Du  10  Décembre  1881. 

Le  Président  de  ia  République  fraxcaîse, 

Sur  le  mpportdu  ministre  de  L'instruction  publicrae  et  des  cultes. 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881  ; 
Vu  le  «!écret  du  i\  docen  bre  1879  W, 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1882,  le  traitement  des  commis 
de  l'inspection  académique  est  Gxé  comme  il  suit  : 

1-  classe  (trente)   1,200' 

i*  classe  (  soixante  deux)   2.000 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

L*  Ministre  de  l'instruction  pabVqve  tl  des  cultes. 
Signé  Paul  Bebt.  . 

XV  série,  r.ntl.  91,  n»  78©.  et  xn*  série .  Bal».  ^97,  n*  6871. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,493.  —  DïcnBT  qui  fixe  les  Traitements  des  Aidcs  ituluraUstcs 
et  des  Préparateurs  au,  Musi'um  d  histcirc  naturelle. 

Du  10  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  Répibuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  d6  l'instruction  publique  et  tîes  euiks. 
Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  ; 
Vu  le. décret  du  20  février  i«St>3  '•, 

♦ 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1882,  le  traitement  des  aides-natu- 
ralistes et  des  préparateurs  au  Muséum  d'histoire  naturelle  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Aitfes-nalaralistes  :  minimum  3 ,000  francs,  maximum  5,ooo  francs; 
Préparateurs  :  minimum  1,900  frauo,  maximum  2,^00  frauc*. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  pre sent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GHÉVY. 

'  e  Wmistrë  <lc  l'instruction  pnt  liqne  et  des  (  a  tes, 
Sigué  Pacl  BBRT. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  U494«; —  Décret  portant  que  le  Collège  communal  de  Foix 

at  déclaré  Lycée  national. 

Du  11  Décembre  188). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  14  juin  et  26  décembre  1876,  i5  mars 
1880  et  i3  acùt  1881,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Foix  a  émis  le 
vceu  que  son  collège  communal  fut  érigé  en  lycée  et  s'est  engage:  i°à  four- 
nir des  l  àtiraents  cenformesaux  plans  qui  seront  approuvés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  culte?,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déterminé  par  les  règlements;  20  à  satisfaire  aux  obligations  impo- 
sées par  la  loi  du  i-i mars  1800; 

Vu  les  leltres,  en  date  des  29  août  et  5  décembre  1881,  par  lesquelles  le 
maire,  autorisé  par  le  conseil  municipal,  s'engage,  pu  nom  de  la  ville,  à  en- 

l>  HT  série,  Bull.  1 101,  n"  1 1,07*. 
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trenir  pendant  dix  ans,  dans  le  futur  lycée,  six  bourses  de  pensionnaires  et 
quatre  bourses  d" externes; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Toulouse  en  date  des  18  jan- 
vier et  3o  mars  1880  et  9  novembre  1881  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Ariège  du  26  avril  1880  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  du 
19  juillet  1881  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853<l\ 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Foix  est  déclaré  lycée  national. 

2.  Le  lycée  de  Foix  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  reconnu ,  con- 
tradictoi rement  par  les  délégués  de  l'administration  municipale  et 
par  ceux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  que  les 
bâtiments  sont  complètement  achevés  conformément  aux  plans  qui 
seront  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déter- 
miné par  les  règlements. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


DE  VI- 

mnox. 

frais 
d'études. 

5oo' 

55o 
600 

3oor 

35o 

4oo 

6or 
'  80 
100 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Décembre  188 1 . 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniitre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#  11/495.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes ,  sur  l'exercice  i88t,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'instruction  primaire. 

Du  i5  Décembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

4  xi*  série,  Bull.  38  ,  n*  336. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  sa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépense*  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  articles  39,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  onze  récépissés  et  déclarations  de  versement  constatant  que  des 
sommes,  s  élevant  à  mille  cent  vingt  et  un  francs  quatre  vingt-quinze  cen- 
times [ 1 , 1  '2  1'  gb' ),  ont  été  recouvrées  dans  les  départements  de  l'Ardèche, 
l'Aube,  l'Aude,  du  Calvados,  de  laCôte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Manche,  du 
Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de  Vauclusc; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  «  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  de  ce  mois , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  section  l",  sur  l'exercice  1881,  chapitre  xxxiv,  on  crédit  de 
mille  cent  vingt  et  un  francs  auatre-viogt-quioze  centimes  (1 , 12 1'  95f) , 
applicable  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  sous  le  titre  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Wnitlrt  du  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  puhliqme  . 

,  _  _       ,  et  de t  cultes, 

Signé  H.  Alla»  Targe. 

Signé  Paul  BkRt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N#  1 1,496.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1881 , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  ou  Trésor  par  les  acquéreurs 
de  Terrains  dépendant  des  anciennes  Fortifications  de  la  Place  de  Grenoble. 

■ 

Du  i5  Décembre  1881. 

La  Président  db  la  République  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1880  et  8  août  1881,  portant  Bxation  du  bud- 
get des  dépense*  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1881  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1875,  relative  à  la  construction  d  une  enceinte  avan- 

m  xi"  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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céc  dans  la  place  de  Grenoble;  ensemble  les  articles  \  cl  5  de  ladite  loi ,  dis- 
posant que  le  produit  de  la  vente  des  terrains  cédés  à  ÏKUrt ,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  réserver  pour  le  service  militaire,  sera  porté  au  crédit  du  compte 
de  liquidation; 

Vu  l'état  d'ensemble  des  ventes  faites  par  l'admir  istraliond* s  domaines, 
consistant  les  versements  effectués,  jusqu'au  9  novembre  1881,  par  1rs  ac- 
quéreurs de  terrains,  s'élevant  à  la  somme  totale  de   ?  3a  ,039/  io* 

Considérant  que,  sur  ladite  fomme  de  deux  cent  trente- 
deux  mille  vingt-neuf  francs  dix  centimes,  quatre  décrets,  . 
en  c*a'e  des  ao  mars  1879  '\  20  septembre  l88oWi  5  mai  W 
et  10  ectobre  1881  %\  ont  ouvi  rt  un  créait  de   220,029  10 


Que,  par  suite,  il  peut  éire  ouvert  à  nouveau  un  crédit  com- 
plémentaire de   7,000  00 


Vu  l'article  i3dela  loi  du  6  juin  i8'j3,  po?lant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i8fa, 1  cïahT  aux  fends  de  concours; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  oVe  des  9  noven  bre  et  2  dé- 
cembre 1P81, 

DÉCBBTE  : 

A»  t.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  îa  guerre,  au  litre  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1881  (cha- 
pitre 11.  —  Service  dn  génie),  nn  crédit  de  ïa  somme  de  sept  mille 
francs  (7,000%  représentant  le  monlant  des  versements  effectués  au 
trésor  par  les  acquéreurs  de  terrains  dépendant  des  anciennes  forti- 
fications de  la  ville  de  Grenoble. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
h  *ifre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  c'e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 

Signé  JfjLivS  GRhVY. 

L*  Minière  des  finences,  le  Ministre  de  In  guerre , 

Signé  H.  ALLA»  Tatcp.  Signé  E.  Cimpbsoj. 


«  xir série,  Bail. 437 »n* 700t. 
■  xii*  série ,  Bull.  ,  n'  9*97. 
«  u*  série,  Bull.  617,  n*  io,583. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

-V  1 1,497.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  i  Instruction  publique  el  des 
Cultes,  sur  l'extreice  1881,  un  Crédit  à  tiira  de  Fends  de  concourt  versés  au 
Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Obunutoire  astronomique  de  Toulouse. 

Du  ij  Décembre  1&81. 

Le  Prissent  de  la  Répupltque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culte»; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  de*  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Toulouse,  de  laquelle  il 
résulte  que  cet'e  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement,  pour  les  dé- 
penses de  l'observatoire,  une  fomme  de  dix  mille  francs  (io,ooof); 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  25  octobre  dernier,  constatant  nue  cette 
«oneme  a  é'è  versée  le  même  jour,  à  ti're  de  fonds  c*e  concours,  à  la  caisse 
du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garor  ne; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'i3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1863  U; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  26  novembre  dernier, 
DÉCB1TB  : 

.Art.  1".  Il  est  ouveit  au  ministre  de  instruction  publique  et  des 
cultes,  première  sectioD,  sur  l'exercice  1881  (chapitre  xiv. —  Etablis- 
sements astronomiques),  un  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooc/),  appli- 
cable aux  dépenses  de  Tobservatoiie  de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 

.Signé  JULES  GRKVY. 

te  Vinirtrt  des  finance*,'  Le  Ministre  de  l'instruction  publiais 

et  des  cultes. 

Signé  H.  Allai*  Tirsf. 

Signé  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,498-  —  Déchet  qui  ouvre  au  Miristre  de  l'Instruction  publique  el  des 
Cultes,  sur  l'extreice  t88t ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  répenses  des  Ecoles  préparatoires  d'Enseignement  supérieur 
d'Algérie. 

Du  i5  Décembre  1881. 

1 

■ 

Li  Président  de  la  République  française, 

W  xi* série ,  Bail.  io45,n°  10.527. 
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Sur  le  rapport  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  portant  organisation  de  l'en- 
seignement supérieur  en  Algérie; 

Vu  les  récépissés,  en  date  des  4  juillet,  10,  19, 27,  3i ,  3i  août  et  24  sep- 
tembre 1881,  constatant  que  les  receveurs  d'Alger;  d'Oran  et  de  Constantine 
ont  versé  une  somme  de  cent  onze  mille  quatre  cent  vingt-quatre  francs 
soixante-dix  centimes  aux  caisses  du  trésor  public,  à  titre  de  part  contribu- 
tive des  trois  départements  algériens  dans  les  dépenses  du  fonctionnement 
des  écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur  pour  Tannée  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <»>; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  novembre  dernier. 


Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  de  cent  onze  mille  quatre 
cent  vingt-quatre  francs  soixante-dix  centimes  (ni,4a4f  70*),  appli- 
cable aux  dépenses  des  écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur 
d'Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  (Facultés)  du  budget 
des  dépenses  de  l'instruction  publique. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1881. 


N*  1 1.499.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Intérieur  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1877. 


Décrète  : 


U  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  Alla  in  Tardé. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cutles, 

Signé  Papl  Bbkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Du  19  Décembre  1881. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
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Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1877  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  lej  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  1877  et  n'excèdent  pas  les  crédits 
qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice  1877  un  crédit  de  cinq 
cent  soixante-quinze  francs  quatre-vingt-un  centimes,  égal  aux  nou- 
velles créances  liqn idées  à  la  charge  de  cet  exercice,  suivant  le  tableau 
ci  annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  à  me- 
sure qu'il  sera  réclamé,  ôlre  ordonnancé  par  imputation  sur  l'exer- 
cice courant. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minisire  des  finances ,  .  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  H.  Allai*  Taugk.  Signé  Waldec* -Rousseau. 


EXERCICE  CLOS. 

État  de  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  texercice  ï«77. 


aCMKBO 

d« 

cha- 
pitre. 

CHAPITM. 

• 

umi  DIS  .    I  '•>£». 

MOST. 

par 

•rticla. 

HT  BBS  CSS 

par 

chapitre. 

Aicas  ! 
par  1 

IVIt. 

Secours 

aux 
réfugiés 
étrangers. 

• 

FxsncicE  1877. 

Dépenses  occasion  nées  dans  les  mai- 
1    sons  d'arrêt  de  Perpignan ,  Cëret 
l    et  Prades  par  des  étrangers  refu- 

575'8i« 

575'8i' 

575f8i' 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  19  décembre  1881 . 

Le  Min'slre  de  l'intérieur, 

Signé  W  ALDECX-ROISSEAI. 


«  u*  série,  Bull.  10, 5,  n*  10,537. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,5oo.  —  Décret  qui  ouvre  an  Mnislre  des  Arts,  sur  l  exercice  1661.  un 
Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  les  dépenses  de 
l'École  nationale  d  Art  décoratif  de  Limoges. 

Du  21  Décembre  i&ii. 

Le  Président  dc  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  arts  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1860,  portant  fixation  du  budget  généra'  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  18S1,  avec  la  répartition,  par  cb* 
pitres,  des  crédits  alTecl<:>  au  ministère  dej  arts; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  û  liantes  du  G  juin  184 3  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  nui  18G2  1  ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé 

Sartcments,  des  comuiuues  ou  des  pa-liculier*.  pour  concourir,  avec  ccui 
d'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lien  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  créd't  d'égale  somme,  aiditionnellement  i  ceuv  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  les  mëmc>  travaux; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  général  do  la  Haute-Vienne  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  ai  trésor,  le  25  novembre  1881,  uue  somme  de  sept 
mille  cinq  cenfs  francs  (7,5;X)f; ,  montant  du  quatrième  trimestre  de  la  sul> 
vention  allouée  par  la  ville  de  Limoges  à  l'école  nationale  d'art  décoratif 
de  celt  î  ville; 

Vu  la  convention,  en  date  du  1"  juin  1881,  intervenue  entre  l'État  et  la 
ville  de  Limoges; 

Vu  la  loi  du  i5  juii  18S1,  poiU.it  création  de  l'école  nationale  d'art  de 
coratif  ; 

Vu  le  décret  du  5  novembre  18S1,  portant  organisation  de  ladite  école; 
Vu  la  lettre  du  ministre  dis  fiuancej  en  date  du  19  décembre  18S1 , 

Décret  <  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  arts,  sur  les  fouis  du  bud- 
get de  l'exercise  188 1  (chapitre  \\\. —  Ecoles  municipales  d:  dessin 
dans  les  départements),  un  créd  t  dî  sept  mille  cinq  ceûls  francs 
(7,5oof),  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  décoratif 
de  Limoges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  résultant  de;  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  di  concours. 

Le  minisire  des  srts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
Feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lou. 

Fait  à  Paris,  le  21  Déce  Tibre  1881. 

S^n<?  JULKi  ORÉVY. 

Le  Min:ttrï  des  finuuêS,  le  Minisire  dts  arti , 

Sign<<  H.  Ai.i  ain  TaRGÊ.  Signé  Avrois  PuorsT. 

(,)  xi*  série  ,  llull,  io^f>,  n*  10,517. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


V  tl,5oi<  —  Décret  relatif  à  l'Enseignement  el  aux  Exercices  religieux 
d  ins  Us  Etablissements  publics  d'instruction  secondaire. 

Du  îlx  Déc-mbre  1881. 
(Prcnmlgn*  an  JoarmiL  offui*i4u  aS  doevmWe  } 

L£  PRÉSIDENT  DE  LA  IUpDWJQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  cultes; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Ai  i .  1".  Dans  les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  , 
le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
coacerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  renseignement  et  aux 
exercices  religieux. 

2.  L'instrnclion  religieuse  sera  donnée  par  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  dans  l'intérieur  des  établissements,  en  dehors  des  heure* 
de  classe. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
rexécution  du  présent. 

Fait  à  Pari-»,  le  i!x  Décembre  1881. 

Sig  »é  JULES  GrVÎVY. 

Lê  HimiiTt  de  t'uulraction  /mbliquc  et  des  cuites, 
Signé  Paul  Beut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1  — 

N*  u.ôoa. —  DÉCHET  concernant  1$ classement  d  l'avancement  da  Professeurs 

titulaires  des  Écoles  supérieures  d'Alger 

Du  2  h  Décembre  1881. 
(  ProuiuJjpié'au  Journal  officiel  du  ai  décembre  1881.  ) 

Le  Pkesidem  de  la  KÉruiiUgOE  fkançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de*  cultes  ; 
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Vu  le  décret  du  12  février  1881  w; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1879  et  le  décret  du  10  janvier  1880; 

La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
entendue,  dans  sa  séance  du  20  décembre  i88x, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  professeurs  titulaires  des  écoles  supérieures  d'Alger 
qui,  dans  l'ordre  du  droit  et  de  la  médecine,  sont  pourvus  du  titre 
d'agrégé,  dans  Tordre  des  sciences  et  des  lettres,  du  grade  de  docteur 
ès  sciences  ou  ès  lettres,  sont  inscrits,  quand  ils  ont  l'âge  de  trente 
ans,  à  leur  rang  d'ancienneté,  sur  la  liste  de  classement  des  profes- 
seurs de  faculté,  touchent  le  traitement  de  la  quatrième  classe  et 
«ont  soumis  aux  mêmes  règles  d'avancement  que  les  professeurs  de 
la  métropole. 

2.  Les  années  passées  comme  titulaire  aux  écoles  d'Alger  par  le 
professeur  qui  a  moins  de  trente  ans,  dans  les  conditions  de  titre  et 
de  grade  indiquées  à  l'article  1",  sont  comptées  intégralement  pour 
l'ancienneté  des  services. 

3.  Le  présent  décret  est  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1882. 

4.  Le  ministre  l'instruction  publique  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ib  Décembre  1881. 

Signe  JULES  GRÉVY. 

U  Ministr*de  l'iiutruction  publique  et  d*s  cu/lw, 
Sigaé  Paul  Beiit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  n,5o3.  —  Décret  concernant  le  transport  de  Crédits  da  Budget  général 
de  1882  nécessité,  i*  par  la  création  du  Ministère  des  Arts,  du  Ministère 
du  Commerce  et  des  Colonies  et  du  Ministère  de  l'Agriculture;  ¥  par  le  ratta- 
chement du  service  des  Cultes  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Du  j6  Décembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1882; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents; 

*  Bull.  6oh ,  n*  io,h  •  a.  «  Bull.  654 ,  n*  1  i,o36. 
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Vu  les  décrets  des  ai  septembre (l  et  4  novembre  1881  >,  concernant  l'an 
mlation  des  crédits  ouverts  au  titre  du  service  du  gouvernement  générât 
avil.de  l'Algérie  pour  l'exercice  1882,  et  le  transport  desdits  crédits  aux 
lifers  départements  ministériels  énumérésdans  le  décret  du  atî  août  1881; 

Vu  le  décret  du  ià  novembre  1881  (3\  qui  a  détaché  du  ministère  de  l'in- 
irieur.  l'administration  des  cultes  et  l'a  rattachée  au  ministère  de  l'instruc 
ion  publique; 

Vu  les  décrets  du  même  jour (4)  portant  création  du  ministère  des  arts, 
la  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de  l'agriculture  : 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  des  arts,  du  commerce  et  des  colonies,  d^  l'agricul- 
ure.  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Décrète  : 


Art.  1*.  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres, au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1882,  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881  et  par  les  décrets  de  report  des  21  sep- 
tembre et 4 novembre  suivants,  et  s*élevant  à  la  somme  totale  de  cent 
quarante-sept  millions  trois  cent  vingt-sept  mille  neuf  cent  soixante  - 
huit  francs,  conformément  à  l'état  A  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  crédits  ci-dessus  de  l'exercice  1882  sont  transportés,  pour  la 
somme  totale  de  cent  quarante-sept  millions  trois  cent  vingt-sept  mille 
nenf  cent  soixante-huit  francs,  par  nature  de  budgets,  par  minis- 
tères et  par  chapitres,  aux  départements  ministériels  désignés  dans 
Fétat  B  annexé  an  présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  des  arts,  du  commerce  et  des  colonies,  de  l'agri- 
culture, des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
ta  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1881. 


U  Ministre  de  l'instruction 
publupu  et  des  cultes, 

Signé  Paul  Bert. 
U  Ministre  de  t'agrieulture, 
Signé  P.  Devès. 


Signé  JULES  GRrtVY. 

Lé  Ministre  de  la  mariné  ,  Lé  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  Gou<jb\rd.  Signé  Waldkck-Rocsseau  . 


Le  Ministre  du 
et  des 


Le  Ministre  des  arts. 
Signé  A.  Proust. 


Signé  M.  Rouvirr. 
Le  Ministre  des  finances,  Lê  Ministre  des  travaux  fyublies. 

Signé  H.  Allât*  Taîigé.  Signé  D.  RvvtiL. 


'  Bail.  654,  n«  n,o45. 
"Bail.  670,  n' 11,198. 


«  Bail.  6&1  ,  n*  n.i56. 

Bull. 6>ii.  a"  n.161  et  11. 16V 
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ÉTAT  A. 


EXERCICE  1882. 


Tnbleau,  par  nature  de  budgets,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulé* 

sur  t  exercice  1887. 




cn*rrrM» 


TXXV. 


I. 

II. 
MU 
IT. 

V. 

fl. 

vu. 

vut. 

«. 
x. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIT. 
XV. 
XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XXII. 


1-  BUDGET  ORDINAIRE. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 
HT  DES  Cl  LTE  S. 


DR  LMHTBIUKCn. 


Célébration  de  la  fétc 
14  juillet  


nationale  du 


a*  SICTIOM.  —  SRRVICB  DM  COt  TES. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes.. .... 

Matériel  de»  bureaux  des  mîtes  

Cardinaux,  archevêques  et  eveqnes. ... 

vlcr^si.L,,ë."u.x:.  .CS^.  v.  .d?^ 

Chapitre  de  Saint-Denis  

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  per- 
sonnels  

Secours  anuuels  à  divers  établissements 
religieux  

Service  intérieur  de»  édifices  diocésains. 

Entretien  des  édifices  diocésains  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Al- 
gérie   

Acquisitions,  constructions  et  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains. . . . 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathé- 


Secours  pour  les  églises  et  presbytères-  • 

Personnel  des  coites  protestants  

Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augshourg  

Personnel  du  culte  Israélite  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  pro- 
testant jrt  israélile  !  

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  Trais 
de  passage  

Culte  musulman  


MOWTÀST  DIS  CSiDtTS  AKSTlil 


par  chapitm. 


Loi 


TOTACX  

Totaux  ci*iiucx. 


>*«.. 


3oo  ooo' 


i5a,8oo 
36,ooo 
i,i54.ooo 

4o,ao6,a43 
181,000 
i,o3a,aoo 

«97.000 

60,000 
44o,6a3 
800,000 

90,000 

1,000,000 

1,111,000 
3,i5o,ooo 
1,689,100 

10,000 
202,900 

100,000 

35,ooo 


dail 


D«fft 


53,347,866 


53,647,866 


ISP! 


ai6,34of 


a»  6,34o 


a  i6,34o 


3,864,  ao6' 
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Mfmn 


\xi. 


XXTtl. 

un. 

XXX. 

XtXf. 

XXXIt. 
XXXIII. 
XXXIV. 
XXXV. 


XXtX. 
XXXIV. 


1. 
II. 
III. 
If. 


V. 
VI. 
VII. 

vin. 


tflBtSTtUI  FT  SIBUCIS. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE 
ET  DBS  COLONIES. 

l"  SBCTI01.  —  SERV1CB  MAMBS. 


Trailement  du  ministre  et  personnel  de 

l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Fr.ûs  généraux  d'impression  

Tôt  a  ex  de  la  insertion  

a*  srcTios.  —  service  colonial. 

Personnel  des  services  civils  

Frais  d.-  voyages  par  terre  et  par  mer  et 

dépenses  accessoires  

Hôpitaux  et  vivres  

Matériel  civil  et  milit.iirr-  

Subvention  au  service  local  

Service  du  Tonkin  

Service  pénitentiaire  

Avances  dues  a  la  compagnie  du  chemin 

de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  

Totaux  de  la  a»  section  

ToTACX  <Ê!UR\UX  


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PL'BLIQLE  ET  DES  BEA  UI- ARTS. 

1"  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'IK  JTRCCTfO!» 
PCBLIQCB. 

Lycées  et  collèges  communaux*  

Instruction  primaire.  Traitements.  Mai- 
sons d'écoles.  Encouragement.  Gra- 
tuité. Enseignement  primaire  supé- 
rieur  

Totaux  de  la  i"  section. . . . 

3*  SECTIOI.  —  SERVICE  DBS  BEACX-ARTS. 

Personnel  de  l'administration  des  beaux- 
arts  

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de 
missions  

Matériel  de  l'administration  des  beaux- 
arts  

Décoration  d'édifices  publics  i  Paris  cl 
dans  les  départements  et  travaux 
d'art.    

Exposition  des  beaux-arts  

Indemnités  cl  secours.  (  Beaux-arts.  ). . . . 

Etablissements  des  beaux-arts  

Écoles  municipales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements  


M OIT AH T  DIS  CESDITS  4**VL*S 


par  chapitres. 


! 


Loi 

•  la  ;a  juillet 
loti* 


lftl,Oa8' 
2<  >,tMK) 
20,OiX) 


i,35i,64o 

143,197 
73*000 

i,iS3,o6S 
3i\3oo 

7*0,000 


iWt. 


l4,ia3,o3i 


!,00,(<0 


?.  0,000 


.'jlO.O'O 


ô3a.VK> 
3*.êoi 
18,600 


-^70,140 
.Ho»,qoo 

l  .0,00  » 
♦♦70,6  »o 

35o,ooo 


minittorei. 


 . 


l  34A,oV 


8. 
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CHAPITItlS 

spéciaux. 


IX. 
X. 
XI. 
XII. 

XIII. 
XIV. 

XV. 
XTI. 
XIX. 


I. 
11. 

III. 

IT. 
T. 

«*. 

▼II. 

flll. 
IX. 

X. 

XI. 
XII. 
XIII. 
XIT. 


XT. 


XTI. 

XTII. 

XTIII. 

XIX. 


X\. 
XXI. 


MlKlSTI.tlS  IT  SEr.TICES.* 


Musées  nationaux  

Souscriptions  et  publications  

Monuments  historiques  et  mégalithiques. 

Conservatoire  de  musique  et  succursales 
dans  les  départements  

Théâtres  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales 
des  départements  

Indemnités  et  secours.  (Théâtres.  )  

Manufactures  nationales  

Beaux-arts,  théâtres,  missions  scienti- 
fiques en  Algérie  

Totaux  de  la  a»  section  

Totaux  généraux  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

*•  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  ;de 
l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale.... 

Impressions  

Écoles  et  service  vétérinaires  

Enseignement  professionnel  de  l'agri- 
culture  

Inspection  de  l'agriculture  et  de  la  séri- 
ciculture  

Bergeries  et  vacheries  

Encouragements  à  l'agriculture  et  au 
drainage  

Phylloxéra ,  doryphora  et  autres  para- 
sites >  

Personnel  des  haras  et  dépôts  d'étalons . 

Matériel  des  haras  cl  dépôts  d'étalons. . . 

Remonte  des  haras  

Encouragements  à  l'industrie  chevaline . 

Enseignement  technique.  —  Inspection 
du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
«  factures  

Encouragements  aux  manufactures  et  au 
commerce.  —  Délivrance  et  publica- 
tion des  brevets  d'invention  

Encouragements  aux  pèches  maritimes.. 

Subvention  à  la  marine  marchande  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux 
appartenant  à  l'État;  subventions  aux 
établissements  particuliers  d'eaux  mi- 
nérales  i  

Établissements  et  service  sanitaires  

Visite  annuelle  des  pharmacies, 
ries,  etc  


MOSTAST  DES  CREDIT 


Loi 

du  30  jl.lll. 


783,3aof 
i3(î,ooo 
i,58o,ooo 

376,700 

1,470,000 

55,ooo 
i3o,ooo 
l,oi5,3ao 


8,101,490 


fi  fi 


i,o33.4oo 

173,16^ 
383,070 
1,131,980 

3.03O,3.5o 

147,000 

3 1 5,17s 

1.844,900 

100,000 
l,6i3,i3o 
2,667,635 
1,338,600 
a.  169,000 


1 .990.850 


i3a,aôo 
1,800,000 
la,  000,000  1 
i.an,3oo 


36  J.OOO 

4 1 5, 100 
370,000 


Drcwl 
da  31  septembre 
1591. 


56,ooof 


56,000 


8,677,  ty'1 
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cturnnst 


au. 


uiv  bis. 


UT. 

un. 

UTIL 

u»rn. 

un. 
un  bis. 

un  Ur. 


UI. 


If. 


v. 


u. 


u. 


XXIT. 
XXV. 
\XT|. 

Util*. 
XXT1II. 


M1MSTERSS  tr  StBWl.ES. 


Scooars  aux  colon*  de  Saint-Domingue, 

réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelou  , 

Canada  

Agriculture ,  commerce,  poids  et  me- 
sure», police  sanitaire,  lazarets  en 
Algérie  

Total  du  scnrlce  général. . . 

3*  PARTIS.  —  IRAIS  DE  l'.K'.li.  ,  DE  I  EXCEP- 
TION BT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET 
U.H.ms  PUBLICS. 

Personnel  do  service  des  forêts  dans  les 
départements  

Enseignement  forestier  

Matériel  du  service  des  forêts  dans  les 
départements.  

Constructions,  reboisement  et  garonne- 
ment  

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts. 

Personnel  du  service  des  forêts  en  Algé- 
rie  

Matériel  du  service  des  forêts  en  Algérie. 

Total  des  frais  de  régie. . . . 

4"  PABTIB.  —  RBUHOCR8BMEHTS 

BT  RESTITUTIONS. 

Remboursements  sur  produits  divers  des 
lorets...  

Totaux  généraux  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

I'*  SECTION. —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration centrale  

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  

Personnel  des  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées  

Personnel  des  gardes  de  navigation, 
édusiers,  etc  

Ktudcs  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement  et  de  cu- 
rage   

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils.  

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâ- 
timents civils  

Entretien  des  palais  nationaux  

Réfections  et  grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaax  


MONTANT  UBS  CBBD1TS  A» NULS» 


par  chapitiM. 


loi 

du  M  juillet 


1 20,000' 


33, i3  1  ,i(o.i 


8,419,06 
ai 


2,869,045 


3,932,085 
1,968,450 


i*,i04,o3a 


.x»,ooo 


i7,.->85,930 


181,100 

6,5oo 
a5,ooo 
1  5,000 

4,5oo 


I 00,000 

\  1 1,  i»>o 

808,600 
885,900 

i,oi3,55o 
45o,ono 


Décret 
du  si  «tiplembre 


ai4,734f 


aa4,734 


« 

^3,575 

M 


i,56i,535 


1 ,780,369 


par 


4g,37a,ao5f 
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MlMSI»  »IS  IT  sttHCts. 


Service  des  n  vies  des  palais  nati 

Service  du  mobilier  national  

Entretien  el  grosses  réparations  des  eaux 

de  Versailles  et  de  Marly  

Travaux  ordinaires  en  Algérie  


Totaux  de  la  i"  section.... 

a*  SBCTIOM.—  TRAVAUX  F  \  TRAOKDI.NA  1RES. 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement  et  de  cu- 
rage, travaux  d'amélioration  agricole. 

Travaux  de  routes  agricole*  et  viticoles. 

Assainissement  des  marais  communaux.. 

Prêts  pour  irrigation»  et  dessèchement!. 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  canaux  d'irrigation 
ou  grandes  col  reprise  s  d'amélioration 

,  agricole  

Ecole  normale  d'horticulture  

Archives  nationales  

Ecole  vétérinaire  d'Alfort  

Bibliothèque  nationale  

Maison  de  santé  de  Charenlon  

Couscrvaloire  des  arts  el  métiers.. ...... 

Château  de  Pierrefonds  

Institution  des  sourds-muets  de  Cham- 
béry  

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Réfec- 
tion de  la  rotonde  des  grands  aui- 


Palais  du  Louvre  

Construction  du  nouvt  I  Opéra..  

Construction  de  nouvelles  serres  et  de 
nouvelles  galeries  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  

Reconstruction  et  agrandissement  des 
bâtiments  des  dépôts  d'étalons  


Totaux  de  la  a'  section. 

TOTACX  GÉNÉRAI X.. 


ToTAtx  généraux  pour  le  budget 
ordinaire  »... 


2*  BUDGET  DES  DÉPENSES 
SDR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

MINISTÈRE  DES  IIUYUX  PLBL1CS. 

Personnel  de  l'administration  centrale 
attaché  aux  services  des  travaux  ex- 
traordinaire;  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration centrale  


BOTTAI 

T  DE»  CREPUS  ASSOLES 

pir  chapitres. 

Loi 

du  a^JnitUl 

Dôcrrt 
itnaiMptemhrp 
18A1. 

656,4oo' 
3aa,ioo 

1 
« 

35o,ooo 
» 

■ 

63o,9Jtof 

5,0/9,810 

ôîo.çao 

1.698,0  0 

jO.Ooo 

îo.oco 

S.OO 

* 

* 

i;'\ooo 
60,000 
5o,ooo 

5o,000 

ioj.ooo 
3e>o,ooo 
i3u,ooo 

5o,ooo 

* 

V 

» 

« 
» 

1. 

• 

t 

100,0  '0 

* 

•  • 

100,000 

189*000 
oAa.rrô 

1 

• 

» 

8do,oJo 

• 

1,000,000 

6,i8>,7/>> 

« 

11,914.68» 

Bflbvoao 

11,848,608' 

»3o,4i  i,y3;> 

1.689,6*9 

188,101,468 

44,900' 

l.So.. 


Digitized  by  Google 


111. 
t. 
fl. 
11. 

IL 


Unique. 


i. 
u. 


■OSTAJT  DIS  caioiT»  AXltOLtS 


Personne!  des  ingénieurs  des  punis  el 
attachés  aux  services  des 


travaux  extraordinaires  

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des 
travaux  extraordinaires  

Personnel  des  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées  attachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires  

Études  et  travaux  relatifs  à  l'aménage- 
ment des  eaux  

Travaux  extraordinaires  en  Algérie  


78,000' 
87,000 

a3/xx> 

6,000,000 


TOTAUX.. 


Totaux  céneh\i\  du  budget 
extraordinaire  


6,  a  Sa,  700 


6,a3a,700 
1 


AWtOOO' 


43G,ooo 


A36,ooo 

__ 

,  .  1.  ■  m 


6,*v?o,7oo' 


6,670,700 


3°  BUDGET  D2S  DÉPENSES 

SVR  RESSOCRC&S  SPÉCULES. 


1  <  • 


MINISTÈRE  DE  LA  MAREŒ 
ET  DES  COLONIES. 

Transportation.  —  Travail  des  coudam- 


lii. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Secours  spéciaux  pour  perles  matérielles 
et  événements  malheureux  

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  éta- 
blissemeuts  divers        

Totaux.  • .  •  »•*•• 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  étar 
blissemenU  divers*  

Totacx  sfettxACi  «iu  budget 
sur  ressources  spéciales. . . . 


aao.ooo* 


a,a8i,*oo 

afi,5oo 


■  U\ 


_ 


7,800 


a,&d5,8oo 


aao,ooo 


a,3o8,ooo 


7.80c 
•,66t,toC 


Total  général  de  l'étal  A ....  1  iA4,aoa,A3d' 


j  i4A,aoa,A3af  j     3tuâ,5aj»f  |  1*7,337,0.6* 
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i     EXERCICE  1882. 


il 


Tableau,  par  nature  de  budgets,  par  ministères  et  par  chapiUvs,  des  crédits  transpcrUi 

à  l'exercice  i882. 

_______ 


CHAriTKKS 


spéciaux. 


h 
II. 
III. 

IV. 

t. 
fl. 

VII. 

VIII. 

IX. 
X. 

Si. 
SU. 

XIII. 
XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 

XVIII. 


I. 
II. 
III. 

IT. 


V. 

VI. 

VII. 


MIKISTEKES  BT  8KBMCBS. 


P  BUDGET  ORDINAIRE. 

MIMSTÉRE  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

_____ 

a*  SECTION.  —  SERVICE  DU  CULTES. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  des  bureaux  des  cultes  

Cardinaux,  archevêques  et  évéques  

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé 
paroissial  

Chapitre  de  Saint-Denis  

Bourses  des. séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  per- 
sonnels  

Secours  annuels  à  divers  établissements 
religieux  

Service  intérieur  des  édifices  diocésains. 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères.. 

Personnel  des  cultes  protestants  

Frais  d'administration  de  l'Église  de  la 
confession  d'Augsbourg  

Personnel  du  culte  israclitc.  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  pro 
testants  et  Israélite  , 

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais 
de  passage  

Culte  musulman   

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


iOTAOX. 


MINISTERE  DES  ARTS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  des  beaux-arts  


Frais  divers  dos  inspections  et  frais  de 

missions. . 
Matériel  de 

nrts  

Décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et 
dans  les  départements,  et 
d'art  

Exposition  des  beaux-arts  

Indemnités  et  secours  (beaux-arts) 

Établissements  des  beaux-arts  


MO.1T  AN  T  DIS  CRÉDITS  TRANSPORTÉ* 


par  chapitres. 


du  3<i  juillet 
185 1. 


s37,ooo' 
36,ooo 
i,i5a,ooo 

4o,ao6,aà3 
181,000 
i,o3ataoo 

897,000 

60,000 

Aao,6a3 
3,i5o,ooo 
1,589,100 

10,000 
302,900 

100,000 

35,ooo 


Mémoire. 
Idem. 


Décret 
du  ai  septembre 
1861. 


54o,6oo 
36,5oo 
55,ioo 


870,140 
3o5,ooo 
160,000 
670,510 


a 


» 

m 
a 


mmiaterri. 


:i6,3Aof 


>.547* 
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mimitibis  ei  tznuce-,. 


Ecoles  municipales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  département*  

Musées  nationaui  

Souscriptions  et  publications  

Monuments  historiques  et  mésolithiques. 

Conservatoire  de  musique  et  succursales 
dans  les  départements  

Théâtres  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicale* 
des  départements  

•Indemnités  et  secours  |  théâtres)  

Manufactures  nationales  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils  

Réfections  et  grosses  réparutions  des  bâ- 
timents civils  

Eutretien  «les  palais  nationaux  

Réfections  et  grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux  

Service  des  répies  des  palais  nationaux. 

Service  du  mobilier  national  

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux 

,  de  Versailles  et  de  Marly  

Ecole  normale  d'horticulture  

Archives  nationales  

École  vétérinaire  d'Alfort  

Bibliothèque  nationale  

Maison  de  santé  de  Cbarcnton  

Conservatoire  des  arts  et  métiers  

Château  de  Pierrefonds  

Institution  des  sourds-muets  de  Chain- 
béry  

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Réfec- 
tion de  la  rotonde  des  grands  animaux. 

Palais  du  Louvre  

Construction  du  nouvel  Opéra  

Construction  de  nouvelles  scires  et  «le 
nouvelles  galeries  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  .  :  

Reconstruction  et  agrandissement  des 
bâtiments  des  dépôts  d'étalons  

Entretien  annuel  des  bâtiments  et  cathé- 
drales  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Ai 
géric  

Acquisitions ,  constructions  et  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains. . .  • 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathé- 
drales  

Enseignement  technique  [  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  écoles  d'arts  èt  mé- 
tiers, école  spéciale  de  Cluses  et  comi- 
tés des  arts  et  manufactures)  

Surveillance  de  l'enseignement  du  des- 
sin dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  d'institutrices  et  dans  les 
écoles  primaires  

Surveillance  de  renseignement  du  dessin 
dans  les  collèges  et  lycées  


MONTAS  r   bB»  CKBI'IÎS  TRANSPORTS! 


p»r  chapitre. 


Loi 

■  lu  je,  juillet 


3ÔO,OOOf 

7&3,JV> 
i3»),oo« 
i,S8o,ooo 

1 ,  .'170,000 

Sa, Oui  > 
1 3o,ooo 
i,Ol5,3io 
1 1  l,i60 
8â8,6oo 

88â,Q'jo 
1  ,oi3,a5o 

ASo.ooo 

323,  ÎOO 

35o,ooo 
86,000 
So.ooo 
ôo,ooo 
.'100,000 
3oo,ooo 
i3o,ooo 
5o,ooo 

i  âG,ooo 

100,000 
289,000 
943,278 


800,000 
1 ,000,000 
^00,000 

Q' i^OOO 
2,000,000 
1,111  ,000 

l?78G,ooo 

10,000 
400,000 


Décret 
<lu  3  1  septembrr 
1**1. 


pu 

ministères. 


Digitized  by  G( 


cmatitris 


•puciâui. 


IL». 

XLTi. 

XLVII. 
XLVIU. 
XLIX. 


I. 

II. 

III. 
IY. 

T. 


VI. 
TH. 
flll, 
IX. 


X. 
XI. 

XII. 


XIII. 
XIT. 
XV. 


XVI. 
XTIl. 

XVIII. 
XIX. 
XX. 
XXI 
XXII. 


MlMMITiES  El  MflTICEfe. 


missions  scient  i 
nationale  du 


Beaux-arts,  théâtres , 
tiques  en  Algérie  

Célébration   de  la  fetc 
14  juillet  

Travaux  ordinaires  en  Algérie  

École  d'apprentissage  de  Dellys  

Dépenses  des  exercices  perim.-s  non  frap- 
pées de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


MUR TA NT  DBS  caâoiTs  tkarsfortbs 


Toi.vex.. 


MINISTÈRE  DU  COMMENCE 
ET  DES  COLONIES. 

1"  SECTION.  -  SRBMCt  OU  COMMERCE. 

Traitement  du  ministre  cl  personnel  de 
l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi 
nistratiou  centrale  

Impressions  , 

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. —  Subvention  à  rensei- 
gnement commercial  

Encouragements  aux  manufaclares  et  au 
commerce.—  Délivrance  cl  publication 
d^s  brevets  d'invention  

Encouragements' aux  pèches  maritimes. . 

Subvention  à  la  marine  marchande  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux 
appartenant  u  l'Étal.  —  Subvention 
aux  établissements  particuliers  dVanx 
'minérales  

Établissements  cl  service  sanitaires  

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  maga- 
sins de  drogueries  

Secours  aux  colons  de  Saint  Domingue , 
réfugies  de  Saint- l  ierre  el  Miquelon , 
Canada ,  etc  

Commerce  et  poids  et  mesures  en  Aig  - 


rie 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Totaux  de  la  1"  section  

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  COLONIES. 

Personnel  des  services  civils  aux  colonies. 
Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer  et 

dépenses  accessoires  

Hôpitaux  

Matériel  aux  colonies  

Subvention  au  service  local  

Service  du  Tonkin  

Service  pénitentiaire  


par  chapitres. 


Loi 

do  »o  juillet 
lUl. 


3oo,cW 
• 


»t  ,,,,  - 
.Mémoire 

Idem. 


do  a  i  septembre 


56,ooof 


010,000 
65,4  iî 


706,878 

n5,4.4 
a5i,535 


ao4,85o 


i3a,253 
1 .800,000 
12,000,000 
i,aia,3oo 


264,000 
Ai5,ioo 

270,000. 


130,000 

Mémoire. 
Idem. 


17,491,337 


3, 36 1,660 

a  45,197 
73,fx» 

34o.ooo 
i,a53.oS6 

3i8,3oo 
7.6aS.43n 


6u,4i4 


« 
• 


1^,433,893 


99,320 
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Avario  s  dacs  a  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  du  port  de  fu  itéunion  

Dépenses  des  exercices  périmés  duii  frap- 
pées de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Totacx  de  la  a*  section 

Total  pour  le  ministère  du 
coouacrcv  clUe»  colonie*  

MINISTERE  DE  L'AGIUCILT  litiE. 


2*  PARTIR.  —  SERVICES  Ct.NLRAl  \ 
DES  KIMSTÉaBS. 

Traitement  du  ministre  cl  personnel  de 
l'administration  central.  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration centrale  

Impression*  

Bcolcs  et  icrvico  vétérinaires  

Recherche*  sur  les  màladici  cootegleoses 
du  bétail  

Enseignement  professionnel  de  l'agrfcul- 
lurc  

Inspection  de  l'agriculture  cl  de  la  séri- 
ciculture   

Bergeries  et  vacheries  

Encouragements  à  l'agriculture  et  au 
drainage  

Phylloxéra,  doryphora  cl  uuln  •»  rrara- 
sites  

Pcxsouncl  de*  haras  et  iLipoU  d'étal  >ns. 

Matériel  des  haras  et  dépô'-s  d'élalous... 

Remonte  des  haras  

Bncourjgemmts  a  l'indtrftrie  chevaline. 

Encouragements  à  l'agriculture  eu  Alg 
rie  

Personnnel  des  condu. leurs  u\  j  puntl  et 
chau.  «ci  

Personnel  d'-s  emn!  >yé»  seconiaire*  d  •> 
ponts  et  chausse  s  

Personnel  des  gard es  de   navigation  , 
écluskrs,  ponlieri  et  au  1res  agvuls  al 
taches  au  service  de  la  navigation  lu* 
téneure  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  or- 
dinaires d'irrig.iLuii ,  «le  d  sséchiHV  t.l 
et  de  curage  

Îravaux  ordinaires  en  Algérie  
tudes  et  subventions  pour  travaux  ex- 
traordinaircs  d'irripallon ,  de  dessè- 
chement el  de  curage,  et  travaux 

d'amélioration  agricole  

Tra\au\  île  rout-s  agricul  s  et  saiicolcs. 
A*-  i  n '■■  des  m,  :  !  communaux. 
Prêts  pour  irrigations  cl  den^'cbeniculs. 


760,000 

Méinoire. 
««m. 


i  j,  ri3,oJt 


ajn.loa 

«■■  •        ^V  i 

y  h* 


a,'>  >o,ar>u 
iio» 17b 

100,0110 
t,6iS»a3n 
a,6t>7«b3  j 

a, 1^9,000 


ia.'Jvy 

10,00  . 
a,  a 

1 ôo.  ne 


1  ,5  (8, 01  u 
40,'  >  n  1 

IO, <H  I  1 

5,  <j<  »j 


0.1. 3- 


3 1 ,7  «3,678 


80,000 


ijo.jao 
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XXY. 
XXVI. 

xx?u. 


xxvin. 
xxix. 

XIX. 
XXXI. 
XXXII. 

mm. 

XXXI?. 


XXXV. 


II. 
III. 

IV. 
T. 


MINISTÈRES  ET  <»ERÏICB8. 


Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  canaux  d'irrigation 
ou  grandes  entreprises  d'amélioration 
agricole  

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frtp- 
pées.de  déchéance.  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  a'  partie. 


3*  PARTIS.  —  FRAIS  DB  RÉGIE ,  DR  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  BT  RETE- 
NUS PUBLICS. 

Personnel  du  service  des  forêts  dans  les 

départements  

Enseignement  forestier  

Matériel  du  service  des  forêts  dans  les 

départements  

Constructions,  reboisement  et  gaxonne- 

raent  

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts 

dans  les  départements  

Personnel  du  service  des  forêts  en  Abré 

rie  ™ , 

Matériel  du  service  des  foréts;cn  Algérie 


uA 

du  a'j  juillet 
lUi. 


176,000' 
Mémoire. 


i0/jgo,3o5 


Total  de  la  3*  partie. 


h*  PARTIE1.  —  REMBOURSEMENTS 
BT  RESTITUTIONS* 

Remboursements  sur  produits  divers  des 
forêts  :  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture. 

Totaux  généraux  pour  le  budget  ordi- 
naire  

r  BUDGET  DES  DÉPENSES 

MJR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Personnel  de  l'administration  centrale 
attache'  aux  services  des  travaux  ex- 
traordinaires  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 
nistration centrale  

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  cl 
chaussées  attachés  aux  services  des  tra- 
vaux extraordinaires  

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  tra- 
vaux extraordinaires  

Personnel  des  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées  attachés  aux  services 
des  travaux  extraordinaires  


5,/i  19,067 
ai  5, 385 

1 ,869,045 

3,o,3a,o85 

i,968,a5o 

* 


Décret 
du  2 1  septembre 
l8Bl. 


3oo,930 


ii,Aoi,o3a 


5o,ooo 


3o.543.337 


1 354i  1,939 


773,575 
7*7.9r 


),5tn,536 


i»' 


3,689,629 


3i,ac 


t38,  iot,46ê 


•i«,90or 
1,800 

78,000 

87,000 

a3,ooo 
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cumiu 


flm 

vu. 


il. 


1. 
11. 


umsTents  kt  **imcn. 


Études  et  travaux  relatifs  à  l'aménage- 
ment des  eaux  

Travaux  extraordinaires  en  Algérie  


Totacx.. 


Totaux  gkifralx  du  budget  extraor- 
dinaire  


3*  BUDGET  DES  DEPENSES 

SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

MINISTÈRE  DP  COMMERCE 
ET  DES  COLONIES. 

Frais  de  surveillance  do  sociétés  el  éta- 
blissements divers  

Transportation.  —  Travail  des  cdhdam- 


Totacx  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles 
et  événements  malheureux  

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  éta- 
blissements divers  

Totaux  

Totaux  gk^hac*  du  budget  sur  res- 


■orrtrr  du  cftiorr»  TiAStroitTis 


pir  chapitres. 


Loi 

do  39  juillet 

1M1. 


6,000,000' 


daiitopU-tnLrr 

itftt. 


6,384,700 


î6,5oo 


ar,6,5oo 


a,a8i,5oo 
7,800 


3,389,800 


a.555,8oo 


436, 000' 


436,ooo 


minittéros. 


K.VM 


6,670,700 


a66,5oo 


a,a89,3oo 


a,6S5.8oo 


Total  c£*f.ral  de  l'état  B   i44,aoa,43o       3,ta5,5a9  I  147,837,968 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  u,5o4.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  27  janvier  1869 ,  concernant 
le  Concours  général  entre  les  Élèoes  des  Facultés  de  droit. 

Du  *7  Décembre  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1881.  ) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  décrets  des  37  janvier  1869 <!)  et  28  décembre  1880  (,>  ; 

«  ir  série.  Bull.  1684 .  n«  1 6,663.  m  HT  série.  Bull.  6o4 .  n"  .0.401 
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Tu  Tarifé  du  i5juïï!et  1870; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  L'article  2  du  décret  du  9.7  janvier  1869  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Art.  t.  Le  concours  a  lieu  entre  les  élèves  (*e  troisième  année; 
«  tous  les  élèves  y  sont  admis,  sans  autre  condition  que  d'avoir  pris, 
«  pendant  Tannée  scolaire,  les  quatre  inscriptions  afférentes  à  cette 

•  année. 

^Le  concours  a  lieu,  chaque  année,  le  troisième  lundi  de  juillet; 

•  il  <x>nsiste  en  une  composition  écrite  portant  sur  un  sujet  de  droit 
.  civil  français  choisi  dans  îe  programme  c'e  troisième  année. 

«  Les  concurrents  sont  réunis  au  chef-lieu  de  l'académie;  l'épreuve 

■  est  surveillée  par  le  recteur  ou  par  son  délégué  spécial. 

«La  composition  est  faite  sans  le  secours  de  notes,  ni  de  livres 

•  autres  que  les  textes  des  lois  françaises  et  romaines;  le  ministre  ar- 
«  rête,  chaque  année,  lors  du  choix  du  sujet,  de  quelle  édition  des 

■  codes  et  des  lois  romaines  les  concurrents  peuvent  se  servir. 

«  Chaque  concurrent  joint  à  sa  composition,  sons  pli  fermé,  nn 

•  bulletin  portant  ses  nom, prénoms  et  adresse,  ainsi  que  l'indication 

•  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient;  l'enveloppe  porte  deux  devises 
«  reproduites  sur  la  composition  ;  le  tout  à  peine  d'exclusion.  » 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

U  Ministre  dt  l'instruction  publique  et  du  cultes, 
Sipné  Paul  Bbht. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,5o5.  —  Décret  concernant  les  Prix  et  Mentions  honorublrt  décernés 
annuellement  dans  les  Facultés  de  droit  de  l'État. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  iS8i.) 

Le  Président  db  la  République  fb\nçaise. 

Sur  le  rapport  du  minisrte  de  l'instruction  publique  et  dm  cultr*; 

Vu  l'ordonnance  du  17  mars  i8'|0  W« 

Vu  le  décret  du  38  décembre  1880  »; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  eileodu, 

'»  ix' série.  Bull.  711,  0*8571.  «  nP  ^re,  BnH.  6<*l.  n'  10  koh. 
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Art.  1*.  Les  prix  et  les  mentions  honorables  décernés  annuelle- 
ment dans  les  facultés  de  droit  de  l'État  font  attribués,  sous  la 
réserve  des  fondations  ayant  un  objet  spécial ,  d'après  les  résultais  de 
concours  ouverts  :  i*  entre  les  élèves  de  chacune  des  trois  années  de 
licence;  2°entre  les  docteurs  et  les  aspirants  au  doctorat. 

2.  Deux  premiers  et  deux  seconds  prix  sont  attribués  aux  élèves 
de  chaque  année  de  licence.  Us  sont  décernés  sur  deux  compositions 
écrites.  L'une  porte,  en  première  et  en  troisième  année,  snr  un  sujet 
de  droit  civil  français;  en  seconde  année,  sur  un  sujet  de  droit 
romain;  l'autre  porte  srr  un  sujet  emprunté  à  Tune  des  autres  ma- 
tières enseignées  pendant  Tannée,  déterminée  par  tirage  au  sort  et 
portée  à  la  connaissance  des  élèves  quinze  jours  avant  l'ouverture  du 
concours.  Le  nombre  des  mentions  honorables  n'est  pas  limité. 

Les  sujets  des  compositions  sont  choisis  par  la  faculté;  ils  ne 
peuvent  l'être  que  dans  les  programmes  de  Tannée. 

3.  Dans  les  facultés  qui  ouvrent  des  concours  supplémentaires, 
par  suite  de  fondations  ou  de  subventions  ayant  un  objet  spécial,  les 
matières  faisant  l'objet  de  ces  concours  sont  exclues  du  tirage  au 
sort  prescrit  par  l'article  précédent  ou  continuent  d'y  participer, 
selon  l'intention  des  fondateurs. 

En  cas  de  doute,  la  faculté  où  les  concours  sont  institués  est  juge 
de  cette  intention. 

4.  Un  premier  et  un  second  prix  sont  attribués  aux  docteurs  et 
aspirants  au  doctorat;  ils  sont  décernés  sur  une  dissertation  écrite 
^ont  le  sujet  est  arrêté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  une  liste  de  questions  chômes  par  la  faculté  dans  les  diverses 
matières  de  l'enseignement  du  droit;  le  sujet  est  publié,  par  affiche 
à  la  faculté ,  au  moins  dix  mois  à  l'avance. 

Le  nombre  des  mentions  honorables  n'est  pas  limité. 

5.  Les  élèves  de  première  année  et  de  seconde  année  qui  ob- 
tiennent un  premier  ou  un  second  prix  sont  dispensés  des  droits 
d'examens ,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  pour  l'examen  de 
Tannée  suivante. 

Les  élèves  de  troisième  année  qui  obtiennent  un  premier  ou  un 
second  prix  sont  dispensés  des  mêmes  droits  pour  l'admission  au 
doctorat,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  17  mars 
i84o. 

Tout  lauréat  qui  subit  un  ajournement  perd,  pour  Tavenir,  le  bé- 
néfice du  présent  aiticle. 

6.  Les  conseils  généraux  de  la  circonscription  académique  et  le 
conseil  municipal  de  la  ville  où  siège  la  faculté  continuent,  confor- 
mément à  l'article  7  de  l'ordonnance  du  17  mars  18/10,  d'être  appe- 
lés à  participer  aux  dépenses  résultant  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

7.  Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  déterminera  la  nature  des  prix,  les  conditions  d'admission 
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aui  divers  concours,  le  mode  des  épreuves  et  de  proclamation  des 
résultats. 

8.  Les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

9.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  W$uslr*  dê  l'instruction  publique 
et  des  cultes , 

SigiK1  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  it,ôo6.  —  Décret  qui  détermine  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir 
le  Diplôme  de  Licencié  es  Lettres  avec  la  mention  Langues  vivantes. 

Du  »7  Décembre  1881. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  18S1.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  a5  décembre  1880^  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  candidat  à  la  licence  ès  lettres  qui  justifie  du  certifi- 
cat d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  peut,  sous  la 
réserve  ci-après  énoncée  en  l'article  4,  obtenir  le  diplôme  de  licencié 
ès  lettres  avec  la  mention  Langues  vivantes ,  en  subissant  les  épreuves 
communes  de  la  licence  ès  lettres. 

2.  Les  conditions  d'admissibilité  à  l'épreuve  orale  sont  réglées  par 
l'article  7  du  décret  du  26  décembre  1880,  avec  cette  différence  que 
le  minimum  des  points  exigés  pour  l'admissibilité  est  de  vingt. 

3.  Les  conditions  pour  être  déclaré  admis  après  l'examen  oral  sont 
celles  que  détermine  l'article  8  du  décret  précité,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  minimum  des  points  nécessaires  est  fixé  à  trente. 

4.  Les  candidats  qui  justifient  du  certificat  d'aptitude  à  rensei- 
gnement des  langues  vivantes  ne  peuvent  se  présenter  à  la  licence 
ès  lettres  que  s'ils  ont  satisfait,  indépendamment  des  épreuves  exi 
gées  pour  le  certificat  d'aptitude,  à  une  épreuve  supplémentaire; 

Boll.eo4.u*io,4o3. 
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cette  épreuve  sera  pour  les  candidats  pourvus  du  certiBcat  d'apti- 
tude à  renseignement  de  la  langue  allemande,  une  version  et  un 
thème  anglais,  italiens  nu  espagnols;  pour  ceux  qui  sont  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue  anglaise,  une 
version  et  un  thème  allemands,  italiens  ou  espagnols;  pour  ceux  qui 
sont  pourvus  du  certiûcat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue 
italienne  ou  espagnole,  une  version  et  un  thème  allemands  ou  an- 
glais. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  !e  27  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

l  e  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites, 
Signé  Paul  Beat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  11,507.  —  DicrtET  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère  des  Arts  (Travaux 
ordinaires  en  Algérie)  ^  exercice  1SSI ,  une  Somme  non  employée  en  1880. 

Du  37  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépense  s  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (,),  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  îa  février  ^  et  a  décembre  1880 W,  portant  ouverture 
au  chapitre xxi  (article3)  du  budget  de  l'Algérie  (exercice  1880)  d'un  crédit 

total  de   a5 1,79c/  66e 

représentant  la  valeur  d'acomptes  payés  sur  le  prix  d'im- 
meubles domaniaux  aliénés,  et  dont  le  montant  doit  être  af- 
fecté, en  exécution  de  la  loi  du  17  décembre  1875,  à  la  con- 
struction d'un  palais  de  justice  à  Alger; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que. 
sur  cette  somme  de  deux  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix  francs  soixante-six  centimes,  il  n'a  été  fait 
emploi,  pendant  l'exercice  1880,  que  de   a48,3a5  44 


laissant  ainsi  un  disponible  de   3,465  aa 


Vu  le  décret  du  a6  août  1881 qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents; 

W  xi*  série,  Bail.  io/i5,n'  10.537.  M  xn'  série,  Bull.  58î,  n* 10.088. 

«  xn*  série,  Bull.  5oG,  n'  9012. 
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Vu  le  décret  du  21  septembre  1881  (l\  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881. 
et  transportant  lesdits  crédits  aux  divers  départements  ministériels; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  1881 !â),  oui  a  placé  les  bâtiments  civils  dans 
les  attributions  du  ministre  des  arts; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881,  concernant  le  transport  des  crédits 
du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  parla  création  du  ministère 
des  nrts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colouies  et  du  ministère  de 
l'agriculture; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  arts,  d'après  les  propositions  du  gouver- 
n  eur  général  de  l'Alg  érie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs 
vingt-deux  centimes,  restant  disponible  à  l'exercice  1880  sur  les  cré- 
dits spéciaux  ouverts  au  chapitre  xxi,  article  3  (Travaux  ordinaires), 
du  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  par  les  décrets  des 
12  février  et  2  décembre  1880,  est  et  demeure  déûnilivement  annulée 
au  titre  dudit  exercice  1880. 

2.  La  somme  précitée  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-cinq 
francs  vingt-deux  centimes  est  reportée  au  budget  du  ministère  des 
arts  pour  l'exercice  1881,  où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  lvii  |  Tra- 
vaux ordinaires  en  Algérie). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  et  qui  seront  reportées  de  l'exercice  1880  à  l'exer- 
cice 1881,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  trois  mille  quatre 
cent  soixante-cinq  francs  vingt-deux  centimes. 

U.  Le  ministre  des  arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 


Signé  JULES  GRÉ  W. 


Le  Ministre  ds  finances, 
Signé  H.  Af.lain  Tai.gé. 


Le  Ministre  des  arts, 
Signé  Antomx  Piuh>t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  1  î.ôoÇ.— Décpet  quiftxc  les  Émoluments  des  Économes  des  Lycées  nationaaa 

et  de  l'École  normale  spéciale  de  Cluny. 

Du  29  Décembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  A  janvier  188 


Lb  Président  de  la  République  française, 


M  Bull.  654,  n#  n,o30. 
W  Bull.  634  ,  n*  n.o55. 


(,;  Bull.  66i.n'u,i63. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  les  décréta  des  16  avril  i853  W,  i5  décembre  1869  W,  28  janvier  1870 
a5  septembre  187a      i5  août  1876     3o  juin  1880 (,J'  et  20  août  1881  (7>; 
Vu  l'arrête  du  2O  novembre  1809; 
Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  188] , 

Décrète  : 


Aut.  l'T.  Les  émoluments  des  économes  des  lycées  nationaut 
et  de  l'école  normale  spéciale  de  Cluny  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 


TRAITEMF.vr  H\E. 

Lycées  de  Paris,  Vaincs  et  Versailles   3,ooof 

Lycée  de  Lyon   j.floo 

Lycées  des  départements  de  France  ct[  1"  classe   a,4oo 

d'Algérie  et  école  normale  spéciale  de]  1'  classe   2,-îoo 

Gluny  (  3'  classe   2,000 

Ces  fonctionnaires  recevront  en  outre  un  traitement  éventuel  cal- 
culé d'après  les  bases  adoptées  jusqu'ici,  et  qui  ne  pourra  dépas- 
ser, savoir  : 

Pour  les  lycées  d'internes  de  Taris  et  pour  ceux  de  \  anves  et  de  Ver- 
sailles   5,ooo( 

Pour  les  lycée*!  Fontanes  et  Charlcmagne,  à  Paris   2,750 

Pour  le  lycée  de  Lyon   4.5oo 

Pour  les  autres  lycées  des  départements  de  France  et  d'Algérie  et  pour 
l'école  normale  spéciale  de  Cluny   4.000 

• 

11  sera  d'ailleurs  garanti  un  éventuel  minimum  de: 

e  de  Cluny  ; 


2.0OO1  dans  les  lycées  de  première  catégorie  et  à 
1 ,800  ilans  les  lycées  de  deuxième  catégorie; 
1 ,200  dans  les  lycées  de  troisième  catégorie. 

Après  l'examen  et  l'approbation  des  comptes  d'administration,  et 
en  cas  de  bonne  gestion,  il  pourra  être  alloué  aux  économes  des  lycées 
et  de  l'école  normale  spéciale  de  Cluny  des  gratifications  annuelles, 
qui  restent  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Lycées  de  Paris ,  Vanves  et  Versailles  «  ,   75o' 

Lycée  de  I.yon   600 

Lycées  des  départements  de  France  cil  Econome  de  1"  classe   600 

d'Algérie  et  école  normale  spéciale  de]  Économe  de  a%  classe   5oo 

Cluny  (  Économe  de  3*  classe   400 

Dans  les  lycées  d'Algérie,  les  économes  toucheront,  à  titre  de  sup- 
plément colonial,  une  indemnité  égale  au  quart  des  émoluments 


w  xi' série,  Bull.  38,  n°336. 
«  U*  série,  Bull.  1786,  n*  17,530. 
(*>  xi*  série,!  Bull.  1792,^17.574. 
m  xii'îérie,  BuU.  n5,n«  .583. 


,l>  xiT  série,  Bull.  271  ,  n*  457G. 
(4)  xir  série,  Bull.  55o,  n*  9637. 
m  «r  série,  Bull.  G5y,  n*  ii,i3a. 
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déterminés  ci-dessus  et  non  soumise  aux  retenues  pour  le  service  des 
pensions  civiles. 

2.  Les  traitements  des  commis  attachés  au  service  économique 
sont  réglés  de  la  manière  suivante: 


aux 
écriture». 

COMMIS  D  BCOMOMAT. 

3«  Cil»*?. 

• 

»•  tttme 

classe. 

l.àoo1 
i,3oo 

l,()OOf 

i,5oo 

i,8oof 
»,7«> 

3,OOOf 

i,aoo 

i,4oo 

1,600 

1,800 

Lycée  de  Paris,  VtnveJ  el  Versa  il  es.  . . . 

Lyccc  de  Lyon  

Lycées  de*  départements  de  France  et 
d'Algérie  et  école  normale  spéciale 
de  (  luny  


En  Algérie,  les  commis  recevront,  à  titre  de  supplément  colonial, 
une  indemnité  égale  au  quart  des  traitements  ci-dessus  et  non  sou- 
mise aux  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Une  indem- 
nité annuelle  de  trois  cents  francs  pourra  être  accordée  aux  commis 
comptant  trois  ans  de  première  classe  et  dix  ans  de  services  dans 
l'économat;  l'indemnité  sera  portée  à  cinq  cents  francs  lorsque  ces 
fonctionnaires  atteindront  douze  ans  de  services  dans  l'économat. 

Les  commis  d'économat  mariés  pourront  être  dispensés  de  loger 
au  lycée  et  d\  prendre  leurs  repas;  ils  recevront,  en  compensation 
de  ces  avantages,  une  indemnité  de  mille  francs.  Pour  les  commis 
mariés  qui  seront  logés  dans  rétablissement,  mais  non  nourris, 
l'indemnité  sera  réduite  à  sept  cents  francs.  Dans  le  cas  où  des  com- 
mis nourris  au  lycée  ne  pourraient  y  être  logés,  il  leur  sera  alloué 
une  indemnité  de  cinq  cents  francs. 

3.  Les  économes  des  lycées  de  Paris,  de  Vanves,  de  Versailles  et 
de  Lyon  sont  placés  hors  cadre. 

Les  économes  des  autres  lycées  des  département  de  France  et  d'Al- 
gérie et  de  l'école  normale  spéciale  de  Cluny,  les  commis  d'économat , 
seront  répartis  par  tiers  dans  les  trois  classes  qui  leur  sont  attri- 
buées. 

U.  Les  décrets  et  arrêtés  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  ci  dessus. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  du  1"  janvier 
1882. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes, 
Signé  PAUL  Bert. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,009.  — Décret  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère  des  Arts  (exer- 
cice I88i)  une  Somme  non  employée  en  1880  pour  la  construction  de  l'École 
d'apprentissage  de  Dellys. 

Du  3i  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  des  finances  du  32  décembre  1860,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (i\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1880  W,  portant  ouverture  au  chapitre  xvin  (ar 
tide  a)  du  budget  de  l'Algérie  (exercice  1880)  d'un  fonds  de  concours 

de   a5,ooof  ooc 

provenant  d'un  versement  effectué  par  le  département  d'Alger 
pour  sa  participation  dans  les  dépenses  de  construction  de 
l'école  d'apprentissage  de  Dellys  ; 

Vu  les  ducuments  administratifs,  constatant  que,  sur  celte 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  il  n'a  été  fait  emploi,  pen- 
dant l'exercice  1880 ,  que  de   12.909  4;» 

laissant  ainsi  un  disponible  de   13,090  5 1 


Vu  le  décret  du  a6  août  1881 (3},  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents; 

Vu  le  décret  du  ao  septembre  1881  '*>,  annulant  les  crédits  ouverts  au  litre 
du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  et 
transportant  lesdits  crédits  aux  divers  départements  ministériels  ; 

Vu  le  décret  du  1 4  novembre  1881  <J),  qui  a  placé  l'école  d'apprentissage 
de  Dellys  dans  les  attributions  du  ministère  des  arts  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i5  décembre  1881  M ,  concernant  le  transport 
des  crédits  du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création 
du  ministère  des  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  mi 
nislère  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  arts,  d'après  les  propositions  du  gouver 
neur  général  de  l'Algérie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  douze  mille  quatre-vingt-dix  francs  cin- 
quante et  un  centimes,  restant  disponible  à  l'exercice  1880  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts  au  chapitre  xviii,  article  2  (Travaux  ordi- 
naires), du  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  par  le  dé- 


01  xi*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10,537. 
«  xir*  série ,  Bull.  5a9 ,  n°  9357. 
»  xii-  série ,  Bull.  654 ,  a"  1 1  ,o36. 


W  xii*  série,  Bull.  654 ,  n'  1  i,o44. 

xii*  série,  Bull.  661 ,  n*  1 1,1 63. 
11  >  xii'  série ,  Bail.  67  4 .  n'  1 1 ,37o 
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crût  du  11  mai  1880,  est  et  demeure  définitivement  annulée  au  titre 
dudit  exercice  1880. 

2.  La  somme  précitée  de  douze  mille  quatre-vingt-dix  francs  cin- 
quante et  un  centimes  est  reportée  au  budget  du  ministère  des  arts 
pour  l'exercice  1881,  où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  lxii  (Travaux 
ordinaires  en  Algérie). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  qui  font  l'objet  de  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours,  et  qui  seront  reportées  de  l'exercice  1880  à  l'exer- 
cice 1881  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  douze  mille 
quatre-vingt-dix  francs  cinquante  et  un  centimes. 

A.  Le  ministre  des  arts  elle  ministre  des  finances  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
.   sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  gouvernement 
général  de  l'A  Igérie. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finança,  ht  Ministre  des  arts, 

Signé  H.  Allais  T.\noÉ.  Signé  A*TO*ni  Proust. 


.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,5 10.  —  Déchet  qui  transporte  au  Ministère  des  Arts  un  Crédit  ouvert 
au  Ministre  des  Travaux  publics  pour  l'installation  et  l'agrandissement  de 
divers  Ministères. 

Du3i  Décembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française, 

• 

Vu  la  loi  de  finance*  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
de»  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  les  décrets  du  14  novembre  1881  (,),  portant  création  du  ministère  des 
arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de  l'agri- 
culture; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1881  (i\  concernant  le  transport  des  crédite 
da  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création  des  minis- 
tères précités; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  21  décembre  1881,  portant  ouverture  au  minis- 
tère des  travaux  publics  d'un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  mille 
francs  au  budget  de  l'exercice  1881  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  arts ,  des  travaux  publics  et  des  finances , 

DéCRÈTC : 

Art.  1".  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  cent  quarante  mille 
*»  Bnll.661,  if"  u,i63.  NBulL  674,n4  11,370. 
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francs  ouvert  au  ministre  des  travaui  publics  par  l'article  7  de  la  loi 
de  finances  du  21  décembre  1881,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1881  (chapitre  XXI.  — 
Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères). 

2.  Le  crédit  ci-dessus  de  cent  quarante  mille  francs  est  trans 
porté  au  ministère  des  arts,  au  titre  du  môme  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1881  (chapitre  11. —  Installation  et  agrandis  ement  de 
dive  rs  ni  in  isU  rcs  ) . 

3.  Les  ministres  des  arts,  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 

Î>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1881. 

Signé  JLH.ES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  Le  Ministre  des  arts, 

Signé  H.  Alla»  TAncfe.  publies,  A(rr0Nn  pn0CST. 

Signd  D.  RaTNAL. 


N*  1  i,5u.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  . 

i°  Il  sera  procédé  aux  travaux  nécessaires  pour  le  curage  général  du 
port  et  du  chenal  de  la  Nouvelle  (Aude) ,  conformément  aux  dispositions  de 
l  avant-projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
29  novembre  1880  et  12  mai  1881. 

2°  La  dépense  de  cette  entreprise,  évaluée  à  quatre  cent  cinq  mille  francs , 
sera  prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice.  [Paris,  6  Août  i8St.) 


N-  1 1,5 12.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  1 

i*  M.  Lefebvre  de  Plinval  ( Ferdinand- Louis-Léon) ,  propriétaire,  né  le  9  fé- 
vrier i838,  à  Paris,  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Salgues,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lefebvre  de 
Plinval-Salgues. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
[Paris,  ik  Janvier  1882.) 


N°  1  i,5i3. — Décrut  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Judas  [Louis- Antoine),  boucher,  né  le  9  juin  1837,  à  Fontenoy 
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(Aisne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Mérice,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mérice,  au  lieu  de  Judas. 

a0  M.  Giraud  [Hippolyte-Marie-Joseph-Melchior),  né  le  7  mai  1860,  à  Mar- 
seille ( Bouches-du-Rhône) , demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Boulie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Giraud  de  la  Bouhe. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  21  Janvier  1882.) 


On  t'abonne  pour  le  ôullêiin  du  loit,  à  rabou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiwe  de  rimprimerie 
naUondîe  cm  chei  les  Hecevetin  de«  poatea  des  département*. 


*  Cette  date  e*t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


ÎUPRIMERIE  KATÏOHALE.  —   22  FévrHT  1882. 
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DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°681. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11, 5 14-  —  Déchet  qui  approuve  la  Déclaration  signée  entre  la  Franoc 
et  l'Italie  le  i"  janvier  1882  et  concernant  les  Marins  délaissés. 

Du  1"  Janvier  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  iô  janvier  188a.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Décrète  : 

Art.  lw. 

Une  Déclaration  ayant  été  signée,  le  1*  janvier  1882,  entre  ia 
France  et  l'Italie,  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins  dé- 
laissés des  deux  Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  régler  l'assistance  à  donner, 
dans  certains  cas,  aux  marins  délaissés  des  deux  Pays,  les  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Lorsqu'un  marin  de  l'un  des  deux  États  contractants,  après  avoir 
servi  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  État,  se  trouvera,  par  suite  de  nau- 
frage ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressources  soit  dans  un 

XWSiriê.  10 
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pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  sur  le  territoire  ou 
dans  les  colonies  de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  Gou- 
vernement de  ce  dernier  État  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à 
son  arrivée  dans  son  propre  pays,  ou  dans  une  colonie  de  son  pay  .« , 
ou  enGn  jusqu'à  son  décès. 

11  est  toutefois  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  pré- 
vue au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occasion 
qui  se  présentera  pour  justifier,  devant  les  autorités  compétentes  de 
l'État  appelé  à  lui  prêter  assittance,  de  son  dénuement  et  des  causes 
qui  l'ont  amené.  11  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénuementest  la 
conséquence  naturelle  de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  ma- 
rin sera  déchu  de  son  droit  à  l'assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté 
ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un 
délit,  ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasion- 
née par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soirjs  médi- 
caux, les  médicaments,  les  frais  de  voyage,  et,  en  cas  de  mort,  les 
dépenses  de  funérailles. 

Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  janvier 
1882  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  ait  annoncé,  une  année  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  •  ,  , 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  appoié  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  ie  1"  Janvier  1682. 

[L.  S.)  Signé  Léon  Gambetta. 
(L.  S.)  Signé  Marochetti. 


Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉ VY. 

li  Pi'  f  itenl  du  CoMHtf, 
MMittre  d*s  <ffTairtt  itranyêrts, 

Si^iié  l  i:os  Gavbetta. 

■  *  ■      ■  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


V  1 1,5 1 5.  —  Déchet  qui  détermine  tes  formes  et  les  conditions  que  tes  Natifs 
des  Etablissements  français  de  l'Inde  devront  observer  pour  renoncer  à  leur 
Statut  personnel. 

Du  %i  Septembre  1 88 1. 

.  i 

Lu  PaisiDKNT  ua  la  Héfubliqur  fi; an r,  use  , 

DÉCHETS: 

» 

Awr.  I,r.  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  les  natifs  des 
deux  sexes,  de  toutes  castes  et  de  toutes  religions, majeurs  de  vingt  et 
un  ans,  pourront  renoncer  à  leur  statut  personnel  dans  les  formes  et 
aux  conditions  ci-après  déterminées.  Par  le  fait  de  cette  renoncia- 
tion, qui  sera  définitive  et  irrévocable,  ils  sont  régis,  ainsi  que  leurs 
femmes  et  ïeurs  enfants  mineurs ,  par  les  lois  civiles  et  politiques 
applicables  aux  Français  dans  la  colonie. 

2.  Les  natifs  mineurs  de  vingt  et  un  ans  pourront  renoncera  leur 
statut  personnel  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  du  mariage. 

Lorsque  la  renonciation  aura  lieu  au  moment  du  mariage ,  elle 
pourra  être  constatée  dans  l'acte  de  célébration. 

3.  Les  natifs  mineurs  de  vingt  et  un  ans  mariés  pourront  faire 
cette  renonciation  dans  la  forme  prescrite  pour  les  majeurs» 

tl.  La  renonciation  au  statut  personnel,  quand  elle  ne  sera  pas 
faite  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 2  ,  sera  reçue  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  décla- 
rauts,  dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil,  sur  un  registre  spécial 
établi  à  cet  effet  et  tenu  conformément  à  l'article  ào  du  Code  civil 
modiûé  par  le  décret  du  ik  avril  1880. 

Elle  pourra  être  également  faite  soit  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier  et  de  deux  témoins,  soit  devant  un  notaire. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  une  expédition  du  procès-verbal  ou 
de  l'acte  notarié  sera  immédiatement  transmise  à  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  qui  en  opérera  la  transcription  sur  le  registre  à  ce 
destiné. 

5.  Dans  les  quinze  jours  de  la  renonciation  ou  de  sa  transcription, 
elle  sera  publiée  administrativement,  par  extrait  et  sans  frais,  au 
Moniteur  officiel  de  la  colonie. 

6.  Les  natifs  qui  renonceront  à  leur  statut  personnel  indiqueront 
dans  l'acte  de  renonciation  le  nom  patronymique  qu'ils  entendent 
adopter  pour  eux  et  leur  descendance. 

10. 
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7.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  du 
registre  destiné  aux  actes  de  renonciation  au  statut  personnel,  des 
extraits  de  ce  registre.  Ces  extraits,  délivrés  conformes  au  registre  et 
légalisés  parle  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

8.  11  sera  perçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  pour  chaque  expé- 
dition d'un  acte  de  renonciation  au  statut  personnel,  trente  centimes, 
comme  pour  l'expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  ou  de 
publication  de  mariage. 

Il  n'est  rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes  ou  leur  transcrip- 
tion sur  les  registres. 

9.  Les  renonciations  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret  devant  les  greffiers,  notaires  ou  tabellions,  devront 
être  transcrites  sur  le  registre  spécial  par  les  soins  des  parties  inté- 
ressées ou  du  ministère  public. 

Les  renonçants  pourront  renouveler  leur  renonciation,  afin  de 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  6  et  lui  faire  produire  les  effets  prévus 
dans  les  articles  i*  et  suivants. 

10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  générales  de  droit  actuel  rela- 
tives aux  renonciations  faites  dans  d'autres  formes  que  celles  pré- 
vues parle  présent  décret. 

1 1.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous -Vaudrey,  le  ai  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Gardt  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice.  Lé  Ministre  de  la  mariné  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Cazot.  Signé  G.  Clous. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  n,5i6. —  Décret  concernant  les  Remises  allouées  aux  Receveurs 
de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre. 

Du  7  Novembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  i865(1\  qui  Gxe  à  douze  mille  francs  le  maxi- 
mum des  remises  allouées  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre  ; 

» 

(,>  «•  série,  Bull.  i355,n*i3,8ai. 
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Vu  le  décret  du  29  mars  1876  »,  qui  a  établi  le  tarif  actuel  de  ces  re^ 
mises; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  abrogée,  à  compter  du  iM  janvier  1882 ,  la  disposition 
du  décret  du  20  octobre  i865  qui  fixe  à  douze  mille  francs  le  maxi- 
mum des  remises  annuelles  des  receveurs  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  il  est  alloué  : 

Sur  les  recettes  de  2.000,000'  à  3,ooo,ooof,  une  remise  do  o'  io*  j>.  o/j 
Sur  les  recettes  de  3,ooo,ooo  à  6,000,000,  une  remise  de  o  o5 
Sur  les  recettes  au-dessus  de..  G.ooo.ooo,  une  remise  de  o  01 

3.  Est  maintenu,  sans  modification,  le  tarif  des  remises  tel  qu'il 
est  établi  par  le  décret  du  29  mars  1876  sur  les  recettes  annuelles 
n'excédant  J>as  deux  millions  de  francs. 

U.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  J.  Maoms. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,517.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  jer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  2  Décembre  1681. 

Le  Président  de  là  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  W  et  11  juin  i863  W,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  (3\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion dudit  réseau; 

"  xir*  série,  Bull.  ar,9,  n*5i32.  «  xr*  série,  Bull,  ufti,  n#  n,555. 

<•  H*  série .  Bull.  5a'a ,  n'  4797.  %)  XI*  série,  Bull.  1699 ,  n#  16,808. 
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Vu  les  projet  s  présentés  et  Iss  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  no- 
tamment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  5  et  12  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  du  buffet  à  la  gare  de  Paris,  présenté  le  \  juillet  1881, 

avec  on  détail  estimatif  montant  à  la  somme  de   9,5jofoo* 

Projet  de  modification  des  installation»  de  la  grande  vitesse  à  la  môme 

gare,  présenté  le  23  avril  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  i,o55,6oo  00 

Proiet  d'établissement  d'une  voie  principile  s  bis  entre  le  piquet 
4f63o  et  la  gare  de  Villeneuve-triage  (département  de  la  Seine), 

présenté  le  12  octobre  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3aS,i6o  00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  principale  2  bis  entre  le  piquet 
4  63o  et  la  gare  de  Villeneuve-triage  (département  de  Seini  -et  Oise)  , 

présenté  le  1 2  octobre  1880 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à....  94,080  00 

Projet  de  modification  et  d'agrandissement  des  installations  actuelles 
de  la  gare  de  Nuits-sot is-Ravières,  présenté  le  14  février  1881,  avec 
un  détail  estimatif  m  ntant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  ré- 
seau, à   374,080  00 

Projet  d'installation  Hu  télégraphe  Tyer  entre  Dijon  et  Chagny,  pré- 
senté le  23  mars  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   27,440  00 

Projet  de  modification  des  voies  et  d'addition  de  postes  Snxby  et  Viguier 
h  la  gare  de  Chalon-sur-Saône,  présenté  le  10  décembre  1880,  avec 

un  détail  estimatif  montant  A   94,000  00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'allongement  de  la  voie  de  gange  n°  3  à  la  gare  de  Genlis, 
présenté  le  18  juillet  188 1 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   4.5oo  00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  modification  des  quais  de  la  gare  de  Séréxin ,  présenté  le 

i5  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  ù   6,5oo  00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  des  installations  du  service  des  voyageurs  et 
de  la  grande  vitesse  à  la  gare  de  Saint -Éticnnc,  présenté  le  24  juin 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant ,  pour  la  part  afférente  à 
l'ancien  réseau ,  à   686,933  00 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à  piquer 
le  feu  à  la  même  gare,  présenté  Je  7  juillet  18S1,  avec  un  détail 
estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau ,  à   2,707  co 
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LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  dYtabli  semeirt  de  voies  d*  formation  H.  s  trains  de  voyageurs  a 
la  gare  P.  V.  de  N.me»,  présenté  le  i  S  juillet  1881.  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   9*'.<»{  o'  00* 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Projet  d'établissement  de  la  deuxième  voie  entre  la  gare  des  Ar<:s  <  t  le 
point  kilométrique  i8ok5i2,  présenté  le  19  juillet  1 83 1,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   2.940,000  00 

Projet  «l'établissement  de  la  deuxième  voie  entre  le  point  kilométrique 
i8ok5ia  et  Cannes,  présenté  le  19  juillet  » 881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   578,00000 

LIGNE  DE  NICE  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  d'installation  d'une  gare  de  marchandises  à  Beaulieu,  preser  :  ■ 
le  i*r  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   .     112,700  oo 

Ensemble   r>  ^09,220  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  déûnitivemeut  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1  Décembre  1881. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Minùln  du  iravaux  publu  s ,  " 
Signé  D.  IUynal. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


11,5 18.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Du  1  Décembre  188t. 


Le  Président  de  la  République  française  , 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  i85t  «  et  11  juin  i863  «,  la  loi  du 
18  juillet  1866  et  le  décret  du  28  avril  1869  «,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 

m  xi"  série ,  Bull.  5aa ,  n*  4797.  m  iT  série ,  Bull.  1 699 ,  n'  1 6,808. 

*  xi*  série,  Bull.  11  Ai,  n*  1 1 .555- 
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1870,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  ligues  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant 
les  conventions  pa:*sées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  6  delà  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  ta  Méditerranée,  et  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  5  et  12  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à*  la  Méditerranée  sur  son  nou- 
veau réseau,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PABIS  A  LYON. 

Projet  de  modification  et  d'agrandissement  des  installations  actuelles  de  la  gare  de 
Nuits-sous-Ravières,  présenté  le  14  février  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  afféreute  au  nouveau  réseau ,  à   187,040'  oo* 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SA1NT-ÉTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  des  installationsr  du  service  des  voyageurs  et 
de  la  grande  vitesse  à  la  gare  de  Saiut-Étienue,  présenté  le  34  juin 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  au 
nouveau  réseau,  à   3A3,  .67  00 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à  piquer 
le  feu  à  la  même  gare,  présenté  le  7  juillet  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif montant,  pour  la  part  afférente  au  homeau  roseau,  à   1,353  00 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  A  LAIS. 

Projet  d'asphaltage  des  trottoirs  des  voyageurs  à  la  gare  de  Langogne, 
présenté  le  29  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.. .. . . .       q,5oo  00 


Ensemble   54i,36o  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
lions (i4,ooo,ooo')  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  iequel'sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 

L*  Ministre  dts  travaux  publia. 
Signé  D.  RAINAI.. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  li,5io,.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publiant  les  Travaux  à  ejecuter 
pour  le  prolongwn'.  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière  de  la  ligne  de  Tramway 
du  Ponf.  de  Charenton  à  Créteil. 

Du  2  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la.  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  9  août 
1873  (,),qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  au  département  de  la  Seine 
IVt  «blissement  d'un  résjau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dam 
Paris  et  sa  banlieue; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1873 (,),  approuvant  le  traité  par  lequel  le  dé- 
partement de  la  Seine  rétrocèle  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de 
Paris  la  partie  de  ce  réseau  comprise  dans  l'intérieur  de  la  ville; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1 880 ^  portant: 

i°  Déclaration  d'utilité  publique  et  concession  au  département  de  la  Seine 
d'un  tramway  à  établir  sur  le*  routes  nationales  n"  5  et  19,  entre  le  pont  de 
Charenton  et  la  place  de  l'Église,  à  Créteil; 

2*  Approbation  du  traité  passé  entre  le  département  et  la  compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  de  Paris  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  l  avant-projet  présenté  pour  le  prolongement  du  susdit  tramway  dans 
la  traverse  de  Créteil ,  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière; 

Vu  notamment  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  le  29  oc- 
tobre 1880; 

Vu  les  pièces  et  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18/4 1  it  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  18  février  i83't(4>; 

Vu  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date  du 
il  mars  1881  ; 

Vu  l'avis  «le  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  26  février  1881  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Créteil  du  4  janvier  1880; 
Vu  la  délibération,  en  dite  du  29  novembre  1880,  par  laquelle  le  conseil 

n>  xn*  série.  Bull.  169,  n*  a538.  *  W  série,  2*  partie.  1"  section . 

1,1  xif  aéne ,  Bull.  55g ,  n*  9788.  Bull.  aSG ,  n"  j53H. 

«  xi r  série,  Bull.  55g,  u'  9788. 
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général  de  la  Seine  autorise  le  préfet  à  solliciter,  au  nom  du  département, 
la  concession  du  prolongement  dont  il  s'agit; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux,  publics; 

Vu  le  traité  pas«é,  le  12  avril  18S1,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom 
du  département,  et  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris"  pour  la  ré- 
trocession de  l'entreprise; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  conlrôle  en  date  du  12  avril 
1881; 

Vu  la  letlre  du  préfet  de  la  Seine  du  12  avril  1881  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chausées  du  3o  mai  1881  ; 
Vu  l  avis  du  ministre  de  1  intérieur  du  G  juillet  1881; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
■  834; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880; 
Le  Gouseil  d'État  entendu , 

Décrète  ; 

Art.  P\  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière  de  la  ligne  de 
tramway  du  pont  de  Charenton  à  Créteil,  suivant  les  dispositions  gé- 
nérales du  plan  ci-dessus  visé. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ce  prolon- 
gement par  le  département  de  h  Sjine,  à  ses  risques  et  périls,  confor- 
mément aux  clauses  el  conditions  du  cabier  des  charges  également 
ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  12  avril  1881,  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  au  nom  du  déparlement,  et  la  compagnie  générale  des  omni- 
bus de  Paris,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise.  Ce  traité,  ainsi  que 
le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés  aux  articles  1"  et  2  ci- 
dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
devront  être  effectuées  dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
fois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1881. 

Signé.  JULES  GRÉVY. 

Lt  Minisire  Jet  t  avanx  pullict , 
Signé  D.  I\n*AL. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCBSSIOX. 

Art.  1".  î.c  déparlenvnt  de  la  Seine,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
6i  m  du  prolongement  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière  de  la  ligne  de  tramway  da  pont 
de  CbMvuion  à  Créteil ,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  des  omnibus 
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de  Paris ,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  cette  concession ,  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation du  prolongement  dont  il  s'agit. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concession  h  inter- 
tenir pour  approuver  le  présent  traité,  est  laite  aux  clauses  et  conditions  ci-après. 

2.  La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Taris  sera  assujettie,  envers  le  départe- 
ment de  la  Seine,  à  toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  au  département  lui- 
même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  à  intervenir,  de 
même  quelle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant ,  pour  le  département,  de  ce  même 
cahier  de  charges. 

• 

Accepté 

au  nom  da  département  de  la  Seine  : 
Paris,  le  îa  avril  1881. 
U  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  tlEROLO. 


de  la  compagnie  générale 
des  omnibus  : 

Les  Administrateurs, 

Signé  A.  Berthier. 
Signé  de  Sajit-Pacl. 


Certifié  conforme  au  traité  en  date  dn  2  décembre  1881,  enregistré  sous  le  n*  676. 

Le  Chef  de  Ut  division  du  secrétariat , 
Signé  Émile  Majun. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  I.a  voie  ferrée,  destinée  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises,  h 
établir  à  titre  de  t  prolongement  de  la  ligne  du  pont  de  Cbarenton  à  Créteil,  partira 
de  la  place  de  l'Eglise,  à  Créteil,  et  suivra  la  roule  nationale  u"  1  n  dans  la  traverse  de 
cette  dernière  localité  jusqu'au  droit  de  la  rue  de  la  Sablière. 

La  voie  pourra  être  unique,  avec  les  gares d'évitement  nécessaires. 

2.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 
dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  partir  de.  la  date  du  décret  de  concession. 

Sauf  les  dérogations  résultant  des  articles  qui  précèdent,  la  concession  est  faite  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  3  septembre  1880, 
portant  concession  au  département  de  la  Seine  d'une  ligne  de  tramway  du  pont  de 
Chsrentoa  à  Créteil,  étant  d'ailleurs  expressément  stipulé  que  les  prix  à  percevoir 
entre  le  pont  de  Charenton  et  le  nouveau  terminus  de  la  rue  de  U  Sablière  seront  les 
mêmes  que  ceux  dont  la  perception  a  été  autorisée  par  ledit  décret  pour  la  section 
comprise  entre  le  pont  de  Charenton  et  la  place  de  l'Église. 


Vu  et  accepté  au  nom  de  compagnie 
générale  des  omnibus  : 

Us  Adm  nistraUms, 

Signé  A.  BERTniER. 
Signé  de  SainT'Pail. 


Accepté 

au  nom  du  département  de  la  Seine  1 
Paris,  le  12  avril  1881. 
le  Sénateur,  Préftt  de  la  Seine, 
Signé  Hërold. 

Approuvé  : 
Paris,  le  a  décembre  1881. 
Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  D.  RàYNAL. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  2  décembre 
**8i.  enregistre  sous  le  n'  676. 

La  Chef  de  la  division  du  secrétariat, 
Signé  Émilf.  Maaih. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1 ,5ao. —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  8  Décembre  1881. 

Le  Pbbsident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  i85q  W,  1 1  juin  i863  M  et  4  juillet  1868 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses 
lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  approuvant 
les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  le*  lignes  de  son 
ancien,  et  de  son  nouveau  réseau  soit  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1870; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
5,  12  et  19  octobre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Sont  approuvées  les  travaux  à  exécuter  sur  son  réseau 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux 
projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AUTEUIL. 

Projet  d'installation  d'une,  marquise  autour  du  bâtiment  des  voyageurs  A  la  gare  d'Au- 
teuil,  présenté  le  8  juillet  1 88 1 ,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à...  »4,ooofooê 

LIGNE  DE  PARIS  A  ARGENTEUIL. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  aux  marchandises  (  c6té  montant) 
et  des  bureaux  delà  petite  vitesse  à.  la  gare  d'Argcnteuil ,  présenté  le 
a  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3a,ooo  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

Projet  de  transformation,  à  Sotteville,  d'un  atelier  de  réparation  des 
voitures  en  atelier  de  peinture  et  de  vernissage,  présenté  le  7  juin 
1 88 1 ,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   71 ,680  00 

u>  xi'série,  Bull.  709 ,  n- 6700.  '«  xv  série.  Bull.  1610, n*  16,168. 

W  xia série,  Bull,  liai,  n#  n.55i. 
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LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  de  construction  «Tune  annexe  aux  salles  d'attente  dans  lo  bâti- 
ment des  voyageurs  de  la  garr  de  Motteville,  présenté  le  16  juin 
1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   l3,200,oo, 


Total   131,780  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (i24,ooo,ooof)  ouvert, 
conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  -Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Décembre  1881. 

Si^né  JDLES  GRÉVY. 

Le  Minittrt  des  travaux  publies, 
Signé  D  BàtlAL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,5ai.  —  Décret  qui  autorise  la  Régie  à  vendre  des  Cigares  de  la  Havane 
à  des  prix  pouvant  varier  depuis  ljr.  50  cent,  jusqu'à  5  francs. 

Dn  U  Décembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  ojjicitl  du  ao  décembre  1881.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  181  G,  qui  attribue  à  l'État  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  ; 

Yu  la  loi  du  21  décembre  1872,  portant  prorogation  de  ce  privilège  jus- 
qu'au 3i  décembre  1882  ; 

Vu  les  décrets  en  date  du  14  juillet  1800  w  et  16  août  1862  sur  la  vente 
des  cigares  de  luxe  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  La  régie  est  autorisée  à  vendre  aux  consommateurs, 
dans  les  bureaux  de  vente  directe,  par  caissons  entiers  ou  par  pa- 
rc xi'  série,  Bull.  8*3,  n"  7915.  w  xi"  série,  Bull.  1000,  n'  io,568. 
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quels  revêtus  de  vignettes  et  marques  authentiques,  des  cigares  de 
la  Havane,  de  toute  espèce  et  de  toute  forme,  à  des  prix  pouvant 
varier  depuis  un  franc  cinquantecentimes,  maximum  du  tarif  actuel, 
jusqu'à  cinq  francs  par  cigare. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  k*  i4  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L<  Ministre  des  finances , 
Sigoé  II.  Allai*  Tabgé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,022.  —  Décret  concernant  l'exercice  de  la  Pêche  du  Corail 

sur  les  Côtes  de  l'Algérie. 

Du  16  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

r 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1864 ,  réglant  l'exercice  de  la  pèche  du  corail  sur 
les  côtes  d'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1876  W ,  modifiant  la  législation  concernant 
ladite  pèche  ; 

Vu  les  décrets  ajournant  l'application  de  ce  décret,  et  notamment  celui 
du  1G  décembre  1880^  Cxant  cet  ajournement  au  '61  décembre  1881; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  date  du  i\  novembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  W,  sur  l'organi  ation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
DÉCRÈTE  : 

Àrt.  Pt.  L'app'ication  des  dispositions  du  décret  du  19  décembre 
1876  susvisé  est  suspendue  du  1"  janvier  au  8  février  1882. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  gouverneur  général  civil  de  f  Al- 
gérie sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1881. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  GoOGfcAiiD. 

«»'  Bull.  33o,  n'  0709.  «  Bull.  65* ,  n*  n,o36. 

M  Bull.  58 a,  0*10,095. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  11,523.  —  Décret  portant  nomination  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  rendus  par  Us  Ministres,  pour  l'exercice  1880  et  tannée  1881. 

Du  17  Décembre  1S81. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  décembre  1881.) 

Le  Ppésiibnt  de  la.  République  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  Gnnnres; 

Vu  les  articles  191 ,  193  et  195  du  décret  du  3i  mai  1863  l),  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  com- 
mission doit  èlre  chargée,  chaque  année,  d  une  part,  d'arrêter  le  journal 
général  et  le  grand-livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  décembre, 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscriptinn  des 
rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  éta- 
blir; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1876^  ,  qui  a  constitué  la  commission  de 
vi  nfication  des  comptes  des  ministres  pour  l'exercice  1875  et  l'année  1876; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  dans  celte  commission,  M.  Dardoux, 
ancien  député,  ainsi  que  M.  le  contre-amiral  Lefebvre  et  M.  Leblanc,  dont  les 
fonctions  au  Conseil  d'Ktat  ont  pris  fin. 

Décrète  : 

Ait.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'eiamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pout  l'exercice  1880 
et  l'année  1881  : 

M  Vf.  Calmon,  sénateur,  président; 
Ménard-Dorian ,  député  ; 
Loubcl ,  dépnté  ; 
Hély-d'Oissel ,  conseiller  d'État; 

Marques  di  llraga,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat; 
lâcher  de  Grandchamp ,  conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes; 

Silvestre  de  Saey,  conseiller  référendaire  de  première  classe 
à  la  cour  des  comptes  ; 

lliollay,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 
des  comptes; 

Hihouei,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 
des  comptes. 

M.  Lanjalley,  chef  de  bureau  à  îa  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique,  remplira  ïes  fonctions  de  secrétaire  de  la  commis. 
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2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  des  ministres,  pour  l'exercice  1875  et  Tannée  1876,  en  rem- 
placement de  MM.  ttardoux,  Le/ebure  et  Leblanc: 

MM.  Liouville,  député; 

Clamageran,  conseiller  d'État; 

Vergé,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances, 
Si?né  H.  AlT.AI*  TAltcft. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1 ,524.  —  Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1881 ,  un  Crédit  à  tilre  de  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  divers  lYavaux  publics. 

Du  19  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881  et  répartition,  par  ebapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  18/40,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
tblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
•  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  ■ 

Vu  les  déclarations  des  receveurs  des  finances  des  arrondissements  de 
Troyes,  de  Besançon  et  de  Blois,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor, 
les  5,  9,  29  août  et  20  octobre  1881,  par  les  intéressés  ci-dessous  désignés, 
à  litre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics,  une  somme  totale  de 
soixante-quatre  mille  cent  treize  francs  soixante-dix  centimes,  savoir: 
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Versement  du  syndicat  de  Bas-Rivière   i  î.V  70* 

Versement  dn  syndicat  des  digues  et  canaux  de  Troyes   2,000  00 

Versements  de  la  ville  de  Besancon  (4o,ooof  ■+•  22,000')   G  j.ooo  00 


Ejîskmble   64,i  i3  70 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  décembre  1881, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  188.1  (cha- 
pitre xxxix.  —  Travaux  de  défense  contre  les  inondations) ,  un  crédit 
de  soixante-quatre  mille  cent  treize  francs  soixante-dix  centimes 
(64,n3r  70e),  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises ci-après  désignées,  savoir  : 


Aub«\  —  Travaux  d'exhausiemeot  de  la  digue  de  Foicy,  sur  la 

Seine   2,000*00* 

Douta.  —  Travaux  du  quai  d'Arcnis,  sur  le  Doubs   62,000  00 

Loir-et-Cher.  —  Acquisition  de  terrains  en  vue  de  la  construc- 

tiou  d'une  levée  de  déiense  contre  lea  inondations  de  la  Loire.  11S  70 


Total   6a. n3  70 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
syndicat  de  Bas-Rivière,  le  syndicat  des  digues  et  canaux  de  Troyes 
et  la  ville  de  Besançon. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  d>s  travaux  publies, 

- 

Signé  H.  Allain  Targé.  Signé  D.  Raïnal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  ii,025.  —  Déchet  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  l'article  5  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  sur  le  Timbre  des  effets  négociables  et  de  commerce. 

m 

Du  20  Décembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  décembre  1861.) 

Lb  Président  dr  la  République  française  , 
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Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  10  janvier  i843  relative  à  l'applica- 
tion en  Algérie  de  la  législation  française  sur  l'impôt  du  timbre  ; 

Vu  le  deuxième  alinéa  de  1  article* 5  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet 
1881,  ainsi  conçu  : 

tA  parlir  du  1"  janvier  1882,  le  droit  de  timbre  des  effets  négociables  et 
•  de  commerce  sera  gradué  de  cent  francs  en  cent  francs;» 

Sur  le  rapport  du  minière  des  finances,  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  de  finances  du 
29  juillet  1881,  sur  le  timbre  des  effets  négociables  et  de  com- 
merce, est  déclaré  exécutoire  en  Algérie  à  partir  du  i"  janvier  1882. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  ae  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1881. 

-     Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finanças, 

Signé  11.  Allais  Ta«  cl. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  ii,520\ —  Décret  gai  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  21  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1867  W ,  11  juin  1869  m,  6  juillet  1862  t4). 
22  mai  1869  {s),  et  le  décret  du  25  juin  1864  !6K  ainsi  que  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverse!  lignes  qui  constituent 
le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la 
convention  du  22  mai  1869  et  ae  l'article  10  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 


«  ix'  série.  Bull.  ^3,  n'  io,458. 
»  xi' série,  Bull.  5a6,n'48i8. 
«  xi'  série,  Bull.  709 ,  n° 6706. 


w  u*  série,  Bull,  n4i,  n*  10,478. 
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Nord  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  6  avril, 
ao  juillet,  17  août,  5  et  12  octobre  1681; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Art.  I".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  VALF.NCîENNES. 

Projet  de  reconstruction  des  deux  pavillons  situés  de  chaque  côte,  de  la  porte  princi- 

Sale  si  r  h  nie  des  Poissonniers,  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  comptabilité" 
u  matériel  et  de  pose  de  longrines  en  chêne  dans  la  petite  remi'e  des  voitures  à 
la  gare  de  la  Chapelle,  présente  le  3o  avril  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   3a.i6oW 

Projet  de  transformation  d'une  partie  des  docks  de  Satnl-Ouen  eu  une 
annexe  de  la  gare  de  la  Chapelle  ,  présenté  le  a5  août  1880,  avec  un 

détail  estimatif  montant  à   1,903,440  00 

Projet  d'extension  de  la  gare  extérienre  de  Douai,  présente  le  3o  avril 

1880  ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i5a,5€o  00 

Projet  de  révision  générale  des  signaux  de  l'arrière -gâte  de  Valen- 
ciennes  et  d'établissement  d'un  poste  d'aiguilleur  du  système  Snxby 
et  Farmer,  présenté  le  28  février  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   3o,a4o  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  CHANTILLY. 

* 

Projet  d'am<  lioralicn  du  service  des  marchandises  et  de  pose  d'une 
seconde  jonction  entre  Ici  voies  principales  à  lactation  de  PieireGtte  . 
présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   34,710  00 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT  QUENTIN. 

Projet  d'allongement  d'une  voie  pour  desservir  le  chantier  de  prépara- 
tion des  travaux  à  la  station  de  Thourotle,  présenté  le  3o  avril 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   «,4oo  00 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELLNES. 

Projet  d'allongement  des  voies  de  garage  à  la  gare  de  Busigny,  présenté 

le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   19,040  00 

Projet  de  construction  d'un  quart  de  rotonde  pour  machines  et  de 
travaux  accessoires  à  exécuter  à  la  gare  d'Aulnoye,  présenté  le 
3i  mars  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   591,360  00 

Projet  de  pose  et  de  modifient  ion  de  voies  à  la  gare  d'Hautmont,  pré- 
senté le  3o  avril  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1  ?,656  00 

LIGNE  D'HAUTMONT  A  MONS. 

Projet  d'allongement  de  la  halle  aux  marchandises,  de  pose  d'une  voie 
avec  plaque  et  d'agrandissement  du  corps  de  garde  des  conducteurs 
de  trains  à  la  gare  de  Feignîes,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un 
dé tail  estimatif  montant  à   3  <  ,808  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CAIJklS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'établissement  d'un  magasin  des  colis  de  petite  vitesse  à  la 
gare  de  la  Madeleine,  présenté  le  3i  mai  ibtti,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à  ••••  672  00 

Total   a,835,o56  00 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quarante  millions  (  i4o,ooo,ooof  )  ouvert,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  D.  RaïHàL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,527.  — Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  mr  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Du  21  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  i8Ô7  (,)  et  11  juin  i863<«\  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  «,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compa- 
gnie pour  ïa construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  des  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  pour  la  construction  d'un  hangar  pour  le  lavage 
des  voitures,  l'installation  de  voies  de  formation  de  trains  et  l'établissement 
d'un  atelier  du  petit  entretien  à  la  gare  de  Lyon-Guillotière  (ligne  de  Lyon 
à  Avignon)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Gonseil  d'État,  confor- 
mément aux  stipulations  desuites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8 
de  la  convention  du  3  juillet  1875-, 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  19  octobre  18Ô1; 

Le  Gonseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 


W  xi-  série,  Bull.  5aa ,  n8  4797.  *  «•  série,  Bull.  1699 ,  n'  16,808. 
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seau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  an  projet  suivant: 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  construction  d'an  hangar  pour  le  lavage  des  voitures ,  d'installation  de 
voies  de  formation  de  trains  et  d'établissement  d'un  atelier  du  petit  entretien  à  la 
gare  de  Lyon-Guillotière,  présenté  le  i4  août  1880,  avec  an  détail  estimatif  mon- 
tant, pour  la  part  alTérente  à  l'ancien  réseau  ,  à   i,o62,45o'  oo* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  D.  Ratnal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1  i,5a8.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau, 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  ai  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  (l)  et  11  juin  i863  w,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  «,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
187Ô,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  des  travaux  complémen- 
taires à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  pour  la  construction  d'un  hangar 
pour  le  lavage  des  voitures,  l'installation  dévoies  de  formation  de  trains  et 
l'établissement  d'un  atelier  de  petit  entrelien  à  la  gare  de  Lyon-Guillotière 
(ligne  de  Lyon  à  Avignon)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 

«  xi#  série.  Bail,  5ss .  n'  4797.  u'  xi*  série,  Bull.  1699,  n*  16,808. 

«  xr  térie,  Bull.  1141 ,  u,555. 
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d'Etat,  conformément  ans  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment 
de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  187Ô; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  19  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrets  : 

Art.  1w.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  soo 
nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  construction  d'un  hangar  pour  le  lavage  des  voitures ,  d'installation  de  voies 
•Je  formation  de  trains  et  d'établissement  d'un  atelier  de  petit  entretien  à  la  gare 
le  Lyon-Guillotière,  présenté  le  a4  août  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à   Si,55ofoo* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  le 
projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
lions (i4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Minisirt  dts  travaux  publics, 

>\gné  D.  Ray r al. 


N*  11,529.  —  Décret  du  Président  db  la  Répcblique  prançaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  fixation  du  lit  de  riîère 
aux  passages  des  Grandes-Oves  et  des  Glières  (Isère),  conformément  aux 
dispositions  générales  du  plan  en  date  des  63  décembre  1879  et  des  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i3  mai  et  i3  octobre  1880  et 
1"  février  1881. 

2*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  ïa  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières.  (Paris.  9  Août 
Î881.) 


N*  n,53o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé,  conformément  à  lavant-projet  et  à  ravis  du  conseil 
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général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  a3  juin  1881,  à  l'exécution  d'un 
canal  dit  Canal  de  Raonnel,  alimenté  par  une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la 
Robine  et  destiné  à  la  submersion  d'une  surface  de  cinq  cent  trois  hectares 
de  terrains  silués  dans  les  communes  de  Narbonne  et  de  Coursan  (Aude). 
20  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'exécution  desdils  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  delà 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  dépense,  évaluée  â  trois  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 
Uont-sous-Vaudrey,  17  Aoàt  1881.) 


N*  1  i,53i. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  la  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs,  représentant  la  part  contributive  du  département  des 
travaux  publics  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire 
pour  l'amélioration  des  routes  nationales  n°' 3  et  18,  à  la  traversée  des  for- 
tifications de  Verdun  (Meuse),  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuel- 
lement au  budget  de  ce  département  pour  la  rectification  des  roules 
nationales. ( Mont-sous- Vaudrey,  22  Août  i88i.) 


N*  1 1,53a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i#  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  à  l'isolement 
et  à  l'agrandissement  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris, conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret. 

3°  L'Ktat  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  couse  d'utilité  publique.  [Mont-sous- 
Vamdrty,  22  Août  1881.) 


N*  11,533.  —  Décret  du  Président  di  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  n°73,  de 
Dijon  à  Pontarlier,  dans  la  traverse  de  Salins  (Jura),  conformément  au 
tracé  indiqué  par  une  teinte  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  à  rectiGer  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

20  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  montant  à  cent  quarante-quatre 
mille  sept  cent  soixante-huit  francs',  sera  impuu  e  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectifica- 
tion des  routes  nationales. 

3°  La  ville  de  Salins  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  l'acqui- 
sition d«rs  travaux  et  bâtiments  nécessaires  pour  assurera  la  nouvelle  voie 
une  largeur  libre  minima  de  dix  mètres ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
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n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Mont-sous -Vaudrey,  22  Août  188Î.) 


N8 1 1,53/|.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  service  de  la 
présidence  de  la  République,  des  locaux  indiqués  sur  l'état  anexé  au  pré- 
sent décret  et  qui  font  partie  de  l'hôtel  des  Écuries  de  l'Aima. ,  sis  à  Paris 
(Seine).  (Mont  sous-Vaudrey,  5  Septembre  188}.) 


CcrtiGé  conforme  : 
Paris,  le  25  *  Février  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s  aboutie  pour  le  BuUeli*  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  a5  Février  188a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  682. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  1 1 ,535.  —  Décret  qui  approuve  l'Arrangement  signé  à  Para  le  2  janvier 
1882  et  concernant  les  poids  et  dimensions  des  paquets  d'Échantillons  de 
marchandises  échangés,  par  la  voie  de  la  poste,  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Du  6  Janvier  1883. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  janvier  1662. } 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Décrète  : 

Art.  f. 

Un  Arrangement  relatif  aux  poids  et  dimensions  des  paquets 
d'échantillons  de  marchandises  échangés,  par  la  voie  de  la  poste- 
entre  la  France  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ayant  été  signé 
à  Paris  le  2  janvier  1882,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désirant  faciliter  les  relations  po* 
taies  entre  les  deux  Pays  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
par  l'article  1 5  de  la  convention  de  l'union  postale  universelle,  cou  - 
clue  à  Paris  le  iw  juin  1878,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  poids  et  de  dimensions  des  paquets  d'échantillons 
de  marchandises  échangés  ,  par  la  voie  de  la  poste,  entre  la  France  et 
l'Algérie,  d'une  part,  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  d'autre 
part,  peuvent  être  portées  par  l'administration  des  postes  du  Pays 
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d'origine  au  delà  de  celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  5  de  la 
convention  internationale  du  i*  juin  1878,  sous  la  réserve  expresse 
que  ces  limites  ne  dépasseront  pas,  savoir  : 

Pour  le  poids   35o  grammes  ; 

(    3o  centimètres  en  longueur  ; 
Pour  les  dimensions  j    20  centimètres  en  largeur; 

(    10  centimètres  en  épaisseur. 

Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date  dont 
conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays.  Il  abro- 
gera, à  partir  de  cette  date,  l'arrangement  du  19  mai  1880. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  chargé  d'affaires  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  Paris,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  dressé  le  présent  Arrangement,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  2  Janvier  1882. 

(L.  S.)  Signé  Léon  Gambetta. 
(L.  S.)  Signé  Jonas. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Léon  Gambetta. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,536. — Décret  qui  approuve  V Arrangement  signé  à  Parisleii  janvier  îéSî 
et  relatif  aux  relations  postales  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Du  i5  Janvier  188a. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  janvier  188a.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran 
gères, 

DÉCRETS  : 
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Art.  I". 


Un  Arrangement  relatif  aux  poids  et  dimensions  des  paquets 
d'échantillons  de  marchandises  échangés  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal ayant  été  signé  à  Paris  le  11  janvier  1882,  entre  les  deux 
Pays,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera 
inséré  au  Journal  officiel 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarves,  désirant  faciliter 
les  relations  postales  entre  les  deux  Pays  et  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  laissée  par  l'article  i5  de  la  convention  de  l'union  postale 
universelle,  conclue  à  Paris  le  1"  juin  1878,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Les  limites  de  poids  et  dimensions  des  paquets  d'échantillons  de 
marchandises  échangés,  par  la  voie  de  la  poste,  entre  la  France  et 
l'Algérie,  d'une  part,  et  le  Portugal,  d'autre  part,  peuvent  être  por- 
tées par  l'administration  des  postes  du  Pays  d'origine  au  delà  de 
celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  5  de  la  convention  internationale 
du  î-*  juin  1878,  sous  la  réserve  expresse  que  ces  limites  ne  dépas- 
seront pas,  savoir: 

Pour  le  poids   35o  grammes  ; 

'60  centimètres  en  longueur; 

Pour  les  dimensions   20  centimètres  en  largeur; 

10  centimètres  en  épaisseur.  * 


Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date  dont 
conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays.  11  abro- 
gera, à  partir  de  cette  date,  l'arrangement  du  26  juillet  1880. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  à 
Paris,  dûment  autorisés  à  cet  eflet,  ont  dressé  le  présent  Arrange- 
ment, qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  11  Janvier  1882. 

(L.  S.)  Signé  Léon  Gambetta. 

(L.  S.)  Signé  José  da  Silva  Mendes  Leal. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaire*  étrangères,  et  le 
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ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Léon  Gambktta. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,537.  —  Décret  qui  déclare  naoiyable  la  partie  du  Lihoury  comprise 
entre  son  embouchure  dans  la  Bidouze  et  le  Moulin  de  Roby. 

Du  a*  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829  et  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  <*>; 

Vu  les  rapports,  en  date  des  12  -  22  février  1879,  4  octobre-9  novembre 
1880,  par  lesquels  les  ingénieurs  des  Basses-Pyrénées  ont  propose  successi- 
vement de  classer  au  nombre  des  cours  d'eau  navigables  : 

i°  La  partie  du  Lihoury  comprise  entre  le  confluent  de  la  Bidouze  et  le 
pont  de  la  route  départementale  n°  3; 
20  La  partie  de  cette  même  rivière  comprise  entre  ce  pont  et  le  moulin  Roby, 

Vu  le  dossier  des  deux  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  ouvertes  sur  la 
double  proposition  des  ingénieurs; 

Vu  le  projet,  en  date  des  4  octobre-9  novembre  1880,  des  travaux  néces 
sa  ire  f  pour  améliorer  la  navigation  du  Lihoury,  entre  le  confluent  et  le 
moulin  de  Roby,  sur  une  longueur  de  mille  cinq  cents  mètres ,  ledit  projet 
évalué  à  trente-sept  mille  neuf  cent  trente-neuf  francs  vingt  centimes,  com- 
prenant l'installation  d'un  chemin  de  halage,  l'élargissement  et  l'approfon- 
dissement du  lit; 

Vu  les  offres  de  concours  à  la  dépense  des  travaux  respectivement  pré- 
sentées : 

i*  Par  le  sieur  Laroauette,  pour  une  somme  de  deux  mille  francs; 
a#  Parles  sieurs  Bédora,  Bidaut  Dubarbier  [Pierre)  et  Dubarbier  [Hippo- 
lyte),  pour  une  somme  totale  de  sept  mille  cinq  cents  francs; 

Vu  la  délibération,  du  19  juin  1881,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Bidache  vote  une  somme  de  mille  francs  pour  la  part  contri- 
butive de  cette  commune; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  2  juillet  1881  et  les  propositions  détinitives  de> 
ingénieurs  des  9  et  12  du  même  mois; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  29  mars  1879. 
4  décembre  1880  et  8  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  Lihoury  est  déclaré  navigable  par  bateaux  entre  sou 
«  ix'  série,  s*  partie,  in section.  Bull.  S81,  n*  5946. 
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embouchure  dans  la  Bidouze  et  le  moulin  de  Roby,  sur  mille  cinq 
cents  mètres  environ  de  longueur. 

2.  La  pèche  sera  affermée  sur  cette  partie  de  la  rivière  au  profit 
de  l'État 

3.  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'installation  d'un  che- 
min de  halage,  d'élargissement  et  d'approfondissement  du  lit,  con- 
formément aux  dispositions  du  projet  en  date  des  4  octobre -9  no- 
vembre 1880,  ledit  projet  évalué  à  trente-sept  mille  neuf  cent  trente- 
neuf  francs  vingt  centimes. 

4.  Il  est  pris  acte  des  offres  de  concours  à  la  dépense  respective- 
ment présentées  : 

Par  le  sieur  Laroauette,  pour  une  somme  de   2,ooof 

Par  les  sieurs  liéaoratBidau,  Dubarbier  (Pierre)  elDabar- 

bier  (  Hippolyte) ,  pour  une  somme  totale  de   7,5oo 

Et  par  le  conseil  municipal  de  Bidache,  au  nom  de  la 

commune ,  pour  une  somme  de   1,000 


5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ilx  Décembre  1881. 

Signé  JULES  6RÉVY. 

Lt  Minuit*  lu  travaux  publics, 
Signé  D.  Rat» al. 


N*  1 1,538.  —  Décret  qui  rend  applicable  à  l'Algérie  la  loi  da  i5  juillet  i880, 

sur  la  contribution  des  Patentes. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

D'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1845W,  sur  l'assiette  des 
impôts  en  Algérie; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  janvier  1847»  T1*  détermine  et  régularise  l'as- 
siette de  la  contribution  des  patentes  en  Algérie; 

«*»  xi*  série.  Bull.  1174,  n'i  1.800. 


Total 


io,5oo 
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Vu  les  décrets  subséquents  en  cette  matière; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1880,  sur  la  contribution  des  patentes, 

Décrite  : 

Art.  1".  La  loi  du  i5  juillet  1880,  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes, sera  appliquée  en  Algérie  à  partir  du  itr  janvier  1882, 
moyennant  les  modifications  ci-après,  qui  continueront  à  subsister 
tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné,  savoir  : 

l'  MODIFICATIONS  À  L'ARTICLE  l". 

Tout  individu ,  Français,  indigène  ou  étranger,  qui  exerce,  soit  dans 
les  communes  de  plein  exercice,  soit  dans  les  communes  mixtes, 
soit  dans  les  centres  de  population  agglomérée  situés  hors  des  terri- 
toires de  ces  diverses  communes,  un  commerce,  une  industrie,  une 
profession  non  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  U  pré- 
sente loi ,  est  Assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

S*  MODIFICATIONS  X  L'ARTICLE  3. 

Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C  annexés 
à  la  loi  du  i5  juillet  1880. 
H  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  pour  les  indus- 
tries et  professions  énumérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  exceptionnel,  pour  les 
industries  et  professions  portées  dans  le  tableau  B  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  population ,  pour  celles  qui  font  l'objet  do 
tableau  C. 

Toutefois f  les  assujettis  musulmans  exerçant  des  commerces,  in- 
dustries ou  professions  compris  dans  les  sept  premières  classes  du 
tableau  A  seront  imposés  au  droit  fixe  de  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

3%  MODIFICATIONS  À  L'ARTICLE  5. 

Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  popu- 
lation du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appliqués  d'a- 
près la  population  qui  aura  été  déterminée  par  le  dernier  décret  de 
dénombrement,  sous  cette  condition  expresse  que  les  indigènes  mu- 
sulmans non  naturalisés  Français,  domiciliés  bors  des  parties  agglo- 
mérées, ne  seront,  quant  à  présent,  comptés  que  pour  le  tiers  de 
leur  nombre,  les  fractions  d'unité  ainsi  obtenues  ne  devant  pas  être 
comptées. 

Néanmoins,  lorsque,-  malgré  l'atténuation  prévue  dans  l'alinéa 
précédent,  ce  dénombrement  fera  passer  une  commune  dans  une 
catégorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  de  droit  fixe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié  pen- 
dant les  cinq  premières  années. 
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Dans  les  communes  mixtes  composées  d'une  agglomération  de 
doaars-communesou  sections,  chaque  section  sera  considérée  comme 
une  unité  administrative  distincte,  et  les  tarifs  seront  appliqués 
comme  il  est  dit  au  premier  alinéa  ci-dessus. 

Les  centres  ou  villages  de  création  nouvelle  ne  seront  imposés  à  la 
patente  que  cinq  ans  après  Tannée  où  ils  auront  figuré  aux  tableaux 
du  dénombrement  quinquennal. 

4*  MODIFICATION  A  L'ARTICLE  6. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale ,  déterminée  comme 
il  est  dit  à  l'article  5  modifié,  est  de  plus  de  cinq  mille  âmes,  les 
patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des  professions  imposées  eu 
égard  à  la  population  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  appli- 
cable à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie  agglo- 
mérée payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  a  la  popula- 
tion totale. 

5*  MODIFICATIOHS  X  L'ARTICLE  i3. 

Le  taux  du  droit  proportionnel  est  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  déter- 
minés au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

6*  MODIFICATIONS  X  L'ARTICLE  l6. 

Dans  les  communes  dont  la  population,  déterminée  comme  il  est 
dit  à  l'article  5  modifié,  est  inférieure  à  vingt  mille  et  une  âmes,  mais 
qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent  dans  la  caté- 
gorie des  communes  de  vingt  mille  et  une  âmes  et  au-dessus,  les  pa- 
tentables des  septième  et  huitième  classes  ne  seront  soumis  au  droit 
proportionnel  que  dans  le  cas  où  un  second  décret  de  dénombrement 
aura  maintenu  lesdites  communes  dans  la  même  catégorie. 

7*  MODIFICATIOHS  À  L'ARTICLE  3l. 

Les  formules  de  patentes  sont  expédiées  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes.  Elles  sont  affranchies  du  droit  du  timbre.  En 
remplacement  de  ce  droit,  il  est  ajouté  cinq  centimes  soixante-seize 
centièmes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

Les  formules  de  patentes  sont,  a  la  diligence  des  patentables,  visées 
par  le  maire  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. 

8*  MODIFICATIONS  A  L'ARTICLE  36. 

Il  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  cinq  cen- 
times par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression 
et  d'expédition  des  formules  des  patentes. 
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En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  Je  montant  du  déficit  est 
prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

Il  est,  en  outre,  prélevé  sur  le  principal  dix  centimes  par  franc, 
dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  centimes  départe- 
mentaux et  communaux,  quand  ils  auront  été  créés  pour  l'Algérie. 

2.  Les  attributions  dévolues  au  préfet  sont  exercées,  en  territoire 
militaire,  par  le  général  commandant  la  division. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1881. 

Signé  JDI.ES  GRÉVY. 

Lê  Ministre  éu  finances , 

Signé  H.  A 1  r,  a  i!»  Targé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,539.  —  DicnBT  qui  modifie  celui  du  2  août  1879»  • 
portant  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'État. 

Du  26  Décembre  1881. 
(  Promulgué  au  /oamd  offieUt  dn  17  décembre  1881.) 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État  ; 

Vu  l'article  4,  paragraphe  4.  de  la  loi  du  i3  juillet  1879; 

Vu  le  décret  du  a  août  1879  {,\  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique ,  en  vertu  de  l'article  4  ci-dessus  visé  de  la  loi  du 
1 3  juillet  1879,  et  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État; 

Vu  les  décrets  du  14  novembre  1881  W>,  relatifs  à  la  création  des  trois 
ministères  du  commerce  et  des  colonies ,  de  l'agriculture  et  des  arts  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  du  2  août  1879  est  modiGé  de  la 
manière  suivante: 

«  Art.  1".  Les  projets  et  les  propositions  de  lois  renvoyées  au  Conseil 
«  d'État  soit  par  les  Chambres,  soitpar  le  Gouvernement,  elles  affaires 
•  administratives  ressortissant  aux  différen ta  ministères,  sont  répartis 
«  entre  les  quatre  sections  suivantes  : 

m  Boll.  *65.n'83i5.  «  BoU.  661    n"  11,159,  11,161,  et 

ii.i63. 
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«  i°  Section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères; 

■  2*  Section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 

•  des  arts  ; 

«  3*  Section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre  et 
«  de  la  marine  ; 

«  à*  Section- des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

•  des  colonies. 

«  Les  projets  et  les  propositions  de  lois,  les  projets  de  règUmentsd'ad- 

•  mînistration  publique  et  les  affaires  administratives  concernant  l'Al- 
«  gérie  sont  examinés  par  les  différentes  sections ,  suivant  la  nature  du 
«  service  auquel  ils  se  rattachent. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Président  du  Conseil  d'état , 

Signé  Jules  Cazot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1  i,54o.  —  Décret  qui  fixe  le  caationnement  de  l'Agent  comptable 

de  la  Légion  d'honneur. 

Du  i6  Décembre  1881. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  8  août  1847; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  créant,  à  partir  de 
l'exercice  188a,  un  agent  comptable  à  la  Légion  d'honneur  ; 

Vu  le  décret  du  1"  décembre  1881,  concernant  les  services  administratifs 
et  Cnanciers  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1881,  nommant  l'agent  comptable  de  la 
Légion  d'honneur, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre 
des  finances. 

Décrets  : 

Art.  r .  Le  cautionnement  de  l'agent  comptable  de  la  Légion 
d'honneur,  réalisable  en  numéraire  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
public,  est  fixé  à  la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


l  e  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  Uxjustif,  le  Ministre  des  finances, 

Signé  Jules  Cazot.  Signé  EL  Allain  Taroé. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  n,54i.  —  Déchet  qui  ouvre  les  Bureaux  de  poste  de  Montbrun-les- Bains 
(Drâme)  et  des  Aldudes  (Basses-Pyrénées)  au  service  de  la  Caisse  d'épargne 
postale. 

Du  27  Décembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1881,  portant  création  d'une  caisse  d'épargne  pos- 
tale ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1881,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  contrôle  de  la  caisse  d'épargne  postale; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  3  décembre  1881  «,  désignant  les  Bureaux 
de  poste  qui  seront  ouverts  au  service  de  la  caisse  d'épargne  postale  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  poste  de  Montbrun-les-Bains  (Drôme)  et 
des  Aldudes  (Basses-Pyrénées)  seront  ouverts  au  service  de  la  caisse 
d'épargne  postale  à  partir  du  1"  janvier  1882. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

«igné  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cochert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,54a.  —  Décret  gui  étend  au  15e,  au  16'  et  au  iT  arrondissement  de 

Paris  le  Service  des  Dépêches  télégraphiques  circulant  par  le  réseau,  pneu- 
matique. 

Du  57  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  les  décrets  des  a5  janvier  1879  et  aa  mai  1880  (,); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

«  Bull.  C73 ,  n^  1 1 ,56o.  ^  Bull.  537,  n*  9d5a. 


s 
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Art.  1w.  Le  service  des  dépêches  télégraphiques  circulant  par  le 
réseau  pneumatique  dans  les  limites  de  l'ancien  octroi  de  Paris  et 
échangées  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  susvisés,  est 
étendu  aux  trois  nouvelles  circonscriptions  suivantes,  savoir  : 

i°  A  la  portion  du  quinzième  arrondissement  comprise  entre  les 
fortifications  et  la  Seine  d'une  part,  le  boulevard  de  Grenelle  et  la 
rue  Lecourbe  inclusivement  d'autre  part  ; 

2°  Au  seizième  arrondissement  tout  entier; 

3*  A  la  portion  du  dix-septième  arrondissement  comprise  entre  les 
fortifications  et  l'avenue  de  la  Grande-Armée  d'une  part,  l'avenue  de 
Wagram  et  l'avenue  des  Ternes  inclusivement,  d'autre  part. 

2.  Le  nouveau  service  sera  inauguré  à  la  date  du  1*  février  pro- 
chain. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Ministre  des  poses  et  des  télégraphes, 
*Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  n,543.  —  Décret  qui  étend  à  l'Algérie  les  Règlements  applicables 
à  la  plaidoirie  devant  les  Cours  d'appel  et  les  Tribunaux  de  France. 

Du  27  Décembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a 8  décembre  188 ».) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 
Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  xn  ; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  181a  W  et  l'ordonnance  du  27  février  1822  «,  sur 
la  plaidoirie  ; 

Vules  ordonnances  des  20  novembre  1822  W  et  27  août  i83o  W,  sur  la 
profession  d'avocat  en  France; 

Vu  les  ordonnances  et  arrêtés  des  27  janvier  i835,  i3  juillet  1837, 
36 novembre  i84i,  16  avril  1843  W,  sur  lea  défenseurs  en  Algérie; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  avril  1845  W  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  avril  1848; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1871,  abrogeant  le  décret  du  Gouvernement  de 
«a  défense  nationale  du  24  octobre  1870  7>  ; 

"[  ïY  série,  Bull.  A4o,  n#  8101.  m  rx*  série,  Bull.  998,  n"  10,619. 

*  vn*  série,  Bull.  609,  n*  12,219.  l"  ix*  série,  Bull.  1 193,  u"  1 1,935. 

ni*  série,  Bull.  566,  n"  13.7.V).  m  xn*  série,  Délégation  de  Tours. 

m  nf  série,  2"  partie.  Bull.  7,  n*  110.  Bull.  8.  n*  139. 
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Vu  la  délibération  de  la  cour  d'appel  d'Alger  du  8  mai  1880; 

Considérant  que  l'institution  des  défenseurs  près  la  cour  et  les  tribunaux 
d'Algérie,  telle  qu'elle  résulte  des  arrêtés  qui  ont  suivi  la  conquête,  n'a 
jamais  eu,  depuis  l'arrêté  du  16  avril  1848,  qu'un  caraclère  purement  tran- 
sitoire, et  qu'elle  ne  répond  plus  aux  besoins  actuels; 

Qu'il  importe  à  la  bonne  administration  de  la  justice  de  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses  et  de  séparer,  dans  les  départements  algériens,  comme  dans 
la  métropole  et  sous  les  mêmes  réserves,  la  plaidoirie  de  la  postulation; 
qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  tenir  compte  des  situations  acquises , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  règle- 
ments applicables  à  la  plaidoirie  devant  les  cours  d'appel  et  les  tri- 
bunaux de  France  seront  étendus  à  l'Algérie. 

Les  avoués  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  aux  conditions  d'ailleurs 
déterminées  par  l'article  6 de  Tarrêlédu  26  novembre  18^1,  pourront 
en  conséquence  plaider  les  incidents  de  procédure  et  les  affaires  qui, 
d'après  la  législation  de  la  métropole,  sont  réputées  sommaires. 

2.  Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  conserveront  le  droit 
de  plaider  devant  la  cour  ou  les  tribunaux  près  lesquels  ils  ont  été 
nommés. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Jules  Cazot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,5a 4.— Décret  concernant  la  Commission  spéciale  chargée  de  la  vérification 
des frais  de  service  et  de  négociation  da  Trésor  pablic. 

Du  3i  Décembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  »"  janvier  iSSa.) 

Le  Président  dk  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  ordonnances  des  18  novembre  1817  (,),  20  mai  1818,  19  janvier 
1820,  4  février  1820,  et  l'ordonnance  du  1 5  janvier  1823,  insérée  au  Balle- 
tin  des  lois  de  i83o  (deuxième  semestre) (,);  " 

Vu  l'article  295  du  décret  3i  mai  1862  (,); 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  titre  IV; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

«"  vu* série,  Bull.  184,  n'  3aAa.  «  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io,5a7. 

»  ix*  série .  a*  partie ,  Bull.  3 1 ,  n"  63o 
et  63i. 
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âat.  1".  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de 
la  dette  flottante,  aux  frais  de  service ,  de  négociation  et  d'émission 
du  trésor  public,  et  les  décomptes  d'émoluments  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances,  sont  vériûés 
chaque  année  par  une  commission  spéciale  nommée  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Cette  commission  est  aussi  chargée  de  vérifier  les  recettes  en  atté- 
nuation des  mêmes  dépenses  et  les  recettes  accessoires  classées  à  un 
article  spécial  des  produits  divers  du  budget  sous  le  titre  :  Produits 
accessoires  da  service  de  trésorerie. 

2.  La  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  président  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  pré- 
sident; 

Deux  conseillers  d'État  et  trois  conseillers  maîtres  à  la  cour  des 
comptes»  élus  par  les  corps  auxquels  ils  appartiennent; 

Un  inspecteur  général  des  finances, "désigné  par  le  ministre  des 
finances. 

Des  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État  et  des  conseillers  réfé- 
rendaires à  la  cour  des  comptes,  désignés  par  le  ministre  des  finances , 
peuvent  être  adjoints  à  la  commission,  avec  voix  consultative. 

Des  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  des  auditeurs  à  la  cour  des 
comptes  et  des  inspecteurs  des  finances  peuvent  être  appelés,  par  le 
ministre  des  finances,  à  concourir  aux  travaux  de  vérification  de  la 
commission. 

3.  La  commission  est  nommée  dans  les  trois  premiers  mois  de 
Tannée  qui  suit  celle  de  l'exercice  dont  elle  doit  vérifier  les  opéra- 
tions. 

Ses  travaux  doivent  être  terminés  avant  le  i5  juillet  de  la  même 
année. 

4.  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  établit,  pour 
être  remis  au  président  de  la  commission,  le  compte  d'exercice  des 
dépenses  et  des  recettes  énoncées  à  l'article  i"  du  présent  décret;  il 
y  joint  un  état  sommaire  des  dépenses  et  des  recettes  se  rattachant  à 
des  opérations  en  cours  et  portées  transi toirement  à  des  comptes  de 
trésorerie  jusqu'à  liquidation. 

5.  La  commission  se  fait  représenter  les  registres,  états,  jour- 
naux, décisions,  pièces  et  autres  documents  propres  à  l'éclairer. 

6.  Le  directeur  du  mouvemeut  général  des  fonds  ou  son  délégué 
assiste  aux  séances  de  la  commission  ;  il  est  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  le  désire. 

7.  Le  président  fait,  entre  les  membres  de  la  commission,  les 
maîtres  des  requêtes  et  conseillers  référendaires,  la  distribution  des 
parties  du  compte  à  vérifier. 

8.  Les  vérifications  terminées,  il  en  est  fait  rapport  à  la  commis 
sion. 

La  commission  débat  les  observations  qui  lui  sont  présentées;  elle 
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examine  si  les  dépenses  et  les  recettes  sont  appuyées  de  leur»  justifi- 
cations et  si  leur  imputation  est  régulière. 

Un  rapporteur  est  chargé  par  le  président  de  recueillir  les  obser- 
vations retenues  pour  être  transmises  au  ministre  des  finances,  et  de 
préparer  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  destiné  à 
la  cour  des  comptes,  en  exécution  de  l'article  11  du  présent  décret. 

9.  Le  procès-verbal  établit  le  chiffra  auquel  la  commission  est 
d'avis  de  fixer  le  montant  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice; 
il  présente,  par  comptable  et  avec  les  divisions  adoptées  dans  les 
comptes  publics  du  ministre  des  finances,  le  relevé  des  opérations 
qui  se  rattachent  à  chacun  des  comptes  individuels. 

Il  est  arrêté  en  séance  générale  et  signé  par  les  membres  de  la 
commission,  ainsi  que  par  les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers 
référendaires  qui  peuvent  lui  être  adjoints. 

Il  est  remis  par  le  président  au  ministre  des  finances. 

10.  Sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  ministre  des  finances  arrête  dé- 
finitivement le  compte  des  dépenses  et  des  recettes  vérifié  par  la 
commission,  émet  les  ordonnances  de  régularisation  des  dépenses  et 
fixe,  par  des  décisions  spéciales,  le  montant  des  recettes  accessoires 
portées  aux  produits  divers  du  budget. 

Ces  ordonnances  et  décisions  opèrent  la  libération  des  comptables 
vis  à-vis  de  la  cour  des  comptes. 

1 1 .  Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  ministre  des  finances  à  la 
cour  des  comptes  en  même  temps  que  les  autres  documents  quelle 
doit  recevoir,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  juillet  1826,  pour  ser- 
vir de  base  à  la  déclaration  générale  sur  les  comptes  des  ministres  et 
sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré. 

La  cour  constate,  par  sa  déclaration  générale,  que  le  montant  des 
dépenses  et  des  recettes  portées  tant  aux  comptes  individuels  des 
comptables,  en  vertu  des  ordonnances  et  décisions  spéciales  délivrées 
conformément  à  l'article  10  du  présent  décret,  qu'aux  comptes  d'exer- 
cices publiés  par  le  ministre  des  finances,  en  exécution  des  ar- 
ticles 169  et  160  du  décret  du  3i  mai  1862,  est  d'accord  avec  les 
fixations  de  dépense  et  de  recette  budgétaires  établies  par  le  procès- 
verbal  de  la  commission. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  opéra- 
tions de  l'exercice  1881. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  ordonnances 
des  18  novembre  1817,  20  mai  1818,  19  janvier  1820,  i5  janvier 
1823,  et  de  l'article  295  du  décret  du  3i  mai  1862. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉ VT. 

Le  Ministre  du  finances , 
Signé  H.  Allain  TaRcê. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.V  11,545.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaies 
françaises,  poar  la  perception,  pendant  l'année  i88i,duDroitde  Timbre  établi 
sar  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers. 

Du  3i  Décembre  1881. 

Lb  Président  de  là  République  française, 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

f  A  dater  du  i**  juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
«quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
tleur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
«des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

(La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
c annuellement  par  un  décret;  ■ 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  aô  mai  1872,  qui  abaisse  le  droit  établi  par 
l'article  précité , 

DÉCRÈTE  : 

Ai, t.  1".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception,  pendant  Tannée  1882,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  i"  de  la  loi  du  25  mai  1872,  est  fixée  comme  il 
sait: 

Allemagne  Marc   i'2a'5/i6 

Angleterre  \  Livre  sterling   a5  30 

Autriche-Hongrie..  Florin   a  5o 

Brésil,Canada,Cap,  j 
République   ar-[  Livre  sterling   a5  ao 


Étata-C 
Hollande. 


Piastre   A  9a  1  /4 

Espagne  {  Dette  intérieure.  Peseta   1  00 

Dette  extérieure.  Piastre   5  4o 

Dollar   5  ao 

Consolidés  (4  1/2  p.  0/0,  4  p.  0/0  ).  Dollar..     5  00 

Florin   a  06  3/8 

Emprunts  3  et  4  p.  0/0  et  a  i/a  p.  0/0  C.  H.  Flo- 
rin  a  10 

lndien  (  4  P*  °/°  l878'  Livre  8lcl*lin6   *5  ao 

 I  4  1 /a  p.  0/0  1880.  Roupie   a  5o 

Norwège   Livre  sterling   a5  ao 

Portugal   Livre  sterling   a5  a5 

Rouble   a  61 

Emprunts  d'Orient  5  p.  0/0  et  5  p.  0/0  1881. 

Rouble   4  00 

Emprunts  extérieurs .  Livre  sterling   a5  ao 

Emprunt  i85o.  Livre  sterling   a5  5o 

Su^c   1878,  4  p.  0/0.  Livre  sterling   a5  10 

Twqnic  Dette  extérieure.  Livre  sterling   a5  00 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  M  mis  ire  du  finaneu , 

Signé  H.  ALLàiîi  Targb. 


Certifié  conforme  : 


On  s'abonne  pour  le  Huit  et  in  du  lois,  a  raison  de  9  franc»  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimant 
ua  Honnie  ou  ctocx  les  Receveurs  des  postes  des  dt^parlcmcnts. 


Paris,  le  28  *  Février  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  fa  Justice  et  des  Cultes , 


GUSTAVE  H 


ERT. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buiktai 
au  ministère  de  la  Justice. 


imprimerii;  natiobalk.  —  uS Février  iS8a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  683. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V 1 1,546.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  réseau 

des  Chemins  de  fer  algériens. 

Du  i  Janvier  188a. 

t 

ê 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie; 

-Vu  la  toi  et  le  décret  du  1 1  juin  i863(,),  approuvant  la  convention  passée 
le  \m  mai  précédent  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fier  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  di- 
verses lignes  en  Algérie,  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé; 

Vu  notamment  le  paragraphe  7  de  l'article  8  de  ladite  convention,  lequel 

est  ainsi  conçu  : 
• 

«Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie 
«pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat, 
*à  ajouter  auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  béne- 
«fices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus 
«être de  premier  établissement;  1 

Vu  le  décret  du  20  septembre  i863w,  qui  détermine  les  justifications  à 
Taire  par  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt accordée  par  l'État  pour  lesdites  lignes,  et  notamment  l'article  5  dudit 
décret; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
à  exécuter  sur  son  réseau  algérien  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  5  susmentionné 
du  décret  du  20  septembre  i863; 

Vu  le  dossier  de  l'instruction  à  laquelle  Iesdits  projets  ont  été  soumis,  et 
notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9  no 
vembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1876  (3Î  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


w  xi*  série,  Bull.  iiAi,  n*  11,557. 
l"  vi«  série,  Bull.  n55,  n'  11,706. 

XV  Sérk. 


«  xi.  série,  Bull.  $14,^5403. 
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Art.  1".  Sont  approuvé»  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
réseau  algérien ,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  D'ALGER  A  OIIAN. 

Projet  de  modiG calions  a  apporter  aux  voies  de  la  gare  du  Gué  de  Constantioe  ,  pré- 
senté ie  a  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.. .   a.ioo'oo* 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  et  d'une  grue  de  chargement 
à  la  gare  de  l'Oaed-Riou ,  présenté  le  16  mai  1881,  avec  nn  détail  es- 
timatif montant  à   11 ,000  00 

Projet  de  construction  d'un  dallot  de  soixante  centimètres  d'ouverture 
sous  la  rampe  d'accès  du  passage  à  niveau  n*  191,  présenté  le  8  sep- 
tembre 1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   400  00 

Projet  de  construction  d'une  maisonnette  pour  le  logement  d'un  homme 
d'équipe  à  l'arrêt  des  Salines,  présenté  le  8  juin  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   i.Soo  00 

LIGNE  DE  PHIUPPEVILLE  A  CONSTANTINE. 

Projet  d'aménagement  d'une  partie  du  premier  étage  du  bâtiment  des 
voyageurs  pour  le  logement  d'un  facteur  à  la  gare  du  col  des  Oliviers , 
présenté  le  s  1  juin  1 881 ,  avec  on  détail  estimatif  montant  à   1 ,550  00 

Projet  d'installation  d'un  compteur  sur  la  conduite  d'eau  alimentaire 
de  la  gare  de  Constantine,  présenté  le  s  s  juin  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  1   3oo  00 


Emimblf   17,750  cm 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  ajoutées, 
mais  seulement  pour  I  exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices ,  au 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algé- 
rien, conformément  à  la  convention  du  1"  mai  i863 ,  approuvée 
parles  loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  aécret  du 
30  septembre  i863. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  2  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  D.  Eaynal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,547.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, 

[Du  s  Janvier  188a. 
La  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  et  1 1  juin  i863  «,  la  loi  du 
8  juillet  1868,  le  décret  du  a8  avril  i86V3>,  ainsi  que  U  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 


mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés"  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  no- 
tamment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée ,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  20  octobre  1880  et  a,  9,  19  et  a6  oc 

tobre,  et  2  et  9  novembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Abt.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  constraction  de  deux  nouvelles  voies  principales  dans  la  traversée  de  la 
gare  de  Villeneuve-Saint-Georges,  présenté  le  34  septembre  1880,  avec  on  détail 
estimatif  montant  à  •  ■  •••      733,040*  00" 

Projet  de  construction  d'un  atelier  pour  la  réparation  des  wagons  à  la 
gare  de  Vitleneuve-Saint-Georges-triage  t  présenté  le  4  février  1880, 
avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien 
réseau*.  A   1,251,71a  00 

Projet  d'établissement  d'une  prise  d'eau  dans  la  Seine ,  à  Villeneuve- 
Saint-Georges,  présenté  le  5  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   117,600  00 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  pour  l'installation  des  bureaux 
du  service  de  la  voie  à  la  gare  de  Montereau,  présenté  le  iS  sep- 
tembre 1881.  avec  un  détail  estimatif  montant  a   21, 3g 3  00 

Projet  d'agrandissement  des  quais  à  marchandises  et  d'établissement 
d'une  grue  de  chargement  et  d'un  bâtiment  pour  lampisterie  à  Ja 
gare  de  Vougeot,  présenté  le  16  septembre  188 1,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   a3,ooo  00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Pontane- 
veaux,  présenté  le  17  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 

  33,000  00 

Projet  d'établissement  d'un  bureau  extérieur  pour  la  petite  vitesse 
à  la  même  gare,  présenté  le  a3  août  1881,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à   1,70000 

Projet  de  prolongement  de  la  voie  n*  42  à  la  gare  de  Lyon-Vaise, 

présenté  le  24  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   27,500  00 

*  * 

J  *r  série,  Bull.  5»,  n*4797.  »  xr  série,  Bull.  169*,  n*  16,808. 

*  xr  série,  Bull.  1141,  nB  n,S5i. 
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,  LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

P/ojet  d'établissement  d'une  seconde  travée  au  pont  de  la  Cécile  et 
de  raccordement  de  voies  à  la  gare  de  Valence,  présenté  le 
1 3  août  1 8 S i ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  . .        58,000*  ce* 

Projet  d'établissement  d'une  seconde  grue  de  chargement  de  six 
tonnes  à  la  gare  de  Bollène-la-Croisièrc,  présenté  le  n  août  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   6,6oo  oo 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'allongement  et  d'élargissement  du  trottoir,  côté  de  la  voie 
n*  a,  à  la  gare  d'Arles,  présenté  le  29  juillet  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  i   6,00000 

Projet  d'installation  d'ar  pareils  électriques  sur  le  quai  aux  chaises  de 
poste  à  la  gare  de  Marseillc-Saint-Charles,  présenté  le  19  août 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   14,400  00 

Projet  d'installation  de  guichets  de  receveurs  dans  la  salle  des  pas 
perdus,  et  de  transfert  du  service  des  bagages  dans  les  salles  d  at- 
tente de  Nice,  à  la  même  gare,  présenté  le  3  août  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   7,60000 

Projet  d'installation  de  postes  d'incendie  dans  le  bâtiment  du  Ter- 
minus-Hôtel, à  la  même  gare,  présenté  le  5  août  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montaut  à   1 4,000  00 

LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  d'addition  d'une  communication  de  voies  dans  la  gare  de  Fer* 
nères-Fontenay,  présenté  le  3o  août  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   5, 600  00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  de  modification  de  voies  ot  de  construction  d'un  quai  d'em- 
barquement à  la  gare  de  Dôle,  présenté  le  i3  septembre  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   48,000  00 

LIGNE  DE  CHALON  A  DÔLE. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  ceinture,  d'une  grue  fixe  de 
vingt  tonnes  et  d'une  plaque  tournante  à  la  gare  de  Tavanx,  pré- 
senté le  24  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   36,3oo  00 

LIGNE  DE  NEVERS  A  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  communication  à  la  gare  de 
Saint-Germain-des-Fossés ,  présenté  le  39  juillet  1881,  avec  un  dé- 
tail estimatif  arrêté ,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau ,  à. . . .         5,i5o  00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'installation  de  nouvelles  machines  aux  ateliers  d'Oullius , 
présenté  le  4  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la 
part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à   s3,75i  00 

LIGNE  DE  BESSÈGES  A  A  LAIS. 

Projet  d'allongement  de  la  voie  n*  4 ,  à  la  gare  de  Bessèges  ,  présenté 
le  i3  avril  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   a5,5oo  00 
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LIGNE  DE  LUNEL  A  ARLES. 

Projet  d'installation  d'un  pont  à  bascule  de  vingt  tonnes  pour < 
à  li  gare  d'Aimargues,  présenté  le  26  septembre  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   4 ,000'  00' 

LIGNE  DE  NlMES  AD  TEIL. 

Projet  d'établissement  d'une  remise  pour  deax  machines,  d'un  pont 
tournant  de  quatorze  mètres  et  d  une  grue  hydraulique  à  la  gare 
de  Pont-Saint-Esprit ,  présenté  le  19  août  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   70,000  00 

LIGNE  DE  LUNEL  A  AIGUES-MORTES. 

Projet  d'allongement  de  deux  voies  du  port,  d'installation  d'une 
nouvelle  batterie  de  trois  plaques  tournantes  et  d'un  pont  à  bascule 
pour  wagons,  à  la  gare  d'Aigues-Mortes ,  préîenté  le  i3  août  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   21  ,f)oo  00 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Raphiél ,  présenté  le 
i5  septembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   16,700  00 

LIGNE  DE  NICE  A  LA  FRONTIÈRE  D'ITALIE. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  marchandises  à  la  Turbic-sur- 
Mer,  présenté  le  26  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.        47.600  00 

Projet  de  prolongement  des  trottoirs  et  d'établissement  d'une  voie 
n*  5  à  la  gare  de  Menton,  présenté  le  19  août  1881 ,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   2A,  100  00 

LIGNE  D'AIX.  A  ANNECY. 

Projet  d'installation  de  l'éclairage  au  gaz  à  la  gare  d'Aix-les-Bains , 

Erésentéle  29  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour 
i  part  afférent»'  à  l'ancien  réseau ,  ii   7,5oo  00 

•  •  . 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  définitif  des  voyageurs  à  la  gare 
de  Verrières,  pésenté  le  26  août  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   a 4, 000  00 

LIGNE  DE  DOl.E  A  SALINS. 

Projet  de  construction  d'une  maisonnette  et  d'un  cabinet  d'aisances  à 
la  çare  de  Grand-Contour,  présenté  le  8  août  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   5,200  00 


Total   2, 661, 54 5  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (  192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  loit. 

Fait  à  Paris,  le  a  Janvier  1883. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Mimttr,  des  travaux  publia , 
Signé  D.  IUtiul. 


RÉPUBLIQUE  FRÀNÇA 


N*  n,548.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  T  ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  raterai  à  la 
Garonne. 

Du  1  Janvier  188a. 

Li  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  1*  août  1857  W,  les  lois  et  décrets  des 
U  juin  1809  »,  11  juin  i863  »  et  10  août  1868  <«>,  ainsi  que  la  loi  du  U  dé- 
cembre 1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  consti  tuent 
le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  pré5entés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  con- 
vention du  14  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été 
soumis ,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  26  octobre  et  a  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

RÉSEAU. 

Dépenses  d'acquisition  de  parcelles  de  terrain ,  faites  antérieurement  à  1868  et  pavées 
postérieurement  à  cette  époque,  dont  le  détail  estimatif,  présenté  le  5  août  1881 
s'élève  à   10.019/ 00" 

«  xi*  série ,  Bull.  5U ,  n'  4994.  «  zT  série ,  BulL  1 U 1  f  n#  11,553* 

«  «•  série,  Bail.  709,  n-67io.  «  xr*  série,  BuB.  i6As,  n«  i6^65. 
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LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  des  installations  du  service  des  marchandises  à 
ta  gare  de  la  Magistère,  présenté  le  11  août  1881,  avec  un  détail  esta.  ^ 

LIGNE  DE  NARRONNB  A  PERPIGNAN. 

Projet  d'établissement  d'une  marquise  à  la  gare  de  Perpignan,  présenté 
le  11  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  s'élevant,  pour  la  part  affé- 
rente à  l'ancien  réseau ,  à   »  s,oao  00 


Total   40,931 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cinquante-sept  millions  (57,000,000')  ouvert, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention  du  iâ  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  Tan  ci  en  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  MinUtrt  du  travaux  publia, 
Signé  D.  Rima. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,549  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
la  Compagnie  des  Chemins  de  Jer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 


Du  a  Janvier  188a. 
Li  Présideht  de  la  République  frahçaise, 


Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  |*  août  1867  «,  les  lois  et  décrète  des 
11  juin  1809  »,  11  juin  îc^S^e*  10  août  1868  w,  ainsi  que  la  loi  du  i4  dé- 
cembre 187S,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son 

w  IV  série,  Bull.  5A4,  n'  A994.  «  xT  série.  Bull.  11*1,  n'  1 1,553. 

*  xr  série,  Bull.  709,  n*  6710.  «  xr  série.  Bull.  i64s,  n'  i6.363. 
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nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  i4  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis ,  et  no 
tammentles  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  19  et  a6  oc- 
tobre et  2  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PERPIGNAN  A  PORT-VENDRES. 

Projet  d'établissement  d'une  marquise  à  la  gare  de  Perpignan,  présenté  le  11  août 
1881,  avec  un  détail  estimatif  s'étevant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  ré- 
seau, à   ^a,o4o'oo, 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  BAYONNE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageur*  à  la  station  de  Por- 
tet-Saint-Simon,  présenté  le  11  août  1881,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à   7,a&o  00 

Projet  d'agrandissement  du  buffet  de  la  gare  de  Montréjtau ,  présenté 

le  6  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   6,i3a  67 

LIGNE  DE  CASTRES  A  C ASTELNAL"  DARY . 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  dans  la  gare  de  Lempant , 
présenté  le  7  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3,36o  00 

LIGNE  D'A  G  DE  A  LODÊVE. 

Projet  d'établissement  d'un  puits  avec  pompe  aspirante  à  la  gare  de 
Paulhan,  présenté  le  14  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 
s   1.176  00 

Total   30.090  67 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt-trois  millions  (23,ooo,ooof)  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  là  décembre  1875,  pour  tra- 
vaux complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GftÉVY. 

Lt  Ministrt  du  travaux  publia, 
Signé  D.  Ratnal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1 1 ,5Ôo.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

Du  a  Janvier  1882. 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1"  août  1807  (,),  les  lois  et  dé- 
crets des  11  juin  i$5g<*\  11  juin  i863«  et  10  août  i868<4\  ainsi  que  la 
loi  du  14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré- 
seau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  à  reflet  d'obtenir  que  les  travaux  d'établissement  de  la  seconde 
voie  entre  les  stations  d'Elne  et  de  de  Port-Vendres  (ligne  de  Perpignan  à 
Port-Vendres)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  con- 
formément aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8 
de  la  convention  du  14  décembre  i8y5; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  19  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  lw.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  confor- 
mément au  projet  présenté  par  elle  le  3i  mai  1881,  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  entre  les  stations  d'Elne  et  de  Port-Vendres 
(ligne  de  Perpignan  à  Port-Vendres),  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à  huit  cent  vingt-six  mille  six  cent  soixante-douze  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Inexécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  soixante  millions  (  60,000,000')  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour  la 
pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les  lignes  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GREVY. 

U  Minutrt  du  travaux  publia , 
Signé  D.  Rayîial. 

ro  «•  térie,  Bull.  544 .  n-  4994.  m  «•  série,  BulL         n*  1 1,553. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  U,55i. —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest 


Du  a  Janvier  1882. 


Le  Président  db  la.  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  (,),  11  juin  i863  t*  et  4  juillet 
1868  (,),  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  fer  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  audit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  a  exécuter  sur  des  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  26  octobre  et  2  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRITE  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

Projet  d'extension  des  aménagements  affectés  au  service  des  marchandises  à  la  rare 
de  Maisons-Latïîte,  présenté  le  8  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 
*   74,000'  00' 


LIGNE  DE  PARIS  A  GRANVILLE. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  de  marchandise*  et  d'une 
voie  de  manœuvre  à  la  gare  de  Granville,  présenté  le  18  juillet  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   1 1,200  00 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 


Projet  d'extension  des  voies  destinées  au  service  des  marchandises  à 
la  gare  du  Genest,  présenté  le  18  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif 

montant  1   20,30000 

Projet  de  construction,  à  la  gare  de  Port-Brillet,  d'un  bâtiment  des- 
tiné au  service  des  voyageurs,  présenté  le  5  juillet  1881,  avec  un 

détail  estimatif  montant  à.   37,000  00 

u»  ur  série.  Bull.  709.  n««TOQ.  *  Tt  série,  BnlL  1610.  n-  16,168. 
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LIGNE  DE  RENNES  A  REDON. 


Projet  dYt  abaissement  de  deux  n  ou  voiles  voies  à  la  gare  de  Massérac, 
présenté  le  3ojnillct  1881,  arrc  un  détail  estimatif  montant  à   i6,ooo'oo* 

Total  •   i58,4oo  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  million»  (124,000,000')  ouvert, 
conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  Janvier  1883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Miniitrt  àu  travaux  publies. 

Signé  D.  Ratwal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ii,55a.  —  Déchet  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  de  divers 
départements,  à  l'ejjet  d'élire  chacun  un  Député. 

Du  3  Janvier  188a. 

( Promulgué  an  Journal  officiel  du  4  janvier  18S 1.  ) 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur; 

Tu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  les  lois  des  34  décembre  1875  et  38  juillet  1881  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85aw; 
Vu  le  décret  du  38  juillet  1881  H,  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  MM.  Le  Faure,  député  pour  la  deuxième  circonscrip- 
tion électorale  de  l'arrondissement  d'Aubusson  (Creuse);  de  Perrockel, 
député  pour  la  deuxième  circonscription  électorale  de  l'arrondissement  de 
Mamers  (Sarthe),  et  Saïlard,  député  pour  l'arrondissement  de  Provins 
(Seine-et-Marne)  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  députés 
en  date  des  34,  38  novembre  dernier,  3,  6,  10  décembre  dernier,  desquels 

w  Vf  série ,  Bull.  «88 .  n-  3«36  et  S637.        «  xiT  série ,  Bull.  63i ,  n- 10.790. 
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il  résulte  que,  dans  ces  séances,  la  Chambre  a  invalidé  les  pouvoirs  de 
MM.  Boscher-Delangle ,  élu  député  pour  l'arrondissement  deLoudéac  (Côtes- 
du-Nord)  ;  de  la  Villegonlier,  élu  député  pour  l'arrondissement  de  Fougères 
(  Ille-et- Vilaine  )  ;  Amagat,  élu  député  pour  l'arrondissement  de  Saint -Flou  r 
(Cantal):  Codet.  élu  député  pour  l'arrondissement  de  Rochechouart  (Haute- 
Vienne),  et  Dagorne,  élu  député  pour  la  première  circonscription  électorale 
de  l'arrondissement  de  Dinan  (Côtes-du-Nord  ) , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Les  collèges  électoraux  de  l'arrondissement  de  Saint-Flour 
(Cantal),  de  la  première  circonscription  de  l'arrondissement  de  Dinan 
et  de  l'arrondissement  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  de  la  deuxième 
circonscription  de  l'arrondissement  d'Aubusson  (Creuse),  de  l'arron- 
dissement de  Fougères  (Ille-et-Vilaine),  de  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  l'arrondissement  de  Mamers  (Sarthe),  de  l'arrondissement  de 
Provins  (Seine-et-Marne)  et  de  l'arrondissement  de  Rochechouart 
(Haute-Vienne),  sont  convoqués  pour  le  dimanche  29  janvier  cou- 
rant, à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  [suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Janvier  1882.  ! 

Signé  JDLKS  GRéVT.  * 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldbcx-Roussead. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,553. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sur  l'exercice  1881 ,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  l'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique. 

Du  3  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  dos  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1862  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

w  H*  série, Bull.  io45,  n#  10,537. 
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Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique  pendant  l'exercice 
1881,  lequel  s'élève  au  total  de  deux  cent  soixante- dix-huit  mille  neuf  cent 
neuf  francs  cinquante- cinq  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1 88 1 ,  un  crédit  de  deux  cent 
soixante-dix-huit  mille  neuf  cent  nenf  francs  cinquante-cinq  cen- 
times (278,909'  55e),  applicable  aux  frais  d'exploitation  du  service 
postal  et  télégraphique. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chat.  m.   Personnel   6a,436'53* 

 vu.  Matériel   116,473  02 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  ministre  des  finança,  Le  Ministre  des  pos'.es  et  des  télégraphes, 

Signé  H.  Allai*  Targé.  Signé  Ad.  Cocherv. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

N*  n,554.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
l'exercice  188 î,  un  Crédit  à  titre  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des 
Communes  et  des  Particuliers  pour  t  exécution  des  Travaux  télégraphiques. 

Du  3  Janvier  1881. 

Li  Président  db  la  République  français», 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  2a  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881; 
Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862     relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du^trésor  par  des  com- 

1,1  xi*  série  Bull.  io«5,  n*  10^ j 7. 
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m  an  os  ou  par  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
l'exécution  sur  les  lignes  télégraphiques  de  travaux  appartenant  i  l'exer- 
cice 1881,  lequel  s'élève  au  total  de  trois  cent  quatre-vingts-neuf  mille 
six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingtrua  centimes; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1881  (chapitre  vu.  —  Matériel), 
un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-un  centimes  (399,699' 8 1%  appli- 
cable à  l'exécution  de  travaux  sur  les  lignes  ou  dans  les  bureaux 
télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRKVY. 

U  mmitln  d*s  jUanccs ,  Le  ^iintlrt  dêS  poilts  et  éet  téligrapktt , 

Signé  H.  ÂLLàllt  Taiu>&.  Signé  Ad.  Cochbry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  1 1,555.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  Somme  non  employée 
pour  le  service  des  Pottes  et  des  Télégraphes  en  Algérie. 

Du  7  Janvier  1882. 

m 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  de  finances  des  ai  décembre  1879  et  22  décemdrei88o,  por- 
tant Gxation  du  budget  générai  des  dépenses  des  exercices  1880  et  1881  et 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du  ministère  de  l'intérieur  {Service  de 
l'Algérie); 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  18800,  11  mars^  et  11  juin  1881  W,  qui 
ont  rattaché  au  département  des  postes  et  des  télégraphes  les  service  postal 
et  télégraphique  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  qui  a  placé  tous  les  services  civils  de 
l'Algérie  sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1881  »,  qui  a  annulé  les  crédits  ouverts  au 

f"  Bull.  579,  n#  10,070.  «  Bull.  654,  n*  1  i,o36. 
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titre  du  service  du  gouvernement  civil  de  l'Algérie  (exercice  1881  )  pour  les 
transporter  aux  divers  départements  ministériels,  et  a  fusionné,  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  postes  et  les  télégraphes,  dans  les  mêmes  cha- 
pitres ,  les  allocations  réservées  au  ministre  et  celles  laissées  par  les  décrets 
susvisés  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  a  août  1880 (l)  et  9  juin  1881 (,),  portant  ouverture  au 
chapitre  xrv  du  budget  de  l'Algérie,  exercice  1880,  d'un  crédit  total  de 
soixante-seize  raille  cinq  cent  soixante-huit  francs  vingt-sept  centimes  pro- 
venant de  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers,  pour  leur  participation  dans  les  dépenses 
d'installation  de  lignes  télégraphiques ,  pour  remboursements  du  prix  du 
matériel  cédé,  etc.; 

Vu  les  relevés  et  les  récépissés  des  sommes  versées  dans  les  [caisses  du  tré- 
sor annexés  aux  décrets  susrappelés; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a (,),  aux  termes  duquel  la  portion 
des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un 
exercice  peut  être  réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des 
exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcent  l'annulation  des 
sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré; 

Vu  les  documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  que,  sur  cette  somme 

de   76,568'  27' 

il  D'à  été  fait  emploi  que  de   07,494  54 

laissant  ainsi  disponible  un  crédit  de   19*073  73 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  l'avis  conforme  du  mi 
nistre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  dix-neuf  mille  soixante-treize  francs 
soixante-treize  centimes  (  19,073'  73*)  non  employée  sur  le  crédit  de 
soixante-seize  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs  vingt-sept  centimes 
ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  sur  le  chapitre  liv  du  budget 
de  l'Algérie,  exercice  1880,  par  les  décrets  des  2  août  1880  et  9  juin 
1881,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Ladite  somme  de  dix-neuf  mille  soixante-treize  francs  soixante- 
treize  centimes  (  19,073'  73*)  est  reportée  au  budget  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes,  exercice  1881,  chapitre  ix  septiès  (Matériel 
de  f Algérie) ,  en  addition  à  la  portion  des  crédits  ouverts  à  ce  cha- 
pitre qui,  aux  termes  du  décret  du  26  août  1881,  reste  à  la  disposi- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

m  xn#  série,  Bull.  5*9,  n*  9616.  m  xi*  série,  Bull.  io45.  n'  10,537. 
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du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  général  de  F Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1882. 


*T  1 1,556.  —Décret  qui  rétablit  au  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
exercice  188i,  un  Crédit  représentant  la  part  contributive  de  l'État  dans  les 
Dépenses  de  construction  de  la  Synagogue  d'Oran. 


Lr  Président  de  la  Hé  publique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  âe& 
dépenses  de  l'exercice  1881  ;  

Vu  les  lois  de  finances  des  29  juin,  21  et  29  juillet,  12  et  22  août  1881 , 
pc:  :  nt  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  même 
exercice; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1881  concernant  l'annulation  des  crédits 
ouverts  au  titre  du  service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1881 ,  et  le  transport  desdits  crédits  aux  divers  départements 
ministériels  énumérés  dans  le  décret  du  26  août  1881  (,); 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881  w,  concernant  le  transport  des  crédits 
de  l'exercice  1881  aux  divers  départements  ministériels  créés  ou  modifiés 
en  exécution  des  décrets  du  iA  novembre  précédent; 

Considérant  que  le  décret  précité  du  i5  décembre  1881  contient  un 
double  emploi  en  ce  qui  concerne  le  transport  du  crédit  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  alloué  par  la  loi  du  29  juillet  1881; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des 
travaux  publics  et  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  transporté  par  erreur,  suivant  état  B  annexé  au  décret 
du  i5  décembre  1881,  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  deuxième  section  (Service  des  cultes) ,  exercice  1881,  cha- 
pitre xxn  [Part  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  syna- 
gogue d'Oran). 

2.  Est  et  demeure  rétabli  le  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  annulé  par  erreur,  suivant  état  A  annexé  au  décret  du  i5  dé- 

Bull.  654 ,  n*  1  t,o44.  »»  Bull.  67A,  n'  n,37o. 

Bull.  654,  n*  ii,o36. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  H.  Allai*  Takge. 


Signé  JDLES  GRBVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cocushy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Du  9  Janvier  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  janricr  188a.) 
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einbre  1881,  au  ministère  des  travaux  publics ,  première  section 
Service  ordinaire),  exercice  1881,  chapitre  xxxiv  qualer  [Travaux 
)rdinaires  en  Algérie). 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cuites,  des  travaux 
publics  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ie  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  188a. 


Signé  JULES  ORÉVY. 


Le  Ministre  de* finances ,  Le  Ministre  des  travaux  le  Ministre  de  Vinstruclion 

publics.  publiant  et  des  cultes, 

Signé  D.  Rathal.  Sign^  Paul  Bbrt. 


Signé  H.  All  a  m  Targé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  11,557.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sur  V exercice  188i,un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tréso  r 
pour  l'exécution  de  Travaux  sur  les  Lignes  télégraphiques. 

Du  11  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  la  foi  de  Gnances  du  2a  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  oa  du  décret  du  3i  mai  186a  (l> ,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
l'exécution,  sur  les  lignes  télégraphiques,  dé  travaux  appartenant  à  l'exer- 
cice 1881,  lequel  s'élève  au  total  de  trois  cent  douze  mille  cinq  francs  huit 
centimes  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décret  b  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1881  (chapitre  vu.  —  Matériel) , 
un  crédit  de  trois  cent  douze  mille  cinq  francs  huit  centimes 
(3ia,oo5f  08'),  applicable  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  lignes  ou 
dans  les  bureaux  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  postes  et  des  télégraphes  et  des  finances  sont 

xi*  série.  Bail.  io45,  a*  10,517. 
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Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GBÉVT. 

U  Minittn  du  finances,  U  Mimittr*  des  posta  si  dis  tcUgrapàss  , 

Signé  H.  Allai*  Tara*.  Signé  A».  Gocbert. 

 f 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,558.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  Î88Î  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  au  titre  du  Compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
Guerre. 

Du  1 1  Janvier  1882. 

Lb  Président  dr  la  Rkpubliqur  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  a3  mars  et  4  août  1874*  iû  mars,  5  juillet  et  4  décembre 
1875,  23  août  1876,  5  juillet  1877  et  9  avr"  l878»  portant  ouvertures  suc- 
cessives au  ministre  de  la  guerre  de  divers  crédits  afférents  au  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  ; 

Vu  les  décrets  du  26  janvier  i88o(l),  qui  ont  autorisé  le  report  des  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879  à.  l'exercice  1880  (chapitre  r")  de  58,55o,ooo'oo' 

Vu  le  aécret  du  12  mai  1881  {,),  qui  a  autorisé  le  report 
de  1879  à  l'exercice  1880  (chapitre  i")  de.   1,966,374  o3 

Total  des  crédits  reportés  à  1880  (chapitre  r).  6o,5i6,374  o3 

Vu  le  décret  du  24  janvier  1881  W,  qui  a  autorisé  le 
report  de  1880  à  1881  de   i7,o5o,ooo  00 

Reste   43,466,374  o3 

Considérant  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  de  réserver 
pour  les  besoins  de  1880   42,399,706  60 

D'où  un  disponible  (chapitre  1")  de.   1,066,667  43 

Va  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  consommés  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportés, 
avec  la  môme  affectation,  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  qu'une 
ressource  correspondante) 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  janvier  1882 , 

DÉGRBTK  : 

«  Bull.  5oi,  n*  8957.  m  Bull.  5o5,  n'  10,195. 

"  Bull.  617,  n'  j  o,5«7. 
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Abt.  1".  Sur  le  crédit  de  soixante  millions  cinq  cent  seize  mille 
trois  cent  soixante-quatorze  francs  trois  centimes  (6o,5 1 6,3 74 fo3*K 
reporté  des  exercices  1877,  1878  et  1879  à  l'exercice  1880  du 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitre  1*)  et  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  en  vertu  des  décrets  des 
26  janvier  1880  et  ia  mai  188 1 ,  crédits  réduits  à  quarante-trois 
millions  quatre  cent  soixante-six  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
francs  trois  centimes  par  le  report  de  1880  à  1881  d'une  somme  de 
dix-sept  millions  cinquante  mille  francs,  suivant  décret  du  a4  jan- 
vier 1881,  un  nouveau  report  à  l'exercice  1881  dudit  compte  est 
autorisé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  un  million  soixante- 
six  mille  six  cent  soixante-sept  francs  quarante- trois  centimes 
1,066,667' 43e). 

F.TEKCICE  1881.-  COMPTE  DE  LI^nUATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE» 


CHAPITRE  1**. 

Artillerie   <  .066,667' 43' 


2.  Une  somme  de  un  million  soixante  sixjjmille  six  cent  soixante- 
sept  francs  quarante- trois  centimes  (1,066,66/  43*)  est  annulée  au 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1880  (chapitrer). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  do  l'article  i*r  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de 
liquidation  de  l'exercice  1881. 

4.  Les  minisires  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargé»,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  u  Janvier  1883. 

Sfgoé  JULES  GRÉVY. 

Ci  Xîn  'utre  dtt  finixnees ,  1*  M  mi  tir;  de  la  gutrrt, 

Signé  H.  Anus  TAr.cr,  Siga*  G*1  E,  C\JIPBin>. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  ii,55q.  —  Déchet  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Coupons,  Parts 
ou  Èclusies  de  Bois  de  charpente,  sciage  on,  charronnage  flottés,  pendant 
l'exercice  1882.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  i3  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  Rbpubliqur  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


1.1. 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  20  novembre  1881 , 
prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de 
l'exercice  1882 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1882  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation,  pour  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charron  nage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1882,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube,  d'Yonne,  de 
Cure  et  d'Armançon ,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne ,  quatre  francs  (4f)  »  dont 


deux  francs  (a1  )  a  l'entrée  et  deux  francs  {%'  )  k  la  sortie,  ci   4'oo* 

*•  Pour  chaque  coupon  de  ebarronnage  provenant  desdites  rivières,  quatre 
francs  (4'),  dont  deux  francs  (a')  à  l'entrée  et  deux  francs  (a')  à  la  sor- 
tie, ci   4  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Aube  et  sur  l'Yonne; 
3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  six 
francs  cinquante  centimes  (  6r  5o*  ),  dont  trois  francs  vingt-cinq  centimes 
(3'a5a)  à  l'entrée  et  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (3'a5*) a  la  sortie,  ci.  6  5o 
a*  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  six  francs  cin- 
quante centimes  (6'5o*),  dont  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (3'a5')  à 

rentrée  et  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (  3'a.V  )  à  la  sortie,  ci   6  5o 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière,  cinq 
francs  (5'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (af5o*)  à  l'entrée  et  deux 

francs  cinquante  centimes  (arSo")  à  la  sortie,  ci   5  00 

6*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  qnelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne ,  vingt  francs  (aof } ,  dont  dix  francs  (ior)  à  l'entrée  et  dix  francs  (iol) 

k  la  sortie,  ci   10  00 

7*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  trente 
francs  (3or),  dont  quinze  francs  (  i5r)  à  l'entrée  et  quinze  francs  (  i5f)  à  la 

sortie,  ci   3o  00 

8°  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trente 
francs  (3o'),  dont  quinze  francs  (i5r)  à  l'entrée  et  quinze  francs  (i5r)  à  la 

sortie,  ci  3o  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  six  francs  cinqnante  centimes  (6r5o*),  dont  trois  francs  vignt-cinq 
centimes  (3'a5*)  i  l'entrée  et  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (3'a5*)  à  la 

sortie ,  ci   6  5o 

to*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs 
(5')>  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (a'5o*)  a  l'entrée  et  deux  francs 

cinquante  centimes  (a'So*)  à  la  sortie,  ci   5  00 

il*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux, six  francs  cinquante 
centimes  (6'5o(),  dont  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (3ra5)  à  l'entrée 

et  trois  francs  vingt-cinq  centimes  (3ra5")  à  la  sortie ,  ci   6  5o 

Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux  (3  pour  s  J. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  parts  et  cou- 
pons de  la  rivière  d'Aube ,  il  sera  payé ,  lors  du  départ  des  ports  de  cette 
rivière ,  pour  chaque  coupon  ou  part,  quatre  francs  (40  pour  le  service  des 
flots,  ci   4  00 


2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris  entre  les 
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mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
spéciale  de  la  rivière  d'Aube ,  laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de 
l'agent  spécial  préposé  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

û.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiebé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1882,  dans  les 
bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  travaux  publia, 
Signé  D.  Rathal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,56o.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  188Î  une  Somme  non  employée 
en  1880  au  titre  du  Compte  de  liquidation  des  charges  de  la  Guerre. 

Du  i5  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  28  mars  et  4  août  187/1,  19  mars,  5  juillet  et  4  décembre 
1875,  28  août  1876,  5  juillet  1877  et  9  avril  1878,  portant  ouvertures  suc- 
cessives de  crédits  au  ministre  de  la  guerre  et  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation des  charges  de  la  guerre  (chapitre  11) ;  , 

Vu  les  décrets 'des  26  janvier  «  et  21  avril  1880  »,  portant  renort  de 
l'exercice  1877  à  1880  de   1,549,057'  39* 

Vu  les  décrets  des  26  janvier  «  et  21  avril  1880  »,  por- 
tant report  à  l'exercice  1880  de  9,595,000  00 

Vu  les  décrets  des  26  janvier      21  avril»  et  i3  août 
1880  W,  portant  report  de  l'exercice  1879  à  1880  de   i3,44o,ooo  00 

Total  des  crédits  reportés  à  1880   24,584,357  39 

Vu  les  décrets  des  24  janvier  W  et  28  juin  1881  W,  qui 

ont  autorisé  le  report  de  l'exercice  1880  à  1881  de   4,848,109  72 

 — 

Reste   19,736,247  67 

01  Bail.  5oi,  né8956.  "  Bull.  5a8,  n'  93n. 

,,lBall.5i8,n#û5i9.  i7]  Bull.  54a,  n*  96:11. 

lti  Bail.  5oi,  n*  8o55.  m  Bull.  59d  ,  n*  10,295. 

•>  Bail.  5*8,  n-  o3ao.  m  Bull.  616,  n*  10,709. 
1,1  Ball.5oi,  11*8957. 
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Considérant  que,  sur  ladite  somme  de  dix-neuf  millions 
sept  cent  trente-six  mille  deux  cent  quarante-sept  francs 
soixante-sept  centimes,  il  suffit,  quant  à  présent,  de  réser- 
ver pour  ies  besoins  de  1880   18369487'  *o' 

D'où  on  disponible  de.  «   1,376,760  17 


Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  consommés  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportés , 
avec  la  même  affectation ,  aux  exercices  suivants ,  en  même  temps  qu'une 
ressource  correspondante} 

Vu  U  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  décembre  1881 . 

Décrète  : 

f  r 

Art.  1".  Sur  lo  crédit  total  de  vingt-quatre  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs  trente-neuf 
centimes  (a4,584,357f396) ,  reporté  des  exercices  1877,  1878  et 
1879  à  l'exercice  1880  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
guerre  (chapitre  11),  en  vertu  des  décrets  sus  visés,  crédit  réduit  jà 
dix-neuf  millions  sept  cent  trente  six  mille  deux  cent  quarante-sept 
francs  soixante-sept  centimes  par  le  report  de  1880  à  1881  d'une 
somme  de  quatre  millions  huit  cent  quarante-huit  mille  cent  neuf 
francs  soixante-douze  centimes,  suivant  décrets  également  sus  visés, 
un  nouveau  report  à  l'exercice  1881  dudit  compte  est  autorisé  jus 
qu'à  concurrence  de  la  somme  de  un  million  trois  cent  soixante-seize 
mille  sept  cent  soixante  francs  vingt-sept  centimes  (1,376,760e  27*), 
répartie  comme  suit  : 

1%  ■  1 

EXERCICE  mi.  -  COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  U  GUERRE. 

;  •  >  •  <  1       >  .     ,  •    ,  1  1  •  «  »  • 

CHAPITRE  II. 

Génie   i,576,>'a7' 

2.  Une  somme  de  tin  million  trois  cent  soixante-seize  mille  sept 
cent  soixante  francs  vingt-sept  centimes  (1,376,760'  27*)  est  annulée 
au  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1880. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  ressoures  spéciales  du  compte  de 
liquidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerné,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  18Ô2. 

Signé  JULES  GKÉVY. 
Le  Ministre  des  finance* ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  U.  Allah  T\nU.  Signé  G*1  E.  Gampshom. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


t  r 


M*  1  i,66i.  —  Dicnvr  qui  reparte  à  t 'exercice  1S8Î  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  ou  Ministre  de  la  Guerre  au  tùre  du  Compte  deli  quïdatien 
des  charges  de  la  guerre. 

Du  iS  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  fràuçaisr  , 

; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  23  mars  et  4  août  .US74,  19  mars,  5  juillet  et  4  décembre 
1875,  23  août  1876,  5  juillet  1877  et  9  avril  1878,  portant  ouvertures  suc- 
cessives au  ministre  de  la  guerre  et  au  titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  (chapitre  11)  de  divers  crédits; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1878 (,\  portant  report  de  l'exercice  1876 
à  1879  de   73,736'  48* 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1879 (,\  portant  report,  de 
1876  à  1879  de....  ...   3,5i4,566  56 

Voiles  décrets  des  19  décembre  1878  «  et  24  juillet 
1879     portant  report  de  l'exercice  1877  à  1879  de, . . .    ,5M3,3$9  9*> 

Vu  les  décrets  des  19  décembre  1870  M  et  18  juillet 
1879  w,  portant  report  de  l'exercice  1078  à  1879  de. , . .    5i,6ao,ooo  00 


Total  des  crédits  reportés  à  l'exercice  1879   6o,a5i.643  00 

Vu  les  décrets  des  26  janvier (7),  21  avril  <•>  et  i3  août 
1880»,  24 janvier  1881 W  et  28  juin  1881  •  • ,  qui  ont  au- 
torisé le  report  de  1879  aux  exercices  1880  et  1881  de. . .  19,576,945  48 

Rbstb   40,674,697  52 

Considérant  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  de  réserver 

pour  les  besoins  de  1879   4o,538,65i  88 


D'où  un  disponible  de   i36,o45  64 

Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  employés  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportés,  avec 
la  même  affectation,  à  l'exercice  suivant,  en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante  ;  ,  »  t 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  décembre  i38ir 

Décrète  : 

.        ■  ■ 

Art.  I".  Sur  le  crédit  total  de  soixante  millions  deux  cent  cin- 

A 

■  Bail.  432,  n*  7592.  CT  BalL  5ot,  n*  8957. 

*  BulL.457,  n*  819a.  w  BulL  5a8,  n*  93ai.      •  .  j 

*  "Bull.  Aaa,  n#  7599.  .       Bull.  549,  n*  9621. 

*  Bon1.  486,  n-MÎL  <*  Bail.  5g5.  n-  10,294. 

»  Bull,  tel,  n«75gTi  «">  Bail.  626.  n*  10.708.              1 . 

«  Bull.  466,  n#8337.  1                                           »       1 T  ' 
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quante  et  un  mille  six  cent  quarante-trois  francs  (60,20 1,643'),  re- 
porté des  exercices  1875,  1876,  1877  et  1878  à  l'exercice  1879  da 
compte  de  liquidation  des  charges  delà  guerre  (chapitre  11) ,  en  vertu 
des  décrets  ci-dessus  visés,  crédit  réduit  à  quarante  millions  six  cent 
soixante-quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cin- 
quante-deux centimes  par  le  report  de  1879  aux  exercices  1880  et 
1881  d'une  somme  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  soixante-seize 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  quarante-huit  centimes,  suivant 
décrets  également  susvisés,  un  nouveau  report  à  l'exercice  1881 
dudit  compte  est  autorisé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
cent  trente-six  mille  quarante-cinq  francs  soixante-quatre  centimes 
(  i36,o45f6A°) ,  répartie  comme  suit  : 

EXERCICE  1SS1.  -  COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE* 

CHAPITRE  II. 

Génie   i36,o45f  64* 

2.  Une  somme  de  cent  trente-six  mille  quarante-cinq  francs 
soixante-quatre  centimes  est  annulée  au  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1879  (chapitre  11). 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de 
liquidation.  / 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  nu~Bulletïn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  Janvier  186*2. 

Signé  JDLKS  GRÉVY. 

 •  '  • 

 U  Mimutrt  du  finances,  l  e  Mimstrt  de  la  guerre, 

Signé  H.  Alla  in  Ta  ne*.  .  Signé  G*1  E.  Campbho*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  — 

N*  1  i,ô6a.  —  Décbêt  qui  reporte  à  V exercice  1881  une  Somme  non  employé* 
en  1880  au  titre  du  Compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre. 

Du  i5  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  *3  mars  et  4  août  1874 ,  19  mars,  5  juillet  et  4  décembre 
1875,  23  août  1876,  5  juillet  1877  et  9  avr»l  1878,  portant  ouvertures  suc- 
cessives au  minisire  de  la  guerre  de  divers  crédits  affectes  au  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitre  v)  ; 
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B  Vu  les  décrets  du  26  janvier  1880^,  qui  ont  autorisé  le  report  des  exer- 
cices 1878  et  1879  à  l'exercice  1880  d  une  somme  de   3,4oo,ooof  oo* 

Vu  les  décrets  des  24  janvier  w  et  10  octobre  1881  t3\qui 
ont  autorisé  le  report  de  l'exercice  1880  à  1881  d'une  somme 

de.....T   2,a3o,ooo  00 

Reste   1,170,000  00 

Considérant  que  ladite  somme  de  un  million  cent  soixante- 
dix  mille  francs,  il  suffit,  quant  a  présent,  de  réserver 

pour  les  besoins  de  1880   1,018,000  00 


D'où  un  disponible  de   i52,ooo  00 


Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  consommés  à  la  clôture  dun  exercice  pourront  être  reportés, 
avec  la  même  affectation,  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  qu'une 
ressource  correspondante  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  décembre  1881 , 

Décrète  : 

Art.  1*.  Sur  le  crédit  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs 
(3,Âoo,ooof  ),  reporté  des  exercices  1878  et  1879  à  l'exercice  1880  du 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitre  v)  et  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  en  vertu  des  décrets  ci-des- 
susvisés,  crédit  réduit  à  un  million  cent  soixante-dix  mille  francs  par 
1ère  port  de  1880  à  l'exercice  1881  d'une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  trente  mille  francs,  suivant  décrets  également  sus  visés,  un  nou- 
veau report  à  l'exercice  1881  dudit  compte  est  autorisé  jusqu'à  con- 
currence de  cent  .cinquante-deux  mille  francs  (i52,ooof),  répartis 
comme  suit: 


EXERCICE  1881..-  COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  61 


CHAPITRE  V. 

Remonte  générale  et  harnachement   iSa.ooo1 


2.  Une  somme  de  cent  cinquante-deux  mille  francs  (i5q,ooo') 
est  annulée  au  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de 
l'exercice  1880  (chapitre  v). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  li- 
quidation des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1881. 

k.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 

1  i  ■ 

J  Bull.  Soi ,  n*8o55.  «  Bull.  667,  n*  n,a5A. 

«  BulL  595,  n«  10,195. 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  bis:  «î 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  188a. 

Signé  JOLES  GRÉVT. 

,    U  Miùslrt  du  finança,  .  .  ,    .      i  U  Ministre  de  la  gmtrr'. 

Signé  H.  Allai*  Targl.  Signé  G'1  E.  Camfuor. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  il,  563. —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non.  employée 
sur  le  Crédit  [ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  la  réoroamisutxj*.  dm 

Défenses  de  Calais. 

Du  17  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

•  »  -  i 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1879  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  titre  :  Compte  spécial.  —  Réorganisation  des  défenses  de  Calais »  d'un  crédit 
total  de  quatorze  millions  (i4,tKX),ooof),  réparti  sur  les  cinq  exercices  1879. 
1880.  1881,  188a  eti883; 

Considérant  que,  sur  ce  crédit,  fl  a  été  affecté  à  Téiercicè  1879  une 
somme  de  deux  millions,  ci   ........».'   a,ooo,ooo' oo€ 

Et  qu'il  a  été  reporté  de  1879  à  l'exercice  1880,  suivant 
décret  du  17  avril  i88o<»> ,  celle  de.. ....... .   1,675,485  24 

■    ■  I  ■  ! 

Reste.....   3a4,5i4  76 

Les  dépenses  effectuées  au  titre  de  1879  s'élevantà   8ai,5o9  i5 

Il  en  résulte  un  disponible  de   3,ao5  61 

à  reporter  à  l'exercice  188a  et  qui  viendra  s'ajouter  à  l'annuité  dudit  exer- 
cice laquelle  a  été  Gxée  à  trois  millions. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  précitée ,  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  disponibles  en  tin  d'exercice,  pourront  être  reportés  aux  exercices 
suivants  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  janvier  188a, 
Décrète  : 


»♦  •  «  1 


1  *  »i  .  ■ 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  deux  millions  (atooo,ooo')  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre  au  titre  ;  Compte  spécial  —  Réorganisation, 
des  défenses  de  Calais  (exercice  1879),  par  la  loi  du  21  avril  1879, 
crédit  réduit  à  trois  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent  quatorze  francs 

1  «1 

M  Bull.  527,  n9  93 u.  .  1 
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soixante-seize  centimes  par  le  report  de  1879  à  1880  d'une  somme 
de  un  million  six  cent  soixante-quinze  mifle  quatre  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  vingt-quatre  centimes,  suivant  décret  du  17  avril  1880, 
un  nouveau  report  est  autorisé  à  l'exercice  1882  dudit  compte  spécia  1 , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  troi»  mille  deux  cent  cinq  francs 
soixante  et  un  centimes  (  3,ao5'  61')  ,  répartie  comme  suit  : 


EXERCICE  1882.  —  COMPTE  SPECIAL. 


1 1 


1 


• 


.  1 


Réorganisation  des  défenses  de  Calsis   3,îo5'  6  ' 


2.  Une  somme  de  trois  mille  deux  cent  cinq  francs  soixante  et  un 
centimes  est  annulée  au  compte  spécial  :  Réorganisation  des  défenses 
de  Calais,  pour  l'exercice  1879. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  crédits  alloués  et  du  produit  de  la 
vente  des  terrains  militaires  devenus  disponibles  par  la  suppression 
de  l'ancienne  enceinte. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fioances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  17  Janvier  1882. 


1 

•  •  1  •        •  * 


JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finança,  Le  Ministre  de  la  guerre, 


Signé  H.  Allah  TargL.  Signé  G'1  E.  Gampbioîi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"  .1  ► 

N*  11,664.  —  Déchut  qui  reporte  à  l'exercice  188 1  une  Somme  non  employée 
en  1880  sur  le$  Crédits  ouverts  pour  divers  Travaux  publics  en  Algérie. 


Du  19  Janvier  1882. 

Le  Présideht  de  la  Ri  publique  française  , 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1880  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses' de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article     du  décret  du  3i  mai  1862  u),  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881 (,),  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

"  xi*  série ,  BulK  io«5  »  n*  10,517.  «  m'  série ,  Bull.  654 .  n*  11  ,o5«. 
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Vu  le  décret  du  20  septembre  1881 annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  et  les 
transportant  à  leurs  départements  ministériels  respectifs; 

Vu  les  décrets  des  29  mai  »,  8  octobre  W  et  2  décembre  1880  «  portant 
ouverture  au  chapitre  xxii  (article  2)  de  l'ancien  budget  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1880,  de  crédits  s'élevant  à   8,aoor oo* 

provenant  de  versements  opérés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  : 

i*  Par  la  commune  de  Guettar-el-Aïch,  pour  sa  participation 
dans  les  dépenses  de  construction  d'une  mairie-école.  6,ooof 

2*  Par  la  commune  d'Akbou ,  à  titre  de  part  contri-  f 
butive  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  conduite 
d'eau  de  Cbellata   2,200 

Vu  les  documents  administratifs  établissant  que,  sur  cette 
somme  de  huit  mille  deux  cents  francs,  il  n'a  pu  être  fait  emploi 
que  de   4.7*>3f 

D'où  il  résulte  un  disponible  de   3,436  69 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  trois  mille  quatre  cent  trente-six  francs 
soixante  neuf  centimes  (3,436'  69e) ,  restant  disponible  à  l'exercice 
1880  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  au  chapitre  wn  (article  2)  du 
budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  par  les  décrets  des 
29  mai ,  8  octobre  et  2  décembre  1880,  est  et  demeure  annulée  au 
titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  trois  mille  quatre  cent  trente-six  francs 
soixante-neuf  centimes  est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur de  l'exercice  1881,  chapitre  lx  (  Travaux  de  colonisation  en  Al- 
gérie) et  viendra  en  augmentation  des  crédits  attribués  à  ce  chapitre, 
en  exécution  de  la  loi  de  finances  et  du  décret  du  20  septembre  1881, 
susvisés. 

3.  11  sera  pourvu  au  crédit  qui  fait  l'objet  de  l'article  qui  pré- 
cède au  moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  travaux  publics  et  qui  sont  reportés  de  l'exer 
cice  1880  à  l'exercice  1881  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
trois  mille  quatre  cent  trente-six  francs  soixante-neuf  centimes. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  da  gouvernement  général  de  l'4lgérie. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  des  finances,  L$  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  H.  Allu:*  Targb.  Signé  Waldecx-Roussrau. 

W  Bull.  654,  n«  ii,o*4.  w  Bull.  566,  n'ogu. 

«  Bail.  538,  n*  9*71.  *    w  Bail.  58i ,  n'  10,089. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  11,565.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Arts,  sur  l'exercice  188i,  un 
Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
Travaux  à  des  Édifices  diocésains. 

Du  a4  Janvier  i88j. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  arts; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  et  contenant  répartition  des  cré- 
dits dudlt  exercice  affectés  au  service  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881  (1\  oui  a  transporté  au  ministère  des 
arts  une  partie  des  crédits  affectés  à  l'administration  des  cultes; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours  pour  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versée*  au  trésor  par  des  départements  , 
des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État , 
à  l'exécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  appartenant  à  l'exercice 
1881; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  janvier  1882 , 
Décrète  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  arts ,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1881,  un  crédit  de  cinquante- trois  mille  deux  cent  soixante- 
treize  francs  quarante-trois  centimes  (53,273'  43'),  formant  le  mon- 
tant des  versements  ci-après  mentionnés  et  applicable  aux  chapitres 
ci-après  : 


Chai»,  li  (ancien  xi).  —  Acquisitions,  constructions  et  grosses 

réparations  des  édifices  diocésains   3,a73'  43" 

— -  lu  (ancien  xu).  —  Crédits  spéciaux  pour  diterses 

cathédrales   5o,ooo  00 

Total  égal   53,273  43 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2a  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Uinisirt  det  financé» ,  Ministre  dtt  arts, 

Signé  H.  Allai*  Taroé.  Signé  Âhtoîuh  Paoqsi. 

Bull.  674.  n"  11,370, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  n  ,566.— Décret  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion 
iïhonneur,  exercice  1880,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  Payements  faits  pour  Rappels  d'arrérages  de  Traitements  et  suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  militaire  qui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos. 

Du  29  Janvier  188a. 

* 

Le  Président  db  la  République  fràhçàise, 

Sur  le  rapport  du  minisire  delà  justice; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  i837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépense* 
payables  sur  revues  ne  se  composera  que  de  payements  effectués  juaqv  a 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d  être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué, 
en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1880,  qui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  présenté 
aux  Chambres, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  delà  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  pour 
l'exercice  1880 ,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui  se  rapportent  à  dee  eier- 
cices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  des  exercices  clos. 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arréragé* ,  montant  à 

«  n*  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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cent  cinquante-huit  mille  cent  soixante -dix -sept  francs  vingt-deux 
centimes  (  168,177' 22*),  sont,  en  conséquence  «déduits  des  chapitres 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1880  pour  traitements  et  suppléments 
de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  : 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des 

exercices  clot   84,58**38' 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. . .        73^«4  84 


Total.   158,177  ss 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  6nances  pour  le  service  des 
traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  la  médaille  militaire  pendant  Tannée  1880,  une  somme  de 
cent  cinquante-huit  mille  cent  soixante -dix -sept  francs  vingt-deux 
centimes  (  158,177' 22')  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus 
et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 


Ghap.  m.  Traitements  et  suppléments  de  traitements  des 

de  l'ordre   8a, 58 a'  38* 

 vi.  Traitements  de  la  médaille  militaire   73,Sga  84 

Total   158,177  ai 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
définitif  de  l'exercice  1880. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  leconcerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Ministre  des  finances ,  'le  Garée  du  sceaux,  Ministre  d*  la  jnstiee. 

Signé  H.  Alla™  Tancé.  Signé  Jules  Cazot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  11,567.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
de  l'Eure,  à  ïejfet  d'élire  on  Sénateur. 

Du  Zo  Janvier  188a. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  da  1"  février  iMa.l 

Li  Président  dr  la  République  française, 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  a4  février  1875; 

Vu  la  loi  du  2  août  1875,  et  spécialement  l'article  aa  de  cette  loi; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  en  date  du  37  janvier 
courant,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  le  Sénat  a  invalidé  les 
pouvoirs  de  M.  Lepouzé,  élu  sénateur  du  département  de  l'Eure , 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  du  département  de  l'Eure,  formé  des 
députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  des  délégués  municipaux  élus  le  27  novembre  dernier,  est  convo- 
qué pour  dimanche  26'  février  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  sénateur. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  ci-dessus  visées. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  MinUtred*  l'intérieur, 
Sigllé  WALDECl-ROUASSâU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


*P  1 1,568.  —  Décret  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  de  divers 
départements,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  Député. 

Du  2  Février  1882. 
(Promuls-oé  au  Journal  officiel  du  3  février  188a.  ) 

Li  Président  dk  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur  ; 

Yu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1 876 ,  sur  l'élection  des  députés  : 
Vu  les  lois  des  24  décembre  1875  et  28  juillet  1881;  • 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  W; 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  »,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bosc,  député  pour  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard)  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  chambre  des  députés 
en  date  des  10,  îa,  14,  16,  19  et  26  janvier  dernier,  desquels  il  résulte  que , 
dans  ces  séances  ,1e  président  de  la  chambre  a  reçu  la  démission  de  MM.  Flo 
quet,  député  pour  la  première  circonscription  électorale  du  onzième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris  (Seine);  Devès,  député  pour  la  deuxième  cir- 

«      série,  Bull.  488,  n"  3636  et  «  m-  série .  Bull.  63 ..  n*  .0,790. 
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conscription  électorale  de  l'arrondissement  de  Béziers  (Hérault);  Gayot, 
député  pour  la  première  circonscription  électorale  de  l'arrondissement  do 
Villefranche  (  Rhône  );ChirisM  député  pour  l'arrondissement  de  Grasse  (Alpes 
Maritimes);  Devaux,  député  pour  la  première  circonscription  électorale  de 
l'arrondissement  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais);  La  Ccuc,  député  pour  l'ar- 
rondissement d'Oloron  (Basses-Pyrénées);  Labitt  ,  député  pour  la  première 
circonscription  électorale  de  l'arrondissement  d'Abbevitle  (Somme);  Ma- 
gniez, député  pour  la  deuxième  circonscription  électorale  de  l'arrondisse- 
ment de  Péronne  (Somme);  Marcel  Barthc,  député  pour  la  première  cir- 
conscription électorale  de  l'arrondissement  de  Pau  (Basses-Pyrénées); 
Mbillard,  député  pour  la  première  circonscription  électorale  de  l'arrondis- 
sement du  Mans  (Sarthe);  Le  Motmier,  député  pjur  l'arrondissement  de 
Saint-Calais  (Sarthe),  et  Gent,  député  pour  l'arrondissement  d'Orange  (Vau- 
cluse). 

Yu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  en 
date  du  19  janvier  dernier,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  la 
Chambre  a  invalidé  les  pouvoirs  de  M.  Paillard-Duc  1ère t  élu  député  pour  la 
deuxième  circonscription  électorale  de  l'arrondissement  du  Mans  (Sarthe), 

DicasTB  : 

Abt.  1".  Les  collèges  électoraux  de  l'arrondissement  de  Grasse 
(Alpes-Maritimes) ,  de  l'arrondissement  d'Uzès  (Gard),  deia deuxième 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Béziers  (Hérault),  de  la  pre- 
mière circonscription  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais),  de  la  première  circonscription  de  l'arrondissement  de  Pau 
'Basses-Pyrénées),  de  l'arrondissement  d'Oloron  (  Basses- Pyrénées  ) , 
le  la  première  circonscription  de  l'arrondissement  de  Villefranche 
Rhône),  delà  première  et  de  la  deuxième  circonscription  de  l'arron- 
dissement du  Mans  (Sarthe),  de  l'arrondissement  de  Saint-Calais 
(  Sarthe) ,  de  la  première  circonscription  du  onzième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  (Seine),  de  la  première  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment d'Abbevîlle  (Somme),  de  la  deuxième  circonscription  de  l'ar- 
rondissement de  Péronne  (Somme),  et  de  l'arrondissement  d'Orange 
iVaucl use)  sont  convoqués  pour  le  dimanche  26  février  courant,  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  6*  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  dés- 
uètes modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  <U  l'intérùur, 
Signé  RbuS  Goblbt. 


XW  Série. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,569.  —  DécBBT  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  2*  circonscription 
du  département  d'Oran,  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  3  Février  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  février  188a.  ) 

Le  Président  db  LA  République  française, 

Sur  le  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t  inté 
rieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  i8y5.  sur  l'élection  des  députés. 
Vu  les  lois  des  24  décembre  1875  et  q8  juillet  1881  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i852 (1)  ; 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  <*>,  portant  convocation  de  tous  les  col 
lè^es  électoraux; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  en 
date  du  26  janvier  dernier,  duquel  il  résulte  que ,  dans  cette  séance,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  a  reçu  la  démission  de  M.  Jacques,  député  pour  ia 
deuxième  circonscription  du  département  d'Oran, 

DÉCRÈTE : 

I 

Art.  I*.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  du 
département  d'Oran  est  convoqué  pour  le  dimanche  5  mars  pro- 
chain, à  Teflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Le  ministre  'de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1882. 

Signé  JULES  GRBVY. 

Le  M  maire  de  l'inlériew. 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,570.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  à  l'effet  d'élire  un  Sénateur. 

Du  7  Février  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officttl  du  4  février  i*8a.. 

Le  Président  db  la  République  française, 

<■»  xi- séria,  Bull.  488.  n-3636  et  3637.  xu«  série,  Bail  Wi.  a*  10,790. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 
Vu  la  loi  du  24  février  1876  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1875,  et  spécialement  l'article  22  de  cette  loi; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  en  date  du  4  février 
courant,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  le  Sénat  a  invalidé  les 
pouvoirs  de  M.  Farines,  élu  sénateur  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  collège  électoral  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, formé  des  députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers 
d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux  élus  le  27  novembre 
dernier,  est  convoqué  pour  le  dimanche  26  février  courant,  à  l'effet 
d'élire  un  sénateur. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les'formes  déter- 
minées par  les  lois  ci-dessus  visées. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1882. 

Signé  JOLKS  GREVY. 

U  Ministre  de  l'intéruur, 
Signé  Rkhb  Goblet. 

V. 

N*  11,571.  —  Dec  p.  et  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sont  procédé  à  l'olablis-eincnt  d'une  carrière  et  à  l'établissement 
d'un  chemiu  de  fer  destinés  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Cette 
(Hérault),  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  aux  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  28  mars  et  7  juillet 
1881. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

3*  La  dépense  des  travaux ,  évaluée  à  cinq  cent  trente  mille  francs ,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria- 
tions nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  (  Mont-sous-Vaudrey, 
22  Août  1881.) 


Na  11,57a.  —  Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine) ,  portant  : 

Art.  r.  A  la  date  du  19  septembre  1880,  la  mer  avait  pour  limites,  sur 
le  littoral  de  la  commune  deLauriec,  an  lieu  dit  Pointe-de-Cabellon  (dépar 
portement  du  Finistère,  quartier  maritime  de  Quimper)  : 
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il  Y  Entre  les  points  AA'  et  BB\  les  lignes  tracées  en  bien  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret  avec  l'indication  :  Limites  du  rivage  de  la  mer; 

-2*  Ent.e  les  points  A'  et  B',  où  la  côte  est  formée  de  falaises  à  pic,  la 
ligne  noire  pointiUéc  tracée  sur  le  même  plan. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservé?.  {Paris,  le  26  Novembre  i88t.) 


.  »;«  : 


.  i 


•  t  » 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  3  *  Mars  188a. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Celle  dale  est  celle  de  la  réceptiou  du 
tu  ministère  de  la  Justice. 


On  »'abonnc  pour  le  UulUim  du  lois ,  à  raibon  de  9  francs  par  an ,  à  la 
national*  ou  chei  le»  Rccwvvies  pottes  d«s  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  684. 


Dn  27  Janvier  1882. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  Ju  3i  janvier  188a.) 


LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Article  unique.  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contrac- 
ter un  engagement  volontaire  dans  Tannée  de  terre  ne  sera  imposée 
qu'à  partir  du  iw  janvier  i883. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1882. 


ml  : 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*1  E.  Campe*on. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1 1 ,574. — Loi  relative  aux  Droits  des  Enfants  nés  en  France  d'un  père  étranger 

naturalisé  après  leur  naissance. 


Du  14  Février  1882. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16 février  188a.) 

LE  SÉNAT  ET  LA  CH  AMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ » 
XU'Sirit. 
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Es  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'article  2  de  la  loi  du  7  février  i85i,  relative 
aux  enfants  d'étranger  naturalisé,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'article  9  du  Code  civil  est  applicable  aux  enfants  de  l'étranger 
«  naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étrangers,  s'ils  étaient  mineurs  lors 

•  de  la  naturalisation.  —  À  l'égard  des  enfants  nés  en  France  ou  à 

•  l'étranger,  qui  étaient  majeurs  à  cette  même  époque,  l'article  9  du 
«  Code  civil  leur  est  applicable  dans  l'année  qui  suivra  la  naturalisa - 
«  tion. 

«  Les  enfants  mineurs,  même  ceux  nés  à  l'étranger  avant  la  natu- 
ralisation des  parents,  peuvent  soit  s'engager  volontairement  dans 
.  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'engagement  condition- 
nel d'un  an,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet  1872,  titre  IV, 
«  troisième  section,  soit  entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement  à  l'âge 
«  fixé  par  les  lois  et  règlements,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  ia 
.  qualité  d'étranger  et  adoptent  la  nationalité  française.— Cette  décla- 

•  ration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial 

•  du  père;  à  défaut  du  père ,  de  la  mère,  et,  à  défaut  du  père  et  de  la 
«  mère,  avec  l'autorisation  de  la  famille,  conformément  aux  statuts 

•  personnels.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens  d'admis- 

•  sion  et  s'ils  sont  favorables.  —  La  même  faculté  est  accordée,  et  aux 
1  mêmes  conditions ,  aux  enfants  mineurs  d'un  Français  qui  auraient 
«  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'une  des  trois  causes  exprimées 
"dans  l'article  17  du  Code  civil,  si  le  père  recouvre  sa  nationalité 

•  d'origine,  conformément  à  l'article  18.  Les  enfants  majeurs  pour- 
«  ront  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration  faite  dans 
«  Tannée  qui  suivra  le  jour  où  le  père  a  recouvré  sa  nationalité.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  iA  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gardé  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  Gustave  Hdmbert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,575.  —  Décret  qui  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  la  première  zone 

d  s  Servitudes  de  ta  Place  de  Granville. 

Du  17  Décembre  1881. 
Le  Président  de  la  République  française  , 
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Vu  les  lois  du  10  juillet  1701,  du  17  juillet  1819  et  du  10  Juillet  1881, 
concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres 
points  fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 

Vu  ie  décret  du  10  (août  i853^,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets  ; 

Vu  Taris  du  comité  des  fortifications  en  date  du  11  novembre  1881  et  le 
croquis  ci -annexé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  !  •  1     ,  . 


Ajvt.  1"»  Il  est  créé  dans  la  première  zone  des  servitudes  de  la 
place  de  (iran ville  un  nouveau  polygone  exceptionnel,  délimité 
comme  il  est  indiqué  au  croquis  susvisé  du  comité  des  fortifications 
un  date  du  1 1  novembre  1881. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  18Ô1. 

Signe"  JULES  ORÉVY. 

U  H mUlr.  de  ta  guerre, 

1  ^^li^     ij  «  à\  Ni  i  »^  u  ^  * 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  • 

N*  1 1 ,576. —  Décret  qui  reporte  au  BuJycl  du  Ministère  des  Arts ,  exercice  i88iy 
une  Somme  non  employée  en  1880  pour  l'Exposition  française  des  Beaux- 
Arts  à  Melbourne  et  à  Sydney. 

Du  27  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  arts; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1879,  ouvrant,  sur  l'exercice  1879,  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (  Beaux 
(irts  et  musées),  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs,  sous  le 
titre  :  Chapitre  ibis.  —  Exposition  internationale  de  Sydney; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  1880,  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  non  em- 
ployés sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  ouvert,  sur 
•l'exercice  18791  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
«beaux-arts,  deuxième  section,  sous  le  titre  :  Chapitre  l  bis.  —~  Exposition 
«  internationale  de  Sydney,  pourront  être  reportés  par  décret  à  l'exercice  1880 , 
■  en  conservant  leur  affectation  primitive;» 

Vu  ta  loi  du  16  mars  1880,  ouvrant,  sur  l'exercice  1880,  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts ,  deuxième  section 
(Beaux-arts  et  musées),  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs, 
inscrit  sous  le  titre  :  Chapitre  a  /.//  /  bis.  —  Exposition  française  des  beaux-arts 
et  des  manufactures  nationales  à  Melbourne; 


"J  «•  série,  BuU.  91 ,  n#  780.  et  Bull.  io5,  n#  88a. 
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Vu  le  décret  du  14  novembre  1881  (l>,  portant  création  du  ministère  des 
arts; 

Vu  le  décret  du  îô  décembre  1881,  portant  :  i°  annulation  au  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1881,  et  notamment  au  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  du  même  exercice,  de  crédits  ouverts  à  la  deuxième  section 
(Beaux-arts  et  musées)  et  s  élevant  à  la  somme  de  huit  millions  sept  cent 
dix-neuf  mille  sept  cent  soixante-dix-sept  francs  six  centimes;  a*  report  au 
budget  du  ministère  des  arts ,  pour  ledit  exercice  1881,  de  crédits  s  élevant 
à  une  somme  égale; 

Vu  les  articles  ao  et  ai  ci-après  de  la  loi  du  a  1  décembre  1881  ; 

«  Art.  ao.  Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinquante 

•  mille  francs  ouvert  sur  l'exercice  1879  par  la  loi  du  7  avril  1879,  et  re- 
.  portés  à  l'exercice  1880  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  1880, 
«au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts , 

•  deuxième  section  [Beaux  arts  et  musées) ,  sous  le  titre  de  Chapitre  un  bis. 
«  —  Exposition  internationale  de  Sydney,  pourront  être  reportés  par  décret  à 

•  l'exercice  1881,  en  conservant  leur  affectation  primitive. 

«Art.  ai.  Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinquante 

•  mille  francs  ouvert  sur  l'exercice  1880,  par  la  loi  du  16  mars  1880,  au 
«budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième 
«section  (Beaux-arts  et  musées),  sous  le  titre  de  Chapitre  xliu  bis.  —  Expo- 
«sition  française  des  beaux-arts  et  des  manufactures  nationales  à  Melbourne, 
«  pourront  être  reportés  par  décret  aux  exercices  suivants ,  en  conservant 

•  leur  affectation  primitive;» 

Considérant  que,  sur  les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  libre  une  somme 
totale  de  dix  mille  cent  onze  francs  trente-trois  centimes ,  se  répartissant 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  xliii  bis.  Exposition  française  des  beaux-arts  et  des  manufactures  nationales  à 

Melbourne   3,699/76- 

 lui  bis.  Exposition  internationale  de  Sydney   6,4 1 1  57 

•  — — — — 

Total  égal   10,111  33 


dont  le  report  peut  être  fait,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
ai  décembre  1881, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1*.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  des  arts  une  somme 
de  dix  mille  cent  onze  francs  trente-trois  centimes  (  io,  1 1  if  33') ,  non 
employée  sur  les  chapitres  xuu  bis  et  lui  bis  de  l'exercica  1880. 

Cette  somme  de  dix  mille  cent  onze  francs  trente-trois  centimes 
fera  l'objet  de  deux  chapitres ,  intitulés  : 

Chap.  lx.  Exposition  française  des  beaux-arts  et  de»  manufactures  nationales  à 

Melbourne   3,699e  76* 

 îai.  Exposition  internationale  de  Sydney   6,4«  1  J7 


io.ui  33 


Bull.  661,  n*  63. 

ci 


Digitized  by  Google 


B.  n*  684.  —  225  — 

Pareille  somme  est  annulée  aux  chapitres  xlïh  bis  et  lui  bis  du 
budget  de  l'exercice  1880,  deuxième  section  (Beaux-arts  et  musées). 

2.  Le  ministre  des  arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.1 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GREVY. 
U  Ministre  des  jiixancu ,  le  Min  sire  des  arts , 

Signé  II.  Allain  Tai  cÉ.  Signe  Antonik  I'ROUst. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,077.  —  Déchet  qui  soumet  à  l'expropriation  pour  cuuse  d'utilité  publique 

un  Terrain  situé  à  Angoulême. 

.• 

Du  5  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  projet  d'établissement  d'un  embranchement  ferré  destiné  à  relier 
la  gare  d'Angoulênie  au  port  fluvial  de  l'Houmeau; 

Vu  également  le  projet  d'installation  audit  port  d'un  appareil  destiné  à 
rembarquement  sur  la  Charente  des  canons  de  gros  calibre  provenant  de  h 
fonderie  de  la  marine  à  Ruelle; 

Vu  l'état  parcellaire  des  terrains  à  acquérir  en  vue  de  cette  installation  5 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  notamment  les  articles  65  et  75  de  ladite  loi;  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DECRETE  :  | 

Art.  r\  Est  soumise  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
la  parcelle  de  terrain  indiquée  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  ci- 
annexé,  d'une  superficie  de  deux  ares  vingt  et  un  centiares,  apparte- 
nant au  sieur  Cochet  (Jules)  et  inscrite  à  la  matrice  cadastrale  de  la 
commune  d'Angoulême,  section  B,  sous  les  n°*  574,  573  et  572. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  dudit  terrain. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1882. 

Signé  JDLES  GREVY. 

U  MinUln  d*  la  marine, 
Signé  Gougiaud. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  11,578.  —  Décret  concernant  la  vente,  l'achat,  h  transport 

et  le  colportage  des  Huîtres. 

Dn  12  Janvier  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  janvier  iS8a.  ) 

Lb  Président  dr  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 
Vu  la  loi  du  9  janvier  i85a; 

Vu  l'avis  des  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics; 

Considérant  que,  durant  la  période  du  i5  juin  au  1"  septembre,  qui  est 
celle  de  la  reproduction  des  huîtres,  ces  coquillages  doivent  être  assimilés 
au  frai; 

Considérant  que,  si  l'intérêt  de  la  reproduction  exige  dès  lors  que  les 
huîtres  soient  laissées  en  repos  sur  les  tonds  ou  dans  les  parcs  pendant  la- 
dite période,  il  importe  néanmoins  de  favoriser  les  mouvements  de  parcs  à 
parcs  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ostréicole  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

DECRETE  : 

Art.  1".  La  vente  des  huîtres  de  toute  provenance  est  interdite, 
pour  l'alimentation  publique,  du  i5  juin  au  1"  septembre  de  chaque 
année. 

2.  La  vente,  Tachât,  le  transport  et  Je  colportage  des  huîtres  de 
parcs  ou  autres  établissements  ostréicoles  quelconques  sont  autori- 
sés toute  Tannée,  dans  Tintérêt  de  Télevage  des  coquillages  ou  du 
peuplement  des  parcs,  viviers,  claires  ou  autres  établissements, 
quelle  que  soit  la  dimension  des  huîtres,  sous  la  réserve  expresse  que 
les  envois  effectués  dans  la  période  comprise  entre  le  i5  juin  et  le 
1"  septembre  seront  accompagnés  d'un  certificat  de  provenance  dé- 
livré par  un  fonctionnaire  ou  agent  de  la  mariue  et  mentionnant  le 
lieu  de  destination. 

Les  huîtres  d'une  dimension  inférieure  à  cinq  centimètres,  colpor- 
tées en  vertu  des  dispositions  qui  précédent,  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  être  exposées  sur  les  marchés  ni  livrées  à  la  consommation. 

La  même  défense  s'applique  aux  huîtres  ayant  la  dimension  ré- 
glementaire, colportées  dans  la  période  comprise  entre  le  1 5  juin  et 
le  l*  septembre. 

3.  L'exportation  du  bassin  d'Arcachon  des  huîtres  de  moins  de 
cinq  centimètres  continue  à  être  interdite  en  tout  temps,  de  même 
qu'il  est  défendu  d'expédier  des  huîtres  de  ce  bassin  du  i5  juin  au 
1"  septembre. 

U.  Les  contrevenants  aux  diverses  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront punis  des  peines  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  9  janvier 
i85a  ci-dessus  visée. 
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5.  Les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Leitmistrt  de  la  marine, 
Signé  Gougkaud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  11,579.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  Chemin 
de  fer  destiné  à  relier  l'embranchement  de  Salindres  à  la  ligne  de  Bessèges 
à  Alais. 

Du  a5  Janvier  1881. 


Le  Président  dr  la  Rrpubliqur  françàisr, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1875,  approuvant  la  convention  passée,  le 
même  jour,  avec  le  sieur  Stephen  (Marc),  pour  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Rhône,  au  lieu  dit  Port-l' Ardoise,  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  janvier  1877  m,  portant  déclaralion  d'utilité  publique 
de  l'établissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  l'usine  de  produits 
chimiques  de  Salindres  à  la  ligne  d'Alaisau  Rhône,  dans  la  gare  des  Plans, 
et  concédant  ledit  embranchement  au  sieur  Stephen  (Marc),  aux  mêmes 
conditions  que  celles  ûxées  pour  la  ligne  à  lui  concédée  par  la  loi  susvisée 
du  4  décembre  1875; 

Vu  la  loi  du  9  mars  1880,  et  notamment  l'article  i"  de  ladite  loi,  approu- 
vant la  cession  faite  par  le  sieur  Stephen  (Marc),  à  la  société  anonyme  établie 
a  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation 
d' Alais  au  Rhône  et  à  la  Méditerranée,  de  la  concession  à  lui  faite,  par  la  loi 
du  4  décembre  1875  et  le  décret  du  11  janvier  1877,  du  chemin  de  fer 
d'Alais  au  Rhône  et  de  l'embranchement  de  Salindres; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  compagnie  de  chemin  de 
Ter  et  de  navigation  d'Alais  au  Hhône  et  à  la  Méditerranée  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  raccordement  destiné  à  relier  l'embranchement 
de  Salindres  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet 
dans  le  département  du  Gard,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
Mon  d'enquête  en  date  du  1 1  juillet  1881  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  9  mai  et 
i3  octobre  1881  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  18  janvier  1882  ; 
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Va  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  raccordement  destiné  à  relier  l'embranchement  deSalindres 
à  la  ligne  de  Resaèges  à  Alais. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée,  concessionnaire  de  la  ligne  d'Alais  au  Rhône  et 
de  l'embranchement  de  Salindres,  est  autorisée  à  exécuter  ce  chemin 
de  fer  de  raccordement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé 
qui  a  été  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique. 

2.  Ledit  chemin  de  fer  de  raccordement  formera  une  seule  et 
même  concession  avec  la  ligne  et  l'embranchement  concédés  par  la 
loi  du  4  décembre  1875  et  par  le  décret  du  11  janvier  1877  susvisés. 

H  sera,  en  conséquence,  régi  parle  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  précitée  et  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi ,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'article  3. 

La  concession  du  raccordement  prendra  ûn  en  même  temps  que 
celle  de  la  ligne  dAiais  au  Rhône  et  de  l'embranchement  de  Sa- 
lindres. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  dudit  chêmin  de 
fer  de  raccordement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée,  pour  ces  expropriations,  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

II.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de»  travaux  publics, 
Signé  D.  Ratx AI- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ii,58g.  —  Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  l'accomplissement 
des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  du  Chemin  de  for  des  Mines  du 
Val-de  Fcr  au  Canal  de  l'Est  et  à  t'usine  de  Neuves-Maisons. 

Du  27  Janvier  188a. 
Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  26  octobre  1876  1  .  qui  a  déclaré  d'utilité  pu* 
blique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d  embranchement  destiné  à  relier 
les  mines  du  Val-dc-Fer  au  canal  de  Vfàt  et  à  l'usine  de  Neuves-Maisons; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ce  décret,  lequel  est  ainsi  conçu:  «Les  ei- 

•  propriations  nécessaires  à  l'exécution  devront  être  accomplies  dans  un 

•  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret;  »  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  et  dont  l'article  2  porte  que  le 
chemin  de  fer  concédé  sera  entièrement  livré  à  l'exploitation  dans  le  même 
délai; 

Vu  la  demande  présentée,  le  22  février  1881,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire (société  métallurgique  de  la  haute  Moselle),  à  l'effet  d'obtenir 
d'une  part,  la  prorogation,  pendant  deux  ans,  du  délai  fixé  par  l'article  3  du 
décret  précité  et, "d'autre  part,  un  délai  total  de  six  années  pour  l'exécution 
complète  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  3i  août 
et  10  septembre  1881  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  en  date  du  17  septembre 
1081; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  27  oc- 
tobre 1881; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  accordé  un  nouveau  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  à  la  société  métallurgique  de  la 
liante  Moselle,  pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaire  \ 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer  industriel  des  mines  du  Val-dc- 
Fer  au  canal  de  l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves-Maisons. 

2.  L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  26  oc- 
tobre 1876  est  modiûé  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  travaux  devront  être 
•commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation 
■do  décret;  le  chemin  de  fer  devra  être  livré  à  l'exploitation,  sur  toute 
■son  étendue,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date, 
«et  les  installations  projetées  aux  deux  extrémités  de  la  ligne  pour  le 
•chargement  et  le  déchargement  du  minerai  devront  être  enlière- 

•  ment  terminées  dans  un  délai  de  six  ans.  » 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRéVY. 

Signé  D.  Raynal. 
">  Bull.  3u8,n'5669. 
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N°  n,58i.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  t exer- 
cice i882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
département  du  Doubs  pour  la  construction  du  Chemin  de  fer  de  Besançon  à 
la  frontière  suisse  par  Morteau. 

Du  37  Janvier  i88a. 

Lb  Président  db  la  République  française ,  4 

Sur  !  a  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  99  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1882  et  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  parti  eu - 
«liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu 
■  blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
t  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
•  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
«sans  emploi  sur  1  exercice  expiré;» 

Vu  les  déclarations  n°*  1462  (année  1875),  i863,  1864  (année  1877), 
1424,  i4a5  (année  1878),  1390  et  1091  (année  1879)  du  trésorier-payeur 
général  du  département  du  Doubs  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse 
les  3i  mars  1875,  11  avril  1877,  a5mars  1878  et  3i  mars  1879,  par  le  dé- 
partement du  Doubs,  une  somme  totale  de  sept  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  soixante  francs  neuf  centimes  (636,594'85*  -4-  46,078*84*  -f-  1  M*fiiï 
+  ai,564' 43°  +  41,029*46°  -|- 22,011' 25e  +  35,364'ia'),  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Besançon  a  la  fron- 
tière suisse  par  Morteau; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  26  janvier  188a , 

DÉCRÈTE I 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  les  fon-ls 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  exercice  1882, 
chapitre  xvi  {Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées  en 
dehors  de  la  loi  du  i8  mai  i81S  et  des  lignes  revenues  à  l'État  par  suite 
de  déchéances  définitives),  un  crédit  de  sept  cent  quatre-vingt-qua- 
torze mille  soixante  francs  neuf  centimes  (794,060*09'),  applicable 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
par  Morteau. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  le  département  du  Doubs. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  l'exécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mmistrt  dvfiwu*,,  U  Mituln  dt$  travaux  publics, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  n,58a.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  188i  une  Somme  non  employée 
en  1880  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics  en  Atgérie. 

Du  37  Janvier  188a. 
Lr  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  ag  mai  1880 portant  ouverture  au  chapitre  xxi,  ar- 
ticle r\  du  budget  de  l'Algérie  ( exercice  1880) ,  d'un  crédit  de .      ai  ,83c/  05* 
provenant  de  versements  faits  au  trésor  par  la  tribu  des  Bou- 
Azid  dans  les  conditions  de  la  loi  du  16  août  1876; 

Vu  les  décrets  des  îa  février  W  et  a  décembre  1880  w,  por- 
tant ouverture  au  même  chapitre  (article  3),  d'un  crédit  total 

de   201,790  66 

représentant  la  valeur  d'acomptes  payés  sur  le  prix  d'im- 
meubles domaniaux  aliénés,  et  dont  le  montant  doit  être 
affecté,  en  exécution  de  la  loi  du  17  décembre  1875,  à  la 
construction  d'un  palais  de  justice  à  Alger; 


Total   373,600  Gi 

Vu  les  documents  -administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  cette  somme 
de   a73,63o'6i" 

>1  n'a  été  employé,  pendant  l'exercice  1880,  que   a5i,63i  94 

D'où  un  disponible  de   □  1 ,998  67 


Vu  le  décret  du  a6  août  1881  W,  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algé- 
rie sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents;  * 

.  ... 

n  XI*  série,  Bail.  io45,  n'  10,517.  <*?  xn"  série,  Bnll.  58 1,  n*  10,088. 

m  xn«  série,  Bull.  538,  n*  9471.  ï1  ïlf  série,  Bnll.  6.*»4,  n"  n,o36. 

*  xn* série.  Bail.  5o6.n-9ou. 
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Vu  le  décret  du  30  septembre  1881 (1)  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  et 
transportant  lesdits  crédits  aux  divers  déparlements  ministériels; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur (Service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie) ,  exercice  1880, 
chapitre  \ \i  (  Travaux  ordinaires) ,  une  somme  de  vingt  un  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante-sept  centimes  (21,998'  67e), 
provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  au  3i  décembre 
1H80,  est  et  demeure  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  ar- 
ticles 1"  et  3,  savoir  : 

Article  1"   18,533' 45' 

Article  S   3,465  aa 

Total  égai   21 ,998  G7 

2.  Ladite  somme  de  vingt  et  un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  soixante-sept  centimes,  applicable  aux  entreprises  ci- 
dessous  désignées,  est  reportée,  dans  la  proportion  suivante,  aux 
chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  et  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1881,  savoir  : 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Chapitre  xxxiv  qxiater,  première  section  (Travaux 
ordinaires  en  Algérie).  —  Travaux  neufs  des  routes  nationales   i8,533f  45* 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Chapitre  lxii  (nouveau).  —  Construction  du 
palais  de  justice  d'AVer   3,465  91 

Total  égal   1 1,998  67 


3.  Il  sera,  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  [de  ressources  correspondantes  reportées  également  de 
l'exercice  1880  à  l'exercice  1881. 

(1.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  l'intëriew,        Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  H.  Allai*  Targé.     Signé  Waldecx-Rousseau.  Signé  D.  Raï.nal. 

Bull.  654,  n°  n,o44. 
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Na  n,583.  —  Décret  do  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances)  por- 
tant : 

Art.  1".  M.  Blandin,  député,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  la 
guerre,  est  nommé  vice-président  du  comité  supérieur  de  la  caisse  des  of- 
frandes nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  M.  Blandin  présidera  le  comité  supérieur  en  l'absence  du  ministre  de 
la  guerre,  président.  (Paris,  iO  Décembre  i88i.) 


N#  ii,584.—  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci -annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Légugnon,  sur  le  gave  d'Oloron,  commune 
d'Oloron-Sainte-Marie. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et 
qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris»  2U  Décembre  Î881.) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  an  bae  de  Légugnon ,  dans  la  commune  d'Oloron- 

Sainte-Marie,  sur  le  gave  dOloron. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne,  non  chargée  d'un  poids  au-dessus  de 
cinq  myriagramincs ,  dix  centimes   of  io* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers 
lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  reste  dû ,  d'après  le  tarif, 
pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  un  bac  ou  on  bate- 
let .  a  sa  volonté. 

Pour  denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou  un  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  my- 
riagrammes, trois  centimes   o  o3 

Par  chaque  myriagramme,  on, centime   ooi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix 

centimes   o  io 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet,  chargé,  huit  centimes   o  oS 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet,  non  chargé,  six  centimes   o  06 

Pour  le  passage  d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée ,  six  centimes          o  06 

Pour  le  passage  d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quatre  cen- 
times  o  oa 

Pour  cheval,  bœuf,  mulet,  vache  ou  âne  employé  au  labour  on  allant  an 

pâturage ,  quatre  centimes   o  oa 

Pour  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

huit  centimes  »   o  08 

Pour  veau  ou  porc ,  deux  centimes   o  oa 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  par  paire  d'oies 

on  de  dindons,  un  centime   o  oi 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindous  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moiùé  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  bœuf» .  âuea ,  etc.  trois  centimes,    o  o3 
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S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets ,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au 
moins  une  recette  de  trente  centimes.   o'  3o 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  celui  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times  o  10 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  le  cheval  ou  mu- 
let et  le  conducteur,  trente  centimes.. . .  .  «  *  » . .    o  5e 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes   o  ko 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  prix  du  par  une  personne 
a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet 

ou  deux  bœufs,  y  compris  lé  conducteur,  vingt  centimes   o  au 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  trente 

centimes   o  3o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  on  mu- 
lets ,  et  le  conducteur,  quarante  centimes  4   o  êo 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze 

centimes   o  i5 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinxc  cen- 
times  .   o  i5 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur,  dix  cen- 
times   0  10 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

ânesse,  et  le  conducteur  •   o  10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur, vingt-cinq  centimes   o  *5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le 

conducteur,  trente-cinq  centimes   o  3ô 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le 

conducteur,  cinquante  centimes  4 ......  ^   o  5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  rouée,  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval, 
et  le  conducteur,  vingt  centimes   o  20 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour 
les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et ,  pou  r  un  âne 
ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  âuesaes  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  â  passer  une  voiture ,  charrette  ou  chariot  se 

S résentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une  recette 
e  quarante  centimes. 

Le  passage  sera  interdit  dans  le  temps  des  hautes  eauï. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contfé-hàlage. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être,  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  Qancs. 

9.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans 
leurs  départements  et  arrondissements ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs de  la  République,  les  jupes  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  po- 
lice et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  lés  préposés*  d'octroi 
et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 
employés  seront  obliges  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous 
la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonc- 
tions ou  porteurs  de  leurs  coït. missions; 

Us  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants, 
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Les  préfets,  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passsçc  en  franchise  d<;  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  charges 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  en  marche ,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur 
commandement,  les  sous-officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  indiridus  conduits  par  la  gendarmerie 
et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine,  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service  ;  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans 
la  circonscription  maritime  qui  comprend  l'une  et  l'autre  rive;  les  inspecteurs  des 
pêches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pé- 
cheurs, les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de  la 
navigation  et  des  pèches. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
nui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  do  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps,  qui  sera 
d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  ba- 
♦elets. 

11  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  de 
.lignées  à  l'article  a. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  le  droit  fixé ,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonc- 
tionnaires ,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'article  a. 


N*  ii,585.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  que  le  second  décime  par 
franc  établi  par  l'arrêté  du  16  juin  1848,  prorogé  en  dernier  lieu  par  le 
décret  du  i5  août  1876,  est  et  demeure  maintenu  jusqu'au  i"  juillet 
i883,  sur  toutes  les  taxes  principales  de  l'octroi  de  Paris  autres  que  celles 
qui  frappent  les  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles,  les  cidres  et  poirés, 
l'alcool  contenu  dans  les  spiritueux,  les  huiles  non  minérales,  les  alcools 
dénaturés  et  les  viandes.  [Paris,  29  Décembre  i88i.) 


N*  n,586.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
iB  M.  Alphen  (Éroi/e),  banquier,  né  le  6  février  1840,  à  Metz  (ci-devant 
Moselle),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Salvador,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Alphcn-Salvaior. 

Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
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(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
au  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paru,  it  Février  1882.) 


conforme  : 
Paris  Je  i3'Mars  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBKRT. 


'  Celle  date  est  celle  de  la 
u  ministère  de  la  JusUce. 


lécepuoa  du  tiuiUun 


On  t'abonne  pour  le  Bullettn  des  lot»,  a  raison  de  9  franc»  par  an,  à 
national,  on  ches  les  Becevcnw  des  postes  des  départements. 


2Mf>lUatttlI  nationale.  —  «3  Mars  i8Sa. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  685. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,587.  —  Loi  qui  proroge  des  Traites  de  commerce  actuellement  en  vigueur. 

Da  1  Péfrier  1881. 
(  Promulguée  aa  Journal  offUM  da  8  férrier  1881.) 

Le  Se  h  at  et  la.  Chah brb  des  députés  oht  adopté  , 

Lb  PhÉMDiwT  du  la  République  PA0MUL6UB  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  uniqub.  Le  Goavernement  est  autorisé  à  proioger  jusqu'au 
im  mars  tous  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  actuellement 
en  vigueur.  Celte  prorogation  pourra  s'étendre  jusqu'au  i5  mai  pour 
les  puissances  qui  ont  déjà  signé  ou  qui  auront,  d'ici  su  1"  mars, 
signé  avec  la  France  de  nouveaux  traités. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ue  l'État 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  i88i. 

Signe  JCLBS  GRKVY. 

U  Présidtnt  da  CoilMtf, 
Ministre  du  affairti  iirangèru  , 

Signé  C  db  Frkycivkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  1 1,588.  —  Décret  qui  approuve  les  Déclarations  de  prorogation  des  Traités 
existant  entre  la  France  et  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Royaumes- Unis  de 
Suède  et  de  Piorwcge  et  la  Suisse. 

Du  6  Février  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiA  du  7  février  1882.) 

Lb  Présideht  db  la  Ripubliqcb  française  , 

XlTSiru.  16 

I 
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Sur  la  uroDûaition  du  Dresident  du  Conseil .  ministre  des  <tuaire*  étrao- 

gères, 

Décrète  : 

Art.  r. 

Des  Déclarations  ayant  été  signées  à  Paris,  les  2,  3,  4  et  6  février 
1882,  pour  proroger  jusqu'au  i5mai  1882  les  traités  existant  entre 
la  France  et  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le 
Portugal,  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norwège,  et  jusqu'au 
1"  mars  1882  les  traités  existant  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, les  Pays-Bas  et  la  Suisse;  lesdi tes  Déclarations,  dont  la  teneur 
suit,  sont  approuvées  et  seront  insérées  au  Journal  officiel 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'AUTRICHE-UONGRIE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  aposto- 
lique de  Hongrie, 

Considérant  que  la  convention  de  commerce  conclue  à  Paris  le 
7  novembre  1881  n'a  pu  être  ratifiée  à  la  date  fixée  par  ladite  con- 
vention pour  l'échange  des  ratifications, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  7  novembre  1881,  entre  la  France 
et  l'Autriche-Hongrie. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 

(L.  5.)  Signé  C.  de  Freycinet. 
(L.  S.)  Signé  Goluchowski. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 

de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  et  les  conventions  relatives  à 
la  navigation  et  à  la  propriété  littéraire  conclus  à  Paris,  le  3i  octobre 
1881,  entre  les  deux  Pays,  n'ont  pu  être  ratifiés  à  la  date  fixée  par 
lesdits  traité  et  conventions  pour  l'échange  des  ratifications, 

Conviennent  que  la  déclaration  signée  à  Paris  le  19  octobre  1881 
sera  prorogée,  dans  tous  ses  effets  et  parties,  jusqu'au  i5  mai  de  celte 
année. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  appose 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Freycinet. 
(L.  S.)  Signé  Beyens. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  685. 


DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Considérant  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu 
ce  jour  entre  les  deux  Pays  et  que  les  dates  de  l'échange  des  ratifi- 
cations et  de  la  mise  en  vigueur  dudit  traité  ont  été  fixées  au  12  et  au 
16  mai  de  celte  année. 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai  prochain,  dans  tous  ses 
ell  e  ta  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  27  octobre  1881,  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 

[L.  S.)  Signé  C.  de  Freycinet. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Fernan  Notiez. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ITALIE. 

Le  Gouvernement  de  la  Républipue  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris  le  3  no- 
vembre 1881  n'a  pu  être  ratifié  à  la  date  fixée  par  ledit  traité, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai  de  celte  année,  dans 
tous  ses  effets  et  parties,  la  déclaration  signée  à  Paris  le  27  octobre 
1881. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Freycinet. 
(L.  S.)  Signé  Marochettl. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  PORTUGAL. 

Le  Gouvernement  de  la  Répubfique  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Paris  le  19  décembre  1881  n'a  pu  être  ratifié  à  la  date  fixée  par 
ledit  traité  pour  l'échange  des  ratiGcations, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai,  dans  tous  ses  eflets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  28  oclobre  1881,  entre  la  France 
et  le  Portugal. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
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ments  respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  à  Février  1882. 

(L.  5.)  Signé  C.  de  Frrtcinbt. 

[L,  S.)  Signé  Josk  da  Silva  Mi.  ■  des  Le  al. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LES  ROYAUMES* UNIS 
DE  SUÈDE  ET  DE  NORWEGE. 

Le  Gouvernement  delà  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  I\oi  de  Suède  et  de  Norwège, 

Considérant  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus 
à  Paris  le  3o  décembre  1881  n'ont  pu  être  ratifiés  à  la  date  fixée 
par  lesdits  traités  pour  l'échange  des  ratifications, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée,  le  26  octobre  1881,  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwège. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de Jeurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  à  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Frbtcirbt. 
(L.  S.)  Signé  G.  Sibbern. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  P RANCI  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  actuellement  en  cours  de 
négociation  ne  pourra  pas  être  définitivement  conclu  entre  les  deux 
Pays  avant  le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  l'expiration  des  traité* 
en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1*  mars,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  21  septembre  1881,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  1882. 

(L.  5.)  Signé  C.  de  Frbicinbt. 
(L.  S.)  Signé  Lions. 
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DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LES  PAYS-RAS. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  conviennent  de  proroger  jusqu'au 
i- mars,  dans  tons  ses  effets  et  parties,  la  déclaration  échangée  à 
Paris,  le  25  octobre  1881,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne* 
ments  respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Fretcinet. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Zuylen  de  Nyevblt. 

DÉCLARATION  ENTRE  LA  FRANCS  ET  LA  SUISSE. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  actuellement  en  cours  de 
négociation  ne  pourra  pas  être  définitivemeot  conclu  entre  les  deux 
Pays  avant  le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  l'expiration  des  traités  en 
vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1"  mars,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  déclaration  échangée  à  Paris,  le  26  septembre  1881,  entre 
la  France  et  la  Suisse. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dresse  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  dp.  Fretcinet. 
[L  S.)  Signé  Kern. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 

Signé  JOLES  GIÛVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Miwslrt  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  dp.  Freycijirt. 
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N°  11,589.  —  Décret  qui  approuvé  la  Déclaration  signée,  le  23  février  1882, 
entre  la  France  et  la  Saisse,  à  l'effet  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain 
la  Déclaration  du  3  de  ce  mois. 

Du  i5  Février  188a. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a4  février  vSiu.) 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  la  proposition  Mu  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Décrète  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée,  le  23  février  1882,  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse,  à  l'effet  de  proroger  jusqu'au 
i5  mai  1882  la  déclaration  signée  le  3  de  ce  mois,  ladite  Déclara- 
tion, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal 
officiel. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse, 

Considérant  qu'un  traité  de  commerce  a  été  conclu  ce  jour  entre 
les  deux  Pays  et  que  les  dates  de  l'échange  des  ratiGca lions  et  de  la 
mise  en  vigueur  dudit  traité  ont  été  fixées  au  12]  et  au  16  mai  de 
cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai  prochain  dans  tousses 
effets  et  parties,  la  déclaration  échangée,  le  3  de  ce  mois,  entre  la 
France  et  la  Suisse. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

(L.  5.)  Signé  C.  de  Freycinet. 
(L.  S.)  Signé  Kern. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Taris,  le  24  Février  1882. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  G.  de  Freïci*et. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,590.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  27  février  (882  , 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain 
la  Déclaration  du  2  de  ce  mois. 

Du  37  Février  iSSa. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a»  février  188a.) 

Le  Président  dr  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décbètr  : 

Art.  I* 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  27  février  1882, 
entre  la  France  et  les  Pays  Bas,  pour  proroger  jusqu'au  10  mai  pro- 
chain la  déclaration  échangée,  le  2  de  ce  mois,  entre  les  deux 
Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
insérée  au  Journal  officiel. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  conviennent  de  proroger  jusqu'au 
i5  mai  prochain,  dans  tous  ses  effets  et  parties,  la  déclaration  échan- 
gée à  Paris,  le  2  de  ce  mois,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Freycinet. 

(/,.  5.)  Signé  Baron  de  Zutlen  de  Nyevelt. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1882. 

Signé  JGLBS  GftbVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  C.  dk  Fretciset. 
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U*  1 1,591.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  signée»  le  28  février  1882, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  proroger  la  Déclaration 
échangée,  le  U  du  même  mois,  entre  let  deux  Pays. 

Du  18  Février  188». 
(rromolgné  an  Journal  officitl  du  l"  mm  ï86t.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

AUT.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  28  février  1882, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  proroger  jusqu'au 
i5  mai  prochain  la  déclaration  échangée,  le  4,  de  ce  mois,  entre  les 
deux  Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  sera  insérée  an  Journal  officiel 

• 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 

de  Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  qu'une  convention  réglant  l'état  des  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  Pays  a  été  conclue  ce  jour,  et 
que  les  dates  de  l'échange  des  ratifications  et  de  la  mise  en  vigueur 
de  ladite  convention  ont  été  Gxées  au  12  et  au  16  mai  de  cette 
année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  i5  mai  prochain,  dans  tous 
ses  effets  et  parties,  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  4  de  ce  mois, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  l'exception  des  stipulations 
ui  déterminent,  d'une  part,  le  tarif  de  douane  poar  les  marchtn- 
ises  d'origineou  de  manufacture  anglaise  à  leur  entrée  en  France  et 
en  Algérie;  d'autre  part,  le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  française  ou  algérienne  à  leur  entrée 
dans  le  Royaume-Uni. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  28  Février  1882. 

[L.  S.)  Signé  C.  de  Fretctnbt. 
(  L.  S.  )  Signé  Lions. 
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Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1882. 

Signrf  JULES  GRÉVT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  C.  DE  FllEYCWET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,592.  —  Décret  qui  fixe  le  Droit  de  commission  à  percevoir  pour  les  abon- 
nements aux  Journaux  et  Écrits  périodiques  portugais  souscrits  dans  les  Bu- 
reaux de  poste  de  France  et  d'Algérie. 

Du  10  Août  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  août  iSSi.) 

Le  Président  de  la  République  françatsb  , 

Vu  la  loi  du  18  juin  1880,  qui  autorise  le  président  de  la  République  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  l'arrangement  signé  à  Paris  le  28  avril  1880  et 
concernant  l'intervention  de  la  poste  dans  les  abonnements  et  écrits  pério- 
diques échangés  entre  la  France  et  le  Portugal  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  service  des  abonnements,  par  l'intermédiaire  de  la 
poste,  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de  toute  nature  paraissant 
soit  en  France  et  en  Algérie,  soit  en  Portugal,  et  respectivement 
adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre,  commencera  le  l"  sep- 
tembre 1881. 

2.  Le  droit  de  commission  à  percevoir  pour  les  abonnements  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  portugais  souscrits  dans  les  bureaux 
de  poste  de  France  et  d'Algérie  sera  de  trois  pour  cent  [3  p.  0/0)  du 
prix  de  chaque  abonnement,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  vingt-cinq 
centimes  par  abonnement.  Lorsque  le  prix  du  journal  comportera 
une  fraction  de  franc,  cette  fraction  sera  forcée  au  franc  entier  pour 
le  calcul  du  droit  de  trois  pour  cent. 

Ce  droit  sera  prélevé  sur  le  prix  de  l'abonnement  ou  perçu  en  sus 
de  ce  prix,  suivant  les  conditions  indiquées  par  les  éditeurs. 

3.  La  liste  des  publications  portugaises  dont  le  titre  et  les  condi- 
tions d'abonnement  en  France  auront  été  notiûés  au  ministère  des 
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postes  et  des  télégraphes  sera  tenue  à  la  disposition  du  publie  dans 
fous  les  bureaux  de  poste. 

Pour  les  autres  publications  portugaises,  les  abonnements  seront 
également  acceptés  dans  les  bureaux  de  poste,  d'après  la  déclaration 
même  du  déposant  des  fonds  et  sous  sa  propre  responsabilité.  Dans 
ce  cas,  le  droit  de  commission  prévu  à  l'article  2  du  présent  décret 
sera  perçu  en  sus  du  prix  de  l'abonnement. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Minitire  des  postes  cl  des  télégraphes  , 
Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,593.  —  Décret  relatif  aux  Colis  postaux  circulant  à  l'intérieur 

de  la  France  continentale. 

Du  24  Août  1881. 

* 

()  Tomolgod  au  Jownnl  ofàcicL  d»  36  aoftl  »S8:.Ï 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  19  avril  1881  W,  portant  exécution  en  France  du  service 
des  colis  postaux  sur  les  réseaux  des  administration  et  compagnies  de  che 
mins  de  fer  signataires  de  la  convention  du  2  novembre  1880,  approuvée 
par  la  loi  du  3  mars  1881  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1881,  concernant  la  suppression  des  limites  de 
volume  et  de  dimension  imposées  aux  colis  postaux,  et  l'application,  aui 
mêmes  colis,  du  régime  de  l'envoi  contre  remboursement; 

Vu  la  convention  conclue,  le  22  août  1881,  par  application  de  l'article  1" 
de  la  loi  précitée  du  24  juillet  1881,  entre  le  ministre  des  portes  et  des  télé 
graphes,  agis«>ant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État,  d'une  part,  et  les 
représentants  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  l'Est,  du  Midi,  du  xNord ,  d'Or- 
léans, de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranéc,  d'autre  part; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  A  partir  du  i*  septembre  prochain,  seront  supprimées, 
dans  le  régime  intérieur  continental,  les  limites  de  volume  et  de  di- 
mensions prévues,  pour  les  colis  postaux,  parles  conventions  approu- 
vées par  la  loi  du  3  mars  1881.  Il  pourra  désormais  être  expédié  à 
l'intérieur  de  la  France  continentale,  sons  la  dénomination  de  colis 
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postaux,  des  colis  sans  déclaration  de  valenr  ne  dépassant  pas  le 
poids  de  trois  kilogrammes  et  ne  contenant  ni  matières  explosibles, 
inflammables  ou  dangereuses,  ni  lettres  ou  notes  ayant  le  caractère 
de  correspondance. 

2.  Les  colis  postaux  circulant  à  l'intérieur  de  la  Trance  continen- 
tale sur  les  réseaux  des  administration  et  compagnies  de  chemins  de 
fer  signataires  de  la  convention  susvisée  du  22  août  1881,  pourront 
être  grevés  de  remboursements  dont  le  montant  ne  devra  pas  dépasser 
cent  francs  par  colis. 

3.  La  taxe  à  payer  pour  rencaissement  et  la  transmission  de  loute 
somme  perçue,  à  titre  de  remboursement,  sur  un  colis  postal,  sera 
fixée  savoir: 

A  soixante  centimes  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  centimes 
prévu  par  l'article  5  delà  loi  du  a4  juillet  1881),  lorsque  celte  somme 
sera  payée  à  l'expéditeur  à  la  gare  ou  au  bureau  d'expédition  du  colis; 

A  quatre-vingt-cinq  centimes  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix 
centimes) ,  lorsque  l'expéditeur  demandera  que  ladite  somme  lui  soit 
payée  à  domicile,  dans  une  localité  desservie  par  un  service  de 
factage  ou  de  correspondance  rattaché  à  la  gare  de  départ. 

Le  montant  de  la  taxe  précitée  de  soixante  ou  de  quatre-vingt  cinq 
centimes  sera  toujours  acquitté  au  départ,  en  même  temps  que  les 
frais  de  transport  du  colis  postal. 

-1.  Les  destinataires  des  sommes  payables  en  gare  ou  au  bureau 
d'expédition  des  colis  seront  avisés,  par  les  agents  du  chemin  de  fer, 
de  l'encaissement  desdites  sommes  et  devront  rembourser  le  port  de 
la  lettre  d'avis. 

Toute  somme  portée  à  domicile  par  un  service  de  factage  ou  de 
correspondance,  et  qui  n'aura  pu  être  remise  au  destinataire  pour 
une  cause  quelconque,  sera  conservée  à  la  gare  de  départ  à  la  dispo- 
sition de  l'ayant  droit.  Si  un  second  transport  est  demandé  par  celui- 
ci,  la  livraison  aura  lieu  contre  un  nouveau  droit  de  factage  de  vingt- 
cinq  centimes. 

5.  La  réexpédition,  sur  une  localité  de  la  France  continentale,  des 
sommes  perçues  à  titre  de  remboursement  sur  un  colis  pastal,  don- 
nera lieu  au  payement  préalable  d'une  nouvelle  taxe  de  transport  de 
cinquante  centimes  et  d'un  nouveau  droit  de  timbre  de  dix  centimes, 
sans  préjudice  du  remboursement  desdroils  de  factage  et  autres  frais, 
s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  sommes  encaissées,  à  titre  de  remboursement,  sur  les  colis 
postaux,  et  qui  n'auront  pu  être  livrées  aux  destinataires  pour  une 
cause  quelconque,  seront  tenues  à  la  disposition  des  ayants  droit  pen- 
dant six  mois. 

Si,  passé  ce  délai,  lesdites  sommes  n'ont  pas  été  retirées  par  qui 
de  droit,  elles  seront  livrées  à  l'administration  des  domaines,  confor- 
mément au  décret  du  i3août  1810  l  ,  sauf  déduction  des  taxes  et  frais 
dos  aux  transporteurs,  s'il  y  a  lieu. 
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7.  En  cas  de  perte  des  sommes  perçaes  à  titre  de  remboursement 
ou  en  cas  de  livraison  du  colis  au  destinataire  sans  que  le  montant 
du  remboursement  ait  été  encaissé,  l'expéditeur  du  colis  postal  aura 
droit  au  payement  intégral  des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 

8.  Toutes  Jes  dispositions  du  décret  du  19  avril  1881  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  qui  précèdent  restent  applicables  aux  colis 
postaux  grevés  de  remboursement. 

9.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  24  Août  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de*  potlet  el  de*  télégraphe*. 
Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,594.  —  DècitET  pour  Vexécuiion  de  la  loi  du  Pbarn/  i88i, 
portant  création  d'une  Cuisse  d'épargne  postale. 

Du  3t  Aon»  1881. 

;  Promulgué  au  Joamût  officiel  dn  1 1  octobre  188 1. 1 

Lr  Président  dr  la  Rrpubuqur  françaisr, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1881,  portant  création  d'une  caisse  d'épargne  pos- 
tale sous  la  garantie  de  l'État,  et  notamment  l'article  18  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  «Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de 
•  contrôle  de  la  caisse  d'épargne  postale;  ■ 

Vu  l'article  34  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  modiûant  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  9  avril  1881  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  mi- 
nistre des  finances; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRBTB  : 

TITRE  Tr. 

DISPOSITIONS  GÉNRRAI.RS. 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  postale,  instituée  sous  la  garantie  de 
l'État  par  la  loi  du  9  avril  1881,  a  aon  siège  à  Paris,  au  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Tous  les  bureaux  de  poste  français  désignés  par  un  arrêté  minis- 
tériel sont  appelés  à  participer,  en  qualité  de  correspondants  de  la 
caisse  d'épargne  postale,  à  l'encaissement  des  sommes  versées  par 
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les  déposants,  et  au  remboursement ,  en  capital  et  intérêts,  des 
sommes  déposées. 

2.  Les  opérations  effectuées  par  les  receveurs  des  postes  et  des 
télégraphes  5ont  centralisées  par  un  agent  justiciable  de  la  cour  des 
comptes  et  astreint  au  versement  d'un  cautionnement.  Cet  agent 
prend  le  titre  d'Agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

La  direction  et  la  surveillance  desdites  opérations  sont  confiées  à 
an  service  administratif  institué  au  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes sous  le  titre  de  Direction  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

3.  L'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale  est  nommé  par 
décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  ministre  des  finances.  Il 
prête  serment  devant  la  cour  des  comptes. 

En  cas  de  maladie,  de  congé  ou  d'absence  dûment  justifiée,  il 
peut,  à  titre  exceptionnel ,  être  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoirs  à 
son  choix,  dûment  agréé  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Ce  fondé  de  pouvoirs  agit  pour  le  compte  et  sous  l'entière  responsa- 
bilité de  l'agent  comptable. 

Dans  le  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  de  l'agent 
comptable,  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du 
ministre  des  finances,  nomme  un  gérant  intérimaire  qui  en  remplit 
les  fonctions  jusqu'au  jour  de  l'installation  de  son  successeur. 

La  gestion  du  gérant  intérimaire  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
de  l'ancien  ou  du  nouveau  titulaire. 

4.  Le  directeur  de  la  caisse  d'épargne  doit,  à  des  époques  indéter- 
minées, et  au  moins  une  fois  par  mois,  procéder  à  la  vérification  du 
portefeuille  de  l'agent  comptable  et  en  dresser  procès-verbal.  Ude 
ampliation  du  procès- verbal  de  vérification  au  3i  décembre  est  pro- 
duite à  la  cour  des  comptes  avec  le  compte  de  gestion  de  l'agent 
comptable. 

L'agent  comptable  est  responsable  des  valeurs  déposées  dans  son 
portefeuille.  En  cas  de  yoI  ou  de  perte  résultant  de  force  majeure, 
il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  ministre  des  fi- 
nances, et  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse. 

5.  Le  montant  du  cautionnement  de  l'agent  comptable  est  déter- 
miné par  un  décret  rendu  sous  le  contreseing  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances.  Il  est  réalisé  en  nu- 
méraire. 

TITRE  IL 

COMPTABILITE  ob  l'administration  centrale. 

6.  Des  avis  journaliers  constatant  les  dépôts  et  les  retraits  de  fonds 
opérés  pendant  la  journée  sont  adressés  par  chacun  des  receveurs 
des  bureaux  de  poste  au  directeur  départemental,  qui  les  transmet 
au  ministère  des  postes  et  des  télégraphes. 
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Aucun  remboursement  ne  peut  être  fait  par  les  receveurs  des 
postes  que  sur  l'autorisation  de  la  direction  centrale. 

Lorsque  tous  les  avis  de  dépôt  et  de  retrait  de  fonds  concernant 
une  même  journée  sont  parvenus  à  l'agent  comptable  de  la  caisse 
d'épargne  postale,  celui-ci  établit  une  balance  journalière  présen- 
tant :  d'une  part,  le  nombre  et  le  montant  des  dépôts  reçus;  et, 
d'autre  part,  le  nombre  et  le  montant  des  remboursements  effectués. 
L'excédent  de  recette  ou  de  dépense  résultant  de  cette  balance  sert  à 
déterminer  le  montant  du  versement  ou  du  retrait  de  fonds  à  opérer 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au  crédit  ou  au  débit  du  compte 
courant  de  la  caisse  d'épargne  postale.  * 

7.  La  comptabilité  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne 
postale  est  tenue  en  partie  double. 

Elle  contient  notamment ,  outre  le  journal  et  le  graud  livre  régle- 
mentaires : 

i*  Un  registre  matricule  destiné  à  recevoir  tous  les  renseignements 
que  la  caisse  doit  conserver  sur  chaque  déposant  ; 

2°.  Un  livre  des  comptes  courants  ouverts  à  chacun  des  déposants, 
reproduisant  intégralement  les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
inscrites  sur  les  livrets  individuels; 

3°  Un  livre  des  comptes  divisionnaires  groupant,  par  catégories, 
les  comptes  courants  individuels; 

k*  Un  livre  récapitulatif  des  opérations  journalières  des  bureaux 
de  poste  ouverts  au  service  de  la  caisse  d'épargne  ; 

5°  Un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  inscriptions  de  rente  ache- 
tées parla  caisse  d'épargne,  soit  d'office,  soit  sur  la  domande  des 
déposants; 

6*  Un  livre  du  compte  courant  de  la  caisse  d'épargne  postale  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  autres  livres  et  carnets  nécessaires  au  service  de  fagent  comp- 
table de  la  caisse  d'épargne  sont  déterminés  par  une  instruction  du 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  concertée  avec  le  département 
des  finances. 

8.  La  direction  centrale  tient  un  double  du  livre  des  comptes  cou- 
rants individuels  mentionné  à  l'article  précédent. 

Elle  vérifie  tous  les  livres  et  carnets  tenus  par  l'agent  comptable  de 
la  caisse  d'épargne,  et  constate  celte  vérification  par  l'apposition  du 
visa  du  directeur  sur  lesdits  livres  et  carnets. 

9.  Les  frais  d'administration  de  la  caisse  d'épargne  postale  sont 
acquittés  au  moyen  d'ordres  de  payement  délivrés  par  le  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  sur  la  caisse  des  receveurs  principaux, 
et  appuyés  des  justifications  prescrites  par  le  règlement  du  i5  oc- 
tobre 1880. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  dans  les  écritures  de  l'agent  comptable  de 
la  caisse  d'épargne  postale  un  compte  de  trésorerie,  auquel  sont 
portés  : 

En  dépense,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  nécessités  par 
l'exploitation  de  ladite  caisse  ; 
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En  recette,  le  produit  de  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt 
(3ra5c  p.  o/o)  servi  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la 
caisse  d'épargne ,  et  le  taux  d'intérêt  (3  p.  o/o)  alloué  par  cette  caisse 
à  ses  déposants. 

Jusqu'à  ce  qo'il  puisse  être  établi  un  budget  normal  des  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  de  la  caisse  dëpargue  postale,  les  frais 
d'administration  seront  déterminés  par  des  arrêtés  ministériels,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

10.  Si  les  ressources  prévues  par  les  articles  5,  16  et  19  de  la  loi 
du  9  avril  1881  sont  inférieures  au  montant  des  frais  d'administra- 
tion, l'excédent  de  dépense  du  compte  de  trésorerie  est  couvert  par 
un  crédit  spécial  à  ouvrir  par  exercice  au  budget  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes. 

TITRE  m. 

OPÉRATIONS  EFFECTUÉES  DANS  LES  BUREAUX  DB  POSTE. 

11.  Tout  déposant  qui  fait,  pour  la  première  fois,  un  versement 
à  la  caisse  d'épargne  postale,  doit  former  en  même  temps  une  de- 
mande de  livret  où  il  énonce  ses  nom  de  famille,  prénoms,  âge,  date 
et  lieu  de  naissance,  demeure  et  profession,  et  déclare  qu'il  n'est 
titulaire  d'aucun  autre  livret  soit  de  la  caisse  d'épargne  postale,  soit 
d'une  caisse  d'épargne  privée. 

Les  formules  de  livrets,  numérotées  par  la  direction  centrale, 
sont  fournies  par  elle  aux  directeurs  départementaux,  et  par  ceux-ci 
aux  receveurs  des  postes ,  à  mesure  des  versements  et  suivant  la 
marche  indiquée  à  l'article  i4. 

12.  Les  premiers  versements  effectués  à  la  caisse  d'épargne  postale 
sont  soumis  aux  règles  ci-après  : 

1"  Quiconque  vient  faire  un  premier  versement  doit  déclarer  s'il 
verse  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  tiers. 

a*  Lorsque  le  déposant  déclare  verser  pour  son  propre  compte,  la 
demande  de  livret  est  signée  par  lui,  ou,  s'il  nesait  pas  signer,  le  re- 
ceveur des  postes  en  fait  mention  sor  la  demande  et  signe  ladite 
mention. 

3*  A  l'égard  de  la  femme  qui  déclare  être  veuve,  on  ajoute  a  ses 
nom  et  prénoms  les  nom  et  prénoms  du  mari  décédé. 

à"  Lorsque  la  femme  qui  fait  un  premier  versement  est  en  puis- 
sance de  mari,  si  elle  entend  bénéficier  des  dispositions  du  dernier 
alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1881,  elle  le  déclare  et  in- 
dique les  nom  et  prénoms  du  mari.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  être  assistée  de  ce  dernier,  et  la  demande  de  livret  est  signée 
simultanément  par  le  mari  et  la  femme.  Si  l'un  d'eux  ne  sait  pas  si- 
gner, le  receveur  en  fait  mention  comme  ii  est  dit  ci  dessus. 

5*  Quand  un  premier  versement  est  fait  directement  par  un  enfant 
mineur,  en  exécution  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  6  de  1»  loi 
précitée,  la  demande  de  livret  énonce  les  nom  et  prénoms  du  père, 
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et,  si  le  père  n'existe  plus,  de  la  nièie,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  du 
tuteur. 

Si  le  versement  est  fait  pour  le  compte  d'un  enfant  mineur  par  son 
représentant  légal,  c'est  ce  dernier  qui  signe  la  demande. 

6°  Toute  personne  qui  verse  pour  un  tiers  doit  signer  la  demande. 
Toutefois,  la  signature  d'un  bienfaiteur  qui  désire  rester  inconnn 
n'est  pas  requise;  elle  est  remplacée  par  une  attestation  signée  da 
receveur  des  postes.  Si  le  versement  est  effectué  en  vertu  d'une  dis- 
position testamentaiie,  mention  est  faite  du  testament  sur  la  de- 
mande. 

7°  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  inscrites  sous  le  nom  dis- 
tinctif  adopté  par  la  société.  Lorsqu'il  est  fait  un  premier  versement, 
le  mandataire  de  la  société  est  tenu  de  déposer  à  la  caisse  d'épargne 
un  exemplaire  de  ses  statuts,  et  on  exige,  pour  tous  les  versement* 
sans  exception ,  la  production  des  pièces  indiquées  aux  statuts  pour 
la  validité  des  placements  de  fonds.  La  demande,  signée  par  le  man- 
dataire, doit,  en  outre,  indiquer  si  la  société  a  été  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (loi  du  i5  juillet  i85o)  ou  si  elle  a 
été  approuvée  par  le  préfet  (décret  du  26  mars  i852  ). 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  institutions  de 
coopération,  de  bienfaisance  et  autres  sociétés  de  même  nature,  dont 
les  versements  sont  autorisés  par  M.  le  ministre  des  postes  et  dea 
télégraphes. 

13.  Les  livrets  délivrés  par  suite  de  versements  faits  par  un  tiers 
à  titre  de  libéralité  ou  en  vertu  d'un  testament  peuvent  être  soumis 
a  certaines  conditions.  Les  seules  conditions  admises  sont  les  sui- 

* 

vantes  : 

i*  Le  livret  est  déclaré  incessible; 

a*  Le  remboursement  est  différé  ;  s'il  s'agit  d'un  majeur,  le  terme 
du  délai  doit  être  une  date  fixe  ;  s'il  s'agit  d'un  mineur,  on  peut  indi- 
quer le  jour  de  sa  majorité  ou  une  époque  plus  éloignée,  ou  la  célé- 
bration de  son  mariage. 

14.  Les  sommes  encaissées  à  titre  de  premier  versement  par  les 
receveurs  des  postes  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  à 
souche  échangeable,  dans  un  délai  de  trois  jours  (non  compris  le  jour 
du  versement  et  les  dimanches  et  jours  fériés )<,  contre  un  livret  de 
caisse  d'épargne  postale. 

Le  livret  est  le  titre  du  déposant;  il  est  toujours  nominatif.  Lea 
livrets  numérotés  à  la  direction  centrale  portent  la  signature  du 
directeur  départemental. 

A  cet  effet,  les  receveurs  des  postes  adressent  chaque  soir  au  direc- 
teur du  département  les  demandes  reçues  pendant  la  journée.  Après 
vérification,  le  directeur  fait  inscrire  sur  les  livrets,  par  le  receveur 
principal,  le  montant  du  premier  versement;  puis,  après  avoir  pris 
note  sur  un  carnet  des  numéros  et  du  montant  des  livrets  déliviés, 
il  les  envoie  immédiatement  aux  receveurs  qu'ils  concernent,  pour 
être  échangés  contre  les  quittances  provisoires. 

Le  même  jour,  les  demandes  de  livrets  sont  transmises  parle  direc- 
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leur  départemental  à  la  direction  centrale,  où,  après  avoir  été  réca- 
pitulées sur  le  registre  matricule,  elles  sont  conservées  et  classées 
dans  un  ordre  méthodique  pour  servir  au  contrôle  des  opérations 
ultérieures  faites  par  les  déposants. 

15.  Les  versements  postérieurs  sont  reçus  par  les  receveurs  des 
postes  sur  la  présentation  du  livret,  sans  qu'il  y  ait  à  fournir  d'autres 
jostiBcatioDs.  Il  est  interdit  aux  receveurs  et  à  leurs  commis  de  se 
rendre  porteurs  de  livrets  appartenant  à  des  tiers  ou  de  faire  pour 
eux  quelque  opération  privée  que  co  soit  près  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  versements  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance 
extraite  du  journal  à  souche  prescrit  à  l'article  précédent.  La  quit- 
tance énonce  le  numéro  ainsi  que  les  nom  et  prénoms  du  titulaire 
du  livret,  et  elle  contient  l'avis  que  le  livret  sera  rendu  au  déposant 
dans  le  délai  de  trois  jours  indiqué  au  même  article. 

A  la  On  de  la  journée,  les  livrets  remis  aux  receveurs  des 
postes  sont  adressés,  avec  un  état  détaillé  des  sommes  remues,  au 
directeur  départemental,  qui,  suivant  la  marche  précédemment 
indiquée,  fait  annoter  par  le  receveur  principal,  sur  chaque  livret, 
le  montant  des  sommes  versées  et  renvoie  immédiatement  les  livrets 
aux  receveurs  des  postes,  pour  être  échangés  contre  les  quittances  à 
souche. 

11  est  interdit  aux  receveurs  des  postes,  autres  que  le  receveur 
principal,  d'inscrire  aucun  versement  sur  les  livrets.  Les  versements 
reçus  par  le  receveur  principal  sont  contresignés  par  le  directeur  dé- 
partemental ou  son  délégué. 

16.  Lorsque  les  livrets  n'ont  pas  été  retirés  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  ci-dessus  mentionné,  ils  sont  ren- 
voyés au  directeur  départemental,  qui  les  conserve  jusqu'au  jour  où 
ils  sont  réclamés  par  les  ayants  droit,  auquel  cas  ils  sont  de  nouveau 
adressés  au  receveur  des  postes  pour  leur  être  remis. 

17.  Tout  déposant  qui  veut  se  faire  rembourser  tout  ou  partie  de 
son  compte  adresse  directement  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes une  demande  de  remboursement  indiquant  le  numéro  de 
son  livret,  la  somme  à  rembourser  et  le  bureau  de  poste  où  il  désire 
toucher;  cette  demande  est  rédigée  sur  un  bulletin  préparé  par  l'ad- 
ministration. Des  exemplaires  du  bulletin  de  remboursement  sont 
mis  à  la  disposition  du  public  dans  tous  les  bureaux  de  poste  admis 
à  participer  au  service  de  la  caisse  d'épargne. 

La  demande  de  remboursement  ne  peut  être  faite  que  par  le  titu- 
laire du  livret  et  doit  être  signée  par  lui  ou, -s'il  ne  sait  pas  signer,  par 
le  receveur  du  lieu  où  il  réside. 

Si  le  titulaire  n'a  pas  signé  la  demande  de  livret,  sa  signature  sur 
la  demande  de  remboursement  est  cerliGée  par  le  maire  ou  le  comis- 
saire  de  police  de  la  commune  où  il  réside. 

18.  Lei  autorisations  de  remboursement  délivrées  en  exécution 
de  l'article  6  sont  adressées  directement  aux  déposants,  en  temps 
utile  pour  que  les  délais  déterminés  par  l'article  il  de  la  loi  du 
19  avril  1881  soient  obaervés.  Elles  sont  inscrites  sur  le  bulletin  de 
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remboursement.  Le  même  jour,  un  duplicata  de  l'autorisation,  sous 
le  titre  tfavis  d'émission,  est  envoyé  au  receveur  des  postes  appelé  a 
effectuer  Je  remboursement. 

Les  délais  pour  le  remboursement  prescrits  par  l'article  n  de  la 
loi  du  9  avril  1881  courent  à  partir  de  la  date  constatée  parle  timbre 
de  la  poste  sur  la  demande  de  remboursement. 

19.  Les  remboursements  sont  effectués  sur  la  production  de  l'au- 
torisation émanée  de  la  direction  centrale.  Le  receveur  doit  préala- 
blement comparer  cette  autorisation  avec  l'avis  d'émission  ;  puis,  s'il 
y  a  identité,  il  inscrit  sur  le  livret  le  montant  de  la  somme  rembour- 
sée; il  y  appose  sa  signature  et  le  timbre  à  date  du  bureau,  et  il  fait 
acquitter  l'autorisation  par  le  titulaire  du  livret,  en  ayant  soin  de 
s'assurer  que  la  signature  de  la  partie  prenante  est  semblable  à  celle 
de  la  demande  de  remboursement,  cette  dernière  signature  ayant 
dù  elle-même  être  rapprochée  de  la  demande  de  livret  conservée  a 
l'administration  centrale. 

20.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  mariée  qui  a  fait  son  premier 
versement  avec  l'assistance  du  mari,  le  remboursement  est  fait 
au  mari  et  à  la  femme,  s'ils  sont  présents  l'un  et  l'autre,  et  on  leur 
fait  signer  à  tous  deux  la  quittance.  Si  un  seul  est  présent,  on  le  fait 
signer,  et  on  annexe  à  la  quittance  le  consentement  écrit  et  signé  de 
l'autre. 

Pour  le  mineur  admis  à  obtenir  un  livret  sans  l'assistance  de  son 
représentant  légal,  le  remboursement  ne  peut  être  opéré,  s'il  a  moins 
de  seize  ans,  qu'en  présence  et  sur  le  consentement  écrit  de  son 
représentant  légal. 

Pour  le  mineur  dont  le  livret  a  été  délivré  avec  le  concours  de  son 
représentant  légal,  la  quittance  est  souscrite  par  la  personne  chargée 
de  l'administration  de  *es  biens  ou  de  sa  tutelle. 

21.  Si  le  déposant  ne  se  présente  pas  lui-même,  le  tiers  qui  le 
remplace  doit  produire  une  procuration  sous  seing  privé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  porteur  du  brevet  original  ou  d'une  procuration  authen- 
tique, générale  et  spéciale,  contenant  pouvoir  de  toucher  et  de  don- 
ner quittance.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mandataire  souscrit  la 
quittance  à  laquelle  la  procuration  reste  annexée,  indépendamment 
de  la  mention  qui  en  est  faite  sur  la  quittance  même. 

Quand  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer  et  que  son  identité 
est  constante,  la  quittance  peut  être  remplacée  par  un  certiûcat 
signé  de  deux  témoins.  Le  receveur  des  postes  appose  également  sa 
signature  sur  cette  pièce,  aGn  d'attester  que  la  formalité  s'est  accom 
plie  en  sa  présence. 

Les  quittances  pour  les  remboursements  à  une  société  de  secours 
mutuels  ou  a  toute  autre  institution  analogue  sont  signées  par  un 
délégué  ou  un  mandataire  porteur  de  toutes  les  pièces  suffisantes 
pour  justifier  de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  sta- 
tuts en  ce  qui  concerne  les  retraits  de  fonds.  Si  les  statuts  ne  ren- 
ferment aucune  prévision  au  r  ce  point,  le  délégué  ou  mandataire 
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doit  être  perteur  d'une  procuration  revêtue  des  signatures  de  tous 
les  membres  composant  le  conseil  d'administration  de  la  société. 

22.  Le  titulaire  d'un  livret  dont  le  montant  n'est  disponible 
qu'après  un  certain  délai  doit,  pour  obtenir  le  remboursement,  four- 
nir la  preuve  de  l'expiration  du  délai.  Si  le  remboursement  a  été 
subordonné,  pour  une  fille  mineure,  à  la  condition  de  son  ma- 
riage, l'acte  de  célébration  doit  être  accompagné  du  consentement 
du  mari  au  payement  demandé. 

En  cas  de  cession  faite,  au  profit  d'un  tiers,  du  montant  d'un  livret 
par  le  titulaire,  le  cessionnaire  doit  justifier  de  son  identité.  La  ces- 
sion peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé  enregistré.  Elle  doit  être  signifiée  régulièrement  à  la  caisse 
d'épargne  et  accompagnée  de  la  production  du  livret. 

23.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  rembourser  des  fonds  après  le 
décès  du  titulaire  du  livret,  il  est  fait,  an  dos  de  la  quiUance,  un 
extrait  succinct  des  pièces  produites  pour  justifier  de  la  qualité  des 
héritiers,  donataires,  légataires  et  autres  ayants  droit,  et  la  quitlance 
est  souscrite  par  les  ayants  droit  ou  leurs  mandataires. 

Quand  l'administration  des  domaines,  appelée  à  recueillir  une 
succession  à  titre  de  déshérence,  se  présente  pour  recevoir  le  montant 
duo  livret  ayant  appartenu  à  un  déposant  décédé  ab  intestat  et  sans 
avoir  laissé  d'héritiers  connus,  elle  doit  justiGer  de  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  articles  769  et  770  et  suivants 
du  Code  civil. 

2k  Lorsque,  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'autorisation  de 
remboursement,  le  déposant  ne  s'est  pas  présenté  pour  toucher  la 
somme  qui  lui  revient,  sa  demande  est  considérée  comme  nulle,  et 
lavis  d'émission  est  renvoyé  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Le  remboursement  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  sur  une  nouvelle 
demande  de  la  partie  et  une  nouvelle  autorisation  de  l'administra- 
tion centrale. 

25.  Dans  le  cas  où  le  déposant  viendrait  à  perdre  sa  quittance  à 
souche,  il  y  sera  suppléé  par  une  déclaration  de  perte  formée  par  le 
déposant  et  légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  de  sa 
résidence.  Les  livrets  ne  devront  toutefois  être  rendus  que  sur  l'au- 
torisation du  directeur  départemental  apposée  sur  la  déclaration  de 
perte. 

26.  En  cas  de  perte  d'un  livret,  l'ayant  droit  doit  adresser  au  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  une  déclaration  de  perle  légali- 
sée par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police,  et  le  livret  est  rem- 
placé par  un  duplicata  dans  le  délai  d  un  mois  à  partir  de  l'arrivée 
de  la  demande  à  l'administration  centrale.  11  est  pris  note,  au  registre 
malricule,  de  la  délivrance  du  duplicata.  Le  solde  du  compte  de  l'an- 
cien livret  est  inscrit  sur  le  nouveau  comme  premier  article  (capital 
et  intérêts). 

Si  le  livret  primitif  vient  à  être  retrouvé,  il  est  rendu  à  l'amen t 


Digitized  by  Google 


-  256  — 

comptable  de  la  caisse  d'épargne  et  annulé,  après  que  toutes  les 
pages  en  ont  été  biffées. 

27.  Chaque  jour,  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6  ci-dessus,  les 
receveurs  des  postes  adressent  au  directeur  départemental  un  avis 
journalier  indiquant,  par  numéros  de  livrets  et  noms  de  titulaires/ 
le  montant  détaillé  des  dépôts  reçus  et  des  remboursements  effec- 
tués pendant  la  journée.  Dans  le  cas  où  il  n'a  été  fait  aucune  opéra- 
tion, soit  de  recette,  soit  de  dépense,  il  est  établi  un  avis  négatif. 
Lorsque  tous  les  avis  relatifs  à  une  même  journée  sont  parvenus 
au  directeur  départemental,  il  les  adresse  immédiatement  à  l'admi- 
nistration centrale. 

Eq  même  temps,  chaque  receveur  des  postes  adresse  au  directeur 
départemental,  qui  devra  le  conserver,  un  duplicata  des  avis  de 
versements  et  de  remboursements,  auquel  il  joindra  : 

Pour  les  receltes,  les  demandes  de  livrets,  en  cas  de  premier  ver- 
sement, et  les  livrets  eux-mêmes,  en  cas  de  versements  ultérieurs; 

Pour  les  dépenses,  les  autorisations  de  remboursement  émises  par 
la  direction  centrale  et  dûment  acquittées  par  les  parties  prenantes. 

28.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  des 
postes  forment  deux  états  détaillés  et  nominatifs,  comprenant  :  f  un, 
tous  les  dépôts  reçus;  l'autre,  tous  les  remboursements  effectués  pen- 
dant le  mois  précédent,  et  les  adressent  sans  retard  au  directeur 


Le  directeur  s'assure  que  l'état  des  recettes  est  conforme  au  mon- 
tant des  sommes  que  le  receveur  principal  a  successivement  inscrites 
sur  les  livrets,  suivant  la  marche  indiquée  aux  articles  i£  et  i5  ci- 
dessus;  et  il  vériûe  l'état  des  remboursements  au  moyen  des  pièces 
justiûcatives  qui  lui  ont  été  adressées  par  journée. 

11  dresse  ensuite  deux  états  récapitulatifs  par  bureau  de  poste, 
l'un  des  dépôts  reçus,  l'autre  des  remboursements  effectués  pendant 
le  mois,  pour  l'ensemble  du  département,  et  il  les  fait  parvenir  sans 
délai  à  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale,  par  l'entre- 
mise de  la  direction  centrale. 


de  mouvements  de  fonds  que  le  receveur  principal  délivre  à  l'agent 
comptable  de  la  caisse  d'épargne  et  qui  doit  être  égal  au  montant 
total  des  recouvrements  opérés  tant  par  lui  que  par  ses  collègues 
et  centralisés  en  fin  de  mois  dans  ses  écritures. 

L'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  s'assure  que  le  montant 
de  ce  récépissé  est  bien  conforme  aux  avis  journaliers  de  recettes  qui 
lui  ont  été  adressés  par  les  receveurs  des  postes. 

.'H).  L'état  récapitulatif  des  remboursements,  dont  le  montant 
doit  être  égal  aux  payements  centralisés  dans  la  comptabilité  du 
receveur  principal,  est  justifié  par  les  pièces  de  dépenses  y  annexées. 
Le  receveur  principal  est  couvert  de  ces  payements  par  un  récé- 
pissé de  mouvements  de  fonds  que  lui  délivre  l'agent  comptable  de 
la  caisse  d'épargne,  après  qu'il  a  vérifié  le  montant  des  dépenses, 
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la  validité  des  pièces  produites  et  leur  entière  connexité  avec  les 
autorisations  de  rembourse  ment  délivrées  par  la  direction  centrale. 

TITRE  IV. 

RAPPORTS  DE  LA  CAISSE  D'EPAIVGM.  AVEC  LA  CAISSE  DES  DEPOTS 
ET  AVEC  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

31.  Lorsque,  d'après  la  balance  journalière  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 6,  le  montant  des  dépôts  excède  celui  des  remboursements,  la 
différence  est  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'agent 
comptable  de  la  caisse  d'épargne,  sur  Tordre  de  la  direction  centrale. 
Ce  versement  a  lieu  en  un  mandat  sur  la  Banque  que  l'agent  comp- 
table de  la  caisse  d'épargne  demande  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
public,  en  échange  d'un  récépissé  de  fonds  de  subvention. 

32.  Quand,  au  contraire,  la  balance  journalière  fait  ressortir  un 
excédent  de  dépense,  la  caisse  des  dépôts,  sur  l'avis  qui  lui  en  est 
adressé  par  la  direction  centrale,  délivre  un  récépissé  sur  le  trésor 
au  profit  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne,  et  celui-ci 
récb.ange  à  la  caisse  centrale  du  trésor  contre  un  récépissé  de  mou- 
vements de  fonds. 

33.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remet  à  la  caisse  d'épargne 
postale  un  extrait  de  son  compte  courant,  arrêté,  en  capitaux  et 
intérêts,  à  la  Gn  de  chaque  année.  Lorsque  ce  compte  a  été  vérifié 
et  reconnu  exact,  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  passe 
écriture  des  intérêts  qui  en  résultent,  tant  au  compte  particulier  des 
déposants  qu'au  compte  affecté  aux  frais  d'administration. 

34.  Les  achats  de  rentes,  effectués  conformément  aux  dispositions 
des  articles  7,  9,  i3  et  i4  de  la  loi  du  9  avril  1881,  ont  lieu  par  l'en- 
tremise de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  cours  moyen  du 
jour  de  l'opération. 

35.  Les  rentes  achetées  sur  la  demande  des  déposants  sont  nomi- 
natives ou  mixtes,  au  choix  des  parties.  11  n'est  toutefois  acheté  de 
rentes  mixtes  que  lorsque  les  parties  sont  aptes  à  posséder  cette  na- 
ture de  rentes.  Les  inscriptions  sont  remises,  contre  reçu,  à  l'agent 
comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale,  chargé  de  les  faire  parvenir 
aux  ayants  droit. 

Le  prix  d'achat  de  ces  rentes  est  inscrit  au  débit  du  titulaire  sur  le 
livre  des  comptes  courants  individuels.  Il  doit  en  outre  être  porté, 
comme  le  serait  un  remboursement  ordinaire,  sur  le  livret  du 
titulaire,  au  moment  de  la  remise  de  l'inscription  de  rente  entre  ses 
mains. 

36.  Les  rentes  achetées  d'office  sont  exclusivement  nominatives. 
Les  achats  sont  faits  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  3o  juin 
i85i.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  il  n'est  pas  possible  de 
remettre  aux  titulaires  les  titres  de  rentes  achetées  en  leur  nom,  ces 
titres  sont  conservés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  A  mesure 
des  échéances,  les  arrérages  en  sont  portés  au  débit  de  la  caisse  des 
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dépôts  et  au  crédit  des  titulaires,  sur  le  livre  des  comptes  courants 
individuels. 

37.  Dans  le  courant  de  chaque  mois,  l'agent  comptable  de  la  caisse 
d'épargne  postale  adresse  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  : 

l*  La  copie  de  la  balance  de  son  grand  livre  à  la  fin  du  mois  pré- 
cédent; 

2*  Un  bordereau  des  opérations  de  recette  et  de  dépense  de  toute 
nature  effectuées  directement  par  lui  ou  centralisées  dans  ses  écri- 
tures pendant  le  mois  précédent  ; 

3*  Les  pièces  justificatives  desdites  opérations. 

La  forme  de  la  balance  et  du  bordereau  mensuel,  ainsi  que  la  no- 
menclature des  pièces  a  l'appui,  seront  déterminées  dans  une  instruc- 
tion rédigée  de  concert  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et 
par  le  ministre  des  finances. 

38.  En  dehors  du  contrôle  permanent  exercé  par  le  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  vérification  sur  pièces  faite  par  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  la  gestion  de  l'agent 
comptable  de  la  caisse  d'épargne  postale  et  de  ses  préposés  dans  les 
départements  est  soumise  aux  vérifications  de  l'inspection  générale 
des  finances. 

Les  rapports  et  les  procès-verbaux  de  l'inspection  des  finances  sont 
communiqués  par  le  ministre  des  finances  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes. 

TITRE  V. 

DISPOSITION  FINALE. 

39.  A  partir  du  jour  où  la  loi  du  9  avril  1881  et  le  présent  règle- 
ment seront  appliqués  à  un  bureau  de  poste,  ce  bureau  cessera  de 
prêter  aux  caisses  d'épargne  privées  le  concours  qui  leur  avait  été 
accordé  par  le  décret  du  23  août  1875 

40.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Ballttin  m«i- 
suel  des  postes  et  des  télégraphes  et  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Août  1881. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  J.  Magnin.  Signé  Ad.  Cocurrt. 

•  ë 

">  Bull.  369.  n'  45. 
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BtPUBLlQUE  FRANÇAISE. 


Jî*  11,595.  —  Décret  (juijixe  les  Taxes  à  percevoir,  en  France,  en  Algéri* 
et  dins  les  Birean  r  fmnçais  à  l'Etranger,  sur  les  Correspondances  à  destination 
ou  provenant  de  divers  Pays  étrangers. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  1 9  décembre  1878,  qui  autorise  le  Président  de  la  République 
à  déterminer  les  tixes  à  percevoir  sur  les  objets  de  correspondance  dénom- 
més à  la  convention  de  l'union  postale  universelle  conclue  à  Paris  le  1"  juin 


Vu  les  décrets  des  27  mars  W,  10  juin  s ,  28  juin (4>,  20  novembre  1879  il\ 
29  mai  (« ,  5  juin  ">  et  3  septembre  1880  s),  29  janvier  m,  18  mars*1»), 
17  mai  '»>.  1 1  juillet  M  et  3  août  1881  (,s>  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

Décrète: 

Art.  1er.  Les  taxes  à  acquitter,  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
bureaux  français  à  l'étranger,  sur  les  correspondances  ordinaires 
(lettres,  cartes  postales,  papiers  d'affaires,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux  et  imprimés  de  toute  nature),  à  destination  ou  pro- 
venant des  pays  de  l'union  postale  universelle  mentionnés  dans  la 
colonne  1  du  tarif  annexé  au  présent  décret,  seront  perçues  confor- 
mément audit  tarif. 

2.  Ce  même  tarif  sera  applicable,  par  le  bureau  français  de  Shang- 
Hai,  aux  correspondances  à  destination  ou  provenant  de  la  France, 
des  colonies  françaises  et  de  tous  les  pays  étrangers  compris  dans 
l'union  postale  universelle  ou  assimilés  aux  pays  de  l'union. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
iw  octobre  1881. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  7  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  e  l  des  télégraphes , 


Du  7  Septembre  1881. 
'  Promulgué  an  Journal  officiel  du  9  septembre  1881  J 


1878  »; 


Signé  A.  Cocubrt. 


w  Bull.  435,  n"  7863. 

*  Bull.  43Ô ,  n°  7866. 
"  Bull.  47  » ,  «•  848*. 
■  Bull.  47 a,  n"8483. 

*  Bull.  488,  n'  8704. 

*  BulL  M7,  n*  a454. 
*>  Bail.  537,  n'  9.155. 


*  Bull.  579,  n*  10,061. 
«  Bull.  60a  ,  u*  10,377. 
!'•»  Bull.  61g,  n*  10.616. 
<">  Bull.  619,  n*  10.618. 
"«  Bull.  638,  n'  10,867. 
Bull.  658,  n'u/nD 
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Tarif. 


r\ï$  DE  DI&TI1ATIO* 

ou  d'origine. 


■ATCRE 


CosDmor-s 
de 

l'effr»ncliis»ement 
jusqu'à 


TAXI  À  rBHCKVOIR 

pour 

chaque  objet 

de 

«  >ir<  *pondance. 


Brésil,  République  argen- 
line,  Uruguay, Paraguay,! 
Mexique,  ,  Vénéxuéla, 
Equateur,  Etals-Unis  de 
Colombie,  Honduras, 
Pérou,  Chili,  Salvador, 
Guatemala,  Haïti  el  Saint 
Domingue,  Libéria,  Perse 
(voie  du  golfe  Persiqne), 
villes  de  Bagdad  et  de 
Bassorah  (voie  du  golfe 
Persiquc),  Japon,  Chinet1 
et  Corée  W  (voie  de  Suei 
ou  des  États-Unis),  Ca- 
boul (Afghanistan)  W, 
Kaschmlr  (Étal  de)  <*',  La- 
dackh  (Petit-Thibet)  t\ 

Zanxihar  W  

danoises,  \  ! 
\  espagnoles,)  en 
néerlan-    >  tola-  \ 
daises,    \  lité. 
portugaises  J 


EXPEDITION. 


Lettres 
ordinaires. 


Cartes 
postales. 


(Facultatif^... 


Obligatoire. 


Papiers 

daflaircs. 


lonics 


Colonies  anglaises  de 

Inde  britannique'*,  Cey 
ian,  Détroit  (établisse 
monts  du  )  ,  Labo.iu  , 
Hong-Kong,  Maurice*  et 
Seychelles,  Bermudes, 
îles  Bahama  ou  Lucayes , 
Guyane  anglaise,  Jamaï- 
que, Trinité,  Antigoa, 
la  Dominique,  Montser- 
rat, Nevis,  Saint-Chisto- 
phe .  les  îles  Vierges ,  les 
Iles  Turques ,  la  Grenade, 
Sainte-Lucie,  la  Barbade, 
Saint-Vincent,  Tabago, 
Honduras  britannique, 
iles  Falkland,  établisse- 
ments de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  


Échantillons 
de 

marchandises. 


Journaux 
et  autres 

imprime*. 


Idem» ......... 


a5  centimes  par  i5  gram- 
mes  ou   fraction  de 

i5| 


lé 


10  centimes. 


a 5  cent. jusqu'à  **>  gram- 
mes ;  au  •  dessus  de 
a5o  gramme*} ,  5  cen- 
times par  6n  grammes 
ou  fraction  de  5o  gram- 
mes. 


10  cent,  jusqu'à  ioo  gram- 
mes; au-dessus  de 
100  grammes,  S  centi- 
mes par  5o  grammes  ou 


5  centimes  par  Bo  gram- 
mes ou  fraction  de 
50, 


HECRPTIOPr. 


Lettres 
ordinaires 

uon 
affranchies. 


5o  centimes  par  i5  gram- 
mes ou  fraction  de 
i5  grammes. 


<n  Pour  le*  localités  de  la  Chine  et  de  la  Corée  oà  n'existent  pas  de  bureaux  de  poste  français, 
anglsit  ou  japonais,  l'afTranchisaemenl  des  lettres  est  obligatoire  et  valable  seulement  jusqu'au  port 
de  débarquement.  La  rrcommsndatiou  n'eet  pas  admise.  Les  papiers  d'affaires  sont  assimiles  aux 
lettres. 

CJ  L'affranchissement  des  correspondances  s  destination  de  l'Étal  de  Kascbmir,  de  Ladeckh  et  de 
Caboul  est  obligatoire  et  valable  seulement  jusqu'à  Is  limite  du  territoire  indien. 
W  L'affranchissement  dea  lettres  pour  Zenalbar  e»l  obligatoire. 

N  Y  compris  1rs  établissements  de  poste  indiens  d'Aden  ,  de  Maecate ,  dn  golfe  Persique .  de  Gua-lur 
( Bctouchlstan  )  et  de  Mandalay  (Birmanie). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Vu, 596. —  Dec  h  et  concernant  les  Taxes  applicables  aux  Correspondances 
échangées  entre  les  Colonies  françaises  et  les  Pays  étrangers  faisant  partie  de 
YUnion  postale  universelle. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878,  qui  autorise  le  président  de  la  République 
à  déterminer  les  taxes  à  percevoir  sur  les  objcls  de  correspondance  dénom- 
més à  !a  convention  de  l'union  postale  universelle  conclue  à  Paris  le  1*  juin 


Vu  les  décrets  des  27  mars'1),  10  juin  s  ,  28  juin  * >%  20  novembre  1879  w, 
29  niai  5  juin  7),  17  juin  (,)  et  3  septembre  1880W,  29  janvier*1*), 
18  mars*1",  17  mai  W,  i3  juillet  l3>  et  3  août  1881  u'; 

Sur  le  rapport  du  ministre-des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies, 


Art.  1".  Les  taxes  applicables  aux  correspondances  affranchies 
adressées  des  colonies  ou  établissements  français  dans  tous  les  pays 
étrangers  faisant  partie  de  l'union  postale  universelle  ou  assimilés 
aux  pays  de  l'union,  et  aux  correspondances  non  affranchies  adres- 
sées des  mêmes  pays  dans  les  colonies  ou  établissements  français, 
seront  perçues  conformément  au  tarifa0  1  annexé  au  décret  susvisé 
du  27  mars  1879. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1"  octobre  1881. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Mont  sous-Vaudrey,  le  1 1  Septembre  1881. 


Du  1 1  Septembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  septembre  18S1.  ) 


1878  W  ; 


DÉCRÈTE  : 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Lt  Hinistrt  dt  la  mtrtnrei  <l  -s  ■  olon  . 


Signé  G.  Cloub. 


Lt  Minutie  des  postes  el  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cochkry. 


w  Bull.  435 ,  n-  7863. 
ff  Bull.  435,  u9  7866. 
*  Bull.  472,  n"  8482. 
w  Bull.  472  ,  n'  8483. 
«  Bull.  488,  n°87o4. 
«  Bull.  537,  n'  9454. 
"  Bull.  537,  n*  9455. 


«  Rull.  579,  u*  io,o6>. 
f10»  Bull.  602 ,  n*  k>,Ô77. 
«:,>  BuU.619,  n#  10,6.6. 
<l,t  Bull.  619,  n*  10,618. 
<">  Bull.  638,  n*  10,868. 
Bull.  658,  n"  m,ii5. 


W  Bull.  546,  n*9569. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  1 1,597.  —  Dè'MKT  relatif  aa  service  des  Colis  postaux  à  l  intérieur 

de  la  Corse. 

Du  19  Septembre  1S81. 
(  Promulgué  aa  Journal  officiel  d  1  a»  *ept»«bre  (Ut.) 

Le  Président  db  la  Rrpuhliqob  française, 

Vu  la  loi  du  3  mars  1881,  [portant  approbation  des  conventions  conclues 
pour  l'organisition  du  service  des  colis  postaux  et  autorisant  le  Gouverne- 
ment à  étendre  ce  service  par  des  traités  spéciaux; 

Vu  les  décrois  des  iq(,)  et  ai  avril  1881 1'\  portant  exécution  du  service 
des  colis  postaux  en  France  et  dans  les  rapports  de  la  France  avec  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  SuUse; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  renda,  U  19  avril  1881 (,)» 
pour  la  perception  du  droit  de  timbre  de  dix  centime*  applicable  à  chaque 
expédition  de  colis  postal; 

Vu  les  décrets  de*  a4  W  et  3o  juillet  1881 (,),  portant  extension  du  service 
des  colis  postaux  aux  porls  de  la  Corse,  à  l'Algérie,  à  la  Tunisie  et  aux  co- 
lonies françaises  desservies  par  des  paquebots-poste  français; 

Vu  la  loi  du  aA  juillet  18S1  portant,  en  matière  de  colis  postaux  :  i°  modi- 
fication de  la  loi  du  3  mars  1881  en  ce  qui  concerne  les  récépissés  et  con- 
naissements; a*  suppression  du  droit  de  timbre  des  acquits-à-caution  et  pas- 
savants de  douane  et  de  la  taxe  de  plombage  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  3  septembre  188 1,  entre  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  et  les  entrepreneurs  des  principaux  services  de  dé- 
pêches en  voiture  de  la  Corse; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Décrète  : 

A  ut.  1".  Le  service  des  colis  postaux  commencera  à  fonctionner 
à  partir  du  1"  octobre  prochain  1881  à  l'intérieur  de  la  Corse,  au 
moyen  des  services  du  transport  des  dépêches  dont  l'entreprise  eat 
couGée  aux  signataires  de  la  convention  susvisée  du  3  septembre 
1881. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire.  La  taxe  à 
payer,  y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  centimes  résultant  des  lois 
di  s  3  mars  1881  et  ad  juillet  1881,  par  l'expéditeur  d'uu  colis  postal 
déposé  dans  l'une  des  agences  participant  au  nouveau  service  à  l'in- 
térieur de  la  Corse,  ou  livré  au  destinataire  par  les  soins  de  ces 
agences,  sera  fixée  conformément  aux  indications  du  tableau  sui- 
vant: 

(,)  Bull.  653,  n*  1 1,0*1.  m  Bull.  6:>3,  n"  1  i,o54  et  1  i/>i5. 

«  Bol!.  653 ,  n'  \  i,oa3.  «  Bull.  653 ,  n*  1 1  ,oiG. 

«  Bull.  653,n»n,OQ.. 
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Taxe  des  colis  postaux  de  ou  pour  ïintirkui  de  la  Corse. 


Lnrc  de  B^fôT. 


rOUT  PK  I.ITI  »I««JH  »U  CE»TI1AT*IIIB. 


TAXE 

(y  coaiprt* 

In  droit 
de  timbre 
<U 

10  centimes  ). 


Agence  à 
Cor*. . . 


I.  —  COLIS  POâTAUK  DE  LA  CORSE  POUR  LA  CORSE. 
Agence  de  destination  en  Curie 


l'intérieur  de 


Domicile  do  destinataire  dans  une  localité  de 
l'intérieur  do  la  Cors»-  desservie  par  factage 


o'6o« 
o  85 


IL  —  COLIS  POSTAUX  DE  L'IMtRIELR  DE  LA  CORSE  POUR  LA  FRANCE,  L'ALGERIE , 

LA  TUNISIE,  ET  VICK  VKIISA. 


Agence  à  l'intérieur  de  la 

Corse  


Agence  de  U  compagnie  ma-i 
ritime  an  port  d'embar- 
quement en  France  conli- 
ncnUde,  en  Algérie  ou  en. 
Tunisie  


Gare  de  la  France  conlincn-' 
taie,  de  l'Algérie  ou  dc( 
Tunisie  


Tort  de  dél>arquemcnt  eu  France  continen- 
tale, en  Algérie  ou  en  Tunisie  

Gare  de  destination  en  France  continentale, 
en  Algérie  nu  en  Tunisie  

Domicile  du  destinataire,  dans  une  localité 
de  1  tu  t. in  nr  de  la  France  continentale,  de 
l'Algérie  ou  de  la  Tunisie  desservie  par 
factage  ou  correspondance  

Domicile  du  destinataire  au  port  de  débarque- 
ment en  Corse  

Agence  de  destination  à  l'intérieur  de  la  Corse. 

Domicile  du  destinataire  dans  une  localité  de 
l'intérieur  de  la  Corse  desservie  par  factage 
ou  correspondance  

Domicile  du  destinataire  au  port  de  débarque- 
ment en  Corse  

Agence  de  destination  à  l'intérieur  de  la  Corse. 

Domicile  du  destinataire  dans  une  localité  de 
l'intérieur  de  la  Corse  dessertie  par  factage 
et  correspondance  


0  85 

1  10 

i  35 

o  tîo 

0  85 

1  10 

1  10 
1  10 

i  35 


LU. —  COLIS  POSTAUX  DE  L'INTÉRIEUR  DE  L\  CORSE  POUn  LES  COLONIES  FRANÇAISES 

DESSERVIES  PAR  PâQUEhOTS» 


A-.'  née  à  l'intérieur  de  la 

Corse  


Port 
de 

débarquement 


au  Sénégal  | 

a  la  Guadeloupe  j 

à  la  Martinique  > 

a  la  du. v  i ne  française  ) 

i  la  Réunion  i 

à  Pondichéry  .. .'  > 

ci  Karikal  J 

en  Cothiucliinc  j 


a  îo 

3  10 

a  85  ') 

3  85  W 


IV.  —  COLIS  POSTAUX  DE  L'INTERIEUR  DE  LA  CORSE  POUR  L'ETRANGER. 


Agence  à  l'intérieur  de 
Corse  , 


J 


Allemagne.. 


I 


Belgique  on  Suisse  

Voie  directe  

Voie  de  Belgique  (sur  la  de- 
mande cipresse  des  expé- 
diteurs]   

Voie  direct*  

r>  )  Voie  de  Belgique  ou  d'Alkv 

( magne  (sur  la  demande 
expresse  des  eipédi leurs  ). . 


i  Go 

i  6o 


a  lo 
i  35 


11  Le  trtiuport  entre  le  France  et  la  Cône  te  fen  ncluiitement  ptr  HaiMtUt. 
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3.  Le  destinataire  de  tout  colis  postal  venant  de  l'étranger  aura  à 
acquitter  un  droit  de  timbre  de  dix  centimes;  il  aura  à  payer  en 
outre  une  taxe  de  factage  de  vingt-cinq  centimes,  lorsque  ce  colis 
sera  livré  à  domicile. 

Enfin,  le  destinataire  de  tout  colis  postal  sera  tenu  de  rembourser 
au  transporteur,  le  cas  échéant,  les  droits  de  douane,  d'octroi  et 
autres  frais  dont  celui-ci  aurait  fait  l'avance. 

Les  destinataires  des  colis  livrables  dans  une  agence  à  l'intérieur 
de  la  Corse  seront  avisés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  l'arrivée 
des  colis  à  leur  adresse  et  deviont  rembourser  le  port  de  la  lettre 
d'avis  avant  de  prendre  possession  de  ces  colis. 

Tout  colis  postal  porté  à  domicile  par  un  service  de  factage  ou  de 
correspondance  et  qui  n'aura  pu  être  livré  pour  une  cause  quel- 
conque sera  conservé  à  l'agence  ou  au  bureau  de  correspondance, 
suivaut  le  cas,  à  la  disposition  du  destinataire;  si  un  second  transport 
à  domicile  est  demandé  par  celui  ci,  la  livraison  ne  sera  opérée  que 
contre  payement  d'un  nouveau  droit  de  factage  de  vingt-cinq  cen- 
times. 

Il  Sont  applicables  au  service  des  colis  postaux  à  l'intérieur  de  la 
Corse  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  du  télégraphes, 

Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,098.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  Somme  non  employée 
en  1880  sur  an  Crédit  ouvert  aa  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  à  titre 
de  Fonds  de  concours. 

Du  a3  Septembre  1881. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  les  lois  de  finances  des  21  décembre  1879  et  aa  décembre  1880,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  des  exercices  1879  et  1880, 
et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  le  décret  du  5  avril  1881 W,  portant  ouverture  au  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1880,  d'un  crédit 
de  trois  cent  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante-dix  cen- 
times, provenant  de  fonds  de  concours; 

• 
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Vu  l'état  récapitulatif  et  les  récépissés  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
da  trésor,  annexés  au  décret  susvisé  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a{l),  aux  termes  duquel  la  portion 
des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
cice peut  être  réimputée,  avec  la  même  affectai  ion ,  aux  budgets  des  cier- 
cices  subséquents,  en  vertu  des  décret  qui  prononcent  l'annulation  des 
sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré; 

Considérant  que  des  travaux  projetés  en  1880  et  d'une  valeur  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  n'ont  pu  être  effectués  qu'en  1881  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  l'avis  con- 
forme du  ministre  des  finances  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trois  cent  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante-dix  centimes  ouvert  par  le  décret  du  5  avril  1881 
au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sur  les  fonds  du  budget  de 
Vexercice  18S1 ,  chapitre  vil  (Matériel),  est  réduit  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs. 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
fraucs  est  ouvert  au  même  ministre  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exer- 
cice j 88 1 ,  chapitre  vu  (Matériel),  applicable  à  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  lignes  télégraphiques. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

U.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  a3  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÊVY. 

Le  Minisire  i/ej  finanças,  U  Ministre  des  postes  et  dts  Uiïgraphes , 

Signé  J.  Magni.v.  Signe  An.  CoCMMY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,099. —  Décret  qui  fixe  lu  Taxe  apercevoir,  en  France,  tn  Corse,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  sur  les  Colis  postaux  à  destination  de  diers  Pays 
étrangers. 

Du  a4  Septembre  1881. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  septembre  l88l.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  a*  juillet  1881,  concernant  le  service  des  colis 
postaux  ; 
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Vu  les  décrets  d'exécution  des  19  W  et  ai  avril  1881  «,  24  (i)  e t  3o  juillet 
1881  «  et  19  septembre  1881 

Vu  les  arrangements  particuliers  conclus,  le  16  septembre  1881,  entre  U 
France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark  et  la  Suède  et  Norwtge,  en 
vertu  de  l'article  i3de  la  convention  internationale  du  3  novembre  1880; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  service  des  colis  postaux  commencera  à  fonctionner 
le  1"  octobre  1681  dans  les  rapports  de  la  France  (y  compris  la  Corse 
et  l'Algérie)  et  de  la  Tunisie  avec  l'Autriche- Hongrie,  la  Bulgarie,  le 
Danemark,  l'Egypte,  l'Italie,  le  Monténégro,  la  Norwège,  la  Rouma 
nie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Turquie. 


w  Bull.  653,  n"  1 1,0a  1  et  11023. 

M  Bull.  653.  n*  1  «,023. 

Bull.  653,  n"  1 1,024  et  ii,o-j5. 
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Voie  d'Allemagne,  d'Italie  ou  de 


Gare 
de  la  France  < 
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Gare  de 
la  compagnie 
du 
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du  .Nord. 
Gare  d'une 
compagnie 
de  la  France 
continentale 

autre  que 
celle  duISord. 


Voie 

Voie 
Voie 
Voie 
Vote 


d'Allemagne. 

d'Allemagne  et  de  Suède  

d'Allemagne  et  de  Danemark  

d'Allemagne  et  de  H  imbourg-Humincrfest  

de  Mod.ni>'  ou  de  Vintimilte  

de  Marseille  et  di  s  paquebots-poste  français  

d'Italie  et  de  Messine  ou  brinoVi  (sur  la  demande  expresse  des  exLéditwo 

d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi  

d'Autricue-Uongrîe  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeur) 


de  Belgique  

de  Belgique  et  de  Suède  

de  Belgique  1 1  de  Danemark  

de  Belgique  et  de  Hambourg-Hamraerfest.. 


- 


Voie  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs]  

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs]  

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (sur  la  demande  expresse  des  expédition 
Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg-tlammerfest  (sur  la  demande  expresse  dn<V" 
leurs)  

Voie  de  Marseille  ou  Nice  ou  voie  de  Bistia  à  Livourne  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  ( sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suide  

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Voie  d'Allemagne  et  de  Hatubourg-Hainmcrfcst  - 

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (sur  la  dem  iudc  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (sur  la  deiftnnde  expresse  des  expéditeurs 
Voie  de  Belgique  et  du  HambourR-Hammerlest  (sur  la  demande  expresse  do  ty  i 
leurs)  
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2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire.  La  taxe 
à  payer  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  par  l'expédi- 
teur d'un  colis  postal  à  destination  des  pays  étrangers  désignés  à  l'ar- 
ticle précédent,  sera  fixée  conformément  aux  indications  du  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  échangés  entre  la  France,  la 
Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'une  part,  et  les  pays  étrangers  men- 
tionnés ci-dessus,  d'autre  part,  toutes  celles  des  dispositions  des  dé- 
crets susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  ih  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRfcVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphe* t 
Signé  Ad.  Cocusni. 
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Agence 
ou  port 
d'cmbarque 
meut 

en  Corse. 
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Gare 
d'Aigrie. 


\»lt  HK  ÎMMIIIIMOI. 


A ponce 
à  l'intérieur 
de  In  Corse. 


Agence 
de 

la  compagnie 
maritime 
au  port 
d'cui  barque* 

ment 
en  Algérie. 


Voie  de  Marseille  ou  Nice  et  de  Modane  ou  Vintimille  

Voie  de  Baslia  à  Livournc  ou  voie  d'Ajaccio  ou  Bastia  ù  Porto-Torrès 

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots-poste  français  

Noie  d'Italie  (sur  la  demande  «presse  des  expéditeurs]  

Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou  Brn.disi  

I  Voie  de  Baslia  à  Livourne,  d' Autriche-Hongrie  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des 

'     expéditeurs)  .  

Voie  de  Marseille,  d'Autriche-Hongrie  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expédi- 
teurs)  

Voie  de  Marseille  ou  de  Nice  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs  )  

Voie  de  Bastia  à  Livourne  

Voie  d'Allt-magne  

Voie  de  Belgique  (sur  la  d«  mande  expresse  des  expéditeurs;  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède  '  

Voie  d'Ail»  magne  et  de  Danemark  

Voie  d'Allemagne  et  de  Hainbourg-Hammcrfcsl  

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs'.. . 
Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs) 
Voie  de  Belgique,  et  de  Hambourg- II. tmmerfest  (sur  la  demande  expresse  des  expédi- 
teurs)  

Voie  de  Bastia  à  Li^purne  nu  voie  d'Ajaccio  ou  Bastia  à  Porto-Torrès  

Voie  de  Marseille  ou  Nice  et  de  Modane  ou  Vintimille  (sur  la  demande erpresse  dcseipé- 

diteurs)  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots-poste  français  

Voie  d  *  Bastia  à  Livourne  et  d  Italie  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Marseille  ou  Nice  et  d'Italie  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Bastia  à  Livourne  el  de  Messine  ou  Brindisi  

Voie  de  Marseille  ou  Nice  et  d'Italie  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Bastia  à  Livourne,  d'Aulriche-Hoogrie  cl  «le  Varna  (sur  la  demande  expresse 

des  expéditeurs)  

Voie  de  Marseille,  d'Autriche-Hongrie  et  d  :  Varna  (sur  la  demaude  expresse  des  expé- 
diteurs)  

Voie  de  Marseille  ou  de  Porl-Vendrcs  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède  

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Voie  d'Allemagne  et  de  Hambourg-Hammerfcst  

Voie  de  Belgique  et  de  Suéde  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  «le  Belgique  et  de  Danemark  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg- H.immerfest  (sur  la  demande  expresse  «les  expedi 
leurs' 


Voie  de  Marseille  ou  Port-Vendres  et  de  Modane  ou  Vintimille  

Voie  d'Ajaccio  et  Porto-Torrès  

Voie  de  Marseille  et  des  paquchols-posle  français  

Voie  d'Italie  (sur  la  demande  expresse  des  expéddeurs)  

Voie  de  Marseille  ou  Port-Vendres,  d'Italie  et  de  Messioe  ou  Brindisi  , 

Voie  d'Aulriche-Hongrie  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs  1 , 

Voie  «le  Marseille  ou  de  Port-Vendres  '. , 

Voie  d'Allemagne,  

Voie  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède  >..  < 

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Voie  d'Allemagne  el  de  Hambourg -Haramcrfest  

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (sur  là  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  ( sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs). . . . 
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de  Tunisie. 


Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg  -  Hammerfest 

teurs)  

Voie  de  Marseille  ou  Port-Vendrcs  et  de  Modane  ou  Vîntimille. 

Voie  il'Ajaccio  et  Porto-Torrès  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots-poste  français  

Voie  de  Port-Vendrcs  et  des  paquebots-poste  français  (sur  la  demande  expresse  de» 

expéditeurs)  

Voie  d'Halle  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Marseille  ou  Port-Vcndres ,  d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi. .  

Voie  d'Autriche-Hongrie  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs).. 

Voie  de  Marseille  '  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède  «  

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark.  

Voie  d'Allemagne  et  de  Hambourg-Hammerfest  

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs) 
Voie  de  Belgique  et  «le  Duuemaik  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs  ), 
Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg-Hammerfest  (sur  la  demande  etpresse  des  expédi- 
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leurs  ) 

Voie  de  Marseille  et  de  Modane  ou  Vinlimille. . 


»#••». 


 ■  


Voie  d'Ajaccio  et  Porto-Torrcs... 

Voie  de  Marseille  el  des  pciquebt  ts-postc  français  

Voie  du  Marseille  et  d'Italie  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Marseille,  d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi  

Voie  TAutriche-Hongric  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs).. 

Voie  de  Marseille  

Voie  d'Allem.igne  

Voie  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs  )  

Voie  d'Allemagne  et  de  Su«  de  

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Voie  d'Allemagne  et  de  Hambourg-Hammerfest  

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeur»)  

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeur»). . . . 
Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg-Hammerfest  (sur  la  demande  expresse  des 


leurs). 


Voie  do  Marseille  et  de  Modane  ou  Vmlimille.  —  Voie  d'Ajaccio  et  Porto-Torrca.. 

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots-poste  français  

Voie  de  Marseille  et  d'Italie  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

Voie  de  Marseille,  d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi  

Voie  d'Autrichc-Hongrie  et  de  Varna  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs). 


ip'di-l 

:::: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N"  11,600.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  à  percevoir,  dans  Us  Colonies  ou  Eta- 
blissements français,  sur  les  Colis  postaux  «  destination  de  la  Corse  ou  de 
divers  Pays  étrangers. 

Du  a 6  Septembre  1881. 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  37  septembre  1881.) 

LB  PRÉSIDENT  DB  U  PeTUBLIQUE  FRANÇAISE , 
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Vu  les  lois  des  3  mars  et  24  juillet  1861,  concernant  le  seryiee  des  colis 
postaux  ; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  19W  et  21  avril  j88i  « ,  a4  W  et  3o  juillet 
1881 W,  19»  et  34  septembre  1881 W  ;  J 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies , 


Bull.  053,      îi.oîi  et  ii,oaa. 
2  Bull.  r,53,  n'n^. 
"  BiN.  653,  n"  n,oî4  et  n,025. 
*  Bull.  653,  n«  11,026. 


•  Bull.  653,       11,0.8,  11,019  e 
1 1 ,020. 
m  Voir  ci-desuj,  n*  1 1,599. 

18. 
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DÉcnÈTB  : 


Art.  1".  Le  service  des  colis  postaux  sera  étendu  aux  relations  du 
Sénégal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  fran- 
çaise ,  de  la  Réunion ,  de  la  Cochinchine ,  de  Pondichéry  et  de  Karikal 
avec  les  localités  de  l'intérieur  de  la  Corse,  ainsi  qu'avec  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  l'Egypte,  l'Italie,  le  Montent  gro, 
la  Norwège,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Turquie. 

Celte  mesure  sera  appliquée  dans  les  colonies  ou  établissements 
français  précités  à  dater  du  jour  où  le  présent  décret  y  aura  été 
promulgué. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

Les  taxes  à  payer  par  l'expéditeur  d'un  colis  postal  déposé  à  la 
douane  ou  au  bureau  de  poste  du  port  colonial  d'embarquement 
sera  perçue  conformément  aux  indications  des  deux  tableaux  annexés 
au  présent  décret. 

En  outre,  l'expéditeur  u'un  colis  originaire  des  colonies  ou  éta- 


Burcau 
du  port 
d'em- 
barquement 
au  Sénégal. 


Bureau 
du  port 

d'em- 

"W 

Guadeloupe , 

à  la 
Martinique 

et 

à  la  Guyane 
française. 


Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 
Voie 


de  Bordeaux  

d'Allemagne  

de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

d'Allemagne  et  de  Suède  

d'Allemagne  el  de  Danemark  

de  llambourg-Hammcrfcst  

de  Belgique  et  de  Suède  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs).... 
de  Belgique  il  do  Danemark  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs), 
de  Belgique  et  de  Hambourg-llainmerfcst  (sur  la  demande  ciprciscdes  expéditeurs). 

de  Modane  et  de  Vinlimitle  

de  Marseille  el  des  paquebots  français. 


1  »  ►  • 

d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi  (sur  la  demande  exp 
l'Italie  el  de  Messine  ou 


resse 


:::::::::::::::: 

des  expéditeurs  ) . 


nndisi  

d' Autriche-Hongrie  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

de  Saint-Nazaire  ou  Bordeaux  


d'Allemagn 





de  Belgique  (  sur  la  demande 

d'Allemagne  et  de  Suède  ."  

d'Allemagne  cl  de  Danemark  

d'Allemagne  et  de  Hnmbourg-llammcrfcst  

de  Belgique  et  de  Suède  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)*  

de  Belgique  et  de  Danemark  (  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

de  Belgique  et  de  Hainbourg-Hammerlest(  sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs) 

de  Modane  ou  Vintimillc..  .  !  

de  Marseille  et  des  paquebots  français  

d'Italie  et  de  Messine  ou  Brindisi  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  

d'Italie  el  de  Mcssiuc  ou  Brindisi  

d'Autrichc-Hongric  et  de  Varna  (sur  la  demande  expresse  des  cipédileurs)  
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blissemc  its  français  où  le  timbre  est  en  vigueur  aura  à  acquitter  un 
droit  de  timbre  de  dix  centimes. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  échangés  entre  les  colonies 
ou  établissements  français  précités,  d'une  part,  les  localités  de  l'in- 
térieur de  la  Corse  et  les  pays  étrangers  mentionnés  ci-dessus,  d'autre 
part,  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  su  s  visés  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sout  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de  la  marine,  Le  Miniêtre  de»  poilu  et  des  télégraphes, 

Signé  G.  Cloué.  Signé  Ad.  Cochkry. 
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du  port 
d'em- 
barquement 
à  la 
Réunion , 
à  Pondicbéry 
et 

i  Karikal. 


Naples...  •  , ....  

Marseille  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs) . . 

Marseille  et  d'Allemagne  

Marseille  c*  de  Belgique  (sur  la  demande  exprès*»  tles  expéditeurs)  

Marseille,  d'Allemagne  et  de  Suède  ...... »«».■• 

Marseille,  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Marseille.  d'Allemagne  et  de  Hambourg  Hatnmcrfeat.  *  

Marseille,  de  Belgique  et  de  Suède  (sur  ta  demande  expresse  des  expf&r» 
Marseille,  de  Belgique  et  de  Danemark  (sur  la  demaude  expresse  àn  xÂ 


1 


Bureau 
du  port 
d'em- 
barquement \ 

en 


Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
Voie  de 
teurs  ) 

Voie  de  Marseille,  de  Belgique  et  de  Hambourg-Hammerfest  (  sur  la 
des  expéditeurs)  

Voie  de  Naples  

Voie  de  Suc*  ,    •  ••••.••••,•••»«•••*.••.•••  

Voie  de  Napies  et  de  Messine  ou  Briildisii  •*•';••:  

Voie  de  Naples  *  •  •  »  i  »  «••♦••  • 

Voie  de  Marseille  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs)  »•••< 

Yoi?  de  Marseille  et  d'Allemagne  • 

Voie  de  Marseille  et  de  Belgique  (sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs} 

Voie  de  Marseille ,  d'Allemagne  cl  de  Suède  

Voie  9e  MawHIe,  d'Allemagne  et  de  Danemark  

Voie  de  Marseille,  d'Allemagne  et  de  Hambourg-Hammerfesl . .....  .»».... 

Voie  de  Marseille,  de  Belgique  el  de  Suède  (sur  la  demande 

Voie  de  Marseille,  de  Belgique  Cl  de  Danemark  (lur  la  * 
teurs)-  k.<  

Voie  de  Marseille,  de  Belgique  de  Hambourg-Hammerfest  ( 
expéditeurs  }...«.....  %  <.  ».....,.»,...»►.... 

Vole  de  Naples   .... 

Vole  de  Sue»  

Voie  de  Naples  et  de  Messine  ou  Brindisi,  


•  •  •  •  •  


 1 


II.  - 


Tableau  indûfiiant  les  laïcs  à  percevoir  sur  Ut  colis  postaux  expédies  des 
françaises  à  destination  «rfe  i  intérieur  de  la  Corse. 


LIIU  DE  Dtrot  OKS  toi  I*  POST%0\. 


Bureau 
du  port 
d'embarque- 
ment 


au  Sénégal  

à  la  Guadeloupe  

à  la  Martinique  

à  la  Guyane  française. 

a  la  Réunion  

à  Pondicliérr  

à  Karikal..."  

en  Cochincbioe  


TA VS  Dr.»  COM*  r     r  «'  \  S  i  i  ■  rti 
an  Jpitiiul  i  r>  i  ii  toit*. 
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au  port 
As 

Uobarqurin?  al 
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3  00 

a  !>o 
3  ho 


l'agent»  d  arrive** 

a  l'intérieur 
rfa 
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du  destaaaUtrt 
dan* 
utse  localité 
de  I  ioUnear 
«SesaeY.ie 
par  fMlSf» 
•a 

corre»f-ond*  u  c*- 


transport  «titra  11  Franc»  et  la  Cor*?  »o  fera  c«lu»i»rtneOt  par  Marseille. 
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3  ib 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 1,601.  —  Décret  cono'.manl  le  Service  dis  Colis  postai* 

à  Vinàiriemr  de  Puris. 

Du  11  Octobre  1881. 

(Pronatflgoé««  Journal  9fiei«i  du  11  octolac  «SAi^  1 1 

Le  Président  de  la  Républiq ue  era  nç  aise  , 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  a5  juillet]  881,  concernant  le  service  des  eo4is 
posUtn; 

Va  le  reniement  d  administration  publique  rendu  le  19  avril  1881^, 
pour  ia  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  colis  postaux  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  i5  septembre  1881,  entre  le  ministre  des 
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postes  et  de*  télégraphes  et  le  représentant  de  la  compagnie  des  messagerie* 
nationales; 

Sur  le  rapport  du  mini  ti  c  des  postes  et  des  télégraphes. 
Décrète  . 

Art.  1".  Le  service  des  colis  postaux  sera  ouvert,  à  partir  du 
i5  octobre  courant,  à  l'intérieur  de  Paris.  Les  colis  de  Paris  pour 
Paris  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  des  message- 
ries nationales. 

Provisoirement,  le  nouveau  service  ne  fonctionnera  que  dans  le 
centre  de  Paris  ,  en  deçà  des  limites  de  l'ancien  octroi.  ' 

2.  Les  colis  postaux  auxquels  s'applique  l'article  l"  précédent 
ne  pourront  pas  dépasser  re  poids  de  trois  kilogrammes. Ils  ne  devront 
contenir  ni  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses,  ni 
lettres  ou  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance. 

Les  colis  postaux  de  Paris  pour  Paris  pourront  être  grevés  de  rem- 
boursements, dont  le  montant  ne  devra  pas  excéder  cent  francs  par 
colis. 

3.  La  taxe  d'un  colis  postal  de  Paris  pour  Paris,  y  compris  le  droit 
de  factage  pour  la  remise  à  domicile,  e>tfhée  à  vingt-cinq  centimes. 

La  taxe  à  payer  pour  l'encaissement  et  la  transmission  de  toute 
somme  perçue  à  titre  de  remboursement  sur  un  colis  postal  de  Paris 
pour  Paris  est  fixée,  savoir  : 

A  trente-cinq  centimes  (  y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  cen- 
times prévu  pir  îa  loi  du  25  juillet  1881) ,  lorsque  cette  somme  sera 
payée  au  bureau  d\  xpédition  du  colis  ; 

A  soixante  centimes  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  cen- 
times), lorsque  le  montant  du  remboursement  devra  être  payé  à 
domicile. 

Le  payement  des  taxes  désignées  au  présent  article  peut  être  laissé 
par  l'expé  iiteur  à  la  charge  du  destinataire. 

L'expéditeur  d'un  coljs  postal  recevra  gratuitement,  au  moment 
du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi.  Lorsque  le  colis  sera 
grevé  d'un  remboursement,  le  destinataire  de  ce  colis  recevra  égale- 
ment, à  titre  gratuit,  un  récépissé  sommaire  de  la  somme  encaissée. 

4.  Les  destinataires  des  colis  postaux  livrables  dans  un  bureau  ou- 
vert au  nouveau  service,  ainsi  que  les  bénéficiaires  des  rembourse- 
ments payables  au  bureau  d'expédition  des  colis,  seront  avisés,  dans 
les  viDgt-quatre  heures,  de  l'arrivée  desdits  colis  ou  des  rembourse- 
ments, à  charge  par  eux  de  désintéresser  la  compagnie  dn  prix  d'af- 
franchissement de  la  lettre  d'avis. 

Tout  colis  postal  ou  tout  remboursement  présenté  au  domicile  du 
destinataire,  et  qui  n'aura  pu  être  livré  pour  une  cause  quelconque, 
pourra,  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  faire  l'objet  d'un  second 
transport  à  domicile;  auquel  cas  la  livraison  aura  lieu  contre  un  nou- 
veau droit  de  factage  de  vingt-cinq  centimes. 

5.  La  réexpédition  par  voie  ferrée,  sur  les  départements  ou  sur 
l'extérieur,  d'un  colis  postal  originaire  de  Paris  et  primitivement 
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adressé  à  Paris,  aura  lieu  contre  payement  préalable,  par  l'intéressé, 
de  la  nouvelle  taxe  de  transport,  sans  préjudice  du  remboursement 
des  (axes  et  frais  dont  le  colis  se  trouverait  grevé. 

6.  Les  colis  postaux  qui  n'auront  pu  être  livrés  aux  destinataires 
pour  une  cause  quelconque,  et  que  les  expéditeurs,  dûment  con- 
sultés, n'auront  pas  fait  retirer  ou  réexpédier,  seront  tenus  à  la  dis- 
position de  ceux-ci  pendant  six  mois. 

Si ,  passé  ce  délai,  les  expéditeurs  n'en  ont  pas  réclamé  le  renvoi, 
les  colis  postaux  seront  livre  s  à  l'administration  des  domaines  pour 
être  vendus  au  profit  de  l'État,  sauf  déduction  des  taxes  et  frais  dont 
ces  colis  se  trouveraient  grevés. 

Toutefois,  ceux  des  colis  postaux  non  distribués  qui  renfermeront 
des  articles  sujets  à  corruption  ou  à  détérioration  seront  vendus 
immédiatement  au  profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  préalable  ni  for- 
malités judiciaires. 

Les  sommes  encaissées  à  titre  de  remboursement  sur  les  colis  pos- 
Uux  et  qui  n'auront  pu  être  livrées  aux  destinataires  seront  con- 
servées à  la  disposition  des  ayants  droit  pendant  six  mois.  Si,  ce  délai 
expiré,  iesdites  sommes  n'ont  pas  été  lesirées  par  qui  de  droit,  elles 
seront  remises  à  l'administration  Jes  domaines,  sauf  déduction  des 
taxes  et  frais  dus  aux  transporteurs,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  ou  l'avarie  d'un  colis 
postal  donnera  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la 
demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indemnité  correspon- 
dant au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  que  cette  in- 
demnité puisse  toutefois  dépasser  quinze  francs. 

En  cas  de  perte  des  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement,  ou 
tu  cas  de  livraison  du  colis  posialau  dtàiinataiie  sans  que  le  montant 
du  remboursement  ait  été  encaissé,  l'expéditeur  aura  droit  au  paye- 
ment intégral  des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 

Les  léclamations  ne  pourront  être  admists  que  dans  le  délai  d'un 
au  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  colis.  Passé  ce  délai,  le  réclamant 
n'aura  droit  à  aucuue  indemnité. 

Le  paiement  des  sommes  dues  à  l'ayant  droit  aura  lit u  le  plus  tôt 
possible  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  léciamation. 

8.  La  responsabilité  des  transpoiteurs  cessera  par  le  fait  de  la  li- 
vraison aux  destinataires  ou  à  leurs  représentants  des  colis  postaux 
ou  des  sommes  encaissées  à  titre  de  remboursement  sur  les  colis 
postaux. 

9.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  n  Gclobre  1881. 

Signé  JULES  GRKW. 

Lt  Ministre  det  fos'.es  tl  des  tèliyrapln*, 
Signé  Ad.  Cociimt. 
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NT  ii,(k».  —  Déchet  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  des  départements 
de  l'Ariège  et  de  Tam-et-Garonne,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  Sénateur. 

Dn  3  Mars  i88s. 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  mars  1881.) 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  a 4  février  1876; 

Vu  la  loi  du  a  août  187Ô ,  et  spécialement  l'article  aa  de  cette  loi; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  duSénat  en  date  du  a  mars  eau 
rant,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  le  président  a  donné  lecture 
au  Sénat  d'une  lettre  aux  termes  de  laquelle  M.  de  Freycinet,  élu  sénateur 
du  département  de  l'Ariège,  du  département  de  la  Seine,  du  département 
de  Tam-et-Garonne  et  de  la  colonie  de  l'Inde  française,  déclare  opter  poar 
le  département  de  la  Seine, 

Décret*  : 

Art.  1w.  Les  collèges  électoraux  des  départements  de  TAriège  et 
de  Tarn-et-Garonne,  formés  des  députés,  des  conseillers  généraux 
des  conseillers  d'arrondissement,  et  des  délégués  municipaux  étale 
27  novembre  dernier,  sont  convoqués  pour  le  dimanche  26  mars 
courant,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  sénateur. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  ci-dessus  visées. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  René  Goblbt. 


N*  1  i,6o3.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  déli- 
bérations prises  : 

Premièrement,  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon,  dans  sa  séance 
du  37  septembre  1081 ,  et  demandant,  sous  forme  de  vœu  : 

1*  La  suppression  du  budget  des  cultes,  dont  les  ressources  seraient 
affectées  à  la  création  d'une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse; 
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2°  La  prompte  convocation  des  Chambres,  en  vue  d'éclairer  le  pays  sur 
la  eu  erre  entreprise  e<i  Algérie; 

3"  «Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  Français  sans  distinction; 
4*  La  réorganisât! ou  de  la  magistrature; 

5*  Le  droit,  pour  le  département,  de  s'administrer  lui-même  et  d'élire 
son  administrateur; 

6°  L'instruction  laïque,  obligatoire  et  unique  à  tous  les  degrés; 
Deuxièmement,  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Villefranche,  dans  sa 
séance  du  18 juillet  1881 ,  et  demandant,  sous  forme  de  vœu: 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  pour  l'élection  des  députés; 
L'augmentation  du  nombre  des  électeurs  sénatoriaux; 
9*  La  séparation  de  l'État  et  de  l'Église; 

io°  La  suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  (Paru,  5  Dé* 
cembre  iSSî.) 


N*  î  i.6oA- — Wcrkt  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  du  Bignon,  canton 
de  Ferrières,  arrondissement  de  Montargis,  département  du  Loiret,  pren- 
dra le  nom  de  Le  Bignon- Mirabeau..  (Paris,  i3  Décembre  1881.) 


N*  î  i,6oo. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  paragraphe  4  de  l'article  a  du  décret  du  n  novembre  1876  w  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit: 

tLa  quatrième  bascule  sera  établie  sur  le  quai  Est  du  bassin  Duquesne; 
«  son  axe  longitudinal  sera  distant  de  dix  mètres  du  bord  de  ce  quai,  et  son 
«axe  transversal  sera  placé  à  dix  mètres  cinquante  centimètres  au  sud  de 
<  l'angle  de  la  maison  formant  le  coin  de  la  Grande-Rue  du  Pollct  (côté  droit) 
«et  du  quai  de  l'arrière-port. »  (Paris,  i5  Décembre  i88t.) 


N'  11,606.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Proven- 
cheres,  canton  dudit,  arrondissement  de  Saint- Dié,  département  des 
Vosges,  prendra  dorénavant  le  nom  de  Provcnchères-sur-Fave.  {Paris, 
26  Décembre  1881.)   


N°  1 1,607.— Décret  DD  Pbésident  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

l'M.  Caên  (LéonJales),  avocat  à  la  cour  d'appel,  né  le  18  juillet  1840,  à 
Paris,  y  demeurant, 

a*  M.  Caén  (Charles-Léon) ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  a 
l'école  libre  des  sciences  politiques,  né  le  a5  décembre  i843,  à  Paris,  y  de- 
meurant, 

Sont  autorisés  à  faire  précéder  leur  nom  patronymique  de  celui  de  Lyon , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lyon-Caën. 

W  Bail.  a98,n'5iiA. 
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3'  Lesdit.s  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'  près  l'expiration  du  délai  6xé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  27  Janvier  1882.) 


N*  11,608.  —  Décret  do  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit: 

i*  M.  Bunaa  {Philippe-Je  m) ,  élève  ingénieur  des  ponts  et  c'iaussées,  né 
te  26  juillet  1809,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Varilla,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Bunaa-Varitla. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifîant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris ,  25  Mars  1882,  ) 


Ci  j'uiioDnc ,  pour  le  Bulletin  dt»  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
Mlionalc  on  chez  les  Receveur»  des  postes  des  départements. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Paris  Je  3  'Avril  1882, 


Certifié  conforme  : 


Celle  daie  est  celle  de  I.i  nkepiiosi  lu  Bullriiu 
au  ministère  de  la  Jiistire. 


3  A^ril  .88*. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  686. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  11,609.  —  I) i,cr. et  qui  fixe  Its  Taxes  à  acquitter  sur  les  Correspondances 
à  destination  ou  provenant  du  lioyaume  de  Hawaî. 

Du  i5  Décembre  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1881.) 

Le  Président  dr  la  Répobliqub  françaisr, 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  les  décrets  du  27  mars  1879  <l)  et  du  11  septembre  1881,  rendus  eu 
exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  convention  de  l'union  postale  universelle ,  signée  à  Paris  le  iw  juin 
1878  «; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  notifiant  l'ad- 
mission du  royaume  de  Hawaï  (iles  Sandwich)  dans  l'union  postale  univer- 
selle; 

Sur  le  rapport  du  ministre  dei  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
du  commerce  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  acquitter,  daos  les  colonies  françaises,  sur 
les  correspondances  à  destination  ou  provenant  du  royaume  de 
Hawaï  (îles  Sandwich),  seront  perçues  conformément  au  tarif  n*  i 
annexé  au  décret  susvisé  du  27  mars  1879. 

Les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  même  décret  seront,  en 
outre,  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  Tr  janvier  1882. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

"  Bull.  435,  n'7866.  «  Bull.  435,  n'7803. 

XV  Série.  19 
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4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  du 
commerce  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  i5  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  da  commerce  et  des  colonies ,  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  M.  Roovieb.  Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,610. —  Décret  qui  concède  à  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire 
l'exploitation  du  service  de  Halage  uu  Port  de  cette  ville. 

Du  19  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public*; 

Vu  h  demande,  en  date  du  i3  avril  1880,  par  laquelle  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  (Loire- Inférieure)  sollicite,  au  nom 
de  cette  chambre,  la  concession  du  service  de  halage  du  port  de  Saint- 
Nazaire; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  de  cahier  des  charges  et  le 
tarif  ont  été  soumis  et  l  avis  du  préfet  en  date  du  3  novembre  1881  ; 
Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime  des  19  mai,  6  juin 

1880  et  2Q-3i  octobre  1881; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  29  janvier 

1881  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  A  août  1880  et 
19  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  L'exploitation  du  service  du  halage  au  port  de  Saint- 
Nazaire  est  concédé  à  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1882. 

Signa"  JOLES  GRÉVY. 

/.*  Minisire  des  travaux  publics, 
Signé  D.  Ravn4L. 
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CAlJIKft   DES  CflAHUEM. 

Air.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Sain  t-Naxa  ire  est  autorisée  a  exploiter,  à  ses 
risques  et  périls,  le  service  du  halage  des  uavires  aux  écluses  d'entrée  et  à  l' écluse  de 
communication  entre  ltsdeux  bassins  du  port  de  Saint-Nazaire ,  le  tout  aux  conditions 
suivantes. 

2.  Deux  brigades  de  marins  haleurs.  commandées  chacune  par  un  maître  halenr  et 
ud  sous-brigadier,  sont  mises,  l'une  aux  écluses  d'entrée,  l'autre  à  l'écluse  de  commn- 
aiesliou  entre  les  deux  bassina,  ù  la  disposition  du  commerce  pour  le  service  du 
balage. 

Les  maîtres  haleurs  et  leurs  sous-brigadiers  sont  nommé*  et  révoqués  par  le  préfet 
de  la  I. "ii ti-lnférieure,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce  et  des  ingé- 
nieurs; ils  sont  places  sous  les  ordres  des  officiers  de  port,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  mouvements  des  navires  de  l  ttat;  ils  sont,  dans  ce  dernier  cas,  placés  sous  les 
ordres  de  l'officier  de  marina  directeur  de»  mouvements  du  port. 

Les  haleurs  de  chaque  équipe  sont  choisis  par  le  maître  haleur  parmi  les  marina 
valides  en  état  de  faire  un  bon  service,  et  agréés  par  l'officier  de  port,  qui  peut  en 
exiger  le  renvoi. 

3.  Les  maîtres  halenrs  et  leurs  hommes  sont  tenus .  savoir  :  ceux  de  la  première 
brigade,  de  se  trouver  sur  les  estaeades  du  chenal  d'entrée;  ceux  de  la  deuxième  bri- 

rde,  de  se  trouver  sur  les  quais  de  l'écluse  de  communication  entre  les  deux  bassins, 
toote  heure  de  jour  et  de  nuit,  afin  de  fournir  aux  navires  entrant  ou  sortant  le 
nombre  de  haleurs  jugé  nécessiire  soit  par  le  pilote  du  bord,  soit  par  le  capitaine 
ou  patron.  Les  officiera  et  maire  de  port  ont  la  faculté  de  faire  augmenter  ce  nombre, 
s'ils  Je  jugent  nécessaire  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtiments  ne  puissent  être 
arrêtes  dans  leurs  manœuvres  et  les  accomplissent  avec  la  rapidité  convenable. 

Tout  balage  ou  mouvement  d'office  qui  n'est  pas  fait  par  l'iquipage  même  du  na- 
vire est  couué  pr*r  privilège  à  la  brigade  de  haiage. 

«.  La  taxe  du  balage  est  fixée ,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  de  bâtiments  de 
toute  espèce,  à  un  franc  par  homme. 
Celle  du  maître  haleur  ou  du  second  est  double. 

Le  halage  comprend  :  i°  pour  l'entrée  de  la  rivière  dans  ie  bassin  de  Saint-Nazaire 
ou  pour  la  sortie  de  ce  bassin  en  rivière,  ie  trajet  dans  le  chenal  et  le  passage  des 
écluses.  U  *  t  dù  une  demi-taxe  en  sus,  lorsque  le  bâtiment  doit  être  halé  jusqu'à 
•on  poste  d'amarrage  dans  le  bassin  do  Saint-Nazaire;  a*  pour  le  passage  de  I  un  des 
bassins  dans  l'autre ,  le  trajet  dans  toute  la  longueur  de  l'écluse,  avec  demi-taxe  en 
»ua,  si  Le  bâtiment  doit  être  halé  jusqu'à  un  poste  d'amarrage  dans  l'un  ou  l'autre 
bassin. 

Lorsque  le  navire  doit  traverser  les  écluses  d'entrée  et  l'écluse  de  communication, 
soit  pour  entrer  de  la  mer,  soit  pour  sortir  en  rade,  sans  s'arrêter  dans  le  bassin  de 
Saint-Nazaire.  le  tarif  total  est  réduit  à  une  taxe  et  demie  au  lieu  de  deux  taxes. 

En  tout  cas,  ai  l'opération  dure  plus  de  deux  heures,  le  temps  excédent  ont  consi* 
déré  comme  temps  de  corvée,  et  payé  conformément  aux  prévisions  de  l'article  S  ci- 
après. 

La  nuit,  les  tarifs  précédents  sont  doublés. 

5.  La  chambre  de  commerce  entretient  constamment  quatre  bateaux  d'aide,  l'un 
à  quatre  avirons  à  l'extérieur  des  écluses  dans  le  chenal  d'entrée,  les  trois  autres  plus 
légers  et  à  deux  avirons  à  l'intérieur  des  bassins.  Ces  bateaux  portent  les  amarres  et 
font  tout  autre  service  commandé  dans  l'intérêt  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis. 

Le  tarif  de  ces  bateaux  armés,  équipés  et  montés  le  premier  par  quatre  hommes  et 
les  trois  autres  par  trois  hommes,  demeure  ainsi  fixé,  y  compris  le  salaire  de  l'équi- 
ptge: 

Jusqu'au  bout  des  jetées  nord  et  sud   6'oo' 

Jusqu'aux  corps  morls  de  touage  ou  à  tout  autre  point  de  la  rade   8  oo 

A  l'intérieur  des  bassins   4  oo 

Loisque  l'emploi  des  canots  dure  plus  de  deux  heures,  chaque  heure  d'excédent 
est  payée  moitié  en  sus. 
La  nuit  le  tarif  ci-dessus  est  double. 

U  location  des  agrès,  s'il  en  est  fonrni ,  est  payée  suivant  les  usages  de  la  place. 

Digitized  by  Gocjgle 


—  284  — 

I.  'usage  de  ces  canots  est  facultatif  pour  le  commerce, 
o.  l  es  marins  haleurs  sont  employés  d'office  : 

i*  A  bord  de  tout  navire  qui,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  chenal,  soit  au  pu- 
sage  de  l'écluse  de  communication ,  ne  serait  pas  jugé  par  l'officier  de  port  avoir  assez 
de  monde  à  son  bord  pour  faire  son  mouvement  de  manière  à  ne  pas  entraver  le 
passage  dea  autres  navires; 

s*  A  bord  des  navires  qui,  étant  entrés,  s'arrêteraient  près  des  écluses  et  pourraient 
entraver  les  entrées  ou  les  sorties,  ou  qui  ne  se  rendraient  pas  immédiatement  à  la 
place  qui  leur  aurait  été  assignée  par  l'officier  de  port; 

3*  A  bord  des  navires  qui,  à  l'heure  désignée,  n'auraient  pas  commencé  les  mou- 
vements ordonnés,  notamment  après  achèvement  des  opérations  de  déchargement, 
chargement  o  î  le  stage  ; 

a'  Au  déplacement  des  navirea  qui ,  n'ayant  qu'un  gardien  à  bord ,  gêneraient  les 
m  ou  vc  m  ont. s  que  doivent  faire  d'autre^  navires; 

5*  A  bord  de  tout  navire  qui,  étant  en  contravention  au  règlement  du  port,  et 
ayant  été  prévenu,  ne  se  serait  pas  conformé  aux  ordres  des  officiers  et  maître  de 
port; 

6*  A  l'enlèvement  dea  marchandises  au  dépôt  de  toute  espèce  laissé  sor  les  quais 
et  constituant  une  contravention; 

7*  Au  balayage  de*  quais,  si  le  capitaine  n'y  a  pas  pourvu  dans  lea  cas  prévus  par 
l'article  34  du  règlement  général  des  ports. 

7.  Les  marins  haleurs  employas  a" office,  en  exécution  des  articles  3,  5  et  6 
ci-dessus,  sont  payes  par  les  capitaines,  armateur  ou  cosignataires ,  sur  un  état 
dressé  par  le  maître  de  port,  visé  par  l'officier  h  r  I  de  service,  et  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  ou  par  le  fonctionnaire  que  ce  magistat  aura  délégné  i  cet  effet. 

Ceux  qui  ont  été  employés  de  gré  à  gré  «o  )t  payés  sur  le  bon  de  l'officier  de  port. 

8.  Toute  corvée  de  marins  haleurs  est  payée  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
homme  et  par  heure.  Toute  heure  commencée  compte  pour  une  heure  entière. 

Le  maître  haleur  ou  son  second,  dans  le  cas  où  il  est  employé  d'office,  reçoit  le 
double  de  la  taxe. 

Les  corvées  de  nuit  sont  payées  à  un  prix  double.  Sont  réputées  de  nuit  celles  qui 
sont  faites  entre  le  couche.'  et  le  lever  du  soleil. 

9.  Le<  maîtres  hileuricl  lenrs  hommes  doivent  être  constamment  à  la  disposition 
des  officiers  de  port  afin  de  pourvoir  sans  retard  aux  corvées  d'office. 

Ils  entretiennent  et  manœuvrent  gratuitement  un  bateau  pompe  garni  de  son 
appareil  et  do  bâches  fourni  par  l'État;  en  cas  d'incendie,  ils  le  conduisent  sans  délai 
sur  le  lieu  du  sinistre. 

Ils  gardent  et  entretiennent  également  trois  embarcations  fournies  par  l'État,  pour 
le  service  des  rondes  des  officiers  et  maîtres  de  port,  l'une  dans  le  bassin  de 
l'enhoni't.  l'autre  dans  In  ba»sin  de  Saint-Nazairc,  la  troisième  a  l'extérieur.  Ils 
doivent  gratuitement  le  service  d'armement  de  trente  rondes  par  mots. 

10.  La  concession  faite  à  U  chambre  de  commerce  par  le  présent  cahier  des 
charge*  no  pourra  être  rétrocédée  a  qui  que  ce  soit  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion qui  est  fixée  à  trente  ans ,  et  l'administration  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  la 
supprimer  sans  indemnité,  à  toute  époque  de  la  concession,  si  elle  le  juge  néces- 
saire aux  intérêts  du  service,  à  la  seule  condition  de  prévenir  la  chambre  de  com- 
merce trois  mois  d'avance. 

II.  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Toute  contravention  contraire  est  nulle  de  plein  droit.  Toutefois,  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  l'État  et  la  chambre  de  com- 
merce dans  l'intérêt  du  service  public. 

12.  Dans  le  cas  où  la  chambre  de  commerce  joçerau  convenable  d'abaisser,|avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  la  modification  proposée  sera  annoncée  un  mois  au  moins  à 
l'avance  par  d«  nouvelles  affiches,  et  la  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  l'homologation  de  l'administration  supérieure. 

Les  taxes  abaisses  ne  pourront  être  relevées,  dans  les  mêmes  formes,  qu'après  un 
délai  de  six  mois  au  moins. 

13.  la  chambre  de  commerce  devra  présenter  le  registre  de  ses  perceptions  a 
toute  réquisition  de  l'administration  préfectorale  ou  des  ponts  et  chaussées. 

1  <i.  la  chamhro  sera  soumise  au  règlement  du  port  de  Saint-Naxaire  et  à  tou»  arré 
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lé»  préfectoraux  qui  seront  rendus  en  vue  de  son  exécution  pour  réglementer  les 
mouvements  et  le  stationnement  des  navires  et  la  circulation  sur  les  quais. 

15.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges  seront 
jupéfs  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

16.  Les  frais  d'impressions  'et  d'enrtgistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  autorisation  restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Lê  Mimistrt  des  travaux  publies , 
Signé  D.  IUykal. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  19  janvier 
188a ,  enregistré  sous  le  n'  19. 

U  Chtfde  la  division  du  nerdlariat. 
Signé  Émii.b  Maki*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,611.—  Décret  concernant  le  Commandement  en  chef  des  Forces  de  terre 

et  de  mer  en  Indo-Chine. 

Du  20  Janvier  1883. 
(Promulgue  au  Journal  officitl  du  ai  janvier  iMa.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 
Vu  les  décrets  des  i3  mai  1879  et  14  novembre  1881  M, 

Décrète  : 

Art.  I".  Un  officier  général  de  la  marine  exerce  en  Indo-Chine 
les  fonctions  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

2.  U  a  sous  ses  ordres  les  troupes  françaises  et  indigènes  canton- 
nées dans  la  Cochinchioe  française,  l'Annam  et  le  Tong-Kin;  les  bâ- 
timents de  guene  stationnés  sur  les  cotes  de  TAnnam,  dans  le  golfe 
de  Siam  et  au  Tong-Kin,  et  généralement  tous  ceux  attachés  à  la 
station  de  Cochinchine,  telle  qu'elle  est  délimitée  par  les  instructions 
antérieures.  H  exerce  vis-à-vis  l'arsenal  de  Saigon  les  fonctions  attri- 
buées aux  préfets  maritimes  dans  les  arsenaux  maritimes  de  France. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an 
présent  décret,  les  dispositions  des  décrets  sasvisés. 

G.  Le  minisire  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉ  Y  Y. 

U  Ministre  d4  la  marin*, 
Signé  Gougkard. 

R  Bail.  661,  n#  11,159. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  1  l,6l2.—  Déchet  q  n  modifie  crfui  du  27  janvi  r  1855  sur  l'administratif* 
des  Successions  vacantes  dans  les  Colonies  due  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Iicunion. 

Du  21  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
Vu  l'article  6  du  son  itus  consulte  du  3  mai  i85$; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  io55  ,},  portant  règlement  d'admini^ration 
publique  sur  la  curatelle  aux  successions  et  biens  vacants  à  la  Martinique, 
a  la  Guadeloupe  et  «à  la  Réunion; 

Le  Conseil  d  État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  P\  L'article  7  du  décrct'Iu  27  janvier  i855est  nio  iifié  aîn«i 
qu'il  suit  :] 

«  Il  est  alloué  au  curateur,  indépendamment  de  ses  déboursés,  pour 
•  tous  droits,  vacations  et  indemnités,  des  remise*  dont  le  taux  sera 
«calculé  sur  les  bases  suivantes,  savoir  : 

«  Un  et  demi  pour  cent  sur  les  recettes; 

«  Un  et  demi  pour  cent  sur  les  dépenses; 

«  Cinq  pour  cent  sur  le  solde  créditeur. 

•  Ces  honoraires  sont  taxés  par  le  jugement  ou  l'arrêt  déûnitif 
«  d'apurement  dont  il  sera  parlé  plus  bas.  » 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  llulletin  des  lois  et  au  Balle 
tin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Minisire  du  commerce  et  d  s  colonies, 
Signé  M.  RouviER. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,6i3.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  service  de  Touagt 

à  vapeur  sur  le  Canal  latéral  à  l'Oise  entre  Chauny  et  Janville. 

Du  >4  Janvier  1884 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

«  xr  série,  Boll.  *8i,  n-  a54*.  • 
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Vu,  avec  les  rapports  des  ingénieur*,  la  pétition,  en  date  du  14  avril 
1881,  par  laquelle  les  sieurs  Hilliam  et  compap^nie,  entrepreneurs  de  trans- 
ports, demeurant  à  Nantes,  quai  de  la  Fosse,  n*86,  demandent  l'autorisation 
d'étaL-lir  îbt  le  canal  latéral  à  l'Oise,  entré  Chauny  et  Janvilie,  un  service  de 
ton  âge  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  ; 

Via  le  cahier  des  charges  modifié  en  exéculion  de  h  déci<fon  ministérielle 
du  ynovembre  1881  et  accepte  par  la  société  le  3  décembre  suivant,  ledit 
cahier  des  charges  renfermant  le  tarif  des  taxes  à  percevoir  par  ladite  so- 
ciété ; 

▼u  l'avis  du  conseil  général  des  pont*  et  chaussées  en  date  du  ik  oc- 
tobre 1881  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Williams  et  compagnie  sont  autorisés  à  éta- 
blir à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sur  le  canal  latéral  a  l'Oise, 
entre  Chani)  et  Janvilie,  un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne 
noyée,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  aecret. 

2.  Lr  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  a  Parts,  \e'7h  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GREVY. 

Lû  Mimiâlrt  dti  travaux  lu  b  Les  . 

Signé  D'.  Rat*  al. 


t  ». 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

PERM1SSIO». 

Art.  1".  La  société  F.  Williams  et  compagnie  est  autorisée  à  établir  à  ses  frais, 
risques  et  périls ,  sur  le  cannl  lat.-nit  à  l'Oise .  entre  Cbauny  et  Janvilie ,  un  service  de 
louage  à  vapeur  sur  c:\ble  on  sur  chaine  noyés ,  pour  le  remorquage  des  embarcations 
de  toute  espèce  et  des  trains  de  bois  dans  toute  cette  étendue ,  qui  comprend  trente- 
quatre  lilomètrcs. 

2.  La  permission  4'établir  ce  service  est  soumise  aui  conditions  déterminées  par 
le»  articles  suivants. 

TITRE  IL 

ÉTABLISSEMENT. 

3.  Le  touaga  se  fera  au»  moyen  d'une  chaîne  on  d'un  câble  en  fil  de  frr  noyés  an 
fond  du  lit,  et 4et bateaux  toueura  marchant  à  la  vapeur. 

Si  l'expérience  vient  à  démontrer  que  le  système  dctouaçe  adopté  ne  se  prête  pas  , 
en  totalité  en  en  partie,  à  un  remorquage  sur  et  convenable ,  la  société  permission- 
naire «ta  tenue  de  le  modifier  de  manière  à  atteindre  ce  but. 

L«.toucuraaerottt. construits  suivant  les  meilleurs  modèles.  Chaque  bateau  toueur 
deri«>étfe*on«iaaAi*Kénl^Uo»s.prescrites  par  les  règlements  sur  les  bateaux  a  ra- 
peur. 

19... 
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4.  La  chaîne  ou  le  câble  devront  être  placés  d'après  les  ordres  de  l'administration 
et  maintenus  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au  moins  du  canal  soit 
libre,  pour  que ,  au  croisement  des  bateaux  haïes,  ceux-ci  conservent  toujours  lo 
côté  du  chemin  de  halage. 

Dans  ces  rencontres ,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 
Le  permissionnaire  pourra  néanmoins,  sur  les  points  où  Ton  en  reconnaîtra  l'op- 
portunité, placer  deux  chaînes  ou  deux  câbles  à  côté  l'un  de  l'autre. 

5.  La  société  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  service  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification  du  décret  d'autorisa- 
liou. 

Les  travaux  seront  reçus  par  les  ingénieurs. 

Sur  le  vu  du  procès-veVbal  de  réception,  lo  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  et  la  perception  des  tai  s. 

TITRE  III. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION, 

ô.  Les  toueurs  et  toutes  les  dépendances  de  l'entreprise  seront  constamment  entre- 
nus  en  bon  état,  de  façon  que  le  service  du  touage  soit  toujours  facile  et  sûr. 
Si  le  matériel  de  l'entreprise  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  société  permis- 
sionnaire, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu  de  l'application  des  dispositions  ci-après  indi- 
quées à  l'article  ao. 

Le  montent  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 

exécutoire*. 

7.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  et  les  mesures  à  prendre  en  temps  de  brouillard  r 
pour  éviter  les  rencontres,  effectuer  les  passages  des  écluses  et  des  ponts,  les  loueurs 
et  les  bateaux  remorqués  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  circulant  sur  la  ligne  de 
Paris  en  Belgique. 

8.  La  société  permissionnaire  devra  faire  sans  délai,  sans  préférence  et  dans 
l'ordre  des  déclarations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vidi»s  et  des 
trains,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux 

iuts  intermédiaires ,  pourvu  qu'ils  aient  h  bord  l'équipage,  les  ancres,  les  cordages 
remorque  et  les  agrès  nécessaires ,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  d'insuffisance 
du  mouillage  ou  d*interdiction  régulière  de  la  navigation. 

9.  La  société  permissionnaire  pourra  transporter  pour  son  propre  compte  des  mar- 
chandises, mais  à  la  condition  expresse  que  les  embarcations  autres  que  les  siennes 
seront,  a  quelque  moment  qu'elles  se  présentent,  toujours  remorquées  avant  les 
siennes. 

Toutefois  cette  faculté  de  transport  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  deux  cent  mille 
onues  ('jocooo')  par  an. 

10.  La  société  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trématage ,  soit  en  route,  soit 
aux  passages  des  ponts  et  des  écluses,  sur  les  bateaux  balés  par  des  chevaux. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  passage  des  ponts  mobiles  et  de1*  écluses,  lorsque 
des  bateaux  halés  par  des  chevaux  seront  arrivés  auprès  de  ces  ouvrages  avant  la 
rame  remorquée  par  le  toueur,  il  est  stipulé  qu'on  laissera  passer  d'abord  un  nombre 
de  bateaux  halés  égal  à  la  moitié  du  nombre  des  bateaux  composant  la  rame,  en  y 
comprenant  le  remorqueur,  si  celui-ci  doit  traverser  l'écluse,  et  en  eu  retranchant  un 
bateau  si  ledit  nombre  est  impair;  après  quoi,  celle-ci  aura  le  droit  de  passer  tout 
entière. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  trématage  ne  sera  maintenu  à  la  société  permission- 
naire qu'autant  qu'il  sera  constaté  que  la  vitesse  des  toueurs  est  supérieure  à  celle 
des  bateaux  halés  par  des  chevaux. 

11.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composi- 
tion ,  la  vitesse  maxima  et  le  tonnage  des  convob ,  au  double  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité publique  et  de  la  navigation. 

13.  Des  arrêtés  préfectoraux  détermineront,  la  société  permissionnaire  entendue , 
le  nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des 
mariniers,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront  reçues  ou  faites,  lo  lien  de 
stationnement  des  loueurs,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le  nombre  des  convois 
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réguliers  et  supplémentaires ,  la  composition  des  équipages,  les  points  où  la  chaîne 
ou  le  câble  devra  ct/e  interrompu,  et  les  autres  prescnpuons  nécessaires  à  la  régula- 
rité et  à  la  sécurité  du  service,  ainsi  que  les  obligations  des  mariniers  dont  les  ba- 
teaux seront  remorqués  ou  en  stationnement. 

13.  La  société  permissionnaire  et  .«es  agents  se  conformeront  aux  règlements  gé- 
néraux faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  arrêtés 
particuliers  qui  seraient  pris  par  les  préfets  des  départements  traversés ,  en  exécution 
des  décrets  et  ordonnances. 

li.  La  société  permissionnaire  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration ,  des 
contraventions  qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait 
été  fait  une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera 
de  son  fait 

15.  La  société  permissionnaire  n'aura  aucun  recours  contre  l'Etat  par  suite  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  en  raison  des  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  ou  du  service  du  louage. 

16.  La  société  permissionnaire  sera  soumise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'administration. 

Elle  recevra  sur  ses  remorqueurs  les  ingénieurs,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  autres  agents  chargés  du  contrôle. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  société  permis- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  seront  prescrites  par  le  préscut  cahier 
des  charges. 

• 

TITRE  IV. 

•  «•  ... 

Dl" H É  K ,  RÉVOCATION  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  PERMISSION. 

17.  La  durée  de  la  permission  pour  l'exploitation  du  service  de  touage  mentionné  à 
l'article  >*'  du  présent  cahier  des  charges  sera  de  trente  années  à  dater  du  délai  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  5  ci-dessus. 

18.  A  l'expiration  de  la  présente  permission,  le  permissionnaire,  s'il  n'est  pas 
chargé  de  continuer  le  service,  sera  tenu  de  vider  les  lieux  ou  de  céder,  à  dire  d'ex- 
pert, au  permissionnaire  qui  pourrait  être  appelé  à  lui  succéder,  telle  partie  de  son 
matériel  fixe  et  mobile ,  ainsi  que  des  immeubles  et  des  approvisionnements  faisant 
partie  de  l'entreprise  que  l'administration  jugerait  convenable  de  retenir  pour  la 
continuation  du  service. 

19.  La  présente  permission  est  toujours  révocable,  sans  indemnité,  avant  le  ternie 
fixé  pour  sa  durée  par  l'article  17. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  cause  d'intérêt  public  et  dans  la 
forme  de  la  présente  permission. 

20.  Faute  par  la  société  permissionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  5,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu,  si  l'administration  le  juge  convenable,  tant  à  la  continuation  et  a  l'achè- 
vement des  travaux,  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  société 
permissionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prit  des 
ouvrais  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  matériel  fixe 
et  mobile  de  l'exploitation. 

Dans  le  cas  de  l'adjudication ,  les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise 
à  prix. 

Le  nouveau  permissionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  société  permissionnaire  évincée  recevra  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  nouvelle  adjudication  sera 
ouverte  sur  les  mêon  s  bases  dans  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette  secunde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  société  permissionnaire  sera  tenue  d'enlever  son  ma- 
tériel et  de  remettre  les  lieux  en  état. 

La  somme  de  dix  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  32, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Éiat  et  restera  acquise  au  Urésor 
public. 
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21.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration  ie  réserre 
la  faculté  de  prendre  immédiatement ,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  société  per- 
missionnaire, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service ,  la  société  permissionnaire  n'a 
pu  valablement  justifier  qu'elle  est  en  état  de  re.preudre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononce* 
parle  ministre,  et  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'État. 

Il  sera  d'ailleurs  procédé  pour  la  continuation  du  service  comme  il  est  stipulé  à 
l'article  20. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  de  il 
société  permissionnaire,  ne  lui  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  V. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  MARCHANDISES. 

23.  Pour  indemniser  la  société  permissionnaire  des  dépenses  qu'elle  s'engage  i 
dire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira toutes  les  obligations  ,  elle  aura  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  transport 
indiqués  ci-après,  pendant  toute  la  durée  de  la  permission  : 

Par  tonne  de  jauge  possible ,  d'après  le  procès-verbal  de  jauge  du  bateau,  et  par 
kilomètre   0*0011 

Par  tonne  de  chargement  effectif",  d'après  les  déclarations  officielles 

de  chargement ,  et  par  kilomètre   o  001  s 

Ces  prix  comprennent  tous  les  frais  de  traction  quels  qu'ils  soient,  sauf  ceux  des 
cordages  de  remorque. 

Us  seront  augmentés  de  cinquante  pour  cent  pour  le  service  de  nuit  demandé  par 
les  mariniers. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  à  moitié, 
tant  pour  la  remonte  que  pour  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé,  à  Paris ,  dépassera  vingt-cinq  francs  par  hectolitre,  les  prix 
du  transport  seront  également  réduits  à  moitié  pour  chaque  tonne  de  substance  ali- 
mentaire, excepté  pour  les  vins,  pour  lesquels  les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront 
maintenus. 

Le  service  de  nuit  sera  réglé  comme  suit  : 

Pour  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre ,  de  six  heures  du  soir  à 
six  heures  du  matin; 

Pour  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  huit  heures  du  soir  à  six 
heures  du  matin  ; 

Pour  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures 
dn  matin. 

24.  Dans  le  cas  où  fa  société  permissionnaire  jugerait  convenable  d'abaisser,  toit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  du  canal,  au-dessous  des  limita 
déterminée?  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'un  an. 

Tons  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  à  l'avance  par 
des  affiches.  Ils  devront,  d'aillenrs,  être  autorisés  par  décision  de  l'administration  . 
prise  sur  la  proposition  de  la  société  permissionnaire ,  et  rendus  exécutoires  par  arrête 
du  préfet. 

25.  La  société  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  des  droits  avant  d'ad- 
mettre un  ba'eau  dans  un  convoi. 

26.  Pour  la  perception  des  taxes,  toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme 
tonne  entière  et  toute  fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 

27.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
conformément  aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

28.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  reviser  le  tarif  tous  les  cinq  ans ,  après 
avoir  pris  l'avis  des  chambres  de  commerce  des  départements  traversés  par  la  ligne 
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navigable  d<*  Paris  tn  Belgiqne.  sans  toutefois  que  ce  tarif  puis  s**  être  abaissé  au  des- 
sous des  quatre  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'arïicle  a3. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Toute  interruption  de  la  navigation,  quelles  qu'en  puissent  être  les  causes  et  la 
durée,  toute  exécution  ou  autorisation  ultéiicure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigatn  n  dans  ?a  contrée  où  est  située  la  f i^ue- na>  i^  ahl«»  a  laquelle 
se  rapporte  la  présente  permUsicn  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
toute  réduction  de  tarif  sur  les  vous  conçu  mutes ,  ne  pourront  donner  otivtrturo  à 
aucune  deirande  d'indemnité  ou  de  dedoiuniagemcut  quelconque  de  la  part  de  la 
société  permissionnaire. 

30.  l  e  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'admettre  sur  le  canal 
latéral  à  l'Oise  ,  de  Cbauny  à  Janville,  roncurretument  avec  le  système  de  tonale  de 
la  société  permissionnaire tout  antre  mode  de  traction  ou  de  traïuport  de  inarvhan- 
dises. 

31.  Il  e*t  expressément  interdit  à  la  société  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec 
une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute  cession  de  son  entre- 
prise à  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

Tonte  dérogation  quelconque  à  cette  interdiction  entraînera  la  révocation  de  la 
présente  permission,  et  le  rantiontu  ment  deviendra  la  propriété  de  l'État. 

32.  Le  cautionnement  sera  de  dix  mille  francs,  en  numéraire  ou  en  rcnt#ssnr  l'État 
calculées  conformément  a  l'ordonnance  du  19  juin  i8s3 in,  on  en  bous  du  Trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  lu  caisse.des  dépôts  et  consignations, 
de  ctlles  de  ces  valeurs  tjui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  dix  mille  francs  ne  sera  rembourse  à  la  société  permissionnaire 
qu'à  l'expiration  de  lu  permission. 

33.  La  société  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Channy. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  faurait  pas  fuit,  toute  not.fication  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  cette  iflle. 

34.  La  présente  permission ,  relative  au  canal  latéral  à  lOtse  et  de  Manicamp,  im- 
pb'que  pour  la  société  permissionnaire  la  faculté  de  présenter,  pour  l'établissement 
d'un  louage  sur  l'Oi>e  canalisée,  entre  Janville  et  Conilans-Sainte-Honorine ,  des  pro- 
positions qui  seront  seules  admises  à  l'examen  par  l'administration  pendant  une  dur»  e 
de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  train  du  halige  à  \apenr  sur  le  canal. 

Cette  époque  sera  fixée  par  la  date  de  l'arrêté  autorisant  la  perception  des  taxes. 
Au  delà  de  ce  terme  de  deux  années,  la  société  permissionnaire  rentrera  dans  le 
droit  commun. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  société  permissionnaire  et  l'admi 
niât  ration  ,  au  sujet  de  1'exécotion  et  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges, 
feront  jugées  administrai i veinent  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TOise ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Le  Minisire  des  travaux  pubhts , 
Signé  D.  Racial. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  24  janvier  1 3$a ,  enre- 
gistré sous  le  n*  28. 

U  Chef  de  la  division  du  /ccrtrfariol . 
Signé  Emile  Mam.i. 


«•»  viif  série,  Bull.  «5,  n*  1022. 
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V  1 1,614.  —  Décret  qui  homologue  les  Plans  de  circonscription  et  les 
verbaux  de  bornage  des  Zones  de  Fortifications  de  diverses  Places  ou  Ouvrages 
défensifs. 

Du  24  Janvier  i88j. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  pour 
h  défense  de  l'Etat; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853(I)  et  du  29  avril  1857 w. 
pour  l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1"  Les  plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de 
bornage  de  terrains  militaires  formant  les  zones  de  fortifications, 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués  pour  les  places  ou  ouvrages  défensîfs  ci- 
après  désignés  : 

Fort  d'Écouen.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications  :  bornage  du  20  septembre  1880. 

Redoute  dite  du  Moulin,  à  Ecouen.  —  Bornage  du 

Paris        /  20  sePtemDre  1880. 

Batterie  des  Sablons.  —  Bornage  du  20  septembre 

1880. 

Batterie  de  Limeil.  —  Limite  extérieure  de  la  zone 
des  fortifications:  bornage  du  21  juin  1881. 

Fort  de  Bellevue.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications  :  bornage  du  25  août  1879. 

Bordj-bou-Arréridj.  —  Limite  intérieure  et  extérieure 
de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  :  bornage  da 
25  avril  1881. 

Souk-Ahras.  —  Limite  extérieure  dé*  la  zone  des  forti- 
fications du  bordj  A  et  de  la  redoute  de  l'Olivier  :  bor- 
nage du  23  novembre  1881. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le      Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*1  E.  Campeios. 

«'  «éric,  Bail.  91,  n'  780,  et  «  «•  térie ,  Bail.  5 1 1,  n'  467*. 

Bull.  io5,  b*  882.  ' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  il, 61 5. —  Déchet  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les  Proeès- 
verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  de  diverses  Places  de  guerre. 

Du  a5  Janvier  1882. 
Le  Président  dr  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  poslc>  mili- 
taires et  les  servitudes  militaires  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiG- 
cations ,  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<»>  et  du  29  avril  iSb-j^ ,pour 
l'application  des  lois  précités  en  France  et  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Main: 

Abt.  I".  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bor- 
nage* des  zones  de  servitudes  et  de  polygones  exceptionnels,  visés  et 
approuvés  par  le  ministre  delà  guerre,  sont  définitivement  arrêtés 
et  homologués  pour  les  places  ci-après  : 

Fort  de  Villeneuve-Saint-Georges.  — Zone  des  servi- 
tudes :  bornage  du  9  novembre  1880. 

Batterie  de  Limeil.  —  Zone  des  servitudes  :  bornage 
du  21  juin  1880. 

Fort  de  Domont.  —  Zone  unique  des  servitudes  et  d'un 
polygone  exceptionnel  :  bornage  du  ao  décembre  1880. 

Fort  de  Sucy.  —  Zone  unique  des  servitudes  :  bornage 
du  18  octobre  1880. 

Fort  de  Stains.  —  Zone  unique  des  servitudes  :  bor- 
nage du  i"  octobre  1880. 

Fort  de  Cormeilles.  —  Zone  unique  des  servitudes  : 
bornage  du  10  septembre  1880. 

Redoute  de  Franconville.  —  Zone  unique  des  servi- 
tudes: bornage  du  10  septembre  1880. 
Brest. —  Réduction  des  zones  de  servitudes  de  la  place  et  création 
des  polygones  exceptionnels  de  la  gare  et  du  faubourg  de  Paris  :  bor- 
nage du  25  octobre  1880. 

Lyon.  —  Réduction  des  zones  de  servitudes  des  forts  de  Caluire  et 
de  Montessuy  ;  création  d'un  polygone  exceptionnel  en  avant  du  fort 
de  Montessuy  :  bornage  du  19  juillet  1880. 

Sisteron.  — Polygone  exceptionnel  en  première  et  deuxième  zone: 
bornage  du  11  avril  1881. 

*  M?  série,  Bull.  gi ,  n#  780,  et  w  xf  terie,  Bull.  5n.  n*  4673. 

BulL  io5,n'  88s. 
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Dellys.  —  Zone  unique  des  servitudes  de  la  place  : 
bornage  du  i8juin  1881. 

Daya-Magenta.  —  Zone  unique  des  servitudes  du  poste 
de  Daya:  bornage  du  27  novembre  1880. 

Bordj-bou-Arrèridj.  —  Zone  unique  des  servitudes  de 
la  place:  bornage  du  25  avril  1881. 

Souk-Ahras.  —  Zone  unique  des  servitudes  de  la 
place  :  bornage  du  23  novembre  1880. 
2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'A  Igérie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1882. 

Signé  JDLKS  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G'1  E.  Campero*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fi*  1 1,61  G.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSSI ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 

de  concours  versc's  an  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i5  Janvier  1882. 

La  Président  m  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  la  loi  du  a  a  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  dea 
dépenses  de  l'exercice  1881  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8a3,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840 ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 

•  tiers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  à  l'exécution  de  travaux  publics , 
<  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
«reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
1  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 

•  get  pour  les  mômes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  oui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  ôtre  réimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  dea  exercices  subaéquents,  en  vertu  d'or* 

•  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 

•  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1881  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  (ta  19  janvier  1882, 
DÉCRÈTE  : 

•     •  • 

Art.  1**.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
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fonds  du  budget  de  l'exercice  i83i,  un  crédit  de  un  million  neuf 
cent  dix -huit  mille  cent  dix -huit  francs  trente- cinq  centimes 
(1,918,118'  35'}. 
Citta  somme  deom  jniiiion  ireuf  caat4Ux4mii  mille  <C34it^u-kujt 

francs  trente-cinq  centimes  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

!  r  SECTION. 

.  SERVICE  ORDINAIRE. 

Cmap.  XV.         Routes  et  pont*.  (Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses 

réparations.)   113,500' 85" 

xvil*      Navigation  intlfieare. —  Rivières.  (Travani  ordi- 

nuirw.  —  Entretien  et  grosses  réparations.). .  70,81.3  95 
xvni.     Navigation  intérieure.  —  Canaui.  (  Travani  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.)..  1  »a97  55 
xix.       Ports  maritimes,  phares  et  fanaui.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.). .  58,i3a  95 

ÏT  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxvi.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes 
départementales  assimilées  aux  routes  natio- 
nales  1,900  00 

 xxxvin.  Construction  de  ponts   200,000  00 

 xxxil6ù.  Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  inon- 
dations, les  crues  et  la  debâcle  des  glaces  de 
l'hiver  1879-1880   17,012  5o 

■ 

UT  SECTION. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  Vil.        Amélioration  des  rivières   529,750  00 

Vin.       Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  na- 
vigation.   1 3o,7 1 1  00 

ix.         Améliora  tiou  et  achèvement  des  ports  maritimes.  35 1,945  41 
xi.         Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 

par  l'État   281.91a  94 

xiii.  Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer   5,ooo  00 

xiv.  Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rache- 
tées en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878   r56,iai  ao 

Ensemble  ,  comme  ci-dessus   1 ,9 1 8, 1 1 8  35 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iw  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concourt. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  H.  Allai*  Targ*.  Signé  D.  Ratnal. 
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fit  ut  des  tommtt  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  Us  jonds  de  l'État,  à  C  exécution  de  ^ 
àVexercice1881. 


Ardcnncs... 
Charente- 


Cher  

Cote-d'Or.... 

Gironde  . . . . 

Indre  

Indre- 
et-Loire. 
Lot- 
et-Garonne. 

Nièvre  

Nord  

Oise  


Pyrénées 
(  Busse»-). 

Pyrénées 
(Haute»-). 


Seine-et-Oise.. 


Somme 


•  •••«•  I 


P  SECTION.  (SF.BVICB  ORDINAIRE.) 

CHAPITRE  XV. 

p  or  te  î  it  ponts.  (Travaux  ordinaire».  —  Entretien 
et  grosses  réparations.} 

Construction  d'un  égout  en  maçonnerie  sous  la  route  na- 
tionale n*  Au* ,  dans  la  traverse  de  Hrlhel  

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  le  long  de  la 
route  nationale  n*  137,  dans  la  traverse  de  Mirambeau. 

Rescindement  delà  maison  Salmon,  située  en  saillie  sur 
les  alignements  de  la  rue  Moyenne ,  à  Bourges  { traverse 
de  la  route  nationale  n*  76)  «  

Construction  d'aqueducs  en  remplacement  de  trois  cassis 
sur  les  routes  nationales  n"  5  et  70 ,  dans  la  traverse  de 
Viltcaux  

Curage  de»  fossés  nord  de  l'avenue  Tbiers,  à  Bordeaux 
{ route  nationale  n«  10)   i,6oo'oo* 

Entretien  des  revers  et  trottoirs  de  la  route 

nationale  n"  137,  dans  la  traverse  de  Blaye.        289  3o 

Amélioration  du  mode  d'écoulement  des  eaux  dans  la  traverse 
de  Châteauroux  (mute  nationale  n*  iA3). .  4,ooo'ooc 

Construction  d'un  égout  dans  la  traverse  de 

la  Châtre  (route  nationale  n  '  1  io)   6,000  00 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  i5a ,  dan»  la  tra- 
verse d'Amboise  

Resciudemcnt  de  la  maison  Rochan ,  dans  la  traverse  de  la 
route  nationale  n*  111 ,  a  Clairar  

Construction  de  caniveaux  paves  sur  la  route  nationale 
n*  60,  dans  la  traverse  d'Houdelaineourt  

Rescindement  des  maisons  Coudret,  Blont  et  Vieillard, 
placées  en  saillie  sur  les  alignements  de  la  route  na- 
tionale n*  77,  dans  la  traverse  de  Clam-Kiy  

Amélioration  de  la  ronte  nationale  n*  A3 ,  dans  la  traversée 
des  fortifications  de  la  place,  à  la  pone  de  Valencicnne* , 
à  Douai  

Élargissement  de  la  route  nationale  a*  36,  dans  la  traverse 
de  la  commune  de  Ncufcbclle  

Construction  d'un  aqueduc  sur  la  route  na- 
tionale n*  3i,  dans  la  traverse  de  Cuigny- 
en-Bray  

Restauration  de  la  chaussée  pavée  et  des 
trottoirs  de  la  route  nationale  n"  16,  dans 
la  traverse  de  Rantigny   1,020  00  ' 

Arrosage,  en  1881,  de  la  route  nationale  n*  10,  entre 
Biarritz  et  Bayonnc  

Elargissement  de  la  route  nationale  n*  ai,  dans  la  tra- 
verse de  Cauterets  

Arrosage  de  la  route  nationale  n*  10,  dans  la  traverse  de 
Sèvres   3,ooo'  00' 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  188, 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Palaiseau.      A  ,000  00 

Entretien,  en  1881,  de  la  route  nationale 
n»  10   i3,388  00 

Réfection  de  la  chaussée  d'Hocquet  à  Abbevllle  (  roule  na- 
tionale n°  aS)   i8,iooroo* 

Réfection  de  la  chaussée  do  faubourg  Rou- 
vroy,  à  Abbevillc  (route  nationale  n*  a5).     10,600  00 


aoo'oo'ï 


Total  du  chapitre  xv. 


5oo'oo« 
663  55 

la.ooo  00 

1,000  00 

1,889  3o 

10,000  00 

5,5oo  00 
1,000  00 
8,750  00 

i,33o  00 

1 5,ooo  00 


60  00  >       1.780  00 


1,000  00 

a, 000  00 
ao,388  00 

«8,700  00 


ii3,5oo  85 
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Dtn 


Allier  

Aube.  

Garonne 
(Haute-). 
Gironde  

llie-ct-Vilaine. 

Loir-et-Cher... 
Loiret.. ...... 

Lot  

Maine- 
et-Loire. 

Puj-de-Dôme. 

Rhône  

Seine- 
Inférieure. 

Tsrn- 
et-Garonnc. 


Bouches- 
do-Rhône. 


Calndo»  


Charente- 


CHAPITRE  XVU. 

■AVtGATIOR  IHTIftlBCRB.  —  RITlillt. 

(Travaux  ordinaire».  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 


407  44 


m  3a 


Entretien  du  perré  de»  Motte»,  sur  l'Allier.. 

Entrelien  des  perres  de  Charncuil ,  aar  l'Al- 
lier  

Entretien  du  perré  du  domaine  de  la  Grande- 
Garenne ,  sur  l'Ailler  

Reconstruction  et  entretien  du  déversoir  du  Livon ,  sur  la 
Seine  (1'*  tection,  1"  division)  

Entretien  et  réparation  du  barrage  de»  mouliu»  de  Ville- 
neuve, sur  le  Tarn  

Canalisation  du  Moron  (  io,ooor  ■+■  5,ooor)  

Établissement  d'un  passage  d'eau  »ur  la  Vilaine,  dan»  la 
commune  de  Sainte-Marie,  au  Heu  dit  le  Grand-Pas  

Défaut)  de  la  rive  droite  du  Doub»,  en  aval  du  pont  de 
Molay  ,  

Amélioration  de  la  rampe  de  Mées,  »ur  la  Loire  

Amélioration  de  la  levée  de  la  Loire  (rive  droite) ,  dan»  la 
traversée  de  la  commune  de  Saint-Père  

Entretien  du  barrage  de  Douclle,  sur  le  Lot  

Réparation  de  la  levée  du  port  de  Montjean  (route  dépar- 
tementale n*  i5)  

Construction  d'un  perré  sur  l'Allier   870' 08e 

Entretien  du  perré  du  Theil ,  sur  l'Allier. . . .         5oo  00 

Construction  d'une  banquette  de  halage  aux  abords  du 
pont  de  Tilsilt,  sur  la  Saône  

Reconstruction  de  la  buse  établie  a  l'embouchure  de  la 
rivière  de  Seine  

Restauration  du  glacis  du  barrage  de  Palisse,  sur  le 
Tarn  (i,6a5f      i,6a5f  ].....  


Totaj.  du  chapitre  xvu.. 


\ 


CHAPITRE  XVIII. 

NAVIGATION  I  l  T  RM  RU  l<  F.  —  CANAOX. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Entretien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  à  Marti- 
gues  

Entretien  du  canal  de  l'Est  (  iof     iM'  Hh  3oof  -+-  95e  1 . . . 

Entretien  des  ponts  du  canal  de  la  Col  me  (  ao5'  +  u»  3o* 
+  1*'  87"  +  169' 33<)  

Total  du  chapitre  xtiii  


CHAPITRE  XIX. 

PORTS  MARITtBtSS,  PHARIS  IT  F  A*  AUX. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Construction  de  l'épi  n*  1  bis,  au  port  de  Grand- 
camp   î.oooW 

Réparation  des  cales  de  défense  de  Grand- 
camp   7,aia  Sq 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port 
chargés  du  service  des  renseignements 

météorologiques   s4o  00 

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  Chay  (  100'  +  5oor) . . . 


i.Sio'Sa'l 


37470 

5  00  00 
i5,ooo  00 

1,000  00 

685  00 
3  00  00 

a, 160  00 

39  17 

7,8a4  68 
1,370  08 

35,ooo  00 
a.ooo  00 
3,a5o  00 


70,813  95 


Soo  00 

543  00 

a54  55 


1,397  55 


8,45a  59 


600  00 
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Finistère  


Gironde. 


Amélioration  dV  la   cale  de  Pértaucap,  dans  l'anse  d 

'.    l'en  foui -V   a.ooo'oo* 

Conslructio:.  d'une  cale  au  port  de  L*aCOUtt*«  i5o  oo 

Entretien  des  poils  de  Sainl-CliriNtoly,  de  Richard,  de 
l'auillac,  de  Ucycherelle  et  Saint-Julien,  de  la  Maré- 
cliale,  de  Saint  Esl.phe,  et  de  Cave  rne  (5oof  4-  i.ooo' 
+  ao'+n84'oa  +  65i'4-âoo,+»5a,3f,)«      Mdj1  ko' 
'.  Entretien  des  ports  de  Soussans  el  de  IMagnes 

j  i5of      aoo*  )   35o  oo 

Enlretien  de»  ports  du  IVlit-Cliarlrun ,  de 
1  ibotirne,  d.  Plassac,  de  Ma\e,  de  Salut 


Audronv  el  de  Hour»;  (3o'  14*  +  1,19V  66' 


i*a' 


.s' 


4-  îfis 


-t-  1,19  V  00 
7a'4-3oo'). 


a,3o8  46 

Soo  00 


Entretien  du  port  de  L^marque. , 

!  Hérault  |  Agrandissement  et  amélioration  da  port  de  Marscillan. . .  ■  I 

Construction (flUI  escalier  à  l'enracinement  du  brise-lames  | 

du  port  ilu  l'ortel.  . . ,   i,65ofOO* 

Entretien  des  chaussées  latérales  au  quai  du 
port  de  Boulogue-sur-Mer  pendant  l'année 

i*«8i  f   3,35o  00 

Prolongement  du  quai  d'Élaples   2,000  00 

Construction  d'un  perré  de  défense  le  long  . 

de  la  plage  d'Andr«-s.  II»  s   I,0û0  00 

Entretien  du  boulevard  de  Châlillou  ,  ù  Bou- 

logne-sur-Mer   75  00 


I'as-de-Calais../ 


Seine- 
Inférieure. 
Var  


Ain.. 


•  • , 


Puy-de-Dôme 

Tarn- 
ct-Garonne. 


des  «haussées  latérales  uut  quais  du  port  de 


Entrelien 
Dieppe 

Construction  d'une  jetée-abri  sur  la  plage  de  Lavandou 


•  •  • . 


Total  du  chapitre  xix. ....... 


Il*  SECTION.  ( TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES.) 


CHAPITHE  XXXVI. 

RECTIFICATION    DES    ROUTES    NATIONALES    ET    DES  ROUTES 
DEPART  RM  KIT  A  I.KS  ASSIMII  KF.s  ACX  ROtTES  NATIONA! ES. 

Travaux  de  rectification  de  la  montée  deThur  (route  na- 
»'97)  


CHAPITRE  XXXVIII. 

CONSTRUCTION    DE  PONT». 

Reconstruction  du  pont  au  Double,  à  Paris. 

CHAPITRE  XXXIX  bis. 


ACUEVBMEKT  DES  TEATAOX  NhCgSSITKS  PAR  LU  IBOBDATIOM  , 

LES  CRCES  ET  LA  DEBACLE  DES  GLACES  DE  L'HIVER  1870- 

l*8o. 

Réparation  des  avaries  causées  au  poiré  de  Lavauc  par  Us 

eruesde  l'Ailler  

Défense  des  rives  de  la  Garonne  au  lieu  dit  àansecour* 
(  100'  4-  6af  5o»y 


Défense  des  rives  de  la  Garonne,  à  Piscay,  commune  de 

MasKîrcnier  ( 35o'  -f-  io.oSo'  4-  a,*oof  4-100'-+-  i.aoo'J. 

, . .        :  v     /  w  '      «4     .  ;   .  • .  1,1  .    .  1, 

Total  du  chapitre  xxxix  bit  


a.ioo'oo' 


6,855  86 


1 5,ooo  00 


8,075  00 


A.5oo  00 
ia,493  5o 


58,i3a  95 


1.900  00 


a6a  5o 
ia,5oo  90 


17,01a  5o 
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Lot- 


i  Maine- 

I 


DP  SECTION*,  (depknses  sun  RKS<OUBCtl 

CXTl;A0UDI\AIRK5.) 


CHAPITRE  VU. 
AMÉLIORATION  DBS  RI 


Exhaussement  du  barrage  de  Caslelmoron,  sur  le  Lot 

(  a.ooo'  -f-  i,ooof)  

Construction  du  quai  de»  Arts,  sur  la  Maine,  a  An 


aS.ooo'oo' 


Seine. 


feu se . 


gers 

Activement  da  chemin  de  halage  de  la 
Sarthe.  h  IV m hou<  hure  da  ruisseau  du 

Bazard  

Construction  du  pont  de  Tolbiac  et  achèvement  du  quai 
et  du  bas-port  aux  abords,  sur  la  Stine  (a*  section). .. . 


1,700  00 


Total  du  chapitre  vu. 


CHAPITRE  VIII. 

ETABLI  SSEMEKT  ET  AMÉLIORATION  DE  CAMAUX  DB  -UVIfiATIOH. 

Construction  d'un  pont  sur  le  canal  de  l'Est,  au  territoire 
de  la  commanc  rie  liîslée   7Ufoo* 

Travaux  du  port  établi  sur  le  canal  de  l'Est, 
au  territoire  de  la  commune  de  Lérou- 

_  v!,,e   3o,ooo  00 

Construction  d'un  pont  sur  le  canal  de  l'Est  


Total  du  chapitre  vin., 


CHAPITRE  IX. 

AMÉLIORATION  KT  ACHRVEUKMT  DES  PORTS  MARITIMES. 


Loire- 

Inl  rirurr. 


Raccordement  des  cales  de  Bacalan  arec  Tcstacade  sud  du 

bassin  à  Ilot,  au  port  de  Bordeaux  

I Construction  d'un  quai  vertical  au  port  do  Palmbœuf. . . . 
Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port  de  Gran ville. 
Travaux  de  dragage  de  l'entrée  du  port  de  Boulogne-sur- 

1     Mer.........   300,000' 00e 

lP.^»rai,î-      Travaux  d  établissement  d'un  port  en  eau 

-  profonie  à  Boulogne   1 00,000  00 

Transformation  des  chaussées  empierrées  du 
port  de  Boulogne  eu  chaussées  pavées   ia,a7o  Ai 

Total  du  chapitre  îx  


I  Hle-et-VHaine. 


Meute.. 


CHAPITRE  XI. 

ÉTCDBS  BT  TRAVAUX  DE  CHRM1BS  DB 
PAA  i.'LTAT. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Fougères  et 
do  Cbileaubriant  à  Rennes  (  i5,aaof  -4-  342,001'  aS' 

-+-  i3,ooi'69<  +  ioW)  


CHAPITRE  XIII. 

RACHAT  DB  LIGSES  DB  CHEMINS  DR  FER. 

» 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Nançpis-Ie-Petft  à  Gon 
drecourt.  ....,<...,  


MONTAIT 

des 

vtT»eai«oU. 


J.ooo'oo» 
a6.75o  00 


00 


&j'q,750  00 


30,711  00 

100,000  00 


i3o,7ii  00 


1 0,000  00 
ig,o5o  00 

io,6a5  00 


Su, 37©  ii 


3Si,945  ai 


381,912  g4 


5,ooo  00 
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Loire- 
Inférieure. 

Vendée  


CHAPITRE  XIV. 

TRAVAUX  D'ACHÈVEMENT  PAR  L'ÉTAT  DBS  LIGNES 
EN  VERTC  DE  LA  LOI  DO  l8  MAI  1878. 

Etablissement  des  chemins  de  fer  nantais  (7^0*  4-  17'  09* 
-h  ô^a' 06e -h  a5,ooo' 6o'  SA*  -M,3aof-r-  116'  38e).. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Machecoul  a  la  Roche- 
sur-Yon  et  embranchements.  


Total  du  chapitre  xiv. 


«0»TA»T 

Trwn«GU. 


a7.8o7'87* 
128,333  33 


i56,iAi  ao 


RÉCAPITULATION. 


I**  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

r.  xv.        Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  répara- 
tions. )   11 3, 800' 85* 

____  xvn.      Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordinaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.  )   70,818  9$ 

mU       Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordiuaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.)   1**97 

■         xtx.       Ports  maritimes ,  phare*  et  ùuaux.  (Travaux  ordinaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.)   58,1 3a  96 

II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxvi.    Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départe- 
mentales assimilées  aux  routes  nationales   1,900  00 

 xxxviii.  Construction  de  ponts   200,000  00 

— —  xxxix bis.  Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  inondations,  les 

crues  et  la  débâcle  des  glaces  de  l'hiver  1879-1880   17,01»  So 

111*  SEC  T  ION.  —  DÏPENSIS  SUa  RESSOURCES 

EXTRAORDINAIRES. 

• 

Amélioration  des  rivières  ..   539,78000 

vin.       Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation... .  180,71 1  00 

ix.         Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes   381.9)8  Ai 

xi.         Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. ...  a8i ,911  94 

xin.       Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer   6,000  00 

xiv.       Travaux  d'achèvement  par  l'Etal  des  lignes  rachetées  en 

,    vertu  de  te  loi  du  18  mai  1878   iS6\i4i  ao 

Total  général   1,918,118  38 


CertiBé  conforme  à  l'état  annexé  ao  décret  en  date  du  a5  janvier  188a, 
lentao. 


U  Chef  delà 

Signé  Emile 
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fl*  llt6l7. —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre  - 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  déclarée  d'ulilité  publique  la  rectification  de  la  roule  nationale 
n*  5,  de  Paris  à  Genève,  dans  la  rampe  de  Sciez  (Haute  Savoie) ,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

La  partie  abandonnée  de  l'ancienne  route  demeurera  déclassée  à  dater 
du  jour  où  la  nouvelle  direction  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quarante-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  consiléré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Mont-sous-Vaudrey,  i6  Septembre  i 88 1 .) 


W  11,618.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  202 ,  de  Grenoble 
à  Thonon,  entre  Sallanches  et  Oéx  (Haute-Savoie),  conformément  à  la  di- 
rection générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
dé  :ret 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quinze  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Mont  sous- Vuudrey ,  i6  Septembre  i88i.) 


N*  11,619.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'améliora- 
tion de  la  rivière  d'Aisne  canalisée,  dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise,  conformément  aux  dispositions  générales  de  IV vaut-projet *CH  date 
des  28  septembre,  h  octobre  1880  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  8  novembre  1880  et  du  3o  juin  1881. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice  pour  les 
travaux  d'amélioration  des  rivières. 
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3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Mont-sous-Vaudrey ,  16  Septembre  1881.) 


M*  11,620.  —  Décrut  do  Président  dp»  la  République  FRANÇAIS*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'améliora- 
tion du  haut  Rhône,  au  passade  du  Sault  (laère),  par  rétablissement  d'une 
dérivation  éclusée,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant- 
projet  du  10  septembre  1880  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  17  juin  1880. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  un  million  deux  cent  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice 
pour  travaux  d'amélioration  des  rivières. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Mont-sous-Vaudrey,  16  Septembre  1881.) 


N*  n, 631.  —  Décret  do  Président  de  la  Répobliqob  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Il  sera  procédé  à  la  réfection  partielle  du  pont  d'Ivry,  sur  la  Seine, 
route  nationale  n°  19  (Seine),  conformément  aux  dispositions  de  l'avaul- 
projel  en  date  des  i5-a3  juin  1881.  ,, 

2°  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  construction  des  ponts.  [Mont-sous-Vaudrey  t  16  Septembre  1881.) 


N°  11,622.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  II  sera  procédé  à  l'amélioration  du  port  de  Saint-Raphaël  (Var),  con- 
formément aux  dispositions  de  l'avant  projet  en  date  des  22-25  novembre 
1880  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  26  avril, 
18  octobre  1880  et  11  juillet  1881. 

2°  La  dépense  de  ces  travaux ,  évaluée  à  deux  cent  quarante  mille  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrite!  au  budget  de 
chaque  exercice.  {Mont  sous-Vaudrey,  16 Septembre  1881.) 


N°  11,623.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  création 
d'une  plage  artiûciellc  au  port  de  Collioure  (Pyrénées-Orientales),  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  en  date  du  U  octobre  1880. 

2#  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cent  quinze  mille  francs,  sera  pré» 
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levée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice. (Mont-sotu-Vaudrey,  16  Septembre  1881.) 


PP  11,624.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
l'Étang-la-Ville  à  Saint-Cloud,  des  terrains,  d'une  contenance  de  qualre 
hectares  soixante  quatorze  ares  cinquante  centiares,  dépendant  actuelle- 
ment de  la  forêt  domaniale  de  Marly  (Seine  et-Oise),  qui  sont  Ggurés  par 
une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  [  Mont-sous- Vaudrey, 
i6  Septembre  1881.) 


N#  ii,6a5.  —  Dégrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  partielle  de  la  route  de  Ciboure  au 
Socoa,  baie  de  Saint- Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  en  date  des  i3-25  octobre  1880  et  aux  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  16  décembre  1880  et  1 8  juillet  1881. 

2"  11  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Ciboure  dans  sa  délibération  du  6  février  1881,  et  par  les 
propriétaires  riverains  le  3i  janvier  précédent,  de  fournir  gratuitement  à 
1  État  ta  bande  de  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la  route  au  droit 
de  leurs  propriétés. 

3*  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  deux  cent  mille  francs,  sera  préle- 
vée sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice. {Mont-sous  Vaudrey,  16  Septembre  1881.) 


N*  11,626.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

l#  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  pont  suspendu  de  Ma- 
nosque,  sur  la  Durance,  route  nationale  n°  207  (Basses-Alpes). 

a*  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  l'État  et  la  dépense  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  le  rachat  des  concessions  des  ponts  à  péage  dépendant 
des  routes  nationales.  (  Mont  sous-  Vaudrey,  16  Septembre  1881.) 


N*  11,627.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  la  défense 
du  village  d'Izotges  (Gers)  contre  les  inondations  de  l'Adour,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  projet  et  des  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  des  i5  mars  1879,  5  juin  1880  et  3o  juillet  1881. 

Le  département  est  autorisé  à  poursuivre  l'acquisition  des  terrains  et  des 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  184 1. 
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2*  II  est  pris  acte  des  engagements  contenus  dans  les  délibérations  qui 
fixent  la  part  contributive  du  département,  de  la  commune  d'Izotges  et  celle 
des  propriétaires  intéressés. 

Le  surplus  de  la  dépense  mis  à  la  charge  de  l'État,  soit  huit  mille  deux 
cent  cinquante  francs,  sera  imputé  sur  les  fond»  inscrits  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

Moyennant  le  versement  des  subventions  allouées,  tant  par  l'État  que  par 
la  commune  et  les  intéressés,  pour  les  travaux  de  premier  établissement, 
le  département  restera  chargé  d'assurer  l'exécution  complète  des  travaux. 
La  commune  d'Izotges  devra  entretenir  les  ouvrages  à  ses  frais. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  dater  de  sa  promulgation.  [Mont  sous-Vaudrey,  28  Sep- 
tembre 1881.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  6 'Avril  1882, 

£#  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  t'abonne  pour  te  Bulletin  det  loi»,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  on  che»  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  <)  Ai  vil  l88î. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NJ  687. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,628.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1S82  une  Somme  non  employée 
en  i88t  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison  cl  d'un  hiver  excep 
tionnellement  riuoureux. 

Du  26  Janvier  i88->. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  iH$3  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1881  W,  qui  reporte  au  chapitre  xli\  [Se 
cours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison  et  d'un  hiver  exception- 
nellement rigoureux)  du  budget  de  l'exercice  1881  les  fonds  versés  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours  non  employés  sur  l'exercice  1880  eî  s'élevant 
à  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  six  cent  soixante-huit  francs  5  r  itonte- 
quatorze  centimes  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  h  somme  de 
six  cent  cinquante  mille  six  cent  soixante-huit  francs  soixante-quatorze  cen- 
times, il  n'a  été  fait  emploi,  en  1881,  que  d'une  somme  de  cent  quatre 
vingt-dix- neuf  mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  dix-huit  centimes 
(  199,82 if  18e) ;  que,  dès  lors,  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  niil'e  huit 
cent  quarante-sept  francs  cinquante-nx  centimes ,  restée  disponible ,  peut  être 
reportée  à  l'exercice  1882,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
6  juin  i8/|3,  avec  raflectation  indiquée  par  les  donateurs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  chapitre  lv  [Secours  pour  remédier  aux 
efjits  delà  mauvaise  saison  et  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux) 

w  Bail.  663,  n' 11,209 
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du  budget  du  ministère  de  Fintérieur,  exercice  1882,  une  somme  de 
quatre  cent  cinquante  mille  huit  cent  quarante-sept  francs  cinquante- 
six  cen limes  ( 'i5o,847f56') ,  restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1881. 

Pareille  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  huit  cent  quarante- 
sept  francs  cinquante-six  centimes  (4,5o,84,7f  56e)  est  annulée  au  cha- 
pilre  xi  ix  {Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison  et 
d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux)  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  exercice  1881. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  paragraphe  1"  de 
l'article  précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'objet  dont  il  s'agit. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intèricnr, 

Sigr  ê  H.  Ai.lux  Tahgé.  Signé  Waldeck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!N6  1 1 ,629.  —  Dèrnp.T  1  d  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  les  Zones 

de  Servitudes  de  la  Place  de  Douii. 

Du  27  Janvier  1882. 

L*  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  loittlcs  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant la  conservation  et  le  damnent  des  places  de  guerre  et  autres  points 
fortiGél  ei  l<  s  servitude-  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853w  ,  portant  règlement  d'adminisi ration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

tir  RtTK  : 

Art.  11  est  créé,  dans  la  deuxième  et  la  troisième  zone  des 
serviî'  ilcs  «le  la  place  de  Douai,  au  hameau  de  Horignies,  un  poly- 
gone exceptionnel,  dont  l'étei.  due  est  figurée  par  une  teinte  jaune  au 
errquis  visé  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  et  annexé  au 
présent  décret. 

W  xi' série,  i:ull.  «»i,  n  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 
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2.  Dans  l'étendue  de  ce  polygone,  les  constructions  existantes 
seront  librement  entretenues;  les  constructions  neuves  y  seront  auto- 
risées sous  les  conditions  énoncées  à  l'article  27  du  décret  du  10  août 
i853. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  gncrrc , 
Signé  Gd  E.  Campenon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Na  n,63o.  —  héciiBT  qai  ouvre  au  Ministre  des  Arts,  sur  l'exercice  1882,  un 
Crédit  à  Ulre  de  Fonds  du  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de 

l'École  nationale  d'Art  décoratif  de  Limoges. 

Du  28  Janvier  1882. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1882; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  02  du  décret 
du  3i  uni  i<S6a(1<\  aux  termes  duquel  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments,descommuncsou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat, 
à  des  dépenses  d'intérêt  publie,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  décret,  d'un 
crédit  d'égale  somme,  addilionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés  au  mi- 
nistre pour  les  mêmes  travaux; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1881 (,),  qui  a  placé  les  écoles  municipales 
des  beaux-arts  et  de  dessin  des  départements  dans  les  attributions  du  minis- 
tère des  arts; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1881  W,  concernant  le  transport  des  crédits 
du  budget  général  de  l'exercice  1882  néces>ité  par  la  création  du  ministère, 
des  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de 
l'agriculture; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  de  la  Haute-Vienne,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  12  janvier  1882,  une  somme  de  sept  mille 
cinq  cents  francs  (7,5oor),  montant  du  premier  trimestre  de  la  subvention 
a'iouée  par  la  ville  de  Limoges  à  l'école  nationale  d'art  décoratif  de  cette 
ville; 

Vu  la  convention,  en  date  du  icr  juin  1881,  intervenue  entre  l'État  et  la 
ville  de  Limoges; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1881,  portant  création  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
coratif; 


!,)  11*  série,  Bull.  io45,  n°  10,527.  ,J1  UT  série,  Bull.  680,  n°  n,5o3. 
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Vu  le  décret  du  5  novembre  1881,  parlant  organisation  de  ladite  école; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ails , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  arts,  sur  les  fonds  du  bud- 
get de  l'exercice  1882  (chapitre  vm.  —  Écoles  municipales  des  beaux- 
arts  et  de  dessin  dans  les  départements) ,  un  crédit  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  (7,500%  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale 
d'art  décoratif  de  Limoges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1882. 

* 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  arts, 

Signé  H.  Allah»  Targé.  Signé  Autohm  Proost. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X°  1 1,63 1.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1881 , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pur  la  ville  de  Grenoble 
pour  le  déplacement  du  quartier  de  Donne. 

Du  28  Janvier  1882. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  188a  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Grenoble,  le  i3  no- 
vembre 1880,  pour  le  déplacement  du  quartier  de  Bonne  ; 

Vu  la  loi  du  37  avril  1881,  qui  a  sanctionné  ladite  convention,  en  vertu 
de  laquelle  la  ville  s'est  engagée  à  v  erser  au  trésor  une  somme  de  deux  mil 
fions  de  francs; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu'une  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  a  été  versée  le  17  novembre  1881  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  définitif  des 
dépenses  du  budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,\  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  janvier  188a , 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  T\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titra  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882  (chapitre  xx/er),  un  crédit  de  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooof),  représentant  le 
montant  du  versement  effectué  par  la  ville  de  Grenoble  pour  le 
déplacement  du  quartier  de  Bonne. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRhVY. 

I.e  Ministre  des  financts ,  Ia  Minislie  de  la  guerre , 

Signé  H.  Allai*  Targé.  Signé  G'1  E.  C&llPBSOff. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  u.632.  —  Décret  qui  reparle  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  1881  pour  l'établissement  de  l'Observatoire  astronomique  et  météorologique 
de  Bordeau  r. 

■ 

Du  29  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  d^  l'exercice  1878; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1879  ; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1879,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1880  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  la  loi  du  29  juîl'et  1881,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1882  ; 

Vu  le  décret  du  1"  mai  1878 ouvrant  au  ministre  de  L'instruction  pu- 
blique, sur  l'exercice  1878  (chapitre  xiv.  —  Établissements  astronomiques  , 
un  crédit  de  cent  mille  francs  (  100,000' /f  versés,  à  titre  de  fonds  de  con 
cours,  par  la  ville  de  Bordeaux,  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville  en  date  du  3o  octobre  1876,  pour  contribuer  au 
premier  établissement  d'un  observatoire  astronomique  et  météorologique; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  i879(,),  reportant  au  même  chapitre  du  budget 
de  l'exercice  1879  un  crédit  de  quatre-vingt-quatorze  mille  francs  (9^,000'). 
resté  libre  sur  les  cent  mille  francs  de  l'exercice  1878; 

'«'  Bull.  395,  n*  6991.  «  Bull.  406,  n°  83  i6. 
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Vu  le  décret  du  10  mars  1880  reportant  au  chapitre  \iv  de  l'exer- 
cice 1880  une  somme  de  soixante-treize  mille  francs  (73,000'  ),  restée  libre 
sur  l'exercice  1879; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881 (,),  reportant  au  chapitre  xiv  de  l'exercice  1881 
une  somme  de  quarante-six  mille  cinq  cents  francs  (46,5oof),  restée  libre 
sur  l'exercice  1881  ; 

Considérant  que,  pendant  l'année  1881,  il  n'a  été  dépensé,  sur  ce  crédit, 
qu'une  somme  de  sept  mille  francs,  et  que  le  surplus ,  soit  trente- neuf  mille 
cinq  cents  francs  (3q,5oof),  pour  être  employé ,  doit  être  rattaché  à  l'ever 
cice  1882  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  SUr  la  comptabilité  publique , 

DéCRÀTB : 


Art.  I".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  minis 
tère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  exercice  1882  (cha- 
pitre xiv.  —  Etablissements  astronomiques  et  météorologiques) ,  une 
somme  de  trente-neuf  mille  cinq  cents  francs  (3o,,5oof),  applicable 
aux  frais  de  premier  établissement  de  l'observatoire  astronomique  et 
météorologique  de  Bordeaux,  et  non  employée  sur  le  crédit  ouvert 
au  titre  de  l'exercice  1881. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours ,  par  la  ville  de  Bordeaux. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minittrt  im finance ,  U  Ministre  de  l'instruction  publique 

tt  des  cul  (es , 

H.  Allain  Targe. 

Signé  Pu  1.  BnnT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*  1 1,633.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1881 , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  uu  Trésor  par  la  ville  de  Nantes 
pour  la  location  d'un  Immeuble  affecté  à  l'usage  de  Magasin  central  de  l'habille- 
ment  et  du  campement. 

x  Dn  3o  Janvier  1882. 

Le  Président  db  la  République  française  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  des  dépenses  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  188  «  ; 

"»  tn*  série,  Bull.  5io,  n'go74.  p'  n*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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Vu  la  convention  du  3  août  1878,  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Nantes 
.'est  engagée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  la  dépense  de  location 
l'un  immeuble  affecté  à  l'usage  de  magasin  central  de  l'habillement  et  du 
campement; 

Vu  l'état  des  somme?  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 
Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <l\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  janvier  188a , 

DécRBT*  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1881  (chapitre  Ul.  —  Habillement),  un  crédit 
de  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oof),  représentant  le  mon- 
tant da  versement  effectué  au  trésor  par  la  ville  de  Nantes  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  la  dépense  de  location ,  pendant  le 
premier  semestre  de  1881,  d'un  immeuble  affecté  à  l'usage  de  maga- 
sin central  de  l'habillement  et  du  campement. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  H.  Allai*  TargÉ.  Signé  G'1  E.  Campbnon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,634.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1881, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  acquéreurs 
de  terrains  dépendant  des  anciennes  fortifications  de  la  Place  de  Grenoble. 

Du  3o  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1880  et  8  août  1881,  portant  fixation  des 
bugets  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1881  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1875,  relative  à  la  construction  d'une  enceinte 
avancée  dans  la  place  de  Grenoble,  ensemble  les  articles 4  et  5  de  ladite  loi, 
disposant  que  le  produit  des  terrains  cédés  à  l'État  et  qu'il  n'y  aurait  pas 

»  xT  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 

10.  »• 
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lieu  de  réserver  pour  le  service  militaire  sera  porté  au  crédit  du  compte 
de  liquidation; 

Vu  l'état  d'ensemble  des  ventes  faites  par  l'administration  des  domaines, 
constatant  les  versements  effectués  au  trésor  jusqu'au  3i  décembre  1881 
par  les  acquéreurs  de  terrains,  s'élevant  à  la  somme  de. . .     a33,io,'if  8or 

Considérant  que  sur  ladite  somme  de  deux  cent  trente-trois 
mille  cent  quatre  francs  quatre-vingts  centimes,  cinq  décrets, 
en  date  des  au  mars,  20  septembre  1880  ''\  Ô  mai  W, 
10  octobre  M  et  i5  décembre  1881  W,  ont  ouvert  un  crédit 
de   a3a,oaq  10 


Que,  par  suite,  il  peut  être  ouvert  à  nouveau  un  crédit 


Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  18/4O; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  :>,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  les  1<  ttres  du  ministre  des  finances  en  date  des3i  décembre  1881  et 
3o  janvier  188a, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1881  (cha- 
pitre 11.  —  Génie),  un  crédit  de  la  somme  de  mille  soixante-quinze 
francs  soixante  dix  centimes  (1,070'  70  ) ,  représentant  le  montant 
des  versements  effectués  au  trésor  par  les  acquéreurs  de  terrains 
dépendant  des  anciennes  fortifie  liions  de  la  ville  de  Grenoble. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense  d'intérêt  public. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 


complémentaire  de 


1,075  70 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  H.  Allai.n  Targé. 


"  \n"  série,  Bull.  564,  u4  $893. 
•>       seVio,  Bull.  617,  n4  io.:>$3. 
»  \W  férié,  Bail.  G67,  n'  1  ? .-58. 


li|  mi'  série ,  Bull.  680,  n*  1 1,496. 
"■  W  îéric,  Bull.  io}5,  n«  10,517. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,635.  —  Décret  qui  rapporte  celai  du  20  janvier  1882,  portant  institution 
du  Commandement  en  che  f  des  Forces  de  terre  et  de  mer  dans  l' Indo-Chine. 

Du  i"  Février  i88a. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  février  18S2.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  en  date  du  20  janvier  1882 portant  institu- 
tion du  commandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  dans 
l'indo  Chine,  est  et  demeure  rapporté. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l"  Février  1882. 

Signé  JDLES  GRLVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  eoloniu , 
Signe  Jauréguibekhy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,636.  -  Décbet  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  1881  sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  des  Finances  pour  tes  dépenses 
relatives  à  l'évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties 

Du  4  Février  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  9  août  1879,  qui  a  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1879,  nu  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du°2  décembre  1878,  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraor- 
dinaire d'un  million  de  francs  (  1,000  ooof),  à  inscrire  à  la  troisième  section 
(Frais  de  réçie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics) 
sous  les  numéro  et  titre  ci-après  : 

Chap.  lviii  bis.  —  Dépense  relative  à  l'évaluation  du  revenu  foncier  des 
propriétés  non  bdti>  s,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  da  3  août  1b75  . 

Vu  I  article  5  de  la  loi  du  i(\  décembre  1879,  ainsi  conru  : 
«  Bull.  686,  n'  1 1,60g. 
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«Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  d'un  million  de 

•  francs  (i,ooo,ooor)  ouvert  sur  l'exercice  1879  par  la  loi  du  9  août  1879, 
«au  budget  du  ministère  des  finances,  troisième  section  {Frais  de  régie,  de 

•  perception  et  d'exploitation  des  impôts),  sous  le  titre  de:  Chapitre  lviii  bis. 
«  —  Dépense  relative  à  l'évaluation  da  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties, 

•  en  exécution  de  l'article  à  du  3  août  i875y  pourront  être  reportés  successi- 
vement, par  décret,  aux  exercices  suivants,  en  conservant  leur  affecta- 
«tion  mitivc;> 

Vu  le  décret  du  20  mars  1880  M,  qui  a  annulé  sur  l'exercice  1879  la 
somme  de  neuf  cent  cinquante-huit  mille  trois  cent  cinquante-trois  francs 
trente-quatre  centimes  (958,353f  34') ,  non  employée  sur  le  crédit  d'un  mil- 
lion de  francs  ouvert  sur  l'exercice  1879,  et  l'a  reportée,  avec  la  même 
affectation,  au  budget  de  l'exercice  1880; 

Vu  le  décret  du  16  février  1881 (,; ,  qui  a  annulé  sur  l'exercice  1880  la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  vingt-deux  francs  huit 
centimes  ^99,1 22*08*),  non  employée  sur  le  crédit  de  neuf  cent  cinquante-huit 
mille  trois  cent  cinquante-trois  francs  trente-quatre  centimes  (958,353'  34*) 
ouvert  sur  l'exercice  x$8o,  et  qui  L'a  reportée,  avec  la  même  affectation,  au 
budget  de  l'exercice  1881  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  sept  cent  cin- 
quante-huit francs  vingt-six  centimes  (  182,768'  26*)  non  employée 
sur  le  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  vingt-deux 
francs  huit  centimes  (599,122'  08e),  reporté,  par  le  décret  du  16  fé- 
vrier 1881,  sur  l'exercice  1881,  au  chapitre  Lvur  bit  (Dépense  relative 
à  l'évaluation  da  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  en  exécution  de 
l'article  U  de  la  loi  du  3  août  /675),  est  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  sept  cent  cin- 
quante-huit francs  vingt-six  centimes  (  182,768'  26')  est  reportée,  avec 
la  même  affectation,  au  budget  de  l'exercice  1882 ,  où  elle  fera  l'objet 
d'un  chapitre  nouveau  lvi  bis  (Dépense  relative  à  V évaluation  du  revenu 
foncier  des  propriétés  non  bâties,  eu  exécution  de  l'article  U  de  la  loi  du 
3  août  1875). 

3.  Il  sera  pourvu  au  report  du  crédit  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  188a. 

U.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  A  Février  1882* 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vinistrt  des  Jînancts, 

Signé  l  Éox  Say. 
°>  Bull.  5 il.  n*  9i5o.  *>  Bull.  601,  n'  io,366. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,637. 


Décret  concernant  l'exercice  de  la  pêche  du  Corail 
sur  les  cotes  de  l'Algérie. 


Du  6  Février  1882. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  i"  juin  1864  >  réglant  l'exercice  de  la  pêche  du  corail  sur 
les  côtes  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1876  modifiant  la  législation  concernant 
ladite  pèche; 

Vu  les  décrets  ajournant  l'application  de  ce  décret  et  notamment  celui  du 
16  décembre  1881  «,  fixant  cet  ajournement  au  8  février  188a; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  *  février  188a; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881      sur  l'organisation  administrative  de 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Décrète  : 

Art.  1".  L'application  des  dispositions  du  décret  du  19  décembre 
1876  susviséest  suspendue  du  S  février  an  i5  mai  1882. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


l'Algérie  ; 


Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Minutrt  de  la  manne  «t  des  colonie 
Signé  J.  B.  Jaurbguibebbt. 


"»  Bnll. 330,0*5709. 
ll)  Bull.  681,  n'  n,5i2. 


<»>  BuU.  654 ,  n*  n  ,o36. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,638.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employé* 
en  1881  sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  des  Finances  pour  les  Dépenses  rela- 
tives à  la  séparation ,  sur  les  matrices  des  revenus  cadastraux ,  des  propriétés 
bâties  et  des  propriétés  non  bâties. 

Du  9  Février  1882. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  2  delà  loi  du  2y  juillet  1881,  lequel  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

«Le  revenu  cidastral  afférent  pour  1882  aux  propriétés  bâties,  abstrac- 
tion faite  de  celui  du  sol,  sera  séparé  des  autres  revenus  figurant  aux 
«matrices  cadastrales  et  générales,  et  sera  inscrit  à  part  dans  lesdites  ma- 
«  trices. 

cil  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1881,  au  delà  des 
«crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  22  d<  cembre  1880 
«et  par  ries  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  deux  cent 
■  mille  francs  pour  faire  face  aux  frais  que  nécessitera  celte  opération.  Ce 
«crédit sera  inscrit  à  la  troisième  section  (Frais  de  régie  et  d'eiploitation  des 

•  impôts  et  revenus  publics),  sous  les  numéro  et  titre  ci-après  : 

«CfiAi».  l vin  ter.  —  Dépenses  relatives  à  la  séparation ,  sur  les  matrices  des 

•  revenus  cadastraux,  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties. 

«Les  sommes  non  employées  en  fin  d'exercice  seront  reportées  par  décret 
«à  l'exerc'ce  suivant,  avec  leur  affectation;» 

Sur  le  1  pporldu  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

« 

Art.  1".  La  somme  de  un  million  cent  soixante  et  an  mille  soixante 
francs  soixante-cinq  centimes  (  1, 161,06c/ 65°),  non  employée  sur  le 
Crédit  de  un  million  deux  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi  du 
29  juillet  1881,  sur  l'exercice  1881,  au  chapitre  lviii  ter  [Dépenses  rela 
tives  à  la  séparation ,  sur  les  matrices  des  revenus  cadastraux,  des  pro 
priétés  bàiies  <l  des  propriétés  non  bâties),  est  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  menée  somme  de  un  million  cent  soixante  et  un  mille 
soixante  francs  soixante-cinq  centimes  (1,161,060'  65r)  est  reportée, 
avec  la  même  affectation,  au  budget  de  l'exercice  1882,  où  elle  fera 
l'objet  d'un  chapitre  nouveau  i.vi  ter  (Dépenses  relatives  à  la  séparation, 
sur  les  matrices  des  revenus  cadastraux,  des  propriétés  bâties  et  des  pro 
priétés  non  bâties). 

3.  Il  sera  pourvu  au  report  du  crédit  autorisé  par  l'article  1  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1882. 
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4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  9  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  rfu  finances , 
SigllC*  LÉON  S\Y. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  ii,t>3g.  —  HécRBT  qui  rt porta  à  Vcxereice  1881  une  Somme  non  employée 
sur  Us  Crédits  ouverts  uu  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liqui- 
dation des  exercices  18U ,  1H75,  §976 1  1877,  1878  et  1879 

Du  16  Février  1883 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  lois  des  23  mors  et  4  août  1874,  19  mars,  5  juillet  et  4  décembre 
1875,23  août  1876",  5  juillet  1877  et  9  avril  1878,  portant  ouvertures  suc- 
cessives au  ministre  de  la  guerre  de  divers  crédits  afférents  au  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitres  1",  m,  iv,  VI,  vin  et  ix); 

Vu  le  décret  du  18  août  1879  <*\  portant  report  de  l'exercice  1874  à 
1879  de   496' 00" 

Vu  le  décret  du  4  mars  1879 portant  report  de  l'exer- 
cice 1875  à  1879  de   13,292  94 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1879W,  portant  report  de  l'exer 
cice  1870'  à  1879  de   8,2  '1^829  3j 

Vu  les  décrets  d.  s  i3  mai  1879 (4)  et  26  octobre  1880  <-*>, 
portant  report  de  l'exercice  1877  à  1879  de   4»5i4.*>73  04 

Vu  les  décrets  des  19  décembre  1878  ",  9  janvier*7 . 
8  février  s  ,  G  ;î,)  et  20  mars    ,  5     et  i3  août  11 ,  i5  sep 
tembre  ,v,  27  novembre  1879  "],  17  avril  n  et  26  oc- 
'obre  1880  '■" qui  ont  autorise  le  report  de  l'exercice  1878 
«  «879,  de   i«J4,i8i,5oô  i3 


Total  de«  crédits  reporlés  des  exercices  anté- 
rieurs à  1879   176,964.796  43 


'  Bull.  ,08,  u°  8àai. 
"  Bull.  43a.  n*  7785. 
R  Bull.  4.>7,  n"  8102. 
1  Bail.  4  45,  n*  80 ',8. 

Bull.  ;)7o,  n"  9937. 
H  Bull.  4 22,  n"  7591. 
"  Bull.  416,  n°  7681 

Bull.  4  29,  ^  77M. 


«  Bull.  433,  nn  78  >3. 
W  Bull.  437,  n  7903. 
"•  Bull.  408,  n"  8/»  18. 
<1-'  Bull.  A74,  n"  8I20. 
1  i;  Bull.  491.  n"  8J07. 
'  »>  Bull.  D27,  n' 8748. 
Bull.  :>7o,  n"  qq3K 
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Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  consommés  à  1 1  lin  d'un  exercice  pourront  être  reportés,  avec 
la  même  affectation,  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  qu'une  res- 
source correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  février  1882, 

Décrète  : 

Art.  1*  Sur  le  crédit  total  de  cent  soixante-seize  millions  neuf 
cent  cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize  francs  qua- 
rante-trois centimes  (176,954,796'  43'),  reporté  des  exercices  1874, 
1875,  1876,  1877  et  1878  à  l'exercice  1879  du  compte  de  liquidation 
«les  charges  de  la  guerre  (chapitres  1",  m,  iv,  vi,  vm  et  ix),  et  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  en  vertu  des  décrets  ci-dessus 
visés,  crédit  réduit  à  cent  quinze  millions  cent  soixante  mille  six  cent 
douze  francs  quarante  et  un  centimes  par  le  report  de  1879  aux 
exercice*  1880  et  188 l  d'une  somme  de  soixante  et  un  millions  sept 
cent  quatre-vingt-qnatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs  deux 
centimes,  suivant  décrets  également  susvisés,  un  dernier  report  est 
autorisé  à  l'exercice  1881  dudit  compte,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  dix  millions  huit  cent  quarante  mille  quatre  cent  onze 
francs  quatorze  centimes,  répartie  comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION.  -  EXERCICE  1881. 


Cjup..  I".   Artillerie   8, 1 1  o,  a  a  1 1 08e 

 m.  Subsistances   387.234  38 

 iv.   Hôpitaux  militaires   10,371  5a 

 M,   Habillement   i,3ss,57Ç|  3a 

 vm.  DéVôt  de  ta  guerre   10,002  14 

 ix.    Indemnités  pour  les  armes  réintégrées   a  70 


Total  Éo ai   io.8io.4u  i4 


2.  Une  somme  de  dix  millions  huit  cent  quarante  mille  quatre 
cent  onze  francs  quatorze  centimes  (  to,84o,dn'  ia€)  est  annulée  au 
compte  de  liquidation  de  l'exsercice  1879  (chapitres  r,  m,  iv,  vi,  vin 

etu),. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1*  du 
présent  décret,  au  moyen  des  ressources  spéciales  affectées  au  compte 
de  liquid  aiiou . 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882^ 

Signé  JDLKS  GRÉ VY. 
Le  Minisire  des  Jimnees ,  Le  Ministre  de  la 

Signé  Léon  Sat.  Signé  G"1  Billot. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  n,6ao. —  Décret  qui  annule  une  Somme  de  60,200,000  francs  sur  les 
Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Guerre,  tant  au  titre  du  Compte  de  liquida 
tion  que  du  Budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i88i. 

Du  i5  Février  1882. 

Le  Président  db  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1881,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882 
d'une  première  prov.sion  de  quatre-vingt  un  millions  quatre  cent  mille  francs 
(8i,4oo,ooof) ,  dont  quarante  millions  deux  cent  mille  francs  (4o,aoo,ooof) 
pourront  être  affectes  aux  payements  à  effectuer  pendant  le  premier  trimestre 
de  188a,  au  titre  des  chapitres  ci-après,  savoir: 


Il    CBAP.  I". 

1  Arlillcrie. 

CBAP.  11. 

Génie. 

ciur.  ut. 

Subsistances 

militaire». 

CHAP.  IV. 

llApiUas 
militaires. 

CHAP.  VI. 

lltbillomeut. 

CBAP.  VU. 

Transporta 
généreux. 

TOTAL. 

Il  a  1,000,000* 

î-Voo.ooo' 

I.OOO,  OOO r 

1 ,000,000' 

l,000,000f 

aoo.ooo' 
____ 

io,  200,000' 

Vu  l'article  2  de  la  Loi  précitée,  disposant  que  cette  môme  somme  de 
quarante  millions  deux  cent  mille  francs  sera  portée  en  annulation  sur  les 
crédits  non  employés  des  exercices  antérieure,  annulation  à  répartir  sur 
chacun  des  chapitre*  pour  lesquels  un  crédil  nouveau  est  ouvert,  en  vertu 
de  l'article  1"; 

Vu  la  situation  d'ensemhle  des  crédits  actuellement  disponibles,  tant  au 
litre  du  compte  de  liquidation  des  charges  tic  la  guerre  que  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exe  rcice  188 1  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  (Lite  du  17  décembre  1881 . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Par  application  des  dispositions  de  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1881  (article  2),  est  annulée,  sur  les  crédits  ouverts 
sur  l'exercice  1881,  tant  au  titre  du  comptede  liquidation  des  charges 
de  la  guerre  que  du  budget  sur  ressources  extraordio aires,  une 
somme  de  quarante  millions  deux  cent  mille  francs  (£0,200,000')  - 
répartie  par  chapitres  comme  suit: 


CfCaCSa 

a.     .     ,,A  : 

LtWJET». 

CBAP.  1". 

Artillerie. 

CHAP.  11. 

Génie. 

CHAP.  111. 

Subsis- 
tance*. 

CHAP.  l\. 

llApilaui. 

i  nAr.  m, 

H.hlHe- 
nient. 

CHAP.  VII. 

Transports 
gencrau*. 

1  |" 

TOTAI . 

l88l. 
l88l. 

Compte  do  liqui- 
da lion   

Budget  sur  res- 
source* eUraor- 

TOTAI. .    .  . 

franc». 
21,000,000 
• 

francs. 

3,000,000 

1  2,000,000 

francs. 

>, 000,000 

* 

francs. 

• 

1,000,000 

francs. 

1,000,000 
• 

francs. 

200,000 

franr» 

27,000,000 
t3, 200,000 

a  1,000, 000 

1 5,000,000 

1,000,000 

1,000,000 

1,'XVVIOO 

200,000 

ïo,  200,1*10 
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2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  jwanctt ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  I.bojî  Say.  f.*'  Signé  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  u,64).  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  un.  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Budget  des  Dépenses 
<ar  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  Îà79. 

Du  i5  Février  1882. 

Lb  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1879,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1879,  d'un  crédit  de  cent  soixante-dix-huit  millions  cinq  cent  soixante  mille 
cinq  cents  francs  (i78,56o,5<x)'j ,  afférent  aux  chapitres  î  et  11 ,  savoir  : 


Vules  dé;:relsdes2Gjan 
vieri8<So  10  et  1 1  jan- 
vier 1881  qui  ont 
autorise  Le  report  de 
1879  a  l'exercice  1880 
-de  


Reste. 


Considérant  que  tes  bc- 
soins  de  1879  n'ont 
nécessité  que  l'eni- 


de  

à  reporter  à  1881. 


CHANTRE  I". 

.\rtMcrie. 

chapitre  11. 

Génie. 

TOTAL 

I0O.O00.0OO1  Otf 
67.800,000  OO 

78,5lo,5ooW 

67,770,000  OO 

i7S,o6o,5oo'  00 
125,070,000  on 

32,200,000  OO 

• 

22,124,375  94 

• 

20,790,00000 
18  1 77,763  10 

5.»  ,990,000  00 
4o,3o2,i4i  o'i 

10.075.G24  oG 

2,6i-j,7.V,  r,o 

12,6^8,358  ()G 

m  Boll.  f>oi,nr  fySi. 


Bull.  Ô92  ,  u  0.149. 
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Vu  l'article  3  de  ladite  loi  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de  crédits 
non  employés  à  la  fin  d'un  exercice  pourront  être  reportés  aux  exercices 
suivants,  en  même  temps  qu'une  ressource  correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  février  1882 , 

DÉCRÈTE : 


Art.  \".  Sur  le  crédit  de  cent  soixante-dix-huit  millions  cinq  ceDt 
soixante  mille  cinq  cents  francs  (178,560,500'),  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1879  (chapitres  1"  et  n)  par  la  loi  du  12  avril  1879,  crédit 
réduit  à  cinquante-deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cents  francs  par  le  report  de  1879  aux  exercices  1880  et  1881 
d'une  somme  de  cent  vingt-cinq  millions  cinq  cent  soixante-dix 
mille  francs,  suivant  décrets  susvisés,  un  dernier  report  à  l'exercice 
1881  dudit  compte  est  autorisé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  douze  millions  six  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  cinquante- 
huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (12,688,358' 96'),  répartie 
comme  suit  : 

EXERCICE  1581.  -  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  i".  Artillerie   10.070,624' oG# 

 11.  Génie   2,612,734  90 


Total  égai   i2,688,;i58  <j6 


2.  Une  somme  de  douze  millions  six  cent  cent  quatre-vingt-huit 
mille  trois  cent  cinquante-huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(12, 688,358' 96e)  est  annulée  au  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1879  (chapitres  iM  et  11). 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1881. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Minisire  de  la  guerre, 

Signé  l.Éos  Sat.  Signé  G*'  BlLLOT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  n,64a.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  Î88i  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  delà  Guerre  au  titre  du  Budyel  extraordi- 
naire de  l'exercice  i880. 

Du  i5  Février  188a. 


Le  Président  dk  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1880,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1880,  d'un 
crédit  de  cent  vingt  et  un  millions  trois  cent  cinquante  mille  francs 
vi2i,35o,ooof) ,  afférent  aux  chapitres  ci-après: 


Vu  le»  décrets 
dci  26  janvier  d 
et    g  novembre 

1880  <*\  qui  ont 
autorise  le  report 
île  reaercicc  1879 
à  1880  de  

Total  

Vu  le*  décrvls 
dea  11  janvier  3 
et     1 1  octobre 

1881  ■',  qui  ont 
autorisé  le  report 
de  1880  à  l'exer- 
cice 188 î  de  

Reste  

Coaaldérantqa'ii 
suffît,  quant  à 
présent ,  de  réscr 
ver  pour  les  be- 
soins de  1880... 

D'où  un  dispo- 
nible de.  

à  reporter  à  1881. 


Cllti  lTKE  II. 

Céni#. 

<  H  WIN  8  III. 

•aMstaaaas. 

eu  trime  iv. 
ildpHaox. 

<  sumac  vu. 

Transport* 

fénéraas. 

tat  i  r 

IWl  \L  • 

79,8ôo,txi3W 

:?7,ox>,ooofoo' 

to,ooo,ooo'oo' 

4. 600,000  W 

i2i,35o,oooW 

49,  370,000  OO 

* 

m 

3,673,710  90 

B3,Oâ3,720  90 

129,210,000  00 

27,000,00 :>  00 

10,000,000  00 

8,173,720  90 

i7  '(,393,720  90 

• 

82,400,000  00 

22,000,000  00 

7,  ÎOO.OCO  Oo 

261,017  10 

111,862,027  16 

40,820,000  00 

5,000,000  00 

'?. 800,000  00 

7*911,693  72 

62,531,693  74 

3a,432,;3i  90 

3,387,234  38 

2,371,980  92 

7,910,178  39 

48,102,128  69 

i2,387,«65  10 

1,612,7*55  62 

.'128,019  08 

i.5i5  35 

ià.429,365  i5 

Vu  l'article  5  de  ladite  loi,  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de  crédits 
non  employés  à  la  fin  d'un  exercice  pourront  eliv  reportés  à  l'exercice  sui- 
vant, en  même  temps  qu'une  ressource  correspondante; 


(,)  Bull.  5oi .  n*  8954. 
(,!  liull.  570, 


M  Bull.  D92»  nB  io,  »49. 
«  Bull.  667, n- 11,259. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  février  1882, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*r.  Sur  le  crédit  de  cent  vingt  et  un  millions  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (isu,35o,ooo')  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1880,  par  la  loi  du 
23  mars  1880  (chapitres  11,  m,  iv  et  vu),  crédit  porté  à  cent  soixaute- 
quatorze  millions  trois  cent  quatre-vingt  treize  mille  sept  cent  vingt 
francs  quatre-vingt  dix  centimes,  par  le  report  de  1879  a  1880  d'une 
somme  de  cinquante-trois  millions  quarante  trois  mille  sept  cent 
vingt  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  suivant  décrets  susvisés, 
puis  ré  *it  à  soixante-deux  millions  cinq  cent  trente  et  un  mille  six 
cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante-quatorze  centimes,  par  le  re- 
port de  1880  à  1881  d'une  somme  de  cent  onze  millions  huit  cent 
soixante-deux  mille  vingt  sept  francs  seize  centimes,  suivant  décrets 
également  susvisés,  un  nouveau  report  à  l'exercice  1881  dudit  bud- 
get est  autorisé  jusqu'à  roncurence  de  la  somme  de  quatorze  millions 
quatre  cent  vingt-neuf  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  quinze 
centimes  (l4,/l29,565,  i5e),  répartie  comme  suit: 

KvKRCICE  1S8J.  -  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRE^. 


2.  Une  somme  de  quatoize  millions  quatre  cent  vingt-neuf  mille 
cinq  cent  soixante-cinq  francs  quinze  centimes  (14,^29, 5G5f  i.V)  est 
annulée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1880  (chapitres  11,  m,  iv  et  vu). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  affectées  au  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1881. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


CtlAP.  II.  Génie  

 III.  Subsistances  militaires 

 -i\.  Hôpitaux  militaires* . . 

 vu.  Transports  généraux. . 


iî.387,26â'  io* 
1 .61  %765  62 
4:>8,oio  08 
i,5i5  35 


Total  égal 


14,439,5*5  i5 


Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882. 


Signé  I.ÉON  SAV. 


Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G'1  Biléot. 
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RÉPUBLIQUE  FMNÇAlbfc. 


N*  1 1,643.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liquidation 
de  l'exercice  1880. 

Du  i5  Février  188a. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  au  ministre  de  ta 
gnerrc,  et  au  litre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des 
crédita  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  militaires,  la  dernière  en  date 
du  9  avril  1878; 

Vu  U's  décrets  des  26  janvier  1880  <r  et  12  mai  1881  W,  qui  ont  autorisé  le 
report  des  exercices  1877,  1878  et  1879  à  l'exercice  1880  d'une  somme 
de  soixante  millions  neuf  cent  cinquante  mille  neuf  cent  trente-quatre 
francs  soixante-trois  centimes ,  se  répartissant  comme  suit  : 


Vu  les  décrets  du  24  janvier 
1881  (S)et  1 1  janvier  1882  W, 
qui  ont  autorisé  le  report 
de  1880  à  l'exercice  1881 
de  

Reste  

Considérant  qu'il  suffît, 
quant  à  présent,  de  ré- 
server pour  les  besoins  de 
1880  

D'où,  un  disponible  de. 
à  reporter  à  1881. 


CHAPITRE  l". 

Artillerie. 

CHAPITRE  IV. 

Hôpitaux. 

TOTAL. 

18,116,66743 

434,56V  oV 

a 

6o,95o,934f63* 
18,116,667  43 

42,399,706  60 

434,56»  60 
434,546  96 

42,834,267  20 
39,83  \  ,253  56 

3,000,000  00 

i3  64 

3,ooo,oi3  64 

Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  employés  à  la  fin  d'un  exercice  pourront  être  reportés,  avec  la 
même  affectation ,  aux  exercices  suivants ,  en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  février  1882 , 

Décrète  : 


«  Bull.  Soi,  n"8aîi4  et  8957. 
«  Bull.  617,  n°  10,587, 


W  Bull.  595,  n.0  10,295. 
»»>  Bull.  683,  n#  n,558 
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Art.  1".  Sur  le  crédit  de  soixante  millions  neuf  cent  cinquante 
mille  neuf  cent  trente -quatre  francs  soixante- trois  centimes 
(6o,95o,g3V  63'),  reporté  des  exercices  1877,  1878  et  1879  à  l'exer- 
cice 1880  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre 
(chapitres  1"  et  iv ) ,  en  vertu  des  décrets  susvisés,  crédit  réduit  à 
quarante-deux  millions  huit  cent  trente-quatre  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  vingt  centimes,  par  le  report  de  l'exercice  1880 
à  1881  de  dix-huit  millions  cent  seize  mille  six  cent  soixante-sept 
francs  quarante-trois  centimes,  suivant  décrets  également  susvisés, 
un  nouveau  report  à  l'exercice  1881  dudit  compte  est  autorisé  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  trois  millions  treize  francs  soixante-quatre 
centimes  (3,ooo,oi3f 64e)  répartie  comme  suit: 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DE  L'EXERCICE  1881. 

Chap.  i".  Artitterfa   •   3,ooo,ooo'  oo' 

 iv. Hôpitaux  militaires   1 3  G4 


Total  *gal   S.ooo,oi 3  6 J 


2.  Une  somme  de  trois  millions  treize  francs  soixante-quatre  cen- 
times (3,ooo,oi3f  64e)  est  annulée  au  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1880  (chapitres  1"  et  iv). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de 
liquidation. 

'1.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Cnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iu- 
•éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882. 

Signé  JCLES  gi\évv. 

Le  Minittr*  des  finance!,  l  e  tHnUtn  de  Li  yitrr* . 

Signé  Léom  Sav.  Signé  Gd  Billot. 


N*  11,644.  —  Discret  du  Président  df  la  Rékubi.iqlk  française  (contre 
signé  P  'i  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  pour  être  exécutés  conformément  aux 
dispositions  de  l'avant-proji  t  en  date  des  24-26  juillet  1880,  les  travaux 
d'élar-isseiuent  et  de  parachèvement  de  la  route  départementale  n°  19,  entre 
Tantonville  et  Quevilloncourt  (Meurthe-et-Moselle). 

2°  L'administration  c  l  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
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n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  u>  sa  pro- 
mulgation. [Mont-sous-Vaudrey,  30  Septembre  i88t.) 


N*  11.645.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
d*  64,  de  Neufchâteau  à  Mézières,  dans  la  côte  de  Vil  1er  s  Semeuse  (Ar- 
dennes).  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  foncé 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation. 

20  La  dépense,  évaluée  à  treize  mille  cinq  cents  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  ministère  des  travaux  publics  pour  la 
rectification  des  routes  nationales. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  delni  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Monlsoas-Vaudrey,  30  Septembre  Î881.) 


S9  1  1,646.  — DÉCRET  DU  Pf'P?IDENT  T)R  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant: 

Art.  le\  A  la  date  du  28  juillet  1^70,  la  mer  avait  pour  limites,  au  droit 
de  la  propriété  du  sieur  Séméria ,  située  sur  le  littoral  de  la  commune  de 
Vil'efrancbe,  au  hameau  Saint-Jean  (département  des  Alpes-Maritimes,  quar- 
tier maritime  de  Nice),  la  ligue  verte  [X  Y;  tracée  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret  et  portant  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réserva.  [Paris,  6  Novembre  188i.) 


?T  11,647.— Décret  du  Prksi dpnt  de  lv  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  A  la  date  du  16  février  i«S8o,  la  mer  avait  pour  limites,  au  droit 
des  propriétés  Piccon,  Mayrarguet,  d'Anzac,  llarris  et  Forant,  situées  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Villefrancbe,  au  quartier  Saint-Jean  (département 
des  Alpes-Maritimes,  quartier  maritime  de  Nice),  la  ligne  verte  tracée  de 
o  à  29  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  :  Limite  da 
rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droils  des  tiers  sont  réservés.  (  Paris,  6  Novembre  188 i.) 


N*  11,648.  -—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  minis're  des  finances)  qui  nomme  M.  Edouard  Bérard  membre 
de  la  commission  de  racbat  du  canal  de  Beaucaire,  en  remplacement  de 
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M.  Henri  Davillier,  dont  la  démission  est  acceptée.  (Paris,  10  Janvier 
1882.) 


J°  11,649.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
bération de  la  commission  départementale  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  9  novembre  1881 ,  qui  ordonne  la  lecture  et  l'insertion  au  procès-verbal 
d  une  lettre  personnellement  adressée  par  son  ancien  préj-ident  au  secré- 
taire de  cette  assemblée.  (Paris,  26  Janvier  1882.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12 'Avril  1882, 

le  Garde  des  Sceaux, 
de  la  Justice  et  des  Cultes . 

GUSTAVE  HUMBERT. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
uu  ministère  de  la  Justice. 


en  •'abonne  peu  «l  1  uiïtim  ce.»  lois,  a  raisou  de  9  francs  par  an,  a  ta  caisse  do 
nationale  on  chei  les  receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  katiohale.  —  12  Avril  1882. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  688. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  n,65o.  —  Loi  qui  ouvre  aux  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  ISS 2,  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  les  frais  de  l'expédition  de  Tunisie  pendant  les  mois  de  février  et  mars 
1882. 

Du  6  Février  188a. 
(  Promulguée  au  Journal  officUl  du  7  février  i88a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1882,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  188a,  au  delà  des  crédits  ouverts 
parla  loi  de  finances  du  29  juillet  1881  et  par  la  loi  du  17  décembre 
suivant,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
ia  somme  de  six  millions  neuf  cent  soixante  et  un  mille  francs 
(6,961,000') ,  lesquels  sont  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
ainsi  qu'il  suit  : 

» 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  • 


S*  PARTIE.  —  SERVICES  C&HERADX  DES  MINISTERES. 


Chap.  u.  Frais  de  trésorerie   69,000' 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Chap.  xxx.  Opérations  militaires  en  Tunisie    6,1 13,000 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

1  **  SECTION.  —  SERVICE  MARINE. 

Cdap.  xxih  bis.  Opérations  sur  le  littoral  de  la  Tunisie   780,000 

Total  égal   6,96 1 ,000 

III- Série.  si 
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ponrvu  aux^crédtts  supplémentaires  et  extraordinaires 

ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léow  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,65 1.  —  Loi  relative  aa  Régime  douanier  applicable  aux  Produits  anglais 
«  lors  de  leur  entrée  en  France. 

« 

Du  27  Février  188a. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  février  188a.  ) 

Le  Sénat  it  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 

e. 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chandises d'origine  ou  de  manufactures  anglaises  seront  soumises,  à 
leur  entrée  en  France,  au  môme  traitement  que  celles  des  nations 
les  plus  favorisées. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  ne  seront  point  appli- 
cables aux  produits  coloniaux,  qui  restent  soumis  aux  conditions  du 
tarif  général  des  douanes.     '  *  1  '  ' 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de$  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  27  Février  1882. 

•«,.:•( 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil,  u  Ministre  du  commerce , 

Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  C.  DE  Fretciivbt.  P'  TlMm- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ii,65q.  —  Loi  qui  modifie  l'article  69,  paragraphe  9,  du  Coie 

de  procédure  civile. 

Dn  8  Mars  1 88a.  - 

(Promulguée  au  Journal  officiel  àn  10  man  i88a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teaeur 
sait  : 

Article  unique.  Le  paragraphe  9  de  l'article  69  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  ainsi  modi6é  : 

•  S  9.  Ceux  qui  habitent  le  terriloire  français  hors  de  l'Europe  et 
«  de  l'Algérie,  et  ceux  qui  sont  établis  à  l'étranger,  au  parquet  du  pro- 
■  c tireur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée, 

•  lequel  visera  l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  ministre 

•  compétent,  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions 
«  diplomatiques.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  188a. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gard*  du  sceaux, 
Ministre  de  ÏA  justice  et  du  cullu , 

Signé  Gostavi  Hi 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  ii,6ô3.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'Exposition 
de  Vime  en  1882. 

Du  16  Mars  188a. 
(Promulffué«  uu  Journal  ojjkiel  du  16  ui.r»  \Ui.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instructioa  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1882,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la 

XIÏ  Série.  -i  1  . 
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loi  de  finances  du  39  juillet  188 1,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
mille  francs  (  100,000'),  lequel  sera  classé  à  un  chapitre  distinct, 
portant  le  n*  4.2  et  intitulé  :  Participation  de  la  France  à  l'exposition 
de  Vienne. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  f  exercice  1882. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRKVV. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  f  instruction 

,    .  et  des  beaax-arts , 

Signé  Léon  Say. 

Signé  Jeu»  Ferry 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ii,654>  —  Loi  qai  ouvre,  sur  Veaercice  1881,  un  Crdd.it  sapplésnentmrt 
pour  compléter  le  Remboursement  des  Obligations  à  court  terme  échues  n 
188i. 

Du  ao  Mars  1881. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  mar»  188a.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  1  exercice  1881. 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre 
1880,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  millions  cinq  cent  soixante- 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-onze  francs  soixante-dix-huit  cen- 
times (5,074*191' 78e),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  v  du  budget 
ordinaire  (Intérêts  et  amortissement  des  capitaux  da  budget  extraor- 
dinaire). 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1881. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÊVT. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Lion  Say. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,655.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  1882,  un  Crédit  de  i, 250, 000  francs,  pour  les  travaux  des 
Chemins  dt  fer  du  Sénégal,  et  annule  une  Somme  pareille  sur  l'exercice  188t. 

Do  33  Mars  188a. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ?h  mars  i88i.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  an  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice )882,  un  crédit  de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(i,25o,ooo'),  sous  la  rubrique  :  Chapitre  ru  —  Chemins  de  fer  du 
Sénégal. 

2.  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante  les  payements  effectués  sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à  pour- 
voir définitivement  à  ces  dépenses. 

3.  Pareille  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs 
est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  26  février  1881,  sur 
l'eiercice  1881,  pour  le  chemin  de  fer  du  Sénégal,  chapitre  vi  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1882. 

Sipit  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonie», 

Signé  Léon  Sat.  Signe  Jxckkqf  logniu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 1,656.  —  DécPBT  qui  convoqae  les  Conseils  municipaux  des  communes  de  la 
Réunion,  à  Vefjel  de  nommer  leurs  Délégués  et  Suppléants  en  vue  de  V élection 
d'un  Sénateur. 

Dn  16  Février  1883. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  as  février  1SS3  .  ) 
LR  PpÉSIURfiT  OK  Là  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!! , 

il. . 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  la  loi  du  24  février  1875  et  celle  du  a  août  suivant; 
Vu  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1876  portant  règlement  d'admini  tration  pu- 
blique pour  l'exécution  aux  colonies  de  l'article  17  de  la  loi  du  a  août  1876 
sur  les  élections  des  sénateurs; 

Vu  le  décès  de  M.  La  Serve,  sénateur  de  l'île  de  la  Réunion,  survenu  le 
4  février  >88a , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  la  Réunion 
seront  convoqués  pour  le  troisième  dimanche  qui  suivra  la  promul- 
gation du  présent  décret,  à  l'effet  de  nommer  tous  délégués  et  sup- 
pléants en  vue  de  l'élection  du  sénateur  de  la  colonie. 

2.  Un  mois  après  que  les  délégués  municipaux  auront  été  nom 
mes,  le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  pour  pro- 
céder à  l'élection  du  sénateur  de  la  Réunion. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  la  désignation  des  délégués  et  suppléants  munici- 
paux que  pour  la  nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés. 

A.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris ,  ie  16  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  de$  colonie*, 
Signé  JAU  rÉGI'IBERRY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1 ,667.  —  Décret  qui  modifie  la  répartition  des  Crédits  du  Budget  général 
de  V exercice  1882  entre  les  départements  ministériels  énoncés  dans  le  décret 
da  26  décembre  i88i. 

Du  2  5  Février  1883. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  a 9  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 188a; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (,\  qui  a  placé  les  services  civib  de  l'Algérie 
sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents,  et  les  décrets  des  ai  sep- 
tembre W  et  A  novembre  1881  concernant  l'annulation  des  crédits  ouverts 
au  titre  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  pour  l'exercice  188a. 
et  le  transport  desdits  crédits  aux  divers  départements  ministériels  énunié- 
rés  dans  le  décret  du  a6  août  1881  ; 
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Vu  le  décret  du  26  décembre  1881 concernant  la  répartitton  des  cré- 
dits du  budget  général  de  l'exercice  188a  entre  les  départements  ministé- 
riels créés  ou  transformés  par  le  décret  du  14  novembre  1881 {,); 

Vu  les  décrets  du  3o  janvier  1882 ,3\  concernant  :  la  suppression  du  mi- 
nistère des  arts  et  le  rattachement  de  l'administration  des  beaux-arts  et  des 
services  des  bâtiments  civils  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts;  2'  le  rattachement  de  l'administration  des  cultes  au  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes;  3°  le  rattachement  des  services  coloniaux  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies; 

Sur  Le  rapport  des  ministres  de  la  justice  et  des  cultes ,  de  l'intérieur,  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  du 
commerce  et  des  finances, 

DÉCRET! : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres, au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1882,  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881  et  par  les  décrets  de  report  des  21  sep- 
tembre, k  novembre  et  26  décembre  suivants,  et  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  quatre-vingt-huit  millions  cinq  cent  soixante-cinq  mille 
cinquante-sept  francs,  conformément  à  l'état  A  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  crédits  ci-dessus  de  l'exercice  1882  sont  transportés,  pour  la 
somme  totale  de  quatre-vingt-huit  millions  cinq  cent  soixante-cinq 
mille  cinquante-sept  francs,  par  nature  de  budgets,  par  ministères 
et  par  chapitres,  aux  départements  ministériels  désignés  dans  l'état  B 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afFérentes  à  l'exercice  1882  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  trésor,  seront  reprises  par  chacun  des  départements 
ministériels  intéressés,  qni  auront  respectivement  à  rendre  le  compte 
intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  leur  auront  été  transportés. 

4.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
du  commerce  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  25  Février  1882. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Signé  Jaureguiberry. 
[Le  Ministre  des  finances, 


Le  Ministre  de  la  marine 


et  des  colonies, 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Goulet. 


Signé  Gustave  Humbbrt. 
Le  Ministre  de  l'instruction 

Signé  Jules  Ferry 


Le  Ministre  de  la  just  ice 
et  des  cultes. 


Signé  LÉoif  Sat. 


Le  Ministre  du  commerce 
Signé  P.  TlRARD. 


<*  Bull.68o,n*n,5o3.  »  Bt 
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État  A.  EXERCICE  1882. 

■       —  *  ______ 

Tableau,  par  nature  de  budgets,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés 

sur  r exercice  1882. 


CRANTUSS 

»p#Ct*Ul. 


I. 

II. 
III. 

IT. 
T. 
TI. 
TU. 
▼  III. 
IX. 
X. 
XI. 
XII. 

XIII. 
XIV. 

XV. 
XTI. 
XTII. 

XVIII. 


1. 

II. 
III. 
IV. 

V. 
VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 
X. 
XI. 
XII. 

XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 


■IHI&TtMS  IT  StSVICI». 


1'  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 


a*  SBCTIOI.  —  SERVICK  DU  CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  coites  

Matériel  des  bureaux  des  cultes  

Cardinaux,  archevêques  et  évéques  

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial.. 

Chapitre  de  Saint-Denis  

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels... 
Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux. 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants  

Frais   d  administration    de  l'Église  de  la 

d'augsbourg  

Personnel  du  culte  Israélite  

Secours  pour  les  édiOces 

israélitc  

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais  de  passage... 

Culte  musulman  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 


des  cultes  protestants  et 


MINISTERE  DES  ARTS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adininislra- 
tion  des  beaux-arts  

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  missions  

Matériel  de  l'administration  des  bcaui-arts  

Décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements, et  travaux  d'art  

Et  position  des  beaux-arts  

Indemnités  et  secours.  (  Beaux-arts.)  

Établissements  des  beaux-arts  

Écoles  municipales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  les 
départements  

Musées  nationaux  

Souscriptions  et  publications  

Moouniculs  historiques  et  mégalithiques. 

Conservatoire  de  musique  et  s 
parlements  

Théâtres  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  des  départe- 
ments  

Indemnités  et  secours.  (Théâtres.) 


dans  les  dé- 


MOMTAKT  DE»  CRSDITS 
■  DOUlél 


par 
chapitre*. 


j37,ooof 

00,000 

i,i5â,ooo 
4o,ao6,a&3 
181,000 
i,o3a,aoo 
807,000 
60,000 
4ao,6a3 
3, 160,000 
i,58(|,ioo 

10,000 
aoa^oo 

100,000 
35,ooo 
a  i6,34o 

Mémoire. 


5âo,6oo 
S6,5oo 
5&,ioo 

870,140 
3o5,ooo 
1 4o,ooo 
670,510 

35o,ooo 
783,Sao 
i36,ooo 
i,58o,ooo 

376,700 
1,470,000 

65,ooo 
i3o.ooo 
i,oi5,3ao 


49,547,4o6f 


Digitized  by  Google 


6.  d"  688. 


—  337  — 


NMlSTtl.Il  IT  tIRVICIS. 


Persot  net  des  bâtiment»  civils  

EntreUen  de»  bâtiments  civil»  

Réfections  et  grosse»  reparutions  de»  bâtiments  civils. . 

Entretien  des  pubis  nationaux  

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux. . 

Service  des  régies  de»  palais  nationaux  

Service  du  mobilier  national  

Entretien  et  gros**-'*  réparations  de»  eaux  de  Versailles 
et  de  Marly  

École  normale  d'horticulture  

Archives  nationale»  •  

École  vétérinaire  d'Alfort  

Bibliothèque  nationale  .  

Maison  de  santé  de  Charenton  

Conservatoire  des  arts  et  métiers  

Château  de  Picrrvfonds  

Institution  des  sourds-muets  de  Cnambcry  

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Réfection  de  ta  rotonde 
des  grands  animaux  

Palais  du  Loutre  

Construction  du  nouvel  Opéra  

Construction  de  nouvelles  seires  cl  de  nou\clle»  gale- 
rie» au  Muséum  d'bisloirc  naturelle  

Reconstruction  et  agrandissement  des  bâtiments  des 
dépôts  d'étalons  

Entretien  annuel  des  bâtiments  et  cathédrales  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie  

Acquisitions ,  constructions  et  grosse»  réparations  des 
édifices  diocésains  

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

Enseignement  technique  (  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers .  écoles  d'arts  et  métiers ,  école  spéciale  de  Cluses 
et  comités  des  arts  et  manufactures]  

Surveillance  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  et 
dans  les  écoles  primaires  

Surveillance  de  renseignement  du  dessin  dans  les  col- 
lèges et  lycées  

Beaux-arts,  théâtres,  missions  scientifiques  en  Algérie. 

Célébration  de  la  fête  nationale  du  i4  juillet  

Travaux  ordinaires  en  Algérie  

École  d'apprentissage  de  Dcllys  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES  COLONIES. 


Iw  SECTION.  —  SERVICE  Dt!  COMMERCE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra 
lion  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  cen- 
trale    

Impressions  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dépense»  des  exercices  clos  

Totxdx  de  b  i™  section  


hohtaht  dis  médit» 
•  ooulrt 


par 

chipilre». 


1 1 1 , 1 6o' 
858,6oo 
885,ooo 
i,oi3.55o 
ASo.ooo 
G55,4oo 
3aa,ioo 

35o,ooo 
8b,ooo 
5o,ooo 
00,000 
à  00,000 
3oo,ooo 
i3o,ooo 
5o,ooo 
1 56, 000 

100,000 
289,000 
943,378 

800.000 

1 ,000,000 
800,000 
90,000 

3,000,000 
1,111,000 


1,786,000 


30,000 

400,000 
56, 000 
3oo,coo 
410,000 
45,4 1/1 

Mémoire. 
Idtm. 


181.038' 

ao.ooo 
30,000 

Mémoire. 
Idem. 


331,038 


p«r 

mini»i»r«». 


24,A33,5gaf 
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XVI. 
XVII. 

XVIII. 
XIX. 

XX. 

XXI 
XXII. 
XXIII. 

XXIV. 

XXV. 


État  B. 


MimftTiUS  ET  SEHVICSS. 


X"  SECTtOif.  —  SERVICE  DES  COLORIES. 

Personnel  des  services  civils  aux  colonies. » .  « . 
Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer  et 

accessoires  

Hôpitaux  

Matériel  aux  colonies  

Subvention  au  service 
Service  du  Tonkin. . . . 
Service  pénitentiaire. , 
Avances  ducs  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du 

port  de  la  Réunion  

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  dé- 
chéance  

clos...  .............. 


. . . .  ♦  é . 
....... 


Total  de  la  i*  section  


Total  pour  le  ministère  du 
et  des  colonies  


Total  pour  le  budget  ordinaire. 
V  BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DES  COLONIBS. 
—  Travail  des  condamnés.  - 

Total  général  des  crédits  annulés.. 


MOBTAIT   LEi  CUtHI 


par 


a,35i,64o< 

443, ï 97 
73,000 

3a  0,400 

i,s63,oS6 
3a8,3oo 
7.693,439 


i4.ia3,o3t 


ia,34A,o59 


EXERCICE  1882. 
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Tableau,  par  nature  de  budgets,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  transporte 

à  Vexercice  1882. 


CHAUT  M!  S 

IpSciaoX. 


I. 

II. 
III. 
IV. 


1*  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

S'  SUTMM.  —  SERVICE  DBS  COLTM. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  des  bureaux  des  cultes  

Cardinaux .  arebevéoues  et  évêques.  .  . 
Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial.... 


«01TA1T  oss 

Iraosportn 


par 


a5a,8oo' 
3€,ooo 
1,1 5a, 000 
4o,ao€,a43 


hum- 
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Chapitre  de  Saint-Denis  

Bourse»  des  séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels  

Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux  

Service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Entretien  des  édiflees  diocésains  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie  

Acquisitions,  constructions  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains  

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants  

Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg  

Personnel  du  culte  israélite  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et 
lue  

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais  de  passage. .. 

Culte  musulman  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance > .  • . 

Dépenses  des  exercices  clos  


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Célébration  de  la  fêle  nationale  du  14  juillet  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


lr*  SECTION.  —  SERVICE  MARIEE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

Cv?t) tfâ  ÎO. .  ••*••••••••«•#••••••••••••••*•••*■•*••• 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Frais  généraux  d'impression  

Total  de  la  1™  section  

**  SECTION.  —  SERVICE  COLONIAL. 

Personnel  des  services  civils  

Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  acces- 
soires.  

Hôpitaux  et  vivres  

Matériel  civil  et  militaire  

Subvention  au  service  local  

Service  du  Tonkin.  

Service  pénitentiaire  

Avances  dues  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du 

port  de  la  Réunion  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

les  exercices  clos.  

Total  de  la  a*  section  

ToTAt  général  pour  le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies..  • . 


■OBTABT  DBS  C  B  É  D IT  S 


par 
chapitres. 


l8l,OOOf 

i,o3a,aoo 

897,000 
60,000 
4Ao,6a3 
800,000 
90,000 

2,000,000 
1,111,000 
3,i5o,ooo 
1,689,100 

10,000 
302,900 

100,000 
55,000 
a  16,340 

Mémoire. 








181,  oa8 
a  0,000 
ao.ooo 


aai,oa8 


3,36 1,640 

4i3,i97 
73,000 

34o,4oo 
i,a53,o55 

3i8,3oo 
7,693,439 

750,000 

Mémoire. 


!4,ia3,o3i 


14*344,069 


m  1  d  [»ti»r**. 


53  56A.ao6r 


3oo,ooo 


iA.3AA.o5q 
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spéciaux. 


XXIX. 
XXXIV. 


XL. 


I. 
II. 
III. 
IT. 

V. 
?!. 
Vit. 
▼III. 

IX. 
X. 
XI. 
XII. 

XIII. 
XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 
XXIII. 
XXIV. 

XXV. 
XXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 
XXXIII 

XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 

XXXVII. 

xxiviu. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBU 
ET  DES  BEAUX- ARTS. 


X"  SSCTIO*.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  FOBLIQUE. 

Lycées  et  collèges  communaux  

Instruction  primaire.  — Traitements.— Maisons  d'écoles. 
—  Encouragement.—  Gratuité.  —  Enseignement  pri- 
maire supérieur  

Voyages  et  missions  scientifiques  en  Algérie  

Totaux  de  la  i"  section — 


a*  section.  —  service 


Personnel  de  l'administration  des  beaux-arts  

Frais  divers  des  inspections  et  trais  de  missions  

Matériel  de  l'administration  des  beaux-arts  

Décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments ut  travaux  d'art  

Exposition  des  beaux-arts  

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.  )  

Établissements  des  beaux-arts  

Écoles  municipales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  les 
départements  

Musées  nationaux  

Souscriptions  et  publications  

Monuments  historiques  et  mégalithiques  

Conservatoire  de  musique  et  succursales  dans  les  dépar- 
tements  

Théâtres  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  des  départe- 


Indemnités  et  secours.  (Théâtres.  )  

Manufactures  nationales  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils.  

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils. .. 

Entretien  des  palais  nationaux  

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux.. 

Service  des  régies  des  palais  nationaux.  

Service  du  mobilier  national  

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles 

,  et  de  Marly  

École  normale  d'horticaltare  

Archives  nationales  

École  vétérinaire  d'Alfort  

Bibliothèque  nationale  

Maison  de  santé  de  Cbarenton  

Conservatoire  des  arts  et  métiers  

Château  de  Pierrcfonds  

Institution  des  sourds-muets  de  Chambéry  

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Réfection  de  la  rotonde 

des  grands  animaux  

Palais  du  Louvre  

Construction  du  nouvel  Opéra  

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  gale- 
ries au  Muséum  d'histoire  naturelle  

Reconstruction  et  agrandissement  des  bâtiments  des 

dépots  d'étalons  

i  et  théâtres  en  Algérie  


■OITAST  DBS 

transport** 


P«r 

chipitrw. 


âoo.coo' 


ao.ooo 
5,000 


a  a  5, 000 


5i5,5oo 
36.Soo 
6S.100 

870,140 
3o5,ooo 
1  Ao.ooo 
670,510 

35o,ooo 
783,3ao 
1 36,ooo 
i,58o,coo 

176,700 
1,470,000 

55,ooo 
i3o,ooo 

i,ot5,3ao 
111,160 
858,6oo 
885,900 

i,oi3.55o 
45o,ooo 
656,4oo 
3aa,ioo 

35o,ooo 
86,000 
5o,ooo 
5o,ooo 
400.000 
3oo,ooo 
1 3  0,000 
5o.ooo 
106,000 

100,000 
a  89,000 

94a,a78 
800,000 

1,000,000 
Si, 000 


"X 
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>éciaux. 


XX\lX. 

XL. 

XL1. 


UT. 
xr. 

XVIII. 
XIX. 


Unique. 


■  I.IISTÉXI*  IT  »1RTICI». 


Travaux  ordinaires  on  Algérie  

Dépensas  de*  exercices  périmés  non  frappée»  de  dé- 
chéance   

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  a*  section  

Rappel  du  total  de  la  1'*  section  

Total  géséral  pour  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  '  

Enseignement  technique  

Ecole  d'apprentissage  de  Dellvs  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  pour  le  budget  ordinaire. 
r  BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  UESSODRCES  SPECIALES» 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Transportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires. 

Total  général  des  crédits  transportés.. 


MONTANT  DIS  CRKD1T* 
transporte* 


par 
chapitra*. 


aio,ooof 

Mémoire. 
Idem. 


17,861 ,078 
ûj5,ooo 


18,376,078 


9.S00 
1,786,000 
45,4ia 

Mémoire. 
Idem. 


mtnf'tira*. 


18,276,078' 


1,840,716 


88,3a5,oS7 


a  40,000 
88,565,o57 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.V  n,658. — Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral -du  Établissements 
français  dans  l'Inde ,  pour  procéder  à  l'élection  du  Sénateur  de  la  Colonie. 

Du  3  Mars  1883. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  A  mars  188a.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  24  février  1875,  et  spécialement  l'article  4  de  ladite  loi; 
Vu  la  loi  du  2  août  187Ô; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1876  °>,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  aux  colonies  de  l'article  17  de  la  loi  du  2  août 
1875  sur  les  élections  des  sénateurs; 
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Vu  le  décret  du  a5  janvier  1879,  portant  réorganisation  des  conseils  élec- 
tifs des  établissements  français  de  l'Inde; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  a  mars  188a,  duquel  il 
résulte  que,  dans  cette  séance,  il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  de  Freycinet,  élu  sénateur  dans  le  département  de  la  Seine,  de 
Tarn  et-Garonne,  de  l'Ariège  et  dans  la  colonie  de  l'Inde  française,  a  déclaré 
opter  pour  le  déparlement  de  la  Seine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  des  établissements  français  dans 
l'Inde,  composé  du  député  et  des  membres  du  conseil  général  et  des 
conseils  locaux,  se  réunira  au  chef-lieu  de  ces  établissements,  pour 
procéder  à  l'élection  du  sénateur  de  la  colonie,  le  quatrième  di- 
manche qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret  dans  l'Inde. 

2.  Les  opérations  électorales  pour  la  nomination  du  sénateur 
auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  décrets  sus- 
visés. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1882. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  .  auréguibemiy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  11,659.  —  Décret  qui  rapporte  celui  du  26  décembre  i88i,  concernant 

le  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'État. 

Du  5  Mars  188a. 
:  Promu Ipuo  au  Journal  officiel  du  7  mars  l&8a.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Etal; 

Vu  l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  i3  juillet  1879; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a  août  1879  <•>,  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'État; 

Vu  les  décrets  du  14  novembre  1881  »,  portant  nomination  d'un  ministre 
du  commerce  et  des  colonies,  et  création  des  deux  ministères  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  ; 
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Vu  le  décret  du  26  décembre  1881  w,  portant  modification,  comme  con- 
séquence des  décrets  du  14  novembre  1881  ci-dessus  visés,  de  l'article  i* 
du  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État; 

Vu  les  décrets  du  3o  janvier  1882  W,  ayant  pour  objet  de  rapporter  le 
décret  du  14  novembre  1881  créant  un  ministère  des  arts,  de  réunir 
l'administration  des  cultes  au  ministère  de  la  justice  et  de  rendre  l'admi- 
nistration des  colonies  au  ministère  de  la  marine; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  26  décembre  1881,  qui  a  modiûé  l'ar- 
ticle 1*  du  décret  du  2  août  1879  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'Etat,  est  rapporté. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  prési- 
dent du  Conseil  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1882. 


Sigoé  JULES  GRÉVY. 


U  Qwitda  scvuuÊ,  Ministrt  dt  h  Mit  ici  d  Utj  mitet , 

Vrésident  du  Conseil  d'État, 

Signé  Gusïaw  Hombeut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,660.  —  Décrbt  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  la  Réorganisation  de  l'Église  réformée  de  Puris. 

Du  iS  Mars  1882. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a8  mars  iSSi.  ) 

U  Prrsidiht  de  la  République  fbamçaisi, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x  [articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants W]; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a ,  portant  réorganisation  des  cultes  pro- 
testants; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  réglementaires  des  10  septembre  i8ôa  et 
30 mai  i853,  rendus  en  vertu  de  l'article  14  du  décret  précité; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  18Ô2,  réglant  la  fixation  des  circonscrip- 
tions oonsistoriaies  des  Églises  protestantes  et  l'exécution  de  l'article  4  nu 

hZ*[  du  a6  mars  l85aî  le  décrel  du  l7  septembre  1859,  qui  a  annexé  à 
église  consistoriale  de  Paris  la  paroisse  de  Marsauceux,  comprenant  dans 
»  circonscription  le  département  d'Eure-et-Loir;  les  décrète  des  a6  avril 


Wf  série,  Bull.  68a ,  n*  1 . .539.  «  H/  série.  Eull.  5a7,  n*  ao3o. 
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i854,  i"juin  1870  et  ia  mars  1879,  portant  création  de  places  de  pasteurs 
à  Saint-Germain,  Chartres  et  Mantes,  paroisses  comprises  dans  le  ressort 
actuel  de  la  même  Église  consistoriale; 

Vu  le  décret  du  1"  janvier  1860 ,  portant  réorganisation  du  conseil  presby- 
téral  et  du  consistoire  de  l'Église  réformée  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  la  avril  1880 portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  inscriptions  et  opérations  électorales  dans  les  Églises  réfor- 
mées de  France; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  l*\  Le  département  de  la  Seine  forme  une  circonscription 
consistoriale,  qui  a  pour  chef-lieu  la  paroisse  de  l'Oratoire. 

Les  départements  de  Seine -et- Oise,  de  l'Oise  et  d'Eure-et-Loir 
formentune  circonscription  consistoriale,  qui  a  pour  chef-lieu  la  pa- 
roisse de  Versailles. 

S  l".  ÉGLISE  COÎISISTORIALE  DE  PARIS. 

2.  La  circonscription  consistoriale  de  Paris  est  divisée  en  huit 
paroisses,  dont  les  dénominations  et  les  limites  sont  fixées  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Chacune  desdites  paroisses  est  administrée  par  un  conseil 
presbytéral  constitué  conformément  à  l'article  1"  du  décret  du 
26  mars  i852  et  à  l'article  i*\  n°  i»  de  l'arrêté  du  10  septembre  de 
la  même  année. 

U.  Le  consistoire  de  l'Église  réformée  de  Paris  se  compose  : 
i#  Des  pasteurs  titulaires  et  adjoints  en  exercice  dans  le  ressort 
coosistorial; 

a*  Des  membres  laïques  du  conseil  presbytéral  de  la  paroisse  de 
l'Oratoire,  chef-lieu  de  la  circonscription; 

3*  D'un  délégué  laïque,  élu  par  chacun  des  conseils  presbytéraux 
des  autres  paroisses  ; 

à"  D'un  nombre  de  représentants  laïques,  élus  par  les  paroisses 
section n aires,  égal  à  celui  des  membres  laïques  du  conseil  presbyté- 
ral de  la  paroisse  chef-lieu. 

5.  Les  électeurs  inscrits  sur  le  registre  de  la  paroisse  actuelle  de 
Paris  seront  répartis  entre  les  huit  nouvelles  paroisses. 

Une  commission  procédera,  sous  l'autorité  du  ministre  des  cultes 
et  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  à  cette 
répartition,  en  prenant  pour  base  de  son  travail  la  résidence  indiquée 
audit  registre. 

Cette  commission  sera  composée  : 

r  Des  douze  pasteurs  titulaires  ou  adjoints  en  exercice  dans  le 
ressort  coDsistorial; 

2'  De  vingt-quatre  électeurs  laïques  choisis  par  arrêté  ministériel , 
à  raison  de  trois  par  paroisse. 
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6.  Pour  obtenir  leur  inscription  sur  les  registres  électoraux  de 
i883  et  de  i884,  les  électeurs  devront  justiûer  d'une  résidence  con- 
sécutive de  deux  ans  dans  îe  département  de  la  Seine  et  de  leur  rési- 
de oce  effective,  au  moment  de  la  revision,  clans  la  paroisse  ou  ils  de- 
mandent à  exercer  leur  droit  électoral. 

Pour  les  revisions  ultérieures,  l'électeur  qui  n'aura  pas  encore 
acquis  dans  une  paroisse,  à  la  date  de  ces  revisions,  les  deux  années 
de  domicile  exigées  par  l'article  10  de  l'arrêté  du  10  septembre  i85a, 
conservera  son  droit  de  vote  dans  la  paroisse  où  il  exerçait  précé- 
demment ce  droit. 

7.  Un  arrêté  du  ministre  des  cultes  fixera  la  date  des  opérations 
électorales  ayant  pour  objet  la  constitution  des  corps  ecclésiastiques 
nouveaux,  ainsi  que  les  mesures  nécessitées  par  ces  opérations. 

Les  six  paroisses  appelées  à  élire  les  représentants  qui  doivent  dou- 
bler au  sein  du  consistoire  les  membres  laïques  du  conseil  presbyte- 
ral  de  la  paroisse  chef-lieu  seront  désignées  par  la  voie  du  sort. 

Une  délibération  du  consistoire,  approuvée  par  le  ministre  des 
cultes,  établira,  d'après  le  résultat  du  tirage,  un  roulement  entre  les 
paroisses  pour  les  élections  suivantes. 

8.  Les  conseils  presbytéraux  procéderont,  immédiatement  après 
leur  constitution,  àla  nomination  des  délégués  Iniques  mentionnés  au 
paragraphe  3  de  l'article  à  du  présent  décret. 

La  première  élection  des  représentants  laïques  appelés  à  doubler 
les  membres  du  conseil  presbytérai  delà  paroisse  chef-lieu,  confor- 
mément au  paragraphe  à  du  môme  article,  aura  lieu  un  mois  après 
l'élection  des  conseils  presbytéraux. 

Toutes  ces  opérations  devront  être  terminées,  au  plus  tard,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

9.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  des  opérations  électorales, 
il  sera  statué  par  le  nouveau  consistoire  dans  les  formes  prévues 
par  le  décret  du  12  avril  1880. 

10.  Le  premier  renouvellement  par  moitié  des  corps  constitués  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  ainsi  que  des  représentants  des 
paroisses  au  consistoire,  aura  lieu  le  second  dimanche  du  mois  de 
février  i883,  lors  du  renouvellement  triennal  des  conseils  presbyté- 
raux et  des  consistoires. 

$  î.  ÉGLTS"  «WSISTORULK  DE  VEflSATLLR*. 

11.  Il  sera  pourvu,  par  le  ministre  des  cultes,  à  l'organisation 
consistoriale  des  paroisses  de  l'Église  réformée  comprises  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise  et  d'Eure-et-Loir. 

Les  dispositions  des  articles  7,  paragraphe  1",  8,  paragraphes  1" 
et  2,  9  et  10  du  présent  décret,  seront  applicables  aux  prochaines 
opérations  électorales  qui  auront  lieu  dans  ie  ressort  de  la  nouvelle 
église  consistoriale  de  Versailles. 
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S  3.  DISPOSITIONS  COMMUNES  AOX  DEUX  EGLISES  COMSISTOMALES. 

12.  H  sera  procédé,  par  décrets  du  Président  de  la  République! 
rendus  sur  te  rapport  du  ministre  des  cultes,  les  corps  ecclésiastiques 
intéressés  entendus,  à  la  ventilation  et  au  partage  qu'il  pourra  y 
avoir  lieu  de  faire  entre  les  deux  consistoires  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, des  biens  meubles  ou  immeubles  actuellement  indivis, 
acquis  à  un  titre  quelconque  par  le  consistoire  actuel  de  Paris,  sans 
affectation  spéciale  dûment  justifiée  ou  avec  affectation  à  toute  l'éten- 
due de  la  circonscription  consistoriale  actuelle. 

Il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  formes,  à  la  ventilation  et  au  par- 
tage entre  tes  buit  paroisses  de  Paris  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  au  conseil  presbytéral  de  Paris. 

13.  Les  biens  qui  ne  pourraient  être  partagés  sans  inconvénient 
resteront  indivis.  Ils  seront  administrés,  dans  l'intérêt  commun,  par 
une  délégation  des  consistoires  dont  la  composition  sera  approuvée 
par  le  ministre  des  cultes. 

S'il  s'agit  de  biens  indivis  entre  les  huit  paroisses  de  Paris,  ils 
seront  administrés  par  le  consistoire  de  Paris. 

14.  Les  modifications  qu'il  y  aura  lieu  d'introduire  ultérieure- 
ment dans  la  délimitation  des  paroisses  créées  par  l'article  2  ci -des- 
sus seront  faites,  les  corps  intéressés  entendus,  par  décrets  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes. 

15.  Le  décret  du  i"  janvier  1860  et  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogés. 

16.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  cl  des  cultts, 

Signé  Gustave  Humbbrt. 
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Tableau  indiquant  la  circonscription  des  paroisses  de  l'Église  consistoriale  réformée 
de  Paris.  (Annexe  a  l'article  2  da  décret  du  Jô  mars  1882.) 
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6  è 


6  i 


1'  '  et  l' arrondissements 

et  Iqs  parties  des  9'  cl 
10*  situées  au  sud 
d'une  ligne  partant  de 
la  place  du  Havre  et 
prolongée  dans  l'air 
(les  rues  Salnt-Laiare, 
Lamartine,  Papillon, 
Paradis-Poissonnière , 
de  la  Fidélité  et  du 
boulevard  de  Mnpen- 
ta,  jusqu'à  la  place 
de  la  République. 

8*  et  les  parties  des  9e  et 
10e  arrondissements 
situées  au  nord  de  la 
ligne  tracée  comme  ij 
est  dit  ci-dessus.  "* 

£>*,  6«  et  7*. 
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La  partie  de  l'arrondisse* 
ment  de  Sceam  com- 
prise entre  la  limite  de 
l'arrondissement  de 
Saint-Denis  et  la  rive 
droite  de  la  Seine. 

La  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis 
comprise  entre  l'avenue 
de  Neuflly  et  la  roule  de 
Pontoisc  a  l'ouest,  ct  la 
route  de  Lille  à  l'est. 

La  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux  limitée 
à  l'est  ct  à  l'ouest  par  la 
rive  gauche  de  la  Seine. 

La  partie  de  l'arrondisse- 
ment  de  Sauit-uenis  si- 
tuée an  sud-ouest  de 
l'avenue  de  Neuilly  et 
de  la  route  de  Pontoise. 

La  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis  si- 
tuée entre  la  route  de 
Lille  et  la  limite  de  l'ar- 
rondissement de  Sceaux 
a  l'est. 


N"  11,661.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  l'agrandisse- 
I    ment  de  la  gare  de  M  eaux  (Seine-et-Marne),  conformément  au  plan  dressé 
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par  l'ingénieur  de  la  compagnie  le  6  août  1880,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  sub>tituëe  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  l'acquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  eu 
lieu  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  [Paris,  9  No- 


H*  11,662.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Basson  [Jean),  chef  de  bureau  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  né  le  11  juillet  i836,  à  Paris,  y  demeurant; 

Et  sa  fille,  Mlu  Boston  [Marie  Clémentine- Jeanne)  %  née  le  17  novembre 
1859,  à  Paris,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Leblanc,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir  Basson-Leblanc. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  Î8  Mars  1882.) 


conforme  : 
Paris,  le  i3  '  Avril  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
tu  ministère  de  la  Justice. 


On  s'a  bon  ne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc»  par  an,  a  la  caisse  de  r  Imprimerie 


— 


NATIONALE.  —  l3  Avril  l88l. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  689. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,663.— Loi  qui  constitue  l'État  civil  des  Indigènes  musulmans  de  l'Algérie. 

Du  a  3  Mars  1882. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  mar*  1883.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  ChAIIBRB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE , 

li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

TITRE  I". 

CONSTITUTION  DR  L'ÉTAT  CIVIL  DES  INDIGENES  MUSULMANS. 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  à  la  constitution  de  l'état  civil  des  indi- 
gènes musulmans  de  l'Algérie. 

2.  Dans  chaque  commune  et  section  de  commune,  il  sera  fait  préa- 
lablement par  les  officiers  de  l'état  civil,  ou,  à  leur  défaut,  par  un 
commissaire  désigné  à  cet  effet,  un  recensement  de  la  population 
indigène  musulmane. 

Le  résultat  de  ce  recensement  sera  consigné  snr  un  registre  ma- 
trice tenu  en  double  expédition,  qui  mentionnera  les  noms,  pré- 
noms, profession,  domicile,  et,  autant  que  possible,  l'âge  et  le  lieu 
de  naissance  de  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits. 

3.  Chaque  indigène  n'ayant  ni  ascendant  mâle  dans  la  ligne 
paternelle,  ni  oncle  paternel,  ni  frère  aîné,  sera  tenu  de  choisir  un 
nom  patronymique,  lors  de  l'établissement  du  registre  matrice. 

Si  l'indigène  a  un  ascendant  mâle  dans  la  ligne  paternelle,  ou  un 
onde  paternel,  ou  un  frère  aîné,  le  choix  du  nom  patronymique 
appartient  successivement  au  premier,  au  deuxième,  au  troisième. 

&  l'indigène  auquel  appartiendrait  le  droit  de  choisir  le  nom 
patronymique  est  absent  de  l'Algérie,  le  droit  passe  au  membre  de 
m  Série.  sa 
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la  famille  qui  vient  après  lui.  S'il  est  mineur,  le  droit  appartient  i 
son  tuteur. 

tl.  Dans  le  cas  où  la  famille  qui  doit  être  comprise  sous  le  même 
nom  patronymique  ne  se  composerait  que  de  femmes,  le  droit  de 
choisir  le  nom  patronymique  appartient  à  l'ascendante,  et,  à  défaut 
d'ascendante,  à  l'aînée  des  sœurs,  conformément  au  principe  posé 
par  l'article  3. 

5.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  de  la  part  du  membre  de  la 
famille  auquel  appartient  le  droit  de  choisir  le  nom  patronymique, 
ou  de  persistance  dans  l'adoption  du  nom  précédemment  choisi  par 
un  ou  plusieurs  individus,  la  collation  du  nom  patronymique  sera 
faite  par  le  commissaire  à  la  constitution  de  l'état  civil. 

6.  Le  nom  patronymique  est  ajouté  simplement  sur  le  registre 
matrice  aux  ncms  actuels  des  indigènes. 

Lorsque  le  travail  de  l'officier  de  l'état  civil  ou  du  commissaire 
aura  été  homologué,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  n 
ci-après,  le  registre  matrice  deviendra  ie  registre  de  l'état  civil t  les 
deux  doubles  seront  envoyés  au  maire  de  la  commune,  qui  y  inscrira 
ies  actes  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  reçus  depuis  sa 
confection ,  gardera  un  des  doubles  et  enverra  l'autre  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement. 

Une  carte  d'identité,  ayant  un  numéro  de  référence  a  ce  registre 
et  indiquant  le  nom  et  les  prénoms  qui  y  seront  portés ,  sera  ensuite 
délivrée  sans  frais  à  chaque  indigène. 

7.  Lorsqu'un  nom  patronymique  devra  être  commun  à  un  chef  de 
famille  domicilié  dans  une  circonscription  et  à  des  descendants  oo 
collatéraux  domiciliés  hors  de  ladite  circonscription ,  avis  du  nom 
adopté  par  le  premier  sera  donné  auxdits  descendants  ou  collaté- 
raux, à  la  diligence  du  fonctionnaire  chargé  de  la  constitution  de 
l'état  civil,  et  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative  de  letr 
commune. 

Ils  seront  inscrits  dans  cette  dernière,  suivant  cette  indication.  La 
notification  sera  accompagnée  de  la  remise  de  la  carte  d'identité* 

Si,  an  contraire,  l'indigène  à  qui  le  choix  du  nom  patronymique 
appartient  est  domicilié  dans  une  circonscription  autre  que  la  cir- 
conscription actuellement  recensée,  il  sera  mis  en  demeure,  par 
le  maire  ou  par  l'administrateur  de  la  commune,  à  la  diligence 
du  commissaire,  d'avoir  à  faire  choix  du  nom  pa  trou  y  inique  sou* 
lequel  sera  inscrit  le  groupe  familial. 

Une  carte  d'identité  sera  ensuite  adressée  à  tons  les  membres  de 
ce  groupe. 

8.  Dans  les  circonscriptions  où  la  loi  du  26  juillet  1873,  sur  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle,  aura  été  exécutée,  le  nom 
patronymique  donné  à  l'indigène  propriétaire,  en  vertu  ée  Far- 
ticle  17  de  cette  loi,  ne  sera  attribué  à  la  famille  que  s'il  est  choisi 
par  ceux  auxquels  ce  droit  est  réservé  par  les  articles  3  et  â  de  la 
présente  loi. 
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Si  ces  individus  ont  fait  choix  d'un  autre  nom,  l'indigène  proprié- 
taire, membre  de  la  même  famille,  ajoutera  ce  nom  à  celui  qui  lui 
a  été  donné  précédemment. 

Mention  de  cette  addition  sera  faite  sur  son  titre  de  propriété, 
ainsi  qu'au  bureau  des  hypothèques,  en  marge  du  titre  y  déposé  ou 
du  registre  sur  lequel  la  transcription  a  eu  lieu. 

9.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  au  furet  à  ma- 
sure de  la  constitution  de  l'état  civil  dans  le  lieu  de  leur  domicile  : 

Aux  indigènes  musulmans  présents  sous  les  drapeaux; 
A  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  ou  hospices; 
A  ceux  qui  sont  détenus  dans  une  prison  de  France  ou  d'Algérie. 

Dans  ces  cas,  les  chefs  de  corps,  les  directeurs  des  hôpitaux  et 
hospices,  les  directeurs  de  prison,  remplissent  les  attributions  con- 
férées au  maire  ou  à  l'administrateur  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

10.  A  la  demande  des  intéressés,  ou  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur de  la  République,  mention  sera  faite,  en  marge  des  actes  de 
l'état  civil  dressés  antérieurement,  des  noms  patronymiques  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Pareille  mention  sera  faite,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, snr  les  bulletins  n*  1  classés  au  casier  judiciaire. 

11.  Lorsque  le  travail  de  constitution  de  l'état  civil  sera  terminé 
dans  une  circonscription,  avis  en  sera  donné  dans  le  Mobacheret  par 
affiches  placardées  dans  la  commune. 

Un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  tous  les  intéressés  pour  se  pour- 
voir, en  cas  d'erreur  ou  d'omission,  contre  les  conclusions  du  com- 
missaire à  la  constitution  de  l'état  civil. 

12.  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  ce  délai,  ledit  commis- 
saire rectiGe,  s'il  y  a  lieu,  les  omissions  et  les  erreurs  signalées. 

13.  A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  travail  du  commissaire 
est  provisoirement  arrêté  par  lui ,  transmis  au  gouverneur  général 
civil,  qui,  le  conseil  de  gouvernement  entendu,  prononce  sur  les  con- 
clusions du  dit  commissaire. 

Au  cas  où  l'opposition  des  parties  soulèverait  une  question  touchant 
à  l'état  des  personnes,  cette  question  sera  réservée  et  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  compétents,  soit  par  le  commissaire,  soit  par  le 
gouverneur  général,  sans  que,  pour  le  surplus,  l'homologation  du 
travail  de  constitution  de  l'état  civil  soit  retardée. 

U.  A  partir  de  l'arrêté  d'homologation,  l'usage  du  nom  patro- 
nymique devient  obligatoire  pour  les  indigènes  compris  dans  Topé- 
ration. 

Dès  ce  moment,  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil,  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
à  deux  cents  fiancs  (5o  à  200') ,  de  désigner  lesdits  indigènes,  dans 
les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  ou  à  dresser,  par  d'autres  dé- 
nominations que  celles  portées  dans  leurs  cartes  d'identité. 

15.  Tout  indigène  musulman  qui  ne  sera  pas  en  possession  d'un 

aa. 
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Dom  patronymique,  et  qui  établira  son  domicile  dans  une  circon- 
scription déjà  soumise  à  la  constitution  de  l'état  civil,  devra,  dans  le 
délai  d'un  mois,  faire  sa  déclaration  au  maire  ou  à  l'administrateur 
qui  en  tient  lieu.  Celui  ci  procédera  à  son  égard  comme  il  a  été  dit 
aux  articles  précédents.  L'indigène  sera  ensuite  inscrit  sur  le  registre 
matrice  avec  le  nom  patronymique  qu'il  aura  choisi  on  qui  lui  aura 
été  attribué. 

À  défaut  de  déclaration,  il  sera  procédé  d'office,  par  le  maire  ou 
l'administrateur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

TITRE  II. 

DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 

16.  Les  déclarations  de  naissance,  de  décès,  de  mariage  et  de  di- 
vorce deviennent  obligatoires  pour  les  indigènes  musulmans  à  par- 
tir du  jour  où,  conformément  à  l'article  14,  l'usage  du  nom  patro- 
nymique devient  lui-même  obligatoire. 

Les  déclarations  sont  appuyées  de  la  carte  d'identité  des  interve- 
nants à  l'acte. 

Les  noms  portés  dans  ledit  acte  sont  rigoureusement  reproduits 
suivant  l'orthographe  de  la  carte  d'identité. 

17.  Les  actes  de  naissance  ou  de  décès  concernant  les  indigènes 
musulmans  sont  établis  daDs  les  formes  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Les  actes  de  mariage  et  de  divorce  sont  établis  sur  une  simple  dé- 
claration, faite  dans  les  trois  jours,  au  maire  de  la  commune  ou  a 
l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le  mari  et  par  la 
femme,  ou  par  le  mari  et  par  le  représentant  de  la  femme,  aux 
termes  de  la  loi  musulmane,  en  présence  de  deux  témoins. 

Toutefois,  lorsque  les  distances  ne  permettront  pas  de  faire  les 
déclarations  au  siège  de  la  commune  ou  d'une  section  française  de 
ladite  commune,  elles  seront  reçues  par  l'adjoint  de  la  section  indi- 
gène. 

Ces  déclarations  seront  faites  en  arabe,  suivant  des  formules  im- 

Srimécs,  sur  des  registres  visés  pour  timbre  et  parafés  par  le  juge 
e  paix.  Ces  registres  contiendront  une  souche  et  un  volant  repro- 
duisant les  mêmes  mentions. 

Les  actes  seront  revêtus  de  la  signature  de  l'adjoint  indigène  ou 
de  son  cachet  et  de  la  signature  des  parties  et  témoins,  si  ceux-ci 
savent  écrire;  s'ils  déclarent  ne  pas  savoir  écrire,  mention  en  sera 
faite. 

18.  Les  volants  des  actes  de  l'état  civil  sont  détachés  de  leur 
souche  et  adressés,  dans  les  huit  jours,  à  l'officier  de  l'état  civil  fran- 
çais, pour  être  transcrits  sur  les  registres  tenus  au  chef-lieu  de  la 
commune. 

19.  Il  sera  statué  sur  les  rectiGcations  à  opérer  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  conformément  à  la  loi  française. 
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Par  exception  et  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  délivrance 
des  cartes  d  identité,  ces  rectiGcations  seront  faites  sans  frais,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  République. 

Pendant  le  même  délai,  les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  seront 
délivrés  aux  indigènes  musulmans  sur  papier  libre,  avec  un  droit 
unique  de  vingt-cinq  centimes  (or  25e). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

20.  Les  crimes ,  délits  et  contraventions  en  matière  d'état  civil  sont 
punis  conformément  à  la  loi  française. 

21.  La  fabrication,  la  falsification  d'une  carte  ou  l'usage  d'une 
carte  d'identité  fausse  est  réprimé  conformément  aux  articles  i53  et 
îbâ  du  Code  pénal,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  463  du 
même  code. 

22.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d'exécution  de  la  présente  loi,  qui  sera  immédiatement  ap- 
pliquée à  toute  la  région  du  Tell  algérien,  tel  qu'il  est  délimité  au 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873  sur  les  circonscriptions  can- 
tonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  arrêtés  du  gouverneur  général  détermine- 
ront successivement  les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire. 

23.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  Gustave  Himbei\t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,664.  —  Dscrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Embranchement  de  Chemin  de  fer  destiné  à  relier  Champdeniers  à  la  station 
de  Phlé,  sur  le  Chemin  de  fer  de  Niort  à  Monlreuil-Bellay. 

Du  19  Janvier  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1879,  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Niort  à  Monlreuil-Bellay  et  autorisant  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  en  entreprendre  les  travaux  aux  frais  de  TÉtat; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  l'Etat  pour  l'établissement 
d*un  embranchement  destiné  a  relier  Champdeniers  avec  le  chemin  de  fer 
de  Niort  à  Montreuil-Beliay  ; 
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Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en  exécution  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  i83/4,  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête 
en  date  du  8  août  1881  et  les  délibérations  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  de  Saint-Maixent  et  de  .Niort  en  date  des  28  juillet  et 
4  août  1881  ; 

Vu  la  délibération,  du  a8  avril  1881,  par  laquelle  le  conseil  général  des 
Deux-Sèvres  s'est  engagé  à  fournir  à  l'État  une  subvention  de  douze  mille 
francs  par  kilomètre  pour  l'établissement  de  l'embranchement  de  Phlé  à 
Champdeniers; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  17  oc- 
tobre 1881; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  i5  décemfbre  1881  ; 
Vu  la   loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiiité 
publique; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  reliant  Champdeniers  à  la  station  de 
Phlé,  sur  le  chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  l'embranchement ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  à  exécuter  les  travaux 
de  construction  dudit  embranchement. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  années 
à  partir  de  la  promulgation  dudit  décret. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  des  Deux- 
Sèvres,  dans  sa  délibération  du  28  avril  1881,  de  payer  à  l'État  une 
subvention  de  douze  mille  francs  par  kilomètre  pour  l'établissement 
de  l'embranchement  de  Ptatéii  Champdeniers. 

£4.  Ledit  embranchement  sera  considéré  comme  une  annexe  à  la 
ligne  de  Niort  à  Montreuil-Bellay. 

La  dépense  à  laquelle  donnexa_Jù  u  son  exécution  sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exercice  1882,  surle  chapitre  ni 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  de  ladite,  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  188a. 

Signé  JULES  GKÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  D.  Raymal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

  1  1 

W  n,665.  —  Décret  qui  modifie  l'article  7  du  décret  du  37  janvier  i855 ,  sur 
/oupe  et  à  Ja  Réunion. 

Du  il  Janvier  i88î. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
Vm  l'Article  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1804  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  i855(1\  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  curatelle  aux  successions  et  biens  vacants  à  la  Martinique, 
â  la  Guadeloupe  et  à  la  Réuniou; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  :  . 

_  » 

Art.  1".  L'article  7  du  décret  du  27  janvier  i855  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

■Il  est  alloué  au  curateur,  in  iépendammeot  de  ses  déboursés,  pour 
«tous  droits,  vacations  et  indemnités,  des  remises  dont  le  taux  sera 
«calculé  sur  les  hases  suivantes,  savoir: 

«  Un  et  demi  pour  cent  sur  les  recettes; 
«Un  et  demi  pour  cent  sur  les  dépenses; 
«Cinq  pour  cent  sur  le  solde  créditeur. 

«Ces  honoraires  sont  taxés  par  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif 
d'apurement  dont  il  sera  parlé  plus  bas.  >  > 

Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  £t  au 
Bulletin,  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1882. 

Siçué  JULKS  GRÉVY. 

U  Mlniftrc  dn  commerce  et  da  colonies, 
Si^uû  M.  Uoi  vier,. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

— —  — « 

U«666. —  Décret  qui  fixe  la  composition  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Do  ->6  Janvier  i&$2. 

U  Président  db  la  République  française  , 

WXT  série,  BuiL  a8i,  n'  a5M. 
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Vu  l'article  9  de  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  le  régime  des  priions  départe- 
mentales, portant  : 

•  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes  s'étant  notoi- 
>  rement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès  du  ministre 

•  de  l'intérieur  pour  veiller,  d accord  avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présenta 

•  loi;  sa  composition  et  ses  attributions  sont  réglées  par  un  décret  du  Présr» 
«dent  de  la  République; • 

Vu  les  décrets  des  3W  et  i5  janvier  1881  M; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

DÉCRÈTE  I 

Art.  1".  Le  conseil  supérieur  des  prisons  institué  par  l'article  su* 
visé  de  la  loi  du  5  juin  1875  est  composé  de  trente-six  membres, 
dont  vingt-quatre  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  douze 
désignés  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Sur  les  vingt-quatre  membres  nommés  par  le  ministre  de  Tinté 
rieur,  dix-neuf  doivent  être  choisis  dans  le  Parlement. 

2.  Les  membres  désignés  à  raison  de  leurs  fonctions  sont  : 

Le  procureur  général  a  la  cour  de  cassation; 
Le  vice-président  du  Conseil  d'État; 
Le  préfet  de  la  Seine  ; 
Le  préfet  de  police; 

Le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  an  ministère  de 
la  justice; 

Le  directeur  des  colonies  an  ministère  du  commerce  et  des  colo- 
nies; 

Le  directeur  chef  du  service  de  la  justice  militaire  et  de  la  gendar- 
merie au  ministère  de  la  guerre; 

Le  directeur  de  l'administration  départementale  et  communale  an 
ministère  de  l'intérieur  ; 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère  de  l'in- 
térieur ; 

Le  président  du  comité  des  inspecteurs  généraux  des  prisons; 
Le  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux  du  service  des  aliénés; 
L'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires. 

3.  La  partie  du  conseil  composée  de  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre est  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres 
sortants  peuvent  toujours  être  renommés. 

Tout  membre  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de 
décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  fonctions  que  pen- 
dant la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

4.  Le  conseil  supérieur  des  prisons  élit  dans  son  sein  un  vice-pré- 
sident et  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

5.  Il  est  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  sous-secrétaire 
d'État,  ou,  à  défaut,  par  le  vice-président 

6.  Il  tient,  chaque  année,  deux  sessions  ordinaires,  commençant: 

«,l  Bail.  59a.  n«  jo.245.  «  Bull.  5oa,  n'  io.a5i. 
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l'une,  le  premier  mardi  du  mois  de  février,  l'autre,  le  troisième  mardi 
de  juin.  Des  réunions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  la  con- 
vocation du  ministre  de  l'intérieur.  < 

7.  Le  conseil  supérieur  des  prisons  est  consulté  : 

Sur  les  programmes  généraux  de  construction  et  d'appropriation 
des  prisons  destinées  à  l'emprisonnement  individuel; 

Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'application  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel; 

Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux 
départements  pour  la  transformation  de  leurs  prisons  ; 

Sur  la  reconnaissance  et  le  classement  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  comme  établissements  affectés  à  l'emprison- 
nement individuel. 

8.  Il  est  rendu  compte  annuellement  au  conseil  supérieur  des  pri- 
sons de  l'état  des  inoisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  sou- 
mises au  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  et  de  tout  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  renvoyer  à  son  examen  toute 
question  se  rattachant  au  service  pénitentiaire. 

10.  Lors  du  premier  renouvellement  opéré  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret,  les  membres  sortants  seront  désignés  par 
la  voie  du  sort. 

Pour  tous  les  membres  actuellement  en  fonctions ,  ainsi  que  pour 
ceux  qui  pourront  être  nommés  avant  la  session  du  mois  de  juin  1882, 
la  durée  du  mandat  courra  à  dater  du  1"  janvier  1881. 

U.  Les  décrets  des  3  et  i5  janvier  1881  sont  abrogés. 

12.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeci-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  1 1 ,6(37.  —  Décret  portant  création  de  nouveaux  Polygones  exceptionnels 
tlans  les  Zones  de  servitudes  de  la  Place  de  Besançon. 

Du  à  Février  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer 
n*nt  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  points 
foruGés  et  les  servitudes  militaires; 

XW  Sérié.  22.. 
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Vu  le  décret  du  10  août  i853n>,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  8  novembre  1881 ,  et  le 
croquis  annexé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1w.  Il  est  créé,  dans  les  zones  de  servitudes  de  la  place  de 
Besançon,  de  nouveaux  polygones  exceptionnels,  délimités  comme  il 
est  indiqué  au  croquis  susvisé  du  comité  des  fortiGcations  en  date 
du  8  novembre  1881. 

2.  Dans  ces  nouveaux  polygones,  de  même  que  dans  les  anciens, 
des  constructions  quelconques  pourront  y  être  autorisées,  à  la  condi- 
tion qu'il  sera  souscrit  des  soumissions  de  démolir  sans  indemnité, 
en  cas  de  guerre,  et  que  Ton  se  conformera  à  un  plan  d'alignement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  h  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  liinistr*  de  la  gutrre, 

Signé  Ga  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,G68.  —  DécrtBT  qui  approuve  diverses  Dépenses  à  faire  par  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  du.  Nord  pour  l'augmentation  de  son  matériel  roulant. 

Du  8  Février  1882. 

Lb  Présioentdb  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857  »,  1 1  juin  i85q  «,  6  juillet  186a 
et  22  mai  1869  <»>,  le  décret  du  a5  iuin  1864  <«\  ainsi  que  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  les  con- 
ventions passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  réseau; 

Vu  la  demande  présentée,  1«  6  août  1881,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  à  l'effet  d'obtenir  qu'une  dépense  de  .<ept  millions 
vingt-deux  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs  dix  centimes,  à  foire  pour 
l'augmentation  ou  l'amélioration  du  matériel  roulant,  soit  approuvée  par 

n>  U'  série.  Bnl).  91.  n*  780,  et  Bull.  <<}  xi4  série,  Bull,  lift},  n*  10.478. 

io5,n'8Sj.  w  M" série,  Bull.  1721,  n*  16,991. 

w  xr  série,  Bull.  5i6,  n*  4818.  *>  xi*  série.  Boll.  ia5i,  n*  1276». 
m  If  série,  Boll.  -709,  n*  O706. 
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décret  délibéré  en  Conseil  d'État ,  conformément  aux  stipulations  desdites 
conventions,  et  notamment  de  l'article  g  de  la  conventiondu  aa  mai  1869 
et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  187Ô; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de,  fer  du  Nord 
et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  5  octobre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décret i-  : 

Art.  1".  Sout  approuvées  les  dépense*  à  faire  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'augmentation  et  l'amélioration  du 
matériel  roulant,  conformément  à  sa  demande  s  us  visée  du  6  août 
1881,  et  arrêtées  à  la  somme  de  sept  millions  douze  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  (7,012,797'). 

Cette  dépense  sera  imputée  provisoirement  sur  le  compte  de 
deux  cents  millions  (200,000,000')  ouvert,  conformément  aux  ar- 
ticles 9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de  la  convention 
du  3o  décembre  1875 ,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  8  Février  1882. 

Signé  JULES  GitÉVï. 

UMi*i$tnd*t  travaux  pmblics, 

Signé  H.  VAfvnoT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  11,669. —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

duns  lu  ville  de  Charieville  (Ardennes). 

Du  9  Février  1882. 

Li  Pbbside.nt  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  2  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Charleville  (Ardennes)  en  date 
du  22  février  1881; 
L  avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I*  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 

32  .  .  . 
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du  i"  janvier  i883,  dans  la  ville  de  Charleville  (Ardenoes),  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servaut  à  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1882. 

Signé  JLLES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  Vinliritar, 
Signé  Rr.xf.  GOBLBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,670.  —  Décret  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  a  contracter 

un  Emprunt. 

Du  g  Février  1882. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  janvier  1881,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Guadeloupe  a  voté  un  emprunt  de  trois  cent  mille  francs 
fSoo.ooo')  destiné  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Grand'  Rivière 
Goyave; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  en  conseil  privé  en  date  du 
8  août  1881; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consullc  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  u  août  1866  UK  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  l 

Art.  1".  La  colonie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  qui  sera  consacrée 
à  la  construction  d'un  poot  sur  la  Grand'  Rivière  Goyave. 

2.  L'émission  de  l'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, par  fractions  successives,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le 
maximum  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'armortissement  du  capital  et  au  payement 
des  intéiêts  au  moyen  de  treize  annuités  qui  seront  inscrites  au  bud- 
get de  la  colonie. 

1,1  xrsèrie,  Bull.  1^18,^14,5:7. 
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4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Mimistrt  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  JAcnÉGUiBEt.RY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Nf  1 1,(171. —  Décret  qui  rend  exécutoire  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 

et  à  la  Réunion  l'article  7  de  la  loi  municipale  dulù  avril  167 1  et  l'article  12 
delà  loi  organique  du  10  août  1871,  sur  les  Conseils  ytnérëujr. 

Du  i5  Février  1882. 

Le  Président  db  la  Rbpubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  du  3  dé- 
cembre 1870; 

Vu  les  arrêtés  des  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  en 
date  des  4  et  7  janvier  1871,  rendus  en  conformité  dudit  décret  et  promul- 
guant dans  ces  colonies  l'article  33  de  la  loi  du  5  mai  i855  et  l'article  3  de 
ta  loi  du  7  juillet  i85a  ,  qui  régissaient  alors  en  France  l'élection  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  municipaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Réunion  en  date  du  18  février  1871,  pro- 
mulguant dans  cette  colonie  l'article  24  de  la  loi  du  i5  mars  1849; 

Vu  l'article  6  du  sénatus -consulte  du  3  mai  i854  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrits  : 

Art.  1".  L'article  7  de  la  loi  municipale  du  1  j  avril  1871  et  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  organique  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  génér 
raux,  sont  promulgués  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Jâuréguiderry. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,67a.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1881 1 
an  Crédit  à  titre  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  diverses  Dépenses 
publiques  en  Algérie. 

Du  t6  Février  188a. 

Le  Président  de  la  République  fiajtçaisb, 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  a 6  août  1881 (,),  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  ao  septembre  suivant  w,  qui  transporte  aux  divers  dépar- 
tements ministériels  énumérés  dans  le  décret  du  36  août  précité  les  crédits 
ouverts,  au  titre  du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1881  ; 

Vu  les  récépissés  délivrés  le  1"  août  i88r,  sons  les  n°*  41  et  ^a,  par 
le  receveur  des  finances  de  Tïzi-Ouzou,  et  constatant  le  versement,  dans 
les  caisses  du  trésor  public,  d'une  somme  totale  de  vingt -quatre mille  francs» 
(s4,ooof),  représentant  la  participation  des  communes  mixtes  du  Haut- 
Sebaou  et  d'Azeffban  <*ans  les  dépenses  occasionnées  par  la  construction  de 
baraques  destinées  à  l'installation  des  divers  services  administratifs  de  ces 
communes  mixtes,  ainsi  que  de  celles  du  Djarjura; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  f  Algérie; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Décrète  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  autitre^du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1881,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 
quatre  mille  francs  (ad,oooc),  applicable  aux  dépenses  occasionnées 
par  la  construction  des  baraques  destinées  aux  divers  services  admi- 
nistratifs des  communes  mixtes  d'Azeffoun,  du  Djurjura  et  du  Haut- 
Sebaorj. 

Le  chapitre  lx,  article  1"  dudit  budget,  est  augmenté  dépareille 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  publiques. 

S.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargea  de 

M  11"  série.  Bull.  io45,  n*  10,537.  «  «I*  férié,  Bull.  654,  n'  11  oii 

11  xn"  série,  Bull.  654,  n*  1  i,o36. 
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Texécutioa  du  présent  ùécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1882. 

Signé  JDl.ES  GRfc.VY. 

l.t  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Léo*  Sat.  Sigué  Re.\é  Gobllt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fT  1 1,673.  —  Di.cn et  qui  crée  an  Polygone  exceptionnel  dans  les  Zones 
dfs  servitudes  de  la  Place  de  Briançon. 

Du  17  Février  1882. 
Le  Président  dr  la  Rri>uhuquis  française, 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791,  du  17  juillet  1819  et  du  10  juillet  i85i, 
concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres 
points  fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853(1),  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets; 

Vu  lavis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  17  janvier  1881  et  le 
croquis  y  annexé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÊCR8TR  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé,  dans  la  première  et  la  deuxième  zone  des  ser- 
vitudes de  la  place  de  Briançon,  un  nouveau  polygone  exceptionnel, 
délimité  comme  il  est  indiqué  au  croquis  susvisé  du  comité  des  for- 
tifications en  date  du  17  janvier  1881.  Les  bâtisses  de  toute  hauteur 
et  de  toute  nature  pourront  y  être  construites,  moyeonant  soumis- 
sion de  démolir  sans  indemnité,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  8  du 
décret  du  10  août  i853. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  188a. 

Signé  JULES  GBEVY. 

le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*1  Billot. 

<«  xi'  êérit.  Bull.  91 .  n'  780 ,  et  Bull.  io5 ,  n*  88a. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,674*  — Décret  <] ai  affecte  aa  service  da  Département  de  ta  Gutrrt 
une  parcelle  île  terrai*  dépendant  du  Palais  de  Fontainebleau. 

» 

Da  17  Février  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  36  septembre  1881,  «1 
sujet  de  l'affectation  au  département  de  la  guerre  d'une  parcelle  de  terrain 
domanial  dépendant  du  palais  de  Fontainebleau  et  les  réserves  indiquées 
dan-»  ce  procès- verbal; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  9  novembre  1881,  contenant  l'adhésion  de 
des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  à  cette  affectation; 

Vu  le  décret,  en  date  du  2 4  mars  i85a  <°,  par  lequel  a  été  remise  en  vi- 
gueur l'ordonnance  du  i\  juin  |833^,  sur  le*  affectations  d'immeubles  do 
maniaux  aux  divers  services  publics, 

DÉCRÈTE  : 

» 

Art.  1".  Est  affectée  au  département  de  la  guerre  {Service  de  Tar- 
tillerie)  une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  contenance  de  mille 
sept  cent  soixante-dix  mètres  carrés  environ,  dépendant  du  palais  de 
Fontainebleau  et  délimitée  par  un  liséré  vermillon  clair  sur  le  plan 
ci-joint. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  llullelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  In  guerre, 

Signé  Ga  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nf  1 1,675.  —  Décret  qui  institue  un  Comité  spécial  chargé  d'établir  un  Tabltët 
d'avancement  pour  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Du  18  Février  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  février  i8$a.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

«  x- série,  Bull.  joG,  n- 384i.  *«  ix'  série,  a'  partie  .  ert»oa, 

Bull.  a3i,n#  4853 
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Vu  le  décret  du  G  décembre  1881 qui  a  supprimé  le  tableau  d'avance- 
ment pour  les  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

Décrets  : 

Art.  1-.  Un  comité  spécial  dressera  chaque  année  on  tableau 
d'avancement  pour  les  ingénieurs  de  chacun  des  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Ce  tableau  contiendra  une  liste  de  présentations  pour  chaque 
grade,  jusqu'à  celui  d'inspecteur  général  de  deuxième  classe  inclu- 
sivement. 

2.  Le  comité  d'avancement  se  composera,  pour  chaque  corps,  des 
inspecteurs  généraux  de  première  classe,  du  directeur  du  personnel 
et  du  secrétariat,  du  directeur  des  chemins  de  fer  et  du  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines. 

3.  Le  mode  des  présentations  et  les  conditions  d'inscription  au 
tableau  seront  déterminés  par  arrêté  ministériel.  Un  arrêté  détermi- 
nera également  les  catégories  d'emplois  pour  lesquelles  l'inscription 
sera  faite  d'office  par  le  ministre. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  H.  Va r rot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,676.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  i88i, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Besançon 
pour  l'exécution  des  Travaux  militaires. 

Du  19  Février  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  portant  approbation 
de  la  convention  passée  avec  la  ville  de  Besançon  pour  le  prolongement  du 
quartier  Wed- Picard  à  travers  les  fortifications; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu'une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs  a  été  versée  au  trésor  pour  cet  objet  par  la  ville  ci-dessus  men- 
tionnée ; 

»  BulU  675,  n#  n,4oo. 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  io7|3,  portant  règlement  définitif  des 
dépenses  du  budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (,\  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  février  i&*&2, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1881  (chapitre  \\  ,  un  crédit  de  vingt-cinq 
mille  francs  (25,ooo')t applicable  aux  travaux  militaires  ci-après: 

EXERCICE  ISSU  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

CfiAPiTRE  xx.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Besançon.  —  Prolongement  du  quartier  Weil-Picard  ù  travers  le»  fortifica- 
tions  jj.ooo' 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  par  la  ville  ci -dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  à  Paris,  le  19  Février  18*2. 

signé*  JULES  GhÉVY. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Léon  Say.  Signé  G*4  Billot. 


IU-PUBLlQUt  FRANÇAISE. 

N*  11,677. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  lu  Guerre,  sur  l'exercice  1831 , 
un  Crédit  à  tilre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Lion 
pour  des  T raoaux  de  casernement. 

Du  19  Février  )88a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  de  crédits  au  titre  du 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  la  dernière  en  date  du 
9  avril  1878; 

Vu  les  lois  des  4  août  1874.  29  juillet  et  23  décembre  1876,  relatives  aux 
dépenses  iJu  casernement  de  l'armée; 

Vu  la  convention!  additionnelle  passée  avec  la  ville  de  Laon  le  12  août 
1878; 

m  W  térie,  Bull.  1045,  n§  10,517. 
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Vu  le  récépissé  ci-joint  constatant  que  ladite  ville  a  versé  au  trésor  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
la  dépense  des  travaux  militaires; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  des 
dépenses  du  budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (,),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  février  188a , 

Décret k  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  L'exercice  1881  (chapitre  11  ), 
un  crédit  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  ci-après  : 

EXERCICE  1881.  —  COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 

cnAPrrRB  11.  —  Service  du  génie. 
Laon.  —  Réorganisation  du  casernement   5o,ooo' 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  la  ville  de  Laoo. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexectrtion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lofs. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1883. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

I t  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Léo*  Sat.  Signé  G"  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N*  11,678.  —  DéCRST  qui  crée  an  Polygone  exceptionnel  dam  la  Zone 
dt  s  servitudes  de  la  Place  de  Mostaaaiiem. 

Du  1%  Février  188a. 
Le  Président  dk  la  république  ffançaisr, 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791,  du  17  juillet  1819  et  du  10  juillet  i85i,  con 
cernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  puiais 
fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  »,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets  ; 

<IJ  xi*  série,  Bull.  io*5,  n'  10,527.  w  «■  série,  Bull.  91,  n°  780,  et  Bull. 

10  j,  n*  883. 
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Vu  l  avis  du  comité  des  fortifications  en  dite  du  3  février  1881  et  le  cro$ 
quis  annexé  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  créé,  dans  la  zone  unique  des  servitudes  de  la  place 
de  Mostaganem,  un  polygone  exceptionnel ,  délimité  comme  il  est 
indiqué  au  croquis  susvisé  du  comité  des  fortifications  en  date  du 
3  février  1881  et  dans  l'intérieur  duquel  les  constructions  ne  seront 
assujetties  à  aucune  obligation  spéciale. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bullttin  officiel  da 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Lê  Ministre  delà  guerre, 
Signé  Gêl  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,679.  —  Décret  qui  ouvre  les  Bureaux  de  poste  de  la  Corse  au  service 

de  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Du  a3  Février  188a. 
(  Promulgué  an  Journal  ojficitl  da  ai  février  188a. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1881,  portant  création  d  une  caisse  d'épargne  postale, 
et  notamment  l'article  11,  disposant  que  des  délais  supplémentaires  seront 
fixés  par  décret  pour  les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un  bureau 
situé  en  dehors  de  la  France  continentale; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  contrôle  de  la  caisse  d'épargne  postale; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  3  décembre  1881  W,  annonçant  qu'un  décret 
ultérieur  déterminera  le  mode  et  la  date  du  fonctionnement  de  la  caisse 
d'épargne  postale  en  Corse  et  en  Algérie; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  À  partir  du  1"  mars  1882 ,  tous  les  bureaux  de  poste  de 

Slein  exercice  de  la  Corse  seront  ouverts  au  service  de  la  caisse 
'épargne  postale. 
2.  A  partir  de  la  même  date,  ceux  de  ces  bureaux  de  poste  qui, 
en  vertu  du  décret  du  a3  août  1875,  prêtaient  leur  concours  aux 

W  Bull.  673,  n*  n,36o. 
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caisses  d'épargne  privées,  ne  seront  pïos  autorisés  à  faire  aucune 
opération  pour  le  compte  de  ces  caisses. 

3.  Le  service  de  la  caisse  d'épargne  postale  sera  exécuté  en  Corse 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  3i  août  1881,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  délais  prévus  par  les  articles  i4  et  18  de  ce  dé- 
cret. Les  sommes  encaissées,  à  titre  de  premier  versement  ou  de  ver- 
sements ultérieurs  effectués  en  Corse,  donneront  lieu  à  la  délivrance 
d'une  quittance  échangeable  dans  un  délai  de  huit  jours  (non  com- 
pris le  jour  du  versement  et  les  dimanches  et  jours  fériés). 

Les  remboursements  partiels  ou  intégraux  des  sommes  déposées  à 
la  caisse  d'épargne  postale  auront  lieu  en  Corse  dans  le  plus  bref 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉ VY. 

Lt  Ministre  de$  postes  et  des  teVgrapku, 
Signé  Ad.  Cochert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,680.  —  Décret  concernant  les  Honoraires  et  Frais  de  déplacement  dus 
aux  Ingénieurs  et  uux  Agents  sous  leurs  ordres,  pour  les  épreuves  des  appareils 
à  vapeur. 

Du  j3  Février  1882. 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1864 tn,  relatif  au  règlement  des  honoraires  et 
frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  des  mines  et  agents  sous  leurs 
ordres,  pour  leur  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  départemental, 
communal  ou  privé; 

Vu  le  décret  du  3o  avril  1880  M,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique s  ir  l'emploi  de  la  vapeur  dans  les  appareils  fonctionnant  à  terre; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  ingénieurs  et  agents  sous  leurs  ordres  ont  droit,  pour 
les  diverses  épreuves  des  appareils  à  vapeur  prévus  par  le  décret  du 
3o  avril  1880,  aux  rémunérations  prévues  pour  la  première  épreuve 
desdits  appareils  par  les  articles  2,  paragraphe  4,  et  3  du  décret  du 
10  mai  i854. 
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2.  Le  minisire  des  Iravaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1882. 

tipit  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,681.  —  Décret  qui  institue  à  Paris  un  Laboratoire  central 

d'électricité. 

Do  24  Février  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  février  188a.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  institué  à  Paris,  sous  la  haute  direction  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  un  laboratoire  central  d'électricité. 

2.  La  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs,  dès  à  présent 
disponible  sur  les  bénéfices  de  l'exposition  internationale  d'électricité, 
est  consacrée  à  l'organisation  et  à  l'entretien  de  ce  laboratoire. 

3.  Un  arrêté  ministériel  réglera  l'organisation  et  les  conditions  de 
fonctionnement  du  laboratoire. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il\  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cocdery. 


RÉPUBLIQUE  FRAIS ÇA1SE. 


N°  1 1,682.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre ,  sur  l'exercice  iSSt, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de  Mont- 
pellier pour  la  location  d'un  Immeuble  servant  de  Magasin  de  l' habillement  et 
du  campement. 

Du  6  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
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Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portait  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1881; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  département  de  l'Hérault  et  la  ville 
de  Montpellier  .-e  sont  engagés  à  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Étal,  au  pave- 
ment du  loyer  d'un  immeuble  affecté  à  l'usage  de  magasin  central  de  l'ha- 
billement et  du  campement  dans  cette  place: 

Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  v^rtées  au  trésor  pour  cet  cbjel; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8io; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  relatif  aux  fonds  de  con- 
co*u  r*s  ° 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  mars  188a  , 
Discrète  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1881  (chapitre  xn),  un  crédit  de  deux  mille  francs 
(2,ooof),  représentant  le  montant  des  versements  efTeclués  au  trésor 
par  la  ville  de  Montpellier  pour  sa  part  contributive  dans  le  paye- 
ment des  frais  de  location,  pendant  Tannée  1881,  d'un  immeuble 
servant  de  magasin  central  de  l'habillement  et  du  campement. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  du  versement  effectué 
au  trésor  par  la  ville  ci-dessus  mentionnée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Guances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÊVX 

U  Mnislre  des  finances,  Le  Ministre  de  ia  gaerrt. 

Signé  Léon  Sur.  Signé  G"  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,683.  —  DÉcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1882, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  du  concours  versés  au  Trésor  pour  l'acquisition 
d'un  terrain  destiné  à  la  construction  d'une  Caserne  des  Douanes  à  Sedan. 

• 

Du  6  Mars  1882. 

Le  Président  dk  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Bnances; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  188a; 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8$3,  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  n°  607,  en  date  du  10  février  1881,  constatant  le  verse- 
ment à  la  recette  des  finances  de  Sedan,  par  le  receveur  principal  des 
douanes  à  Charleville,  d'une  somme  de  cinq  mille  huit  cent  dix  francs,  à 
titre  de  prélèvement  sur  les  fonds  de  masses,  pour  l'acquisition  d'un  terrain 
affecté  à  la  construction  d'une  caserne  de  douanes  à  Sedan, 

Décrète  : 

Art.  1*\  Il  est  accordé  an  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1882,  au  delà  du  crédit  de  quatre  cent  quarante-six  mille  cinq  cent 

Suaire- vingt -seize  francs  ouvert  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  le 
bapitre  lxiv  :  Matériel  des  douanes  (troisième  partie.  —  Frais  de  ré- 
gie, de  perception  et  a" exploitation  des  impôts  et  revenus  publics),  un 
crédit  de  cinq  mille  huit  cent  dix  francs,  applicable  à  l'acquisition 
d'un  terrain  destiné  à  la  construction  d'une  caserne  des  douanes  à 
Sedan  (Ardennes). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  du  versement  effectué  le  10  février 
1881,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  receveur  principal  des 
douanes  à  Charleville. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  liulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Ia  Ministre  des  finança, 
Signé  Léon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,684.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1882, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'amélioration 
de  la  Route  nationale  n*  3,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Bizot  {Algérie). 

Du  8  Mars  188a. 

Lb  Président  dr  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenser  de  l'exercice  188a; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1881 (,),  annulant  les  crédit*  ouverts  au 
titre  du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1882, 
et  transportant  lesdits  crédite  aux  divers  départements  immatériels; 
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Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  <»>,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  les  récépissés  nM  3i  et  47  délivrés,  les  3  septembre  1881  et  4  janvier 
1882 ,  par  le  trésorier-payeur  de  Constantine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor  public,  les  2  septembre  et  3i  décembre  1881,  par  la  commune  de 
Bizot,  une  somme  totate  de  quatre  mille  francs  (2,ooof  -+-  2,ooof) ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  roule  [nationale 
n°  3  dans  la  traverse  de  ladite  commune; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  février  1882 , 


Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
sur  le  fonds  de  l'exercice  1882  (budget  ordinaire,  1"  section,  cha- 
pitre xxxiii  quater.  —  Travaux  ordinaires  en  Algérie),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  mille  francs  (4,ooor) ,  applicable  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'amélioration  de  la  route  nationale  n°  3  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Bisot.  '  » 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  la  commune  de  Bizot. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  V Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  8  Mars  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  H.  VABRor.  Signé  Léow  Sat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,680.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  pour 
l'exercice  1882,  une  Somme  applicable  à  des  Dépenses  publiques  en  Algérie. 

Du  i3  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  Republiqcb  française, 

Va  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1882; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
^us  l'autorité  directe  des  ministres  compétents; 
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Vu  le  décret  du  ao  septembre  1881  »,  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 

du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  et  transportant 
ces  crédits  aux  divers  départements  ministériels; 

Vu  l'état  B  annexé  audit  décret,  port  au  t  répartition,  entre  les  différents 
ministères,  des  crédits  alloués  à  l'ancien  budget  de  l'Algérie ,  qui  attribue 

au  budget  du  ministère  des  finances  un  crédit  de.    100,00c/  00' 

destiné  à  la  liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  sé- 
questre ; 

Vu  le  décret  du  a6  novembre  1881 (î),  ouvrant  au  même 

budget  un  crédit  de   36,io8  44 

provenant  des  fonds  de  concours  versés  au  trésor  à  titre  de 
soultes  de  rachat  du  séquestre. 


Ensemble   180,108  44 


? u  les  documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  que ,  sur  cette  somme 

de  41   186,108' 44' 

il  n'a  été  fait  emploi  que  d'un  crédit  de   86, 108  44 

-  

laissant  ainsi  un  disponible  de   100,000  00 


S'il  y  a  lieu  de  reporter,  avec  la  même  affectation,  au  budget  du  ministère 
1  finances  pour  l'exercice  188a  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  sur  la  comptabiité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie . 

DÉCRÈTE  : 

•  ■ 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  cent  quatre-vingt-six  mille  cent  huit  francs 
quarante-quatre  centimes  ouvert  au  budget  du  ministère  des  ûnances 
pour  l'exercice  1881,  par  les  décrets  des  20 septembre  et  26  novembre 
1881, une  somme  décent  mille  francs  est  et  demeure  définitivement 
annulée  à  la  troisième  section  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics),  sur  le  chapitre  lu x  octiès 
{Liquidation  des  suites  de  V apposition  du  séquestre). 

2.  La  somme  précitée  de  cent  mille  francs  est  reportée  au  budget 
du  ministère  des  ûnances  pour  l'exercice  1882,  au  même  titre  de  la 
troisième  partie  (  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics) , sur  lechapitre  lxxvui  déciès  (nouveau)  (Liqui- 
dation des  suites  de  l 'apposition  da  séquestre). 

3,  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  précédent  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 
provenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestre  et  reportées  de  l'exer- 
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cice  1861  à  Texerdce  1882  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
cent  mille  francs. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1882. 

Signé  JC(.E5  GRÉVY. 

m  put'*  LÉos  Sa  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N#  n,686.  —  Décret  qui  oatre  au  Bndgct  dn  Ministère  des  Finances  poar 
l'exercice  Î879  deux  nouveaux  Chapitres,  destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  cbs. 

Du  i5  Mars  188a. 

Le  Président  dk  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  queues  payements  effectués 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payes  sur  ces  mêmes 
exercices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  continuer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être 
effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement 
de  crédit  à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative ,  avec  le  règle- 
ment de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  i862(l\  portant  règlement  général 
sur  la  oomptabihté  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1879,  qui  a  at- 
teint le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances  pour 
l'exercice  1879  deux  nouveaux  chapitres,  destinés  à  recevoir  l'impu 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
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rérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 

exercices  clos. 

Ces  chapitres  serpnt  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d'exercices  clos; 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d  exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  mon- 
tant, d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  six  cent  quarante- 
deux  mille  cent  soi  xante-cin  q  francs  soixante-dix  centimes  (  6  £2 , 1 65*70") 
sout,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1879  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d* exercices  clos   1 50,427'  3o* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   agi. 738  4o 

Total   64a,  1 65  70 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  1879,  une  somme  de 
six  cent  quarante-deux  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  soixante- 
dix  centimes  (64  2,1 65' 70°)  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci- 
dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 


Rentes  viagères  pour  la  vieillesse   160,437'  5o* 

Pensions  civiles.  (Loi  du  33  août  1790.)   16,375  3g 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale   16a  5o 

Pensions  militaires   309.991  21 

Pensions  de  donataires  dépossédés   7,34 1  io 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.)   345,674  70 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  roi 

Louis-Philippe   994  34 

Anciens  dotaUires  du  Mont -de -Milan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 186 ».)   1,399  07 

Total   64s,  iG5  70 


II.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  1  'exercice  1879. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

if  Ministre  des  finances , 
Signé  LÉO*  Say. 
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ibleau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  et  de  pensions  anté- 
rieures à  iS79  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte 

exercice  1879. 


Rentes  viagères  d'ancienne 

origine  

Rentes  viagère*  de  la  vieil- 


TOTACX.. 


Pensions  civiles.    (Loi  duj 
as  août  1790. .)  

Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques . . . . 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Pensions  civile».  (Loi  du 
9  join  |853.)  

Pensions  et  indemnités  via- 
gère* de  retraite  aux  em- 
ployés des  anciennes  liste* 
civiles  et  du  domaine  privé 
du  roi  Louis-Philippe  

anciens  dbtaUires  du  Mont- 
de  -  Milan.  (  Décret  du 
18  décembre  1861.)  


Totaux  

Totaux  cinxiucx. 


Bxaaeieis 

qui  ont  donné  lieu  à 

les  ripp*U  d'srrérafsa. 

TOTAtX. 

1S75. 

1876.  | 

1877. 

1878. 

RENTJ 

£S  VIAGÈRES. 

fr.  0. 

n*.  : 

tt.  a. 

fr  a 

fr.  sw 

• 

• 

» 

■ 

17,375  46 

a6,o46  04 

56,089  37 

60,916  53 

i5o  km  3o 

17,376  46  j  a6,o46  ol 



56,089  37  1 

60,916  53 

i:">0.427  3o 

PENSIONS. 

• 

It3i7  75 

3,3âi  5a 

9.1*5  67 

ix, 490  55 

16,375  39 

s 

• 

37  5o 

1  a  5  <v> 

16a  5o 

io,o6j  09 

38,491  97 

8o  871  83 

71,565  38 

309,991  37 

• 

• 

■ 

• 

• 

a5o  00 

Si  aS 

3,369  •|1 

4,590  67 

7,xAi  a3 

3,5o8  07 

a  1,65a  80 

101,398  76 

119,31 1  Ai 

345,674  70 

• 

• 

5o4  00 

490  34 

qq4  34 

• 

• 

8o5  19 

593  88 

1,399  07 

i5,i38  5i 

63,5i7  60 

304,013  36 

309,070  o3 

491,738  4o 

|3a,5i3  97 

1  89,563  64 

[   360,101  53 

1359,986  56 

64a, i65  70 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  mars  1883. 


Le  , Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  S  a  Y. 


N*  11,687.  —  Décret  do  Président  dk  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône,  dans  la  traversée  de  Lyon  (Rhône) ,  de  deux  nouveaux 
ports  dits  Port  de  Perrache  el  Port  aval  de  l'Arsenal,  avec  une  rampe  de 
,,r*ge  des  bois  à  l'extrémité  du  second  port,  conformément  aux  disposi- 
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lions  del'avant-projet  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  7  avril  et  3i  août  1881. 

a'  La  dépense,  évaluée  à  un  million  cinq  cent  cinq  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  an  budget  de  chaque 
exercice  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières.  (Parti,  9  Novembre  1881+  ) 

r 

(#11,688.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

* 

1°  Sont  déclaré*  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe 
inférieure,  -conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  du  11  no- 
vembre 1880  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  24  août 
1*81. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  cinq  cent  soixante  mille  francs, 
savoir: 

Estimation  de  l  avant-projet   2,4a5,ooof 

Snhyention  au  syndicat  de  defséchgr»^»ii  T  -  -   i35,ooo 

sfra  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
claque  exercice  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières. 

3°  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contenu  dans  la  délibération  du  syn- 
dicat de  dessèchement  de  la  Scarpe  en  date  du  27  avril  1881. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  dater  de  sa  promulgation.  (Paris,  i 4  Novembre  188i.) 
1 


i 

NT  11,68g.  — Décret  du  Président  de  la  République  française,  (contre- 
:  signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  autorisés  les  travaux  db  reconstruction  de  l'appontement  du  port 
dè  Lorient  (Morbihan),  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  et 
aftx  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  a3  octobre 
1S79  et  i3juin  1881. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  quatorze  mille  francs,  sera  prélevée 
s»r  les  ressources  extraorJinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 
{Paris,  ik  Novembre  i88î.) 


N°  11,690.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  84,  de  Lyon  à 
Genèver  entre  Collonges  et  le  fort  l'Écluse  (Ain),  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  une  ligne  rouge xsur  le  plan  annexé  au  présent  décret  et 
en  empruntant  la  partie  de  la  route  nationale  n°  206,  de  Collonges  à  Tho- 
non,  comprise  eulie  son  o.igine  et  lo  tournant  de  la  Croix-Major. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'origine  de  la  route  nationale  n°  206,  de  Collonges  à  Thonon,  sera  par 
suite  reportée  du  lieu  dit  le  Tournant  de  la  Croix-Major.  L'ancienne  direc- 
tion de  la  route  nationale  n°  84,  entre  Collonges  et  le  fort  l'Écluse,  demeu- 
rera déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  voie  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
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fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  public» 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

S*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  dtlai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  i9  Novembre  i88i.) 


N*  1 1,601. — Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  pont  suspendu  de  Bourret, 
sur  la  Garonne,  route  nationale  n°  128  (Tarn-etGaronne). 

a*  Il  sera  procédé  à  cette  opération  par  les  soins  de  l'Etat,  et  la  dépense 
à  la  charge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage 
dépendant  des  routes  nationales.  [Paris,  2k  Novembre  i88f.) 


«•11,692.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n°  i33,  de  Périgueux  en  Espagne,  dans  les  côtes  d'Abany,  des  Cagots,  de 
Ladourmande,  de  Momuy,  de  Gastagnos  et  de  Santie  (Landes),  conformé* 
ment  à  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret.  Les  tronçons  abandonnés  de  l'ancienne  route  de- 
meureront déclassés  du  jour  où  les  parties  rectifiées  auront  été  livrée»  à  la 
circulation. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'exproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  29  Novembre  i88i.) 


fP  11,693.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  le  nombre  des 
membres  du  conseil  d'administration  pour  l'exploitation  provisoire  des 
chemins  de  fer  rachetés  par  l'État,  instituée  par  l'article  □  du  décret  du 
a5  mai  1878  W,  est  porté  de  neuf  à  seize.  (Paris,  2k  Janvier  1882.) 

«  Bull.  398,  na7io8. 


Digitized  by-Google 


—  380  — 

N°  11*694.  —  DécRBT  dd  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes)  qui  nomme  M.  Waldeck- 
iiousseaa,  député,  membre  de  la  commission  consultative  des  services 
maritimes  postaux.  (Paru,  15  Février  1882.) 


N*  11,695.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français!  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  passation  de  l'acte  administratif  du  10  janvier 
1878,  mais  seulement  en  tant  qu'il  stipule  l'échange  entre  l'État  et  la  ville 
de  Bordeaux  de  l'ancienne  manutention  militaire  de  celte  ville,  contenant 
deux  mille  six  cent  cinquante  mètres  carrés,  contre  un  immeuble  commu- 
nal de  deui  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres  carrés,  situé  à 
Bordeaux,  rue  Vital-Caries,  à  charge  par  l'État  de  payer  une  soultede  cent 
dix-huit  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs. 

2.  L'échange  dont  il  s'agit  à  l'article  ci-dessus  ne  sera  définitif  qu'après 
avoir  été  ratifié  par  une  loi.  [Paris,  8  Mars  1882.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  18 'Avril  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

GUSTAVE  HOMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulktm 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulle  Un  de*  lois ,  a  raison  de  9  firme*  par  an,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  00  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  iutioiule.  —  18  Avril  1882. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nf  11,696.  —  Loi  qui  rend  Y  Enseignement  primaire  obligatoire. 

Du  a8  Mars  1881. 
[Promulguée  au  Journal  officié,  du  29  mars  îSS/) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  civique; 
La  lecture  et  récriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  Fr  an-  e  jusqu'à  nos  jours; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles  physiques  et  mathématiques; 
leurs  applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts  industriels, 
travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux  métiers; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique; 

La  gymnastique; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires; 

Pour  les  filles ,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'article  23  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  est  abrogé. 

2.  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour  par  semaine  », 
en  outre  du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire  don, 
ner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  l'instruction  religieuse,  en  de- 
hors des  édifices  scolaires. 

L'enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les  écoles  privées. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  18  et  kk  de  la  loi  du 

XIT  Série.  23 
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i5  mars  i85o,  en  ce  qu'elles  donnent  aux  ministres  des  cultes  un* 

droit  d'inspection,  de  surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles 
primaires  publiques  et  privées  et  dans  les  salles  d'asile,  ainsi  que  le 
paragraphe  i  de  l'article  3 1  delà  même  loi  qui  donne  aux  consistoires 
le  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes 
non  catholiques. 

II.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus;  elle  peut  être  don- 
née soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire, 
soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit  dans  les  familles,  par  le 
père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura 
choisie. 

Un  règlement  déterminera  les  moyens  d'assurer  l'instruction  pri- 
maire aux  enfants  sourds-muets  et  aux  aveugles. 

5.  Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée  dans  chaque 
commune  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des  écoles. 

Elle  se  compose  du  maire,  président;  d'un  des  délégués  du  canton, 
et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons,  d'autant  de 
délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur  d'académie; 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au 
plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  pour  chaque  arrondis- 
sement municipal.  Elle  est  présidée,  à  Paris,  par  le  maire,  à  Lyon, 
par  un  des  adjoints;  elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux, 
désigné  par  l'inspecteur  d'académie,  de  membres  désignés  par  le 
conseil  Uiiinicipal,  au  nombre  de  trois  à  sept  par  chaque  arrondis- 
sement. 

L«  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire  désignés  parle 
conseil  municipal  durera  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  conseil 
municipal. 

Il  sera  toujours  renouvelable. 

L'insp(  cteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions 
scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

6.  Il  est  institué  un  certificat  d'études  primaires;  il  est  décerné 
après  un,  examen  public  auquel  pourront  se  présenter  les  enfants  dès 
l'âge  de  onze  ans. 

Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  anront  obtenu  le  certificat  d'études 
primaires,  ^crout  dispensés  du  temps  de  scolarité  obligatoire  qui  leur 
restait  à  passer. 

7.  Le  pore,  le  tuteur,  la  personne  qfti  a  la  garde  de  l'enfant,  le 
patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'époque  de  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au  maire  de  la 
commune  s  il  entend  faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  fa- 
mille ou  dans  une  école  publique  oa  privée;  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  indiquera  l'école  choisie. 

Les  fa-r  ilb-s  domiciliées  à  proximité  de  denx  ou  plusieurs  écoles 

{mbliqnes  ont  la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  Tuue  ou  à 
'autre  de  ces  écoles,  u*clles  soient  ou  non  sur  le  territoire  de  leurs 
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communes,  à  moiiis  quelle  ne  compte  déjà  le  nombre  maximum 
d'élèves  autorisé  par  les  règlements. 

En  cas  de  contestation  et  sur  la  demande  soit  du  maire,  soit  des 
parents,  le  conseil  départemental  statue  en  dernier  ressort. 

8.  Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commission 
municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de  six  à  treize 
ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont  charge  de  ces  enfants  de  l'époque 
de  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la  ren- 
trée, de  la  part  des  parents  et  autres  personnes  responsables,  il  in- 
scrit d'office  l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques,  et  en  avertit  la 
personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux  directeurs 
d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre 
leurs  écoles.  Un  double  de  ces  listes  est  adressé  par  lui  à  l'inspecteur 
primaire. 

*  9.  Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les  personnes 
responsables  doivent  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  et 
indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruction  à  l'avenir. 

10.  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  à  l'école,  les 
parents  ou  les  personnes  responsables  doivent  faire  connaître  au 
directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence. 

Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un  registre  d'appel 
qui  constate,  pour  chaque  classe,  l'absence  des  élèves  inscrits.  A  la 
fin  de  chaque  mois,  ils  adresseront  au  maire  et  à  l'inspecteur  pri- 
maire un  extrait  de  ce  registre,  avec  l'indication  du  uombre  des 
absences  et  des  motifs  invoqués. 

Les  motifs  d'absence  seront  soumis  à  la  commission  scolaire.  Les 
seuls  motifs  réputés  légitimes  sont  les  suivants  :  maladie  de  l'enfant, 
décès  d'un  membre  de  la  famille,  empêchements  résultant  de  la  dif- 
ficulté accidentelle  des  communications.  Les  autres  circonstances 
eiceptionnellement  invoquées  seront  également  appréciées  par  la 
commission. 

1 1 .  Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  sera  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent  sera „  sur  le  rapport  de  la 
commission  scolaire  et  de  l'inspecteur  primaire ,  déféré  au  conseil 
départemental . 

Le  conseil  départemental  pourra  prononcer  les  peines  suivantes  : 
*•  l'avertissement;  2°  la  censure;  3*  la  suspension  pour  un  mois  au 
plus,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour  trois 
mois  au  plus. 

12.  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école  quatre  fois  dans  le 
mois,  pendant  au  moins  une  demi- journée ,  sans  justification  admise 
par  la  commission  muuicipale  scolaire ,  le  père,  le  tuteur  ou  la  per- 
sonne responsable  sera  invité,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à 
comparaître  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie  ,  devant  ladite  com- 
mission ,  qm  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son 
devoir. 
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Eu  cas  de  i  on -comparution,  sans  justification  adxui  la  commis- 
sion appliquera  la  peine  énoncée  dans  l'article  suivant. 

13.  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  pre- 
mière infraction ,  la  commission  municipale  scolaire  ordonnera  l'in- 
scription, pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie, 
des  nom,  prénoms  et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  indi- 
cation du  fait  relevé  contre  elle. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n  auront  pas 
obtempéré  aux  prescriptions  de  l'article  9. 

14.  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission  scolaire  ou,  à 
son  défaut,  l'inspecteur  primaire  devra  adresser  une  plainte  au  juge 
de  paix.  L'infraction  sera  considérée  comme  une  contravention  et 
pourra  entraîner  condamnation  aux  peines  de  police,  conformé- 
ment aux  articles  /179,  àSo  et  suivants  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  même  Code  est  applicable. 

15.  La  commission  scolaire  pourra  accorder  aux  enfants  demeu- 
rant chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci  en  feront  la 
demande  motixée ,  des  dispenses  de  fréquentation  scolaire  ne  pouvant 
dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors  des  vacances.  Ces  dispenses 
devront ,  si  elles  excèdent  quinze  jours,  être  soumises  k  l'approbation 
de  l'inspecteur  primaire. 

Ces  disposition  ;  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  qui  suivront 
leurs  parents  ou  tuteurs,  lorsque  ces  derniers  s'absenteront  tempo- 
rairement de  la  commune.  Dans  Ce  cas,  un  avis  donné,  verbalement 
ou  par  écrit  au  maire  ou  à  l'instituteur  sutlîra. 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  conseil  départe- 
mental, dispenser  les  enfants  employés  dans  l'industrie,  et  arrivés  à 
fàge  de  l'apprentissage,  d'une  des  denx  classes  de  la  journée;  la 
même  faculté  sera  accordée  à  tous  les  enfants  employés,  hors  de 
leur  famille,  dans  l'agriculture. 

16.  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille  doivent, 
chaque  année,  à  partir  delà  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction 
obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera  sur  les  matières  de  rensei- 
gnement correspondant  à  leur  â»e  dans  les  écoles  publiques,  dans 
des  formes  et  suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par 
arrêtés  ministériels  rendus  en  conseil  supérieur. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  :  l'inspecteur  primaire  on  son 
délégué,  président;  un  délégué  cantonal  ;  une  personne  munie  d'un 
diplôme  universitaire  ou  d'un  brevet  de  capacité;  les  juges  seront 
choisis  par  l'inspecteur  d'académie.  Pour  l'examen  des  filles,  la  per- 
sonne brevetée  devra  être  une  femme. 

Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune  excuse 
ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  demeure  d'en- 
voyer leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  privée  dans  la  huitaine 
de  la  notification  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont 
choisie. 

En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'office,  comme 
il  est  dit  à  l'article  8. 
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17.  La  caisse  des  écoles  instituée  par  l'article  i5  de  la  loi  du 
10  avril  1867  sera  établie  dans  toutes  les  communes.  Dans  les  com- 
munes subventionnées  dont  le  centime  n'excède  pas  trente  francs ,  la 
caisse  aura  droit,  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  objet  au  ministère 
de  Tinstruction  publique,  à  une  subvention  au  moins  égaie  au  mon- 
tant des  subventions  communales. 

La  répartition  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  commission 
scolaire. 

18.  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des  inspec- 
teurs d'académie  et  des  conseils  départementaux,  détermineront 
chaque  année  les  communes  où,  par  suite  d'insuffisance  des  locaux 
scolaires,  les  prescriptions  des  articles  k  et  suivants  sur  l'obligation 
ne  pourraient  être  appliquées. 

Un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chambres  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  donnera  la  liste  des  communes  auxquelles  le 
présent  article  aura  été  appliqué. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  38  Mars  1882. 


Sifcué  JULES  GRtVY. 


U  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Jut.es  Femit. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

V  11,697.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  Dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Hcmy-sur  Orne  (  Calvados). 

Du  7  Décembre  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  janrîer  188s.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  colonies,  de  l'intérieur, 
•les  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875 ,  sur  la  poudre  dynamite,  et  le  décret  du  24  août 

suivant11),  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  demande  adressée,  le  18  décembre  1879,  au  préfet  du  Calvados, 
par  le  directeur  de  la  société  des  mines  de  fer  de  Saint-Remy,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Remy -sur-Orne  (Calvados); 


«  Bull.  160,  n«  tt. 

m  Série.  »3.. 
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Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  a  laquelle  cette  demande  a  été  soumise; 
Vu  la  délibération  du  conseil  d'hygiène  de  Falaise  du  i5août  1880; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  Calvados  en  date  du  i3mai  ?88o; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du 
9  novembre  1881 , 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  sieur  Hautcœur,  directeur  de  la  société  des  mines  de 
fer  de  Saint  Remy,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  pre- 
mière catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Remy-sur- 
Orne  (Calvados),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  joint  au 
présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  légère. 
Des  évents  seront  ménagés  pour  déterminer  une  large  ventilation 
dans  le  comble. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  recouverts  d'un 
enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  sur  ses  quatre  faces  d'un  massif  de  terre 
dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  peut  le 
comporter  la  nature  du  remblai ,  aura  son  pied  à  un  mètre  au  plus 
de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  moins 
au  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conser- 
vera, à  toute  époque,  une  épaisseur  minimum  de  un  mètre.  La  lar- 
geur du  passage  ménagé  dans  cette  levée  ne  dépassera  pas  un  mètre. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  de  telle  façon  qu'elle  ne 
soit  pas  projetée  en  cas  d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vériGés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  les  in- 
génieurs des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci-dessus 
ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingé- 
nieurs, le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  trois  cents  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  doivent  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de 
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cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre  uaenl  et  a 
faciliter  aux  employés  des  con Lribu lions  indirectes  leur  vérification; 
il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids T  balances 
et  antres  ustensiles  nécessaires  à  tours  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir,  à  proximité  du  dépôt,  des  ap- 
provisionnements d'eau  ou  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre,  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  la  dynamite  renfermée 
dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies- 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  garantir  la 
sécurité  publique. 

1  i.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  dynamite,  et  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  24  août  1875,  ainsi  qu'aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  commerce  et  dos  colonies , 

Signé  M.  Roc  vieil 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,698.  —  Décret  qui  modifie  le  Tarif  des  Droits  à  percevoir  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  pour  le  conditionnement  des  Soies. 

Dn  13  Décembre  1881., 

Lb  Président  de  La  République  fea.nçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies , 

Yu  le  décret  du  23  germinal  an  xni ,  qui  a  établi  à  Lyon  une  seule  condi- 
tion publique  de  soies,  en  a  confié  l'administration  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Lj;on  et  affecté  les  produits  aux  dépenses  de  ladite  chambre  et  a 
ûxé  le  tarif  dès  droits  à  percevoir;] 

a3,  . 
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Vu  les  décrets  des  2  janvier  1809  et  5  avril  i8i3,  les  ordonnances  des 
17  mars  1819,  18  août  1820  et  le  décret  du  9  avril  i85o(,\  qui  ont  succes- 
sivement modifié  le  tarif  du  conditionnement  des  soies; 

Vu  la  délibération  de  ia  chambre  de  commerce  de  Lyon  en  date  du  i3  avril 
1881; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône  en  date  du  6  juillet  1881  ; 
La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

I  \  t- 1  "  H  PTS  • 
i/Jj^nri  lu  • 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1882,  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  pour  le  conditionnement 
des  soies  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  chaque  ballot  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature  et 
pour  les  bobines  pleines  ou  vides,  le  prix  delà  dessiccation  à  la  con- 
dition sera  de  douze  centimes  par  kilogramme; 

Pour  toute  partie  de  soie  ou  de  bobines  pleines  ou  vides  dont  le 
poids  n'excédera  pas  vingt  kilogrammes ,  le  prix  sera  de  deux  francs 
soixante  centimes. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  rét- 
ention du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GREVY 

Le  Minitire  du  commrree  et  des  colonies, 
Signé  M.  Rouvier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,699.  —  Décret  qui  institue  un  emploi  de  Juge 
au  Tribunal  de  première  instance  du  Gabon. 


Du  21  Décembre  1881. 


Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854ï 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1878  portant  réorganisation  de  l'administration 
de  la  justice  dans  les  établissements  français  de  ia  côte  d'Or  et  du  Gabon; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i863  »,  6xant  tes  traitements  et  parités  d'offic 
de  la  magistrature  coloniale; 

«"  V  série,  Bull.  344.     1667.  «*  il*  série.  Cuil.  1087,  n*  1  \87g, 

««!•  série.  Bull.  «i3.n*  7397. 
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Vu  ia  décision  du  Président  de  la  République  du  34  janvier  1881 ,  concer- 
nant l'organisation  des  établissements  français  du  Gabon, 

De en ÈTE  : 

A*t.  I".  Il  est  institué  un  emploi  déjuge  président  au  tribunal  de 
première  instance  créé  dans  les  établissements  français  du  Gabon 
par  le  décret  du  1"  juin  1878. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Gabon  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  et  pourvu  du 
diplôme  de  licencié  en  droit. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  fonctions  déjuge  pré- 
sident seront  remplies  par  un  officier  ou  un  fonctionnaire  désigné 
par  le  commandant. 

Les  intérimaires  pourront  être  dispensés  des  conditions  d'âge  et  de 
capacité  exigées  des  titulaires. 

4.  Le  traitement  colonial  de  juge  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Gabon,  ainsi  que  la  parité  d'office  servant  de  base 
a  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite,  sont  déterminés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  est  fiié  à  la  moitié  du  traitement  colonial, 
conformément  au  décret  du  17  janvier  i863. 

5.  Le  juge  président  portera ,  aux  audiences  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  costume  déterminé  pour  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  de  France. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  an  Bulletin  officiel 

Fait  à  Paris,  le  qi  Décembre  1881. 

.    Signé  JULES  GRÉVY. 
Signé  Jules  Cazot.  Signé  M.  Rocyier. 


Tablean  annexé  au  décret  da  21  décembre  iBSi  ,  portant  création  d'un  emploi 

de  juge  président  au  Gabon. 


.  êm  magistrats. 

TRAIT!  - 

DisicxATtoM  »i»  ornent 
de  U  magistrature  métropolitaine 
an  xq  a  al  s  aont  aaaimiléa 
le»  emplois  de  la  magistrature  da  Gabon 

pour  servir  de  baae 
k  la  liquidation  dea  pensions  de  retraite. 

Offices. 

Quotité 
•in  traite- 
ment. 

CltMta. 

Juge  président  do  tribunal 
du  Gabon. 

lO,OOOf 

Président    de  tribunal  do 
France. 

3,6oof 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

il0 11,700.  ~  DàcMET  qui  rmd  exécutoire  à  la  nVanfoa  f ordonnancé  da 
,   45  novembre         mr  la  poliçtp  >la  sûreté  et  t' exploitation  des  chemins  a* 
fer. 

Du  a&  Décembre  a  881. 

I  '  ' 

Lb  Président  db  la  République  française,, 

Sur  le  rapport  du  mintoreda  commerce  et  dos  colonies; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  ai  aoôt  i8a5  *,  «oncervant  le  gouver- 
nement de  la  Réunion  ; 

Vu  ta  convention poisée,  le  io  février  1677,  avec  MM.  Laval  hy  vt .Ptûla  de 
la  Barrière  pour  la  création  d'un  port  à  la  Poinle-des-Galets  Réunion)  et 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  ce  port  à  Saint-Pierre  et  à  Saint- 
Benoit,  ensemble  le*  délibérations  du  conseil  général  des  a5  juin  1874  et 
□7  novembre  1875  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés,  concernant  les  tra- 
vaux de  construction  et  Texploitation  de  ce  port  et  de  ce  chemin  de  fer; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1877,  approuvante  convention  ci-dessus  indiquée; 

Vu  'l'ordonnance  du  i5  novembre  i8'j6  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer;  -<  1 

,   Vu  la  loi  du-ay  février  1 85a,  relative  aux  comiuiaBaires  préposés  à  la 

surveillance  des  chemins  de  fer; 

Vu  .la  lettre  du  gouverneur  de  la  Réunion  en  date  du  5  ociobre  1881, 
n*  692 ,  1 1  le  rapport  de  l'ingénieur  chargé  du  service  du  contrôle,  y  annexé , 

&BGRiÈTft  . 

',     il  1  .  •  r  . 

Art.  1".  Est  rendue  applicable  à  la  Réunion  l'ordonnance  royale- 
du  i5  novembre  18/16,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  sauf  les 
articles  8,  i3,  paragraphes  2;  44,  45,  46,  47»  49,  5i,  52,  53,  54,  71 
et  72  ,  eties  dispositions  de  l'article  1 5,  relatives  à  l'estampille  déli- 
vrée par  l'administration  des  contributions  indirectes. 

2.  Le  gouverneur  exercera  les  attributions  dévolues  par  ladite  or- 
donnance au  ministre  des  travaux  publics;  le  directeur  de  l'intérieur, 
celles  dévolues  au  préfet;  le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées, 

AdA*    I  \  <>  1  f  f\  \  IIAa  a/v*m  p-fc-k  •  fi  A  fi  1  |Vi  g    «y\%r*M  w         an  tÀ\  ■  |  /-»/!  '       1 1  1      1  ri  fi  1\£kJ~*  tpjiPC  " 

VrT>  ▼  xJllJTJo  QUI     lAJIl  lui  I  99<1I  I  Ta  IVjfltlA  ^    «UJUUI  VA  Util    1113  |/C^(t7tli  m  1 

l'ingénieur  colonial,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  celles 
dévolues  aux  ingénieurs  des  mines,  aux  conducteurs,  gardes-mine^ 
et  autres  agents  sous  leurs  ordres;  les  commissaires  de  surveillant^ 
administrative,  celles  dévolues  aux  commissaires  spéciaux  de  policé. 

3.  Les  attributions  dévolues  par  la  loi  du  27  février  i85ô  précitée 
au  ministre  des  travaux  publics  seront  exercées  par  le  ministre  dt 
commerce  et  des  colonies,  et  celles  in  comban  t  au  préfet  par  le 
leur  de  l'intérieur. 

11  .   •  1  " 

&*iu'sénÊi,  UùlL  u ,  u'  ueiL  *  sa*  aérai,  i-fàki  uâio.  u'  i 


Digitized  by  Google 


B.  n#  690.  —  39 1  — 

Le  gouverneur  réglera,  par  voie  d'arrêtés,  le  service  du  con- 
trôle d 'exploitation  du  chemin  de  fer  et  du  port. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  ih  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  colonies, 
Signé  M.  Rouwer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,701.  —  Décret  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  Vireux  (  Ardennes  ) 
à  l'impor  tation  des  Huiles  minérales  et  de  leurs  essences. 

Da  2  'j  Décembre  1P81. 
Le  Président  de  LA  RÉPUBLIQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies ,  et  d'après  l'avis 
conforme  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouYerts  à  l'importation  de  certaines  mar- 
chandises; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881.  portant  établissement  du  tarif  général  des 
douanes; 

Vu  les  décret  du  7  mai  1881  qui  étend  les  restrictions  d'entrée  et  d'em- 
ballage établies  par  le  décret  du  1"  octobre  i86il,)  et  les  décrets  postérieurs 
aux  importations  effectuées  dans  les  conditions  du  tarif  général  des 
douanes, 

DÉCRÈTE  : 

■ 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Vireux  (Ardennes)  est  ouvert  à 
l'importation  des  huiles  minérales  et  de  leurs  essences. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journul 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  2/4  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  /.«  Ministre  du  commerce  et  des  colonies, 

Signé  H.  Allaih  Targ*.  Signé  If.  BOOYUA. 

"  XJT  sério,  Bu)l.  6Ô9,  if  10,1*79.  *  xV  5e>ic-  BuI1-  9^  -  n*  9538- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,702.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  188  i 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  3i  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  Bnances  du  a3  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  l"  août  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1882, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  sept  cent  trente-deux  francs  (i55,732f),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par 
le  ministre  du  commerce  et  des  colonies,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc, 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1882,  con- 
formément audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commuer  el  des  colonies, 
Signé  M.  Rootieh. 


CHAMBftlS 

•ouais 

tILI.ES. 

D*PifTtMniT8. 

et 

t>on  r*p  1  ■ 

1 

Imposer. 

PATKXTt' S  IMPOSABLES. 

Chambre. . . 

(iro 

Patentés  da  département 
compris  dans  la  circon- 
•crfplion  de  la  chambre. 

Idem. 
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Angoulémc 

Annor 
Arras  

Aubenas  

Bar-le-Duc  

Bastia  

Besançon  

Brest  

Calais  

Cambrai  

Castres  

Chalon-sur-Saône 

Dieppe  

Fécamp  

Fougères  

Gray  

Laval  

Loricnt  

Lyon  


Idem  

Idem  

Bourse. 

Chambre.  • . 


Idem., 

Idrm. . 
Idem. . 


Idem. . 

Idem. . 
Idem. 
Idem. . 
Idem  . 


OOMNES 
* 


Loiret. 


6,163* 

1,800 

I  /'OO 

35o 
i,3ig 
54 1 

400 
i,36o 


2,5oo 
'•,4i  3 
3,766 


i,85o 
3,5oo 
736 
l,6o 
6,Aio 
3a5 

3,407 


a.870 
1,300 

a,65 1 

rtoo 
3,394 
7» 

l*,64S 


8,138 
a,o4o 

a.Joô 


Patentés  du 

comprit  dans  la 
•cription  de  la 
Patentes  de  la  ville 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
inetit. 

Patenté!  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  ta  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentai  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  ta  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 


la  ville  seulo- 


2,600 
a,u5 

3,ooo 
a,5oo 


Idem. 
Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Htm. 

Idem. 

Patentés  de 

ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tou<  le  dépirte- 

Idem. 
Idem. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentes  de  b  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentes  du  département 
compris  dans  fa  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
met)  t* 

Patentés  de  la  ville 
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DÉFAUT  EM«1T». 

et  bourses. 

i 

i  m  poser - 

HIc-ct-VHainc  

Chambre.. . 

a.àoo' 
a,4oo 

Chareote-lufér".. 

Idem  

Idtnt .  ,  t  »  a  • 

Bourse.  . .  . 

6,8 1 3 

r*ann—  miiiy»  •  •  •  •  • 

THe-ct-Vilainc. . . . 

Chambre.. . 

3,3'iO 
65a 

Chambre... 

a,5ga 

Saùit<mcntin. . . 

Idem  >•••••• 

B,8aA 
a,637 

.'lOO 

3,900 

Puy-de-Dôme.  . . . 

Haute-Garonne. . . 

Toiircoinir  

Nord   

!  Chambre.. . 

a, 100 

3,175 

j 

1,169 

Aube  . 

Chambre... 

5,900 

Valenctcnnes  • .  •  • 

Wem 

4.790 

1 5i  n 

a,i3o 

Total.. 

1  1 55,73a 

fATIITM  IV1 


Patentés  du  département 
compris  dans  la]  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 
Wem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

USMa 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentes  de  tout  le 
nient. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la 

Uktm. 


m 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  28. 
Paris,  le  3i  décembre  1881. 

Le  Ministre  Ha  commerce  et  des 
Signé  M.  Roovikh. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ! 

V  1 1 ,703.  —  Décret  qui  transporte  au  Minisire  du  Commerce  et  des  Colonies 
divers  Crédits  ouverts  au  titre  du  Budget  ordinaire  de  l'exercice  188i. 

Du  16  Jauvier  188a. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  da  19  janvier  188a.) 

■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  décembre  1880,  portent  fixation  du  budget 

des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 
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Vu  le  décret  du  U  novembre  1881  <l>,  relatif  aux  attributions  du  minis- 
têre  du  commerce  et  des  colonies; 

Vu  éa  loi  du  90  décembre  1881,  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires sur  f  exercice  1661,  néeewiftés  par  d'augmentation  du  non  lm;  des 
députés  et  l'organisation  des  nouveaux  ministères  créés  ou  transformés; 

Sur  ie  rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  colonies  et  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art-  l\  Sont  et  demeurent  annulé*  les  crédits,  montant  à  deux 
mille  neuf  cent  quarante  francs,  ouverts  au  ministre  du  commerce 
et  des  colonies  par  la  loi  du  20  décembre  1881,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1881,  deuxième  section  (Service  colonial) ,  et  ap- 
plicables aux  chant  très  ci-anrès  : 

Ciiap.  1".  Personnel  de  l'administration  centrale  des  colonies   1,11 5' 

—  n.  Matériel  de  l'administration  centrale  des  colonies   i,8î5 

■■ 

Total  des  créd il»  aunalés   3,940  ; 

•  •  • 

2.  Les  crédits  ci-dessus  sont  transportés  au  ministère  du  com- 
merce et  des  colonies,  au  titre  du  même  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1881,  première  section  [Service  da  commerce) ,  savoir  : 

Cbap.  r".  Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale  i(i  1 5* 

 II.  Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale.    1 ,8a5 

Total  des  crédits  transportés   3,9*0 


3.  Les  ministres  du  commerce  et  des  colonies  et  des  Gnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ci  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

■  1 

Le  Ministre  des finança,  U  Ministre  da  commerce  et  des  colonies, 

Signé  H.  Allai*  Tarck.  Signé  M.  Routteh. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


-1 


v  1 1,704.  —  Décret  quiouvre  te  Bureau  des  Douanes  île  la  Tour- Saimi  Louis 

à  t  importation  des  Huiles  minérales  et  de  leurs 

f 

•1»  , 

Du  16  Janaier  188a. 


1  1  • 

Le  Président  de  la  République  française, 

1  1 

ftuH.661,  n*n,i5a. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies,  tt  d'après  l'avis 
conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  \  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  de  certaines 
marchandises; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881,  portant  établissement  du  tarif  général  des 

douanes  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881  W,  relatif  à  l'extension  des  restrictions  d'entrée 
et  d'emballage  établies  par  le  décret  du  1"  octobre  1861  {,]  et  les  décrets 
postérieurs,  aux  importations  effectuées  dans  les  conditions  du  tarif  général 
des  douanes. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  la  Tour-Saint-Louis  (Bouches- 
du-Rhône)  est  ouvert  à  l'importation  des  huiles  minérales  et  de  leura 
essences. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  188a. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minisire  des  finança ,  U  Ministre  dn  commerce  et  des  colonies, 

Signé  H.  Allai*  Targé.  Signé  M.  Bouvikr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,700.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  19  Janvier  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  janvier  1883. 1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1868,  relative  À  la  création  d'un  bassin  à  (lot  dans  le 
port  de  Bordeaux  et  à  la  concesssion  à  la  chambre  de  commerce ,  le  long 
des  quais  de  ce  bassin ,  des  terrains  nécessaires  à  la  création  de  magasins- 
docks; 

Vu  le  décret  du  19  juillet  1878^,  qui  a  concédé  à  ladite  chambre  réta- 
blissement et  l'exploitation  des  magasins  dont  il  s'agit; 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1881  (*\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  à 
acquérir  un  immeuble  en  vue  de  la  construction  dune  annexe  de  l'entrepôt 
réel  de  douane,  spécialement  destiné  aux  vins  et  spiritueux; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  mars  188 1 ,  par  laquelle  la  chambre  de 

u  in* série,  Bull.  639,  n'  10,879.  m       ^rie.  B»U-  Al6.  n*  7*^. 

«  xr  série ,  Butl.  966 ,  n*  9558.  W  w  $érie .  Bull.  63$ .  10.887. 
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commerce  lollicite  l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs  (  2,600,000') ,  pour  être  affectée  :  i°àla  construction  d  une 
halle  à  charpente  métallique,  destinée  à  la  réception,  à  la  reconnaissance 
et  au  dépôt  provisoire  des  marchandises  sur  les  quais  du  bassin  à  flot; 
a*  À  l'exécution  de  divers  travaux  accessoires,  tels  que:  chaussées  ,  aqueducs, 

voies  ferrées  ,  etc.;  3'au  payement  du  prix  des  terrains  acquis  par 

la  chambre  en  vertu  du  décret  précité  du  1"  juin  1881,  et  aux  dépenses  de 
construction  du  magasin  aux  liquMes  sur  lesdits  terrains; 

Vu  les  plans  et  rie\i*  produits  à  l'appui; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde; 

Vu  l'avis  favorable  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  des 
finances; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i85i,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce  ; 

La  section  des  travaux  public*,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Ktat  entendu . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs  (  2,600,000') , 
en  vue  de  faire  face  au  payement  des  dépenses  susindiquées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription  publique,  soit  de  gré  à  gré ,  avec 
faculté  d'émettre  de»  obligations  au  porteur  ou  transmissions  par 
voie  d'endossement,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  quarante  années  à 
partir  de  1882. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liullelin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1882. 

Si^né  JUI.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  dtt  colonies, 

Signé  M.  UoLViEn.  


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,706.  —  Dècrkt  qai  crée  une  Bourse  de  commerce 

à  Santt  Quentin. 

Du  19  Janvier  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  janvier  1883.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

Vu  Us  délibérations  des  3  juin,  28  septembre  cl  29 octobre  1881,  par  les 
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quelles  te  conseil  municipal  de  Saint-Quentin  a  émis  le  vœu  qu'il  soU  créé 
une  bourse  du  commerce  dans  celle  ville  et  décidé  d'affecter  â  1a  teaue  de 
ladite  bourse  la  halle  aux  grains  actuelle  (ancienne  église  Saint- Jacques)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement,  de  la  chambre  de  com- 
merce et  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin; 

Vu  l'avis  du  maire  de  Saint-Quenti»; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  création; 

Vu  l'avis  du  préfelde  l'Ai>ne  en  date  du  29  novembre  166 1  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ; 

Vu  le  livre  I",  titre  V,  section  1",  du  Code  de  commerce , 

DÉCRÈTE  : 

■ 

Art.  I".  Il  est  créé  une  bourse  de  commerce  à  Saint-Quentin 

(Aisne). 

2.  Cette  bourse  se  tiendra  dans  le  local  indiqué  ci -dessus  et 
désigné  au  plan  ci-annexé. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRLVY. 

Le  Mini f Ire  du  commerce  »t  des  colontej , 
Signé  M.  R0LVI8K. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


If  11,707.  —  Décret  qui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir  en  1882 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de  Reims. 

Du  26  Janvier  i38j. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1880  qui  a  ratiGé  l'acquisition  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Reims  d'un  immeuble  sis  en  cette  ville,  en  vue 
de  l'installation  des  services  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce,  et 
autorisé  ladite  chambre  à  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  dudit  immeuble  et  aux  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation; 

Vu  la  loi  du  5  août  1880,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  de  deux  centimes  (of  02e)  par 
franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  du  département  de  la  Marne  désignés 

»  * 

»Bo«.54o,n*95n. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  690.  —  399  — 

dans  l'article  33  de  h  loi  du  25  avril  l&U,  en  ayant  égard  aux  additions  et 

modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  con- 
courir, à  partir  du  1"  janvier  1881,  avec  les  autres  ressources  qui  doivent 
être  appliquées  k  cette  destination,  au  service  de*  intérêts  et  de  I  amortisse- 
ment de  l'emprunt  précité; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque  an- 

•  née,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

•  publique;* 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  sur  les  patentes. 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*.  Il  sera  perçu,  en  188a,  sur  les  patentés  du  département 
de  la  Marne  désignés  dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880, 
nn  imposition  additionnelle  de  deux  centimes  par  franc  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  proluit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Reims  en  vue  de  l'acquisition  de  l'immeuble  affecté  au  service  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  celte  ville,  sera  mis,  sur  les 
mandats  du  préfet  de  la  Marne,  à  la  disposition  de  la  chambre  de 
commerce ,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Mimistr*  du  comnerto  tt  éti  colonies, 
Signé  M.  Routier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  11,708. —  Décret  concernant  le  Service  sanitaire  en  Alyérie. 

Du  26  Janvier  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  janvier  1881.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies; 
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Vu  la  loi  du  3  mars  1822  et  le  décret  du  22  février  1876  W,  sur  la  police 
sanitaire; 

Vu  le  décret  du  25  mai  1878  »,  qui  a  promulgué  en  Algérie  le  décrel 
précité  du  :?2  février  1876; 
Vu  le  décret  de  rattachement  des  services  de  l'Algérie  en  date  du  26  août 

l88l  M; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Dkcrètp.  : 

Art.  1".  Le  service  sanitaire  du  littoral  de  L'Algérie,  rattaché  au 
ministère  du  commerce  et  des  colonies,  fonctionne  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  qui  rend  compte  au  ministre 
des  décisions  prises  et  de  la  marche  du  service. 

2.  Le  service  sanitaire  du  littoral  algérien  est  divisé  en  trois  di- 
rections, ayant  leur  siège  à  Alger,  Oran  et  Bône,  et  subdivisées  en 
agences,  conformément  à  l'état  annexé  au  présent  décret. 

3.  Chaque  direction  sanitaire,  indépendante  des  deux  autres,  est , 
dirigée  par  un  docteur  en  médecine  ayan!  le  titre  de  Directeur  de  la 
santé. 

Chaque  directeur  de  la  santé  relève  directement  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  à  qui  il  rond  compte  des  faits  concernant 
son  service  et  de  qui  il  reçoit  des  instructions. 

U.  Un  conseil  sanitaire,  composé  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  22  février  1876  et  investi  des  attributions  indiquées 
audit  décret,  est  institué  à  Alger,  auprès  du  gouverneur  général,  qui 
prend  son  avis  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

5.  Les  arrêtés  ministériels  déterminent  la  composition  et  les  trai- 
tements du  personnel  du  service  sanitaire  du  littoral  algérien. 

Les  nominations  des  divers  agents  de  ce  service  ont  lieu  conformé- 
ment aux  articles  o,4  à  98  du  décret  du  22  février  1876. 

Pour  toutes  les  nominations  appartenant  au  ministre,  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  est  préalablement  consulté. 

6.  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  public 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  commerce  et  des  colonies, 
Signe  M.  Roivm;. 

">  Hall.  299,  n«  5ia3.  «  Rull.  654,  n'  n,o56. 

•>  Bull.  hoh,  n'72  2\ 
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État  des  circonscriptions  sanitaires  maritimes  de  t'Algù  w. 
(Anocie  au  décret  du  36  janvier  i*8a.) 


Dtl  M  TE  • 

il 

U  direction. 

AI<Ti*r 

t\  ificr  ...» 

1 

Constan- 
tin*. 

SUCE 

de»  a  gêner» 

ordinaire 
de  chaque 


Tene*.. . . . 
Cbercbtll. 
Dell  vf.... 


cm 


trrHM 


Nemour* .  . . 
Beni-Safl.... 

krievr  

Mottagauern 


Bougie... . 
rijidjelli. . 

Collo.  

Philippevilie.}Slora 
Herbillon. . . 
Bonc. . . . 
La  Galle  


Mon -cl  kebir 


I 


Du  cap  Kramnà  l'Oued-Damont,  de 
l'Oued  Damou*  au  tombeau  de  la 
1     Reine,  du  tombeau  de  la  Reine  à 
|    rOued-I»»er,  de  l'Oucd-Iuer  à 
l  l'Oued-Bebarisen. 
De  la  front i    i'  du  M  r  1  >  ■  au  cap 
Noé,  du  cap  Noé  au  cap  Figalo, 
du  cap  Figalo  à  la  pointe  de  l'Ai- 
guille, de  la  pointe  de  l'Aiguille 
à  la  Macta ,  de  la  Macta  au  cap 
Kramit. 

De  rOued  -  Beharisrn  à  la  pointe 
Ziamia,  de  la  pointe  Ziamia  à 
l'Oued  -  El  -  Kebir,  de  l'Oued  -  El- 
Kebir  à  la  pointe  Haibili.de  la 
pointe  Ra»bili  au  cap  de  1er,  du 
cap  de  Fer  au  cap  de  Garde,  du 
cap  de  Car  Je  au  cap  Hosa  ,  du  c.ip 
Rosa  à  la  frontière  tunisienne. 

— ■= 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  11,709.  —  Déchet  qui  autorise  l établissement  d'un  Dépôt  de  dynamite 
sur  le  ttrriloirc  de  la  commune  dis  Montluçon  (Allier). 

« 

Du  26  Janvier  1882. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  \o  février  1882.) 


Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  les  rapports  des  ministres  du  commerce  et  de*  colonies ,  de  l'inté- 
rieur,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  poudre  de  dynamite,  et  le  décret  du 
a4  août  suivant  <°,  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  demande  adressée,  le  19  juin  1880,  au  préfet  de  l'Allier,  par  la 
société  anonyme  des  forges  de  Chàtillon  et  de  Commentry,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  terri  - 
toire  de  la  commune  de  Montluçon  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande; 

Vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  .4  décembre  1881, 

Décrète  : 


Art.  1".  La  société  anonyme  des  forges  de  Cbâlillon  et  Gom 
<*>  Bull.  a69,n'A5i7. 
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meotry  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première 
catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montluçon  (Allier) ,  sous 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dam  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  la  compagnie,  lequel  plan  restera  joint  au 
présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  léV 
gère.  Des  évents  seront  ménagés  pour  déterminer  une  large  vent» 
lation  dans  le  comble. 

*  Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité* 

4.  Le  dépôt  sera  entouré,  sur  ses  deux  faces  opposées  à  l'angle 
formé  par  le  crassier  au  pied  duquel  il  sera  placé,  d'une  levée  en 
terre  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  le 
permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  au  plus 
de  distance  du  soubassement  du  bâtiment,  et  son  sommet  au  niveau 
du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute 
époque,  une  épaisseur  minimum  d'un  mètre  (  i"\oo). 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de  deux 
mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  de  telle  façon  qu'elle  ne  soit  pas 
projetée  en  cas  d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  parles 
ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cent  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

9.  La  société  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses  de  cartouches 
de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faciliter  aux 
employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  elle  devra 
fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  balances  et  autres 
ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  société  devra  tenir,  à  proximité  du  dépôt,  des  approvision- 
nements d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  de  secours  propre 
à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

1 1.  En  cas  de  guerre,  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
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litaire,  la  -société  devra  évacuer  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies. 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  garantir  la  sécu- 
rité publique. 

14.  La  société  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  1875,  sur  la  dynamite,  et  au  règlement 
d'administration  publique  du  2 A  août  1875,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  M i  mitre  du  commerce  et  dct  colonies, 
Signé  M.  RorviER. 


N*  11,710.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  dos  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  jonction 
des  gares  de  la  Prairie -au  Duc  et  d'Orléans,  à  Nantes  (Loire-Inférieure), 
de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis  shes  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Nantes,  lesdites  parcelles  indiquées  sur  l'état  et  figurées  par 
des  teintes  roses  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret.  {Paris, 
6  Décembre  188 1.) 


N'  11,71 1. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (  contresigne 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  dépendant  de*  villages  des  Carnés,  des  Joies  et  du 
Chàtelet,  tel  qu'il  est  figuré  au  plan  ci-annexé  par  une  teinte  plate  carmin, 
est  distrait  de  la  commune  de  Fàchin ,  canton  et  arrondissement  de Chàtcau- 
Chttton,  département  de  la  Nièvre,  et  rattaché  à  la  commune  d'Arleuf, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  ruis- 
seau de  Belleperche  (Yonne),  conformément  au  plan  annexé. 

2.  La  présente  distraction  a  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis,  f Paris,  19  Décembre 
I88Î.) 
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N*  11,712.  —  Décrkt  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Proven- 
chères,  canton  dudit,  arrondissement  de  Saint-Dié,  département  des 
Vosges,  prendra  dorénavant  le  nom  de  Provenchères-sur-Fave.  {Paris, 
26  Décembre  1881.) 


V  n,7i3.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  d'Hardi- 
villers,  canton  de  Chaumont,  arrondissement  de  Beauvais,  département 
de  l'Oise,  prendra  dorénavant  le  nom  A'Hardivillers-en-Vexin.  {Paris, 
26  Décembre  1881.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a6'  Avril  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jaslict  et  des  OJtêS, 

GUSTAVE  1IUMBERT. 


'  Celle  daie  est  relie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oua'abonnc,  pour  le  BuUetin  du  lois,  a  raiaon  de  9  francs  parla ,  •  la  cal»».'  de  l'imprimerie 
nationale  ou  chei  le»  Receveur» 'des  poste»  de»  département». 
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iMPrwMErir  naticmialb.  —  16  Avril  188». 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  691. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,714.  —  Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

Du  39  Août  1881. 

Lb  Président  di  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d'invention, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  1881  et  désignés 
dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Août  1881. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tira  H  D. 

BREVETS  D'INVENTION. 

U0,ii56.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  janvier  1881;  Pierrot,  à  Charieville  (Ardennes). 
—  S)stème  de  refroidisseur  pour  tuyères  de  forges. 

1 '40,457.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881  ;  David  ,  représenté  psr  Delorme, 
me  Saint- Louis,  n'  14,  à  Saint-Êtieune  (Loire).  —  Genre  de  cylindrage  de  certains 
articles  de  rubans  et  passementerie. 

I40.&58.  Brevet  de  quinse  ans,  3  janvier  1881;  Chabanon,  représenté  par  Dé- 
forme, rue  Saint-Louis,  n°  14,  a  Saint-Éti^nne  (Loire).  —  Mécauisme  propre  à  éviter 
le  bris  ie  la  chaîne  dans  les  métiers  de  rubans,  lorsque  la  navette  est  accidentelle- 
ment restée  dans  celte  chaîne  au  moment  du  coup  de  battant. 

HT  Série.  «a 

Digitized  by  Google 


7~  m  ~~ 

(Loiret).  —  Appareils  pour  terrassement,  extraction  et  enlèvement  des  rochers. 

140.460.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881;  Faucon  et  Miquel,  à  Narbonne 
(Aude).  —  Appareil  dit  l'universel t  devant  servir  à  amender  la  terre  et  brûler  les 
herbes  par  la  flamme. 

140.461.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  1881;  Delemer,  à  Orchies  (Nord). — 
Système  de  pannes  dites  à  crochets,  et  moule  servant  à  leur  fabrication. 

140.462.  Brevet  de  quinze  a  us,  3  janvier  1881;  Garnier,  à  Paris,  place  Delaborde, 
u*  6.  —  Procédé  d'affinage  les  fontes  de  fer  et  des  ribloas  phosphoreux  sur  sole 
basique ,  par  l'addition  de  réactifs  solides  et  gazeux;  cea  derniers  agissant ,  en  outre  , 
mécaniquement. 

140.463.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881;  Ducousso  (les  sieurs),  à  Taris,  rue 
Vaneau  ,  n*  82.  —  Sonnerie  d'annonce  des  trains  en  marche. 

140.464.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881  ;  Ktinkerfues .  représenté  par  Gud- 
man,  i  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n'  53.  —  Boussole  météorologique. 

140, 'i65.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  juillet  189a)  pris  ,  le  3  janvier' 
1881,  par  Perkins,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  appareils  employés  pour  la  séparation  du  grain,  des  semences 
et  autres  substances  végétales  on  minérales. 

140.466.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881  ;  Decker,  représtnté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Cardes  fines  en  fil  métallique,  affilées  en 
pointe  d'aiguille,  pour  machines  à  carder  la  laine,  le  coton  ft  autres  matières  fila- 
menteuses, et  appareil  pour  aflilcr  en  pointe  les  fils  de  ruban  de  cardes  tout  fait. 

1 40.467.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1 88 1  ;  Asker  et  Warnant ,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin,  n'  17.  —  Système  perfectionné  de  plaques 
de  renfort  pour  talons  et  semelles  de  chaussures. 

140.468.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881;  Barlatier,  quai  National,  n*  47,  à 
Puteaux  (Seine).  —  Système  de  gaufrage  sur  tissu  avec  impression  fimultauée. 

140.469.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881  ;  Bordier,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  trombone  à  coulisse  perfectionné. 

140.470.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1881  ;  Lamy,  représenté  par  Robert,  a 
Lons-le-Sautiitr  (Jura).  —  Système  de  pince-nez-luneUes  monté  avec  anneaux 
mobiles  et  fixes. 

140.471.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881;  Richard  et  compagnie,  à  Dole 
(Jura).  —  S)Stème  de  peinture  et  impression  sur  tôle  destinée  à  la  fabrication  des 
boites  de  cirage. 

140.472.  Brevet  de  quinze  ans,  &  janvier  1881  ;  Brown,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appa- 
reils servant  à  pomper  et  à  emmagasiner  de  l'eau  sous  pression. 

140.473.  Brevet  de  quinze  ans,  A  janvier  1881;  Moser,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17. —  Perfectionnements  dans  les  cabinets  d'ai- 
sances, latrines  et  garde-robes  fans  eau. 

140.474.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881  ;  Sarriot,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
nB  172.  —  Repasseuse  mécanique  à  pédale  et  à  fer  suspendu,  a  double  articulation. 

140.475.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881;  Labbey  de  Lagénardière,  repré- 
senté par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  foura  et 
appareils  pour  la  crémation  des  cadavres. 

140.476.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881;  Zelsmann,  représenté  par  les 
sieur»  Matray  Schmiltbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°3i.  —  Robi- 
net avec  clapet  à  pied. 

140.477.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881  ;  Barbe  ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Appareil  préservateur  des  explosions  des 
chaudières  à  vapeur. 

140.478.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881  ;  Dupuis,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tâte-vin  pneumatique. 

]40,4"y.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1 88 1  ;  Osborne,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionuemeuts  apportés  aux  appareils 
destinés  à  chauffer  1<  s  habituions  et  autres  édifices  par  la  vapeur  et  l'eau  chaude,  et 
permettant  d'y  distribuer,  cfjutiluer  et  d'y  régler  la  chaleur. 

140,480.  Brevet  de  quinze  ans,  4jrnvier  1881;  Waring,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Maget  ta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et 
appareils  pour  la  fabrication  desetoapeaux  de  feutre  et  autres  articles  analogues. 
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140.481.  Brevet  de  quinze  ans,  k  janvier  1881;  Chaplin,  rc présenté  pur  Desnos,  a 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  perfectionné  de  rions  et  de  cheville* 

pou  r  chaussures. 

140.482.  Brevet  de  quinze  ans,  \  janvier  1881  ;  AUoo,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Genre  de  roulettes  on  galets  pour  meubles , 
appareils,  machines,  etc.,  dit  isolateur  nu  un  set. 

140/183.  Brev**  de  quinze  ans,  4  janvier  1881  ;  Kitxing  et  Deinhardt,  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pages, à  Paris,  rue  Sainte- Apolline ,  n*  a.  —  Nouvel  appareil  «le 
chirurgie. 

1 40,484.  Brevet  de  quinze  mm,  h  janvier  1881  ;  llutchingset  Hughes,  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Pans,  roe  Sainfee-Appoline,  n°  a.  —  Perfectionnements 
dans  une  machine  ou  appareil  destiné  à  chauffer,  décaper  et  laver  des  plaques  et 
antre»  articles  en  métal. 

1*0  485.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881;  Courtil,  à  Albertville  (Savoie).  — 
Système  de  chaises  à  transport  économique. 

140,48fi.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  1881;  Julien,  représenté  par  le  sieur 
Pégoin .  me  Pierre-Corneille,  n'  35,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  romaine 
à  fléau  bore,  système  L.  Julien. 

140.487.  Brevet  de  dix  ans.  8  janvier  1881  ;  Goillard,  Grande-Rue  de  Vaise,  n'  33, 
a  Ly«n  (Rhône). —  Fabrication  d'une  pâte  d'amidon  par  procédés  chimiques. 

140,688.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  1881  ;  Beck  hlsaioé,  rue  Put* lier,  n*i3, 
à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  dit  machine  à  beet  1er,  servant  À  maillocher 
les  tissus  de  tonte  nature  et  principalement  les  toiles. 

140.489.  Brevet  de  quinte  ans.  ai  novembre  i88o>;  Joly,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pagès,  à  Paria  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  J*erfectionnemeuts  dans  la  fabrica- 
tion des  chandelles ,  bougies ,  cterg^s ,  etc. 

140. 490.  Brevet  de  quinte  ans,  8  décembre  1880;  Denjoy,  a  Auch  (Gers).  — 
Balai-brosse,  dit  Y  indispensable. 

140.491.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  1881  ;  Maraval,  à  Albi  (Tarn)»  —  Cha- 
peau plaqué. 

140.492.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1881  ;  Bère,  à  Périgueux  (Dordogne). — 
Perfectionnement  apporté  à  la  construction  des  cables  avec  défenses. 

140.493.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Boucher,  rue  des  Trois- Vissges , 
n*  8,  à  Arras  ( Pas-de-Calin).  —  Système  ayant  pour  objet  de  rendre  apparents,  de 
joor  et  de  nuit,  les  enseignes,  affiches,  numéros  de  maisons,  indications  de 
mes,  etc. 

140.494.  Brevet  de  quinte  ans,  5  janvier  1881  ;  Monnet,  à  Paris,  rue  Cail,  n'  11. 
—  Baiayense  mécanique  à  bras,  système  Monnet. 

140.495.  Brevet  de  quinze  ans  ,  5  janvier  1881  ;  Del  orme ,  représenté  par  le  sieur 
Brice  Thomas,  à  Paris,  boulevard  Haussmann ,  n°  i3S. —  Perfectionnements  k  l'arti- 
culation des  ht aacards  de  tombereaux  ou  toutes  autres  voitures  ainsi  articulées. 

140.496.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881  ;  Reynier,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  V  17.  —  Perfectionnement*  apportés  aux  piles 
électriques. 

140.497.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881;  de  Khotinsky,  représenté  par 
Dumas,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Système  d  éclairage  avec  sub- 
stance réfractaire  dans  la  flamme. 

140.498.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881  ;  I. tienne  (M  "  veuve  )  et  Capdepon 
(société),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Modo 
d'encartage  des  Isines  en  vue  de  leur  débit. 

140.499.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881;  Wieland,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
destinés  aux  exercices  aériens  dans  les  cirques ,  théâtres,  etc. 

140.500.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1681;  Gante  et  Collet,  à  Roolllac  (Cha- 
rente;. —  Tilbury  dit  mobile,  ayant  pour  but  principal  de  préserver  de  tout  acci- 
dent. 

140.501.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Seard,  me  de  Calaia,  n°  4o,,à 
Donkerque  (  Nord  ).  —  Mouvement  s' adaptant  à  tous  les  métiers  de  filature  de  lin  et 
de  jute,  système  Emest-Désiré  Sgard. 

140,50*2.  Brevet  de  quinze  ans,  10 janvier  1881  ,  Brunei I ,  représenté  par  le  sieur 
Lama,  rue  Ma<séoa,  n*3,  à  Lille  (Word),  —  Machine  à  fouler,  carder,  evlindrer  à 
froid  ou  A  chaud ,  dégraisser  et  laver  les  étoiles  et  tissos. 

34. 
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140.503.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  janvier  1 88i  ;  Thibaut,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin  ,  n*  69.  —  Transformations  et  perfectionnement  des  centrifuges  i  mou- 
vements en  dessus. 

140.504.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  janvier  1881;  Porte,  représenté  par  Bonneviile , 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  18.  —  Nouveau  système  de  malaxeur. 

140.505.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  s  novembre  1894)  pris,  le  6  jan- 
vier 1881 ,  par  Williams,  représenté  par  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  I  Oratoire, n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  formant  les  jonctions  avec  des  voies  d'embran- 
chement ,  voies  latérales  et  croisements  de  voies  sur  les  chemins  de  fer. 

140.506.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1881;  Yulhe,  représenté  parBardin.à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Appareil  pour  la  préparation  des  extraits  aroma- 
tiques et  autres. 

140.507.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1881  ;  Braun  et  Bloem  (société),  repré- 
sentée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'enclumes 
avec  collerette  pour  cartouches  a  percussion  centrale. 

140.508.  Brevet  de  quinze  aas ,  6  janvier  1881  ;  Charpentier-Page,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  *  1.  —  Pétrin  mécanique  de  campagne. 

140.509.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  novembre  1894  )  pris  le  6  jan- 
vier 1881,  par  Siemens,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  9D.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes. 

140.510.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  ezpirer  le  6  octobre  1894)  pris,  le  6  janvier 
1881,  par  Lightfoot,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n  a3.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  refroidir  l'air. 

140.51 1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1881  ;  Rigby  (les  sieurs),  représentés  par 
Armengauil  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  roues  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

140.512.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881  ;  Deckherr,  à  Montureux-lex-Gray 
(Haute-Saône).  —  Système  de  ventilation  des  meules  à  moudre. 

140.513.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881;  Boucher  aîné,  à  Cognac  (Cha- 
rente). —  Moule  rotatif  servant  à  faire  et  finir  les  bouteilles  de  toutes  formes. 

140.514.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881;  Bourdongle  jeune ,  à  Ludon 
(Gironde  ).  —  Chausson  en  basane  avec  couture  derrière  et  à  la  semelle. 

140.515.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881;  Leduc  frères,  élisant  domicile 
chez  Hazebrouck,  à  Comines  (Nord).  —  Appareil  et  procédés  servant  à  la  fonte  des 
suifs  en  branches  et  à  la  fabrication  des  premiers  jus  et  des  suifs  fondus,  de  pre- 
mières qualités  ,  ainsi  que  des  gélatines  et  colles  fortes. 

140.516.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881;  Mathieu ,  place  du  Commerce , 
n*9,  à  Valcucienncs  (Nord).  —  Appareil  électro-magnétique  servant  à  ouvrir  les 
lampes  de  mineurs,  avec  fermeture  de  sûreté. 

140.517.  Brevet  de  quinze  ans.  7  janvier  1881  ;  Bradley  (les  sieurs),  représentés 
par  Dieuaidc,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n°  18.— Corset  combiné  avec  une  ceinture 
compressante. 

1 40.5 1 8.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  188 1  ;  Perrachon ,  représenté  par  Dieuaidc, 
à  Paris ,  rue  de  la  Bauque ,  n*  18.  — Machine  à  comprimer  et  à  estamper. 

140,510.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1881  ;  Lacombe,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Moyens  et  procédés  pour  fabriquer  écono- 
miquement les  charbons  électriques. 

140.520.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1881;  Tripp,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  aux  garnitures  métalliques 
pour  tiges  de  pistons. 

140.521.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881;  Beyer  (les  sieurs),  à  Saint-Dié 
(Vosges).  —  Système  de  machine  à  défibrer  le  bois. 

140.522.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  janvier  1881;  Bertèche-Mottez ,  A  Saint-Amand- 
les-Eauz  (Nord).  —  Nouveau  produit  dit  h  Jluidine ,  ayant  pour  but  d'abattre  lea 
mousses  en  fabrication  du  papier  et  dans  toutes  les  autrea  industries. 

140.523.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  1880;  Remy,  à  Vannes  (Morbihan). 
—  Moteur  à  levier  simple ,  avec  roue  et  cric. 

140.524.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1880;  Dubois,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  barages  et 
aux  écluses  à  ouverture  et  fermeture  hydrauliques. 

140.525.  Brevet  de  quinze  ana,  11  janvier  1881;  Chabrier,  rue  de  Clermont,  A 
Montluçou  (Allier).  —  Serrure  enregistrante  pour  boites  aux  lettres. 
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140.526.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  de  Quintana,  représenté  par  Sau- 
vage, à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  14.  — Système  de  compteur  électrique  donnant 
le  nombre  des  voyageurs  qui  montent  dans  une  voiture  de  tramway  et  en  descendent 
pendant  «on  parcours. 

140.527.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Poultier,  à  Paris,  rue  de  l'Ourcq, 
n"  53.  —  Cbandelier-étcignoir. 

140.528.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Belleuf ,  rue  Lannois,  n*  17,  à  Le- 
vallois-Ferret  (Seine).  —  Système  de  brisure  de galorhes. 

140  529.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Faucheux,  à  Paris,  rue  Biot,  n^io. 
—  Perfectionnements  a  la  fabrication  du  sucre. 

140.530.  Brevet(  brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  décembre  1894  )  pris,  le  8  jan- 
vier 1881,  par  les  sieurs  Verity,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire, 
n4  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  ventilation. 

140.531.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Martin,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  a  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Four  applicable  au  chauffage  des  géné- 
rateurs de  vapeur  ou  autres. 

140.532.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Marland,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Parapluie  articulé  à  verrous. 

140.533.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Chapelain,  représenté  par  Hébré. 
a  Paris  ,  rue  de  La»cry,  n*  10.  — Savon-réclame  et  savon  de  l'illustration. 

140.534.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Muller,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Appareil  à  timbrer  les  lettres ,  etc., 
avec  lequel  le  timbre  est  guidé  de  manière  à  ce  que  sa  position  soit  toujours  ver- 
ticale. 

140.535.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Muller,  représenté  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
timbres,  dans  le  but  d'empêcher  un  second  service  des  timbres-poste. 

140.536.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Hindrichs  et  Traeger,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Cisaille  en  acier 


140.537.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Weitmann,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Machine  a  affûter  les  scies  à 
ruban  et  à  leur  donner  de  la  voie  en  même  temps. 

140.538.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  -,  ZurNedden,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  — Perfectionnements  aux  venti- 
lateurs. 

140.539.  Brevet  de  quinze  am,  8  janvier  1881  ;  Flemming,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  pour  établir  de  la  gly- 
cérine au  moyen  de  la  sous-lessive  dérivée  de  la  fabrication  du  savon. 

140,510.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1 88 1  ;  les  successeurs  de  Savoye  (rères  et 
compagnie,  Graa-Dufour  et  Neyrct  frères,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*o5.  —  Genre  de  mécanisme  de  remontoir  pour  montres. 

140.541.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Albert,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Miroir  trois  faces,  bambou  et  h  chevalet, 

140.542.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Ravasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Compteur-no mérotetir  à  griffes  in- 
dépendantes. 

140.543.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881;  Ravasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  ChAssis  pour  le  numérotage,  sur 
les  machines  à  imprimer,  des  titres,  valeurs,  papiers,  etc. 

140.544.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1 88 1  ;  Bonnefond ,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — -  Feuille  de  papier  confor- 
table ,  protectrice  et  hygiénique. 

140.545.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1880;  Cristofeni,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de 
robinet  plongeur  pour  pompe  à  bière. 

140.546.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881  ;  Tabourin ,  rue  Villa-Paradis , n*  38, 
à  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne).  —  Système  d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  dit 
système  pneumo-élcrtrioue. 

140.547.  Brevrt  de  dix  ans, 7 janvier  1881  ;  Dumora,  auxMées  (Landes).  —  System 
de  tige  de  sûreté ,  dit  tige  de  sûreté  Dumora ,  applicable  aux  armes  à  feu. 
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140.548.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1681  •  Ruelian  (L'abbé),  à  Dinan.(Côles- 
d  u  Nord).  —  Polygraphe  à  pâte  transparente. 

140.549.  Brevet  de  quinze  aus,  >o  janvier  1881;  Hampe  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Gu  Imau,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Chaises 
pliantes  pour  véhicules. 

140.550.  Brevet  de  quiuze  ans,  10  janvier  1881  ;  Bouchez,  à  Paria,  rue  du  Roule. 
n°  5.  —  Nouveau  système  de  hachoir  mécanique. 

140.551.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881  î  Cooke  et  Mylchreest,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  aux  hélice»  de  na- 
vire. 

140.552.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881  ;  Leblanc  et  Loiscan,  représentés 
par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  signal 
électrique  et  automatique  destiné  à  servir  de  block-systèrne ,  ainsi  que  de  protecteur 
de  passages  à  niveau  sur  les  ligues  de  chemin  de  fer. 

140.553.  Brevet  de  quinze  aus,  10  janvier  1881  ;  Méraux,  représenté  par  Barrault. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  wagon  à  ballast. 

140.554.  brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1881  ;  Lanier  et  Nicolle ,  à  Paris,  rue  La- 
fayette  ,  n*  1G.  —  Appareil  dit  bouleille  oxyfuge,  destiné,  au  moyen  d'un  liquide  spé- 
cial, a.  préserver  de  l'altération  acide  les  boissons  que  l'on  tire  au  lût. 

140.555.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1881;  Révillon  frères,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  machine  propre  à 
l'éjarrage  des  fonrrures. 

140.556.  Brevet  de  quinze  ans,  10 janvier  1881;  Dawes  (les  sieurs),  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  caisse  d'emballage 
perfectionnée  pour  le  transport  des  tableaux ,  cadres  et  autres  articles. 

140.557.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  juillet  1894)  pris,  1-  10  jan- 
vier 1881,  par  Gisborue,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
U*  o5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  signaux. 

140.558.  Brevet  de  quinze  aus,  10  janvier  1881  ;  Brear,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.—  Procède  perfectionné  pour  la 
fabrication  du  sucre. 

140.559.  Brevet  de  quinae  ans,  10  janvier  1881  ;  Mercier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perforatrice  à  avancement  pro- 
portionnel à  la  résistance  de  la  perforation. 

140.560.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1881  ;  Sauvard ,  représenté  par  Naudin ,  a 
la  Guerche  (Cher).  —  Fours  à  tuiles  et  à  briques. 

140.561.  Brevet  de  quinze  aua ,  10  janvier  1881  ;  Joubert  et  Albert,  rue  de  l'Hiron- 
delle, u*  5,  à  Toulouse  (llrute-Gatoone).  —  Monture  de  tente  de  suspension ,  dite 
ascenseur. 

140.562.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  janvier  1881  ;  Bossigneux,  rue  Ferdinand, n'ai, 
à  bai  m  K  tienne  (Loire).  —  Mécanisme  de  distribution  pour  moteurs  à  gaz. 

140.563.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  janvier  i88i;Lacour,  À  la  Rochelle  (Charinter 
Inférieure).  —  Accouplement  de  sonnettes  a  battre  les  pieux ,  destiné  à  remplacer  les 
ponts  de  service  en  rivière  et  à  la  mer. 

140.564.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881  ;  Long ,  rue  de  Paris ,  n"  afia ,  à  Lille 
(Nord).  —  Procédé  d'ouverture  des  boites  soudées  pour  conserves. 

140.565.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881;  Syreizol  aîné  et  Carrère  (so- 
ciété), rucdePessac  ,  n*  37,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Fabrication  de  chaussures 
avec  application  du  liège. 

140.566.  brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1881;  Foulquié,  à  Argenccs  (Calva- 
dos). —  Procédé  d'imitation  des  marbres  et  agates  en  céramique. 

140.567.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881  ;  Gressier,  à  Paris,  rue  de  Lyon, 
n"  3.  —  Appareil  à  pétards  de  signaux  de  chemins  de  fer. 

140.568.  Brevet  de  quinte  ans,  11  janvier  18ÊM  ;  Fouque,  à  Paris,  rue  de  Belle- 
ville  ,  n*  53.  —  Fabrication  des  sels  de  soude  et  de  potasse. 

140.569.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1881  ;  En  causse  et  Canésie,  représentés 
par  Bourau,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Appareil  destiné  aux  traitements  à 
domicile  par  la  vapeur  médicamenteuse. 

140.570.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881;  Duchet,  représenté  par  Armen- 
gaud ainé ,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Barrage  a  flotteur  appliqué  aux 
fours  à  verre  à  fusion  et  travail  continus. 

140.571.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881;  Crépillon  (les  sieurs),  repré- 
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sentes  par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  79.  —  Nouveau  système  de 
signaux  avertisseurs  pr.ur  chemins  de  fer. 

140.572.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1 881  ;  de  la  Boche ,  représenté  par  Dei 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a"  11.  —  Système  d'appareil  électrique  trans- 
metteur à  distance  des  pressions  barométriques  et  autres* 

140.573.  Brevet  de  qui  nie  ans,  11  janvier  1881  ;  M  mie,  représenté  par  Desnos, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n«  ta.  —  Genre  de  lavabo  à  chariot,  dit  lavabo 
hîonie. 

140.574.  Brevet  de  qui  née  ans,  1 1  janvier  1881  ;  Adam»,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  M'genta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  couplages 

automatiques  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

140.575.  Brevet  de  quiuae  ans,  12  jmviet?  1881  ;  Dietrich  frères  (société) ,  à  Pa- 
ris, avenue  dflvry,  n*  56.  —  Fdicre  à  tara  ad  er,  5  coussinet  mobile. 

140.576.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  janvier  188 1  ;  Maignoa  de  Roque,  à  Paris,  rue 
des  Beaux-Arts  (hôtel  d'Alsace),  n"  i3.  —  Nouveau  système  de  muUiplicatcur  de 
force. 

140.577.  Brevet  de  quinze  ans.  r*  janvier  188.  ;  Badin  al  EscofBer.  à  Pari*  ,  rue 
Gabriel ,  r>"  ï5~  —  Syat.  ne  do  vidange  chimie  o-désiniectant  diviseur. 

140.578.  Brevet  de  quinieans,  12  janvier  1 8 S 1  ;  Roha-t,  à  Paris,  rue  Lc^eaure. 
n*  55.  —  Traitement  industriel  dei  hydrocarbures  et  particulièrement  la  transforraa- 
uon  totale  des  bitnanes  naturels ,  des  pétroles  bruts  et  de»  huiles  lourdes  de  pétrole 
en  hnile  d'éclairage. 

140.579.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  janvier  i88z;  IVeimaan,  représenté  par  B*din. 
à  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Perlée  lionne  ment  s  apportés  a  ht  machine  à  coudre 
dite  machine  Heimann, 

140.580.  brevet  de  quinze  ans,  1  s  janvier  18$  1;  Gril,  représenté  par  Brice  Tho- 
mas, a  Paris,  boulevard  ilauasmann,  n  i3S.  —  Système  de  patins  pour  frein» à  an* 
rayer,  applicables  a  toutes  sortes  de  voitures. 

140.581.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1881;  Kemhadjieu,  à  Paria,  rue  de  le 
Ville-1'tvéque .  n"  18.  —  Appareil  électrique  pour  la  sûreté  des  trains  en  marche. 

140,58*2.  Brevet  de  quinze  ans.  13  janvier  1881  ;  Harra»,  représenté  par  Hébré,  à 
Paria,  rue  de  Lancry,  »°  10.  —  Genre  de  moule  à  cigarette*. 

140.583.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  janvier  1881  ;  Robert,  représenté  par  Bébré,  à 
Pari»,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  Système  de  bélier©  de  sûreté  pour  montre»  remon- 
toirs ou  autres. 

140,58'i  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  janvier  1881  ;  Borgna,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Page»,  è  Paria,  rue  Sainte-Aponine,  n'  3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil» 
de  chauffage. 

140.585.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1881  ;  Sanerbrey,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Page»,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n'  a.  —  Perfectbnueaaeots  dans  les  armes  à 
feu. 

140.586.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1881  ;  Kœrting,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1».  —  Perfectionne aoenta  dan*  les  systèmes  de 
chaufla  :e  à  4'eau  et  à  la  vapeur. 

14»), 587.  Brevet  de  quinze  ans,  it  janvier  188 1;  Biao» et  Akar( société), représentée 
par  Armengeud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Brûleur  intensif 
sans  veilleuse,  a  allumage  extérieur  et  à  bec  de  nuit  central. 

1sj0.58Hi.  Brevet  de  quinze  ans,  m  janvier  1881  ;  Gardner,  représenté  p\r  Dumas, 
à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5. —  Perfectionnements  dans  fe»  mitrailleuses. 

140.589.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1881;  Milis.  représenté  par  Barreau,  à 
Paris,  boulevard  Sains-Martin,  n*  17. —  Perfectionnements;  dans  le»  tisse»  pour  cein- 
tures à  cartouche  s ,  et  dan»  les  métiers  propres  a  le»  tisser. 

140.590.  Brevet  de  quinze  an  < .  1 3  janvier  1881  ;  Boche,  représenté  par  Mcrleatnc  . 
à  atecoo  (Saône-et-LoireL  —  Système  de  décomposition  des  hydrocarbure»  en  gcx 
riche ,  par  renouvellement  des  surfaces.  *  " 
et  1^591.  Brevet  de  cuirai»,  1 3  janvier  i8ôi  ;Griket,  è  Csulou- sur-Saône  (  Saôae- 

140,592.  Brevet  de  quinze  an»,  1 3  janvier  1881  ;  Gigodotet  Lsprévotc,  représentés 
pat  Reotor,  place  des  Square»,  u'  4,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bztraeuoo  continue  de  la 
gélatine  de»  os. 

140,503.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  i8Sz  ;  Lovie  ,  représentéjpar  I  epiaette 
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110,504.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  1881 ,  Dorgeval  ;  représenté  psr  le  sieur 
Blanc  ,  me  de  l'Arbre-Sec ,  n'  4,  à  Lyon  (Rbône).  —  Nouveau  métier  mécanique. 

140,595.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Revel  père  et  fils,  rep-éseuiés  par 
Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44.  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  de  i'aiinanUtion 
ou  force  magnétique  aux  parapluies ,  ombrelles  ,  en-cas,  parasols  ,  etc. 

1W.596.  Brevet  de  quime  ans,  i5  janvier  1881;  Ricard,  représenté  psr  Brocard, 
rue  Ferrandière,  n*44,  à  Lyon  (Rhône).  — Perfectionnements  aux chau  iieres  à  foyer 
intérieur. 

140.597.  Brevet  de  quinte  ans,  1 S  janvier  1881  ;  Jacquot  et  Thirion,  rue  du  Fau- 
bourg-des-Trois-Maisons,  n'ioo.  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Machine  à  rebattre 
les  faut,  dite  rebattease  Jacqaot-Thirion. 

140.598.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881  ;  Pollet,  Caulliezet  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  le  sieur  Delahoutre-Caulliez,  à  Tourcoing  (  Nord  ).  —  Perfec- 
tionnement apporté  am  machines  à  peigner  la  laine. 

1  W.599.  brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Plihon  père,  à  Meillac  (llle-et- 
Yi laine).  —  Nouveau  système  de  moulin  s  café. 

1 40.000.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881  ;  de  Villiers,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Michel,  n*  107.  —  Machine  à  décortiquer  le  café,  dite  décortiqueur  Adam  de 
VtUiers. 

140.601.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  janvier  1881;  Jacquet,  à  Paris,  rue  Semaine, 
n*  5a.  —  Nouveau  système  d'enlèvement  des  ordures,  détritus,  etc.  de  chaque 
maison. 

140.602.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881  ;  Nonn  ,  à  Paris,  rue  Saint-Vincent- 
de-Paul,  n*  5.  — IntervillonvHre  musical  Nonn. 

140.603.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881;  Neddermann,  représenté  par 
Georges  Michel,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  77.  —  Graisse  caoutchouc  in- 
destructible pour  robinets  de  machines  et  appareils  a  vapeur  i  bante  pression. 

140.604.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881;  Huppe  et  Bender  (société) ,  repré- 
sentée par  Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  — Perfectionnements 
dans  les  serrures  pour  fermoirs  de  sacs  de  voyage,  sacs  de  dames,  etc. 

140.605.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881;  Levasseur,  représenté  par  Casa- 
longa,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

140.606.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1881;  Brin,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Nouveau  système  de  fabrication  des  beurres 
et  leur  traitement  d'épuration. 

140.607.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1881  ;  Paillard  et  Matran,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composition  nouvelle  dite 
opaline,  destiuée  principalement  A  remplacer  la  gélatine  dans  ses  diverses  applica- 
tions. 

140.608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881  ;  Dubois  et  Poitevin,  représentés  par 
Corroyer,  à  Amiens  (Somme).  —  Houe  A  cheval  dite  bineuse,  système  Dubois  et  Poi- 
tevin. " 

140.609.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1881;  Porte,  rue  Victor-Clapier,  n*  61, 
à  Tou'on  (Var).  —  Serrure  à  sonnerie  et  à  rev-»lver. 

140.610.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Screpel-Chrétien ,  représenté  par 
Dubreuil,  à  Roubaix  (Nord)  —  Perfectionnement  au  mode  d'arrêt  des  broches  à 
engrenage  des  métiers  4  filer,  4  retordre  ou  à  mouliner. 

140.61 1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881  ;  Bolot,  rue  Vaillant,  n*  9,  à  Dijon 
(Côtc-d'Or).  —  Portière  hydraulique,  nouveau  propulseur  pour  navires  4  vapeur. 

140.612.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1881  ;  Haddau,  représenté  par  la  société 
Matra  y,  Srhmittbuhl  et  compagnie,  4  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Améliora- 
tion dans  la  manière  de  fondre  les  métaux  et  dans  les  appareils  qui  y  ont  trait 

140.613.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  janvier  i8o5)  pris,  le  i4  janvier 
1881,  par  Doty,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffilte,  H*  li—  Perfectionne- 
ments apportés  aux  becs  à  gaz. 

140.614.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1881;  Bernard,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, n*  ia3.  —  Système  d'attache  de  fronton  appliqué  4  la  miroi- 
terie, etc. 

140.615.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881;  Chantepie,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5  Genre  de  presse  4  levier  pour  la 

dorure. 

140.616.  Brevet  de  quinte  ans.  i4  janvier  1881;  Pisonc,  représenté  par  Armen- 
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gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvel  appareil  à  mesurer  les  dis- 
ances. 

U0.617.  Brevet  de  quinze  ans.  14  janvier  1881  ;  Monnier,  représenté  par  Armen- 
gand aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Métbanomôtre  automatique  ou 
analyseur  du  grisou. 

140.618.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881  ;  Boutelié.  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  quadrature  pour  pièces  d'hor- 
logerie dites  de  voyage  et  autres. 

140.619.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1881  ;  Gallafcnt,  représenté  par  Desnos, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  nnchine  rotative  pouvant  éga- 
lement servir  comme  pompe  compteur,  machine  souillante  ou  aspirante,  comme 
matelas  hydraulique,  pour  absorber  le  recul  des  canons  et  autres  usagrs. 

140,6*20.  Brevet  de  quinze  mis,  i4  janvier  1881  ;  Durjee,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  four  tournant  perfectionné,  a 
flamme  forcée,  applicable  à  toutes  industries  employant  les  hautes  températures. 

140.621.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881;  Desnos,  représenté  par  Hébert,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  séparation  et  de  triage  des  sables. 

140.622.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1880;  Brisdet,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville, 
n*  19,  a  Troyes  (Aube).  —  Appareil  servant  à  élever  l'eau  des  puits  de  toutes  pro- 


140.623.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1881  ;  Cotte,  à  Paris,  rue  Ramponeau, 
11*  is.  —  Lettres  collées  sans  attaches. 

140.624.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  janvier  1881  ;  Nnvatzky  de  Angelis  (M"*),  repré- 
sentée par  Armeagaud  jeune,  à  Pa«is,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Composi- 
tion d'enduit  destinée  à  rendre  imperméables  et  imputrescibles  le  cuir,  les  étoffe» ,  etc. 

140.625.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1881  ;  Colette,  représenté  pur  Armeagaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Syt'ème  de  circulation  a  retour 
direct  sans  appareil  de  refoulement,  applicable  au  chauffage  par  la  vapeur,  etc. 

140.626.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881  ;  Sugg,  représenté  par  Arnaengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de  régula- 
teur à  gaz,  S  diaphragme  équilibré,  en  stéatite. 

140.627.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881  ;  Dulphy,  représenté  par  Armengand 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de  scie 
pour  couper  les  arbres,  à  guidage  et  rappel  constants. 

140.628.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1881  ;  Betis  et  Crétin  (société) ,  repré-  ■ 
sentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Branche* 
compas  applicable  aux  porte-crayons,  porte-mine,  porte-plnme  ,  etc. 

140.629  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1881  ;  Berger,  k  Paris,  rue  du  Bac,  n* 71. 
—  Nouvelle  échelle  de  proportion. 

140.630.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1881  ;  Sturmberg,  représenté  par  Gnd- 
man,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Caisse  à  bouteilles  pour  expé- 
ditions. 

1 40.631 .  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Dreyfus ,  représenté  par  Drey fous, 
à  Pans,  rue  de  Bondy,  n°  3a.  —  Clef  destinée  principalement  au  serrage  et  au  des- 
serrage des  écrous  et  boulons. 

140.632.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Beurthcnot  et  Montagard,  repré- 
sentés par  Armengand  aîné,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Cirque  de  vélo- 
cipèdes applicable  aux  jeux  forains. 

140.633.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Gomant,  représenté  parBarrault, 
à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Forge  à  soufflet  pour  souder  au  chalumeau 
avec  le  gaz  provenant  du  naphte  ou  de  l'essence  minérale. 

140.634.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  janvier  188 1  ;  Mac  Auley,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  3o.  —  Fourneau  avec  appareil  à 
brûler  le  combustible  en  poudre. 

140.635.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Tietz  et  société  Selwig  et  Lange, 
représentés  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pro- 
cédé pour  fabriquer  le  sucre  en  plaques  et  en  morceaux. 

140,630.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1881  ;  Sehaeffer,  Lalance  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système 
produisant,  an  moyen  d'un  moteur  unique,  la  variation  des  vitesses  dans  tons  genres 
de  machines,  et  notamment  dans  les  machines  à  imprimer  les  étoffes. 

140,637.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881;  Hoyne,  représenté  par  Desnos,  à 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  d'appareil  perfectionné  réglant  le 
passade  de  l'air  atmosphérique  et  autres  par  par  tous  orifices. 

140.638.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  société  anonyme  des  brevets  réu- 
nis,  représentée  par  Desnos,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Machine  à 
doter  toutes  espèces  de  peaux,  dite  déridease  Bertin. 

140.639.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1881  ;  Eisenmann ,  représenté  par 
Desuos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  II,  —  Rectification  des  flegmes  [trois-six 
brut)  par  introduction  d'air  ozonisé  ou  de  gaz  oxygène,  à  nne  température  voisine 
du  de^ré  d'ébutlition. 

1 40,040.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Combe,  représenté  par  Desnos  .  à 
Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  d* abat-jour  fumrvore,  utiliaatenr  de» 
gaz  chauds  provenant  de  la  combnsuon. 

140.641.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  fe  ^juillet  1894)  pris,  le  »5  janvier 
1881,  par  Mac  Glashan,  représente  par  Bléiry  frères,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  a.  —  Machine  perfectionnée  à  ourler  h  points  à  jour. 

140.642.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1881  ;  Félii,  représenté  par  CaMkmg-a  » 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'application  de*  ma- 
chines électriques  comme  moteurs. 

Ift0,6?i3  Brevet  de  quinze  am,  i5  janvier  1881;  Langlois,  représenté  par  Cas*- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Joint  de  tuyaux. 

140,644.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Grenier,  à  Pari§,  rac  Papillon  . 
n*  3.  —  Calendrier  agenda-annonces. 

U0,G!i5.  Brevet  de  quinze  ani.  17  janvier  1881;  Joalland,  représenté  par  Girard  . 
à  Paris,  rue  dn  Faubourg-Saint-Martin,  n"  1 45.  —  Canon  de  fu*il  de  dusse  déaigué 
sous  le  nom  de  fusil  Long-Wear,  L.  JoaUand,  et  cartouche  du  même  nom, 

140.640.  Brevet  de  quinze  an>,  ^janvier  18*1;  ManxeUi,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Vallet,  à  Paris ,  rue  Marcadet,  n*  98.  —  Serrure-remontoir  à  répétition. 

140.6J7.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Bivière,  rcpré?enté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Traitement,  à  froid  dr."  eauz  vannes 
à  l'effet  d'en  extraire  sur  place  l'aiote  sous  f  irme  de  stl  insoluble,  cl  d'éviter  aioîi  le 
transport  de  l'eau  contenue  dans  les  Iojs»  s  d'ais  mecs. 

I'i0,648.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1881  ;  Maxim,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—-  Perfectionnements  daus  les  appareils  d'éclai- 
rage électrique. 

140.649.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1881  ;  Bouilfiant.  représenté  par  Desnos  . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bouleaux  d'ogriculture  avec  monture  mé- 
tallique et  avec  siège  à  position  variable. 

140.650.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Nichols,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  lumière 
électrique. 

140,601.  Brevet  de  quinze  ans,  ^janvier  1881  ;  Pechiney  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Moyens  nouveaux 
de  fabrication  des  chlorates  industriels. 

140.652.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i8Si;Lûhrig  et  Coppée  ,  représenté*  par 
Pousset .  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  49.  —  Nouvelle  disposition  appliquée  à 
la  machine  i  setzer  au  feldspath  *  pour  la  séparation  des  schistes  plats  du  charbon 
fin  lavé. 

140.653.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1881;  Justice,  représenté  par  M  eu  non  s 
tion  du  fer. 

140.654.  Brevet  de  quinze  ans,  ^janvier  1881;  Justice,  représenté  par  Menno  is 
jeune,  à  Paris,  rne  Basse- du-Remptri,  n#  5».  Perfectionne  menti  dans  l'éclairage 
électrique. 

140.655.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1881;  Préiot,  représenté  par  Dreyfons. 
à  Pari»,  roc  de  ttoody,  n"  5a.  —  Machine  à  nettoyer  les  couteaux. 

140.656.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  iS&x  ;  Lacour,  i  la  Rochelle  (Cbarenia- 
lnf  erieurc  ).  —  Système  de  sabot  eu  fonte,  à  branches  en  fer  rivées  sur  tiges  noyées 
dans  la  fonte, 

140,697.  Brevet  de  quinze  ans,  so  janvier  1881;  ViUard  (les  sieurs),  rue  de  Foy. 
n*  14,  a  Saint-Étteune  (Loire).  —  Régulateur  conique  et  automatique  pour  1a  distri- 
bution et  l'écoulement  d'eaux  captées. 
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140.658.  Brevet  de  quinse  ans,  30  janvier  1881;  Vicat  et  compagnie  (société),  a 
Grenoble  (Isère).  —  Nouvelle  méthode  pour  la  fabrication  des  ciments  artificiels. 

140.659.  Brevet  de  qninze  ans,  ai  janvier  1881  ;  Pariset,  rue  Notre  Dame,  n*  8 ,  à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Divers  appareil»  ou  abris  appliques  à  la  préservation 
dea  arbustes  on  antres  plantes,  notamment  à  la  vigne,  contre  les  pelée,  et  la  grêle. 

140.660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Gordon,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  dynamo- 
électriques pour  l'éclairage  électrique. 

140.661.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  18S1;  Albin,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Système  d'ouverture  et  de  fermeture 
facile  des  bottes  h  conserves. 

1 40.662.  Brevet  de  quiiue  ans,  18  janvier  1881  ;  Bouchard,  à  Paris,  rue  Rébeval , 
na  la.  —  Moteur  universel  ou  mouvement  perpétuel. 

140.663.  Brevet  de  quinse  ans,  18  janvier  1881  ;  Brown,  représenté  par  Bonne- 
ville,  a  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  signauz 
de  brouillard. 

140,66  4.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  v88i  ;  Reynolds  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Du f rené,  à  Pari»,  rue  de  la  Filèlite,  n>*  10.  —  Système  de  coope-papier- 
calendrier-mémento  et  de  coupe-papier  calendrier-annonces. 

140.665.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Chameroy,  représenté  par  Bou- 
ron,  à  Paris,  place  de  la  République,  n*  i3.  —  TVlégra^he  électro-photographique. 

140.666.  Brevet  de  qninze  ans,  18  janvier  1881;  Hacking,  Grube  et  \Vil*on,  re- 
présentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfection- 
nement» dans  les  métiers  à  tisaer. 

140,067.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Fleischer,  représenté  par  de 
Camp,  a  Paria»  rue  iloursauU,  n*  18.  —  Régulateur  de  pression  pour  le  gaz  com- 
primé. 

140.668.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Volpelière,  représenté  par  Bar 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint- M  art  m  .  n*  17.  —  Nouveau  système  d'ecrou  iudeaser- 
rable. 

140.669.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881  ;  Cazet  et  Endrès,  représentés  par 
Artnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Apprête ur  automa- 
tique dit  appretcur  automatique  pour  jeu  de  billard. 

140.670.  Brevetde  quinze  ans,  18  janvier  1881  Engel,  représenté  par  Armcngaud 
jenne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Cuir  mobile  à  coussin  confortable 
pour  chapeaux  de  soie  et  autres. 

140.671.  Brevet  de  quinze  ans,  18 janvier  1881  ;  Bagnard  jeune,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procé  lé  pour  l'appli- 
cation de  la  décalcomanie  sur  tissus  de  soie  et  autres. 

140.672.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Boomcr  et  Randail,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  les  aj  pareils  a  fabriquer  le  vinaigre. 

140.673.  Brev  t  de  quinze  ans,  18  janvier  1881  ;  Rossiet  Becwith,  représentés  par 
Anneugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Perfectionnement* 
dans  la  production  du  froid  pour  faire  de  la  glace  et  pour  d'autres  buis. 

I40,f)74.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881  ;  Cleuet,  représente  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  u'  a.  —  Perfectionnements  à  des  organes  de 
quincaillerie. 

140.675.  Brevet  de  qninze  ans,  18  janvier  1881  ;  Clark,  représenté  par  Desnos ,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de 
révivification  des  déchets  de  caoutchouc  et  de  guCta-percha  vulcanisés  on  leurs  com- 
posas, dans  le  bot  de  les  réemployer  à  la  fabrication  des  Gis  télégraphiques  et  autres 
usages. 

140.676.  Brevet  de  qninze  ans,  i9  janvier  i89r;HôêT,  représenté  par  Desnos,  h 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  II. —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
pompe?. 

140.677.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  AgacheCr  Imbs,  représentés  peu 
Desnos,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Filature' combinée  des  déchets  dé* 
•oie  et  de  matières  végétales  mottdancées,  par  un  graissage  et  uni»  fermentation. 

140,67$,  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  18&1  ;  Bakn,  représenté  par  Dumas,  & 
p»ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  de  fixation  et  de  consolidation  dot 
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des  argentures  en  or  et  argent  faux  et  des  bronzes  (  métaux  essentiellement  oxy- 
dables) ,  tout  en  leur  conservant  l'éclat  qui  leur  est  propre ,  et  produits  nouveaux  qai 
en  dérivent. 

140.679.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  janvier  1881;  compagnie  de  Fives-Lille ,  repré- 
sentée par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*a5.  —  Système  d'eulèvement 
des  déblais  dans  les  caissons  à  air  comprimé. 

140.680.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881  ;  Bech ,  représenté  par  Dumas,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  programmes  de  théâtre  illustrés. 

140.681.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1881;  Estirac,  représenté  par  Combes, 
au  lycée,  à  Carcassonne(  Aude).  — Système  de  chaudière  servantà  échauder  la  vigne  , 
dit  système  flotteur. 

140.682.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881;  Poitevin,  à  Bonneuil  (Charente). 
—  Nouvelle  charrue,  système  Poitevin. 

140.683.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1 88 1  ;  Duquesne  fils,  représenté  par 
Sinoquet,  ruede  Lafayette,  n*  97.  à  Rouen  (Seine-Inférieure). — Vernis  gras  assurant 
l'imperméabilité  du  cuir  contre  l'humidité. 

140.684.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881  ;  Lion,  représenté  par  le  sieur  Dé- 
pêtre, à  Paris,  ruede  Vintimille,  n*  14.  —  Nouveau  système  de  wagon  à  terrasse- 
ments. 

140.685.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881  ;  Sainte,  à  Paris,  me  de  PAmhigu  , 
n'a 2.  —  Indicateur  mécanique  de  niveau  des  liquides  contenus  dans  des  chaudières 
ou  récipients  clos  et  soumis  à  des  pressions  quelconques. 

140.686.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i88i;Gerzat,  représenté  par  Sainte,  à 
Paris,  rue  de  l'Ambigu,  n*  22.  —  Mangeoire  de  voyage  pour  chevaux  et  autres  ani- 
maux attelés. 

140.687.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881  ;  Bonrcier,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouveau  maillon  destiné  à  la  confection  des  brace- 
lets, colliers,  et,  en  gepéral ,  de  tous  les  bijoux  analogues. 

140.688.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881  ;  Lafaurie  et  Marc,  à  Paris,  rue  de 
Seine,  n°  89.  —  Procédé  de  fermentation  rapide  de  la  bière. 

140.689.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881;  Dutot  (Georges),  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Dutot,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  a55.  —  Nouvel  appareil  dit 
le  transformateur  des  fourneaux  de  cuisine. 

1 40.690.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  janvier  1 88 1  ;  Bert  et  d'Arsonval ,  à  Paris ,  avenue 
des  Gobelins,  n*  10.  —  Microphone  a  contacts  multiples  en  surface. 

140.691.  Brevet  de  quinze  ans,  îq  janvier  1881  ;  Albaret,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Poulie  universelle  (système  Al- 
baret). 

140.692.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881;  Harse,  représenté  par  les  sieurs 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Appareil  ' 
à  fonctionnement  continuel  pour  l'extraction  de  graisse  de  substances  grasses. 

140.693.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  eipirer  le  19  juillet  1894)  pris,  le  19  janvier 
1881,  par  Wallon,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  articles  creux  ,  légers ,  rigides  et  imperméables. 

140.694.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  18S1  ;  lourdes,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  aux  lampes  de  tous  systèmes 
d'une  disposition  destinée  à  produire  l'éclairage  sans  mèche. 

140.695.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881;  Martiny  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication 
d'un  genre  de  tuyaux  en  caoutchouc  sans  soudure,  recouvert  de  tissu  sans  fin. 

140.696.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881;  Liedmann  et  Beger,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mécanisme  per- 
fectionné pour  mettre  en  mouvement  les  véhicules  de  toute  espèce  et  de  toute  dimen- 
si  an. 

140.697.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1881  ;  Horn,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  aux  porte- 
crayons  ou  aux  porte-mines. 


Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  fabrication  des  plaques  de  blin- 
dage. 

140,699.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1881  ;  Danchell  et  Blum ,  représentés  par 


140,698.  Brevet  de 


Digitized  by  Google 


B.  0*691.  —  417  — 

Tavernier,  i  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5. —  Perfectionnements  apportes  à  la  con- 
struction des  navires. 

140.700.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  compagnie  de  chauffage  des  wa- 
gons et  voitures,  représentée  par  Rondepierre ,  à  Paris,  rue  de  Ch;'n>audun ,  n*  5.  — 
Nouvelle  chaufferette  pour  wagons,  voitures  et  appartements,  dite  chaufferette  à  che- 
minée. 

140.701.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Prud'homme,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  préparation 
des  matières  colorantes  s'appliquant  sur  coton ,  laine  et  soie. 

160.702.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Leblanc,  Napoli  et  Pinaud,  repré- 
sentés par  Armengaud  jenne ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouvelle 
lampe  électrique  a  incandescence. 

140.703.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Michel  (M"*  veuve),  représentée 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Application  de  peintures 
céramiques  à  l'ornementation  des  monuments  fuuéraires,  plaques  commémora tives , 
couronnes ,  etc. 

140.70a.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Desnos  (Charles),  représenté  par 
le  sieur  Desnos  ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  dit  in- 
jecteur  Desnos,  pour  le  nettoyage  des  pipes,  fume-cigares  et  cigarettes. 

140.705.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Paillot,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
de  la  onate  comtituant  un  produit  industriel  nouveau ,  dit  ouate  nervèe. 

140.706.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1 88 1  ;  Michel,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  n.  —  Séchoir  ventilateur  rotatif,  dit  système 
Michel. 

140.707.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Gomerford ,  représenté  par  Des- 
nos, i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'anille  pour  le  montage  des 
meules  de  moulin. 

140.708.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  janvier  1881;  Lefebvre,  représenté  par  Armen- 
gand  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  moutons  et 
marteaux  à  forger  et  à  estamper. 

140.709.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Pichard,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n'a.  —  Système  de  machine  à  trancher  les 
bois. 

140.710.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881  ;  Camuset  fils  ,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n0Q5.  —  Ferrure  perfectionnée  pour  rideaux 
et  galeries  de  fenêtres  d'appartement, 

140.711.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1881;  Staqnet,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  95.  —  Mode  de  préparation  de  gaz  d'éclairage. 

140.712.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1881  ;  Ferrand,  cours  Saint-Jean,  n*  73  , 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  pour  la  production  d'un  gaz  d'éclairage,  dit  appa- 
reil  Ferrand. 

140.713.  Brevet  de  quinze  ans,  91  janvier  1881  ;  Gentilhomme,  à  Paris,  boule- 
vard Arago.n*  1.  —  Moue  d'inodorité  des  récepteurs  quelconques  des  déjections  hu- 
maines et  eaux  ménagères,  assurant  l'innocuité  de  leur  enlèvement  ou  vidante  et  de 
l'écoulement  facultatif  permanent  des  liquides  automatiquement  séparés,  purgés,  au 
besoin  rendus  limpides,  sans  déperdition  de  leurs  éléments  constitutif»  utilisables. 

140.714.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1881;  Andneux  (M,u),  avenue  de 
Neuilly,  n*  3i.  à  Neuilly  (Seine).  —  Application  de  poudres  métalliques  ou  autres  sur 
les  chapeaux  de  paille  en  général,  et  plus  particulièrement  sur  ceux  dits  chapeaux 
dentelle  de  paille. 

140.715.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1881  ;  Naquet,  i  Paris,  rue  de  Moscou, 
n'  44.  —  Prodoit  bismnthique  pouvant  s'appliquer  à  la  teinture  des  cheveux  et  de  la 
barbe  par  des  préparations  de  bismuth  en  général. 

140.716.  Brevet  de  quinxe  ans,  ai  janvier  1881  ;  Carénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron , 
n*  9.  —  Pupitre-nécessaire,  pins  particulièrement  destiné  aux  écoles  manuelles  d  ap 

Pll 40,7*1 7e  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1881  ;  Baulin  et  Chômas  (société)  et 
Gournay,  représentés  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*7i.  —  Système  de 
clou  mobile  servant  à  ferrer  les  chevaux  à  glace. 

140,718.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  août  1894)  pris,  le  ai  jan- 
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>ier  1881,  par  Pilt,  représenté  par  Barrault,  à  Parii,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17. 
—  Perfectionnement*  dans  la  fabrication  des  rions  de  tapissiers. 

140.719.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1881;  Dubois,  représenté  par  Desnos, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système d'appareil  à  rebrousser  les  peaux. 

140.720.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1881  ;  Comstock,  représenté  par  Deauos, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  montres. 

140.721.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1881  ;  Tommasi,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  vf  p,5. —  Télégraphe  duplex,  système 
Tommasi. 

140.722.  Brevet  de  qninze  ans,  21  janvier  1881  ;  Daelcn,  représenté  par  Dumas  • 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*q5.  —  Laminoir  universel  pour  barres  rectangu- 
laires et  plaies. 

140.723.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1681  ;  Célier,  place  do  Champ-de-Foirc , 
n'  8,  à  Nevers  (Nièvre).  — Crochet  à  échappement  destiné  à  fixer  les  ardoises  sur  les 
couvertures. 

140.734.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881  ;  Lafleur,  faubourg  de  LunévilJe 
n*  17,  à  Rambervillers  (Vosges).  —  Machine  à  planter  les  pommes  de  terre. 

140.725.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881  ;  Cooke  et  HnHes  ,  représentés  par 
Gudman,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.—  Perfectionnements  appor- 
tés dans  la  fabrication  des  timbres  à  dates  mobiles,  numéroteurs,  griffes,  etc. 

140.726.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881;  Nix  et  Helbig,  représentés  par 
Gudman  ,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée  ,  n'  53.  —  Moteur  à  l'hydrogène. 

140.727.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881  ;  Cleminson  ,  représenté  parCasa- 
longa.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  voie  permanente 
des  chemins  de  fer  portatifs  et  autres. 

140.728.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1 881  ;Schladitz  et  Bernhardt,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  80.  — Procédé  pour  fa- 
briquer une  matière  à  polir  toutes  sortes  de  métaux. 

140.729.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881  ;  Greeven,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Améliorations  apportées  aux 
pubomètres. 

140.730.  Brevet  de  qninze  ans,  22  janvier  1881  ;  Blasco  y  Fabregas,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  roues  de 

véhicules. 

140.731.  Brevet  de  quinte  ans,  21  janvier  1881  ;  Gooindard,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  marque  pour  jeux. 

140.732.  Brevet  de  quinze  ans.  22  janvier  1881  ;  Scheibler,  représenté  par  Desnos , 
k  Paris,  bonievard  de  Magenta, n*  1 1.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  ta  magnésie 
au  moyen  de  la  chaux  magnésifère ,  de  la  dolomie  ou  de  la  magnésie  calcaire. 

140.733.  Brevet  de  quinze  ans,  2s  janvier  1881;  Denans,  représenté  par  Blétry 
frères,  a  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Joint  hermétique  et  flexible  à  con- 
traction et  dilatation  libres. 

140.734.  Brevet  de  qninze  ans,  22  janvier  1881  ;  Moreao,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  g5.—  Boutons  à  médaillon  serti  pour  portes,  fe- 
nêtres, etc. 

140  735.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  janvier  1881  ;  Pot  ion  et  Méhay,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation de  l'alcool,  en  vue  de  l'utilisation  des  résidus. 

140.736.  Brevet4equinzeaas,  22  Janvier  1881  ;  Lesage  et  Lacquemant,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —Système  de  filtre 
à  filtrage  latéral  et  nettoyage  permanent. 

140.737.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1881;  Tourreau,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  de  cylindre 
annulaire  à  double  piston ,  pour  moteurs  en  général. 

140.738.  Brevet  de  quinse  ans,  32  janvier  1881  ;  Boiteau  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jenne ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Nou- 
veau mode  drenvaisselage  des  cognacs  et  spiritueux  destinés  k  l'exportation. 

140.739.  Brevet  de  quinze  «ans,  22  janvier  1881;  Merlin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Arnacngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  23-  —  Ap- 
pareil sécheur  de  vapeur  applicable  aux  chaudières  de  locomobUes  et  autres. 

140.740.  Brevet  de  quinae  ans,  32  janvier *88t  ;  Schlinder,  représenté  par  Annen- 
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raud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Appareil  terre-joints  poor 
courroies  de  transmission .  etc. 

140,74t.  Brevet  de  quinte  ans,  as  janvier  1881  ;  Pileiset,  représenté  par  Annan* 

gand  jeune,  a  Paris,  boulerard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Ouatage  à  dessins  et  pi- 
qûres ,  combiné  au  moyen  de  deux  ouates. 

I40.74S.  Brevet  de  quinse  ans,  as  janvier  1881;  société  dite  Farbwcrke  JTorm 
Èteistcr,  Luc  lus  et  Brkning ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  si.  —  Procédé  de  fabrication  du  diacètate  d'aldéhyde  benxoique  et  de 
ses  dérives  de  substitution  eblorés,  broutés  et  nitrés,  et  procédé  de  transformation 
de  ces  corps  en  acide  cinnamique  ou  en  ses  dérivés  de  substitution  eblorés,  bromes 
et  nitres  correspondants. 

140.743.  Brevet  de  quinse  ans,  18  janvier  1881;  Sicard  at  Parodi,  rue  Mahan,  à 
Aleer  (Algérie).  —  Romaine  dite  romain*  Sicard- Parodi. 

140.744.  Brevet  de  quinte  ans,  »6  janvier  1881;  Deqnoy,  représenté  par  Paul 
Se*,  boulevard  de  la  Liberté,  n'  191 ,  à  Lille  (Nord).  —  Mode  de  travau  du  lin.  du 
chanvre  et  antres  matières  filamenteuses. 

140.745.  Brevet  de  quinse  ans.  36  janvier  1881;  Ca bannes,  à  Lagraère  (Lot-et- 
Garonne).  —  Tourniquet  compteur. 

140.746.  Brevet  de  quinte  ans,  s6  janvier  1881  ;  Boucheron  et  Matières  (société), 
cours  Trénac ,  n'  2 ,  à  Agen  (  Lot-et-Garonne).  —  Pétrin  mécanique  à  changement  de 
vitesse  des  outils ,  dit  le  èouianger  mécanique. 

140.747.  Brevet  de  quinte  ans,-  a 4  janvier  1881;  Laplanche,  rue  Saulnier,  n'3i 
à  Poteaux  (Seine).  —  Application  du  métal  émaillé  à  tous  appareils  servant  A  refléter 
ia  lumière  quelle  qu'elle  soit. 

140.748.  Brevet  de  quinte  ans,  24  janvier  1881  ;  Co^mant,  boulevard  Biron,  n*  g. 
à  Saint-Ouea  (Seine).  —  Perfectionnements  à  ta  fabrication  des  liqueurs. 

140.749.  Brevet  de  quinte  ans,  2 A  janvier  1M81 ;  de  Bussy.  représente  par  Rombi, 
à  Paris,  rue  des  Ecoles,  n*  33.  —  Nouveau  système  de  bandage  provisoire  en  rotins, 
bambou*,  pour  le  soulagement  immédiat  et  le  transport  des  blessés  aux  hôpitaux. 

140.750.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  sa  juillet  1894)  pris,  le  sa  jan- 
vier 1881,  par  Davidson,  représenté  par  Albert  Caban,  i  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  certaines  infusions  végétales,  extraits  ou 
essences,  et  dans  leur  préparation. 

140.751.  Brevet  de  quinte  ans,  a*  janvier  1881  ;  Jueker,  représenté  par  Tavemier, 
à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  1 5.  —  Perfectionnements  apportés  au  tissage. 

140,753.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  janvier  1881;  éa  Sainte-Croix,  à  Pari»,  cité 
Martignac,  n'  6.  —  Laminoir  fendeur  pour  moulin  A  cannes  A  sucre. 

140.753.  Brevet  de  quinte  ans,  s  A  janvier  1881  ;  Gottlieb  et  Strakosch  (société), 
représentée  par  Dumas,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Lanterne  porta- 
tive inettinçtiiMe ,  sans  cylindre,  convenant  particulièrement  aux  chemins  de  fer. 

140.754.  Brevet  de  quinte  ans,  8  janvier  1681;  Gentil  fM"  veuve),  représentée 
parGmtil,  quai  l'Amiral,  n*  11a,  au  Mans  (Sartbe).  —  Cuisine  roulante,  système 
Ch.  Gentil. 

140.755.  Brevet  de  quinse  ans,  14  janvier  1881  ;  Turpaud.  rue  de  la  Corderie. 
5 ,  A  Angonléme  (Charente).  —  Porte  ou  bouche  de  four  équilibrée,  i  ouverture 

variable  A  volonté. 

140.756.  Brevet  de  quinte  ans,  îd  janvier  1881;  Lahmde,  rue  de  la  Paix,  n*  1, 
à  Toulon  (Var).  —  Macbine  à  greffer  les  vignes. 

140.757.  Brevet  de  quinse  ans,  sa  janvier  1881;  Zimmermana  et  société  Thiele  et 
Holthaose ,  représentés  par  Bauer  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  3o.  —  Machine  A  fabriquer  de  la  sucrerie  et  des  bonbons. 

140.758.  Brevet  de  quinte  ans,  îs  janvier  1881;  Bach,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie.  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  aiguilles 
à  languettes  pour  métiers  A  tisser  et  A  tricoter. 

140.759.  Brevet  de  quinte  ans,  as  janvier  1881;  Greene.  représenté  par  Armen- 
gsud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la 
rabriration  des  caractères  d'imprimerie  et  dans  les  appareils  typographiques. 

140.760.  Brevet  de  quinse  ans,  sS  janvier  1881  ;  tau  dry,  à  Paris,  rue  des  Vieilles- 
Handriettet ,  n*  5.  —  Gravure  chimique  sur  métaux  précieux. 

140.761.  Brevet  de  quinse  ans,  s5  jsnvîer  1681  ;  Samson  fils  aîné,  représenté  par 
Desnos      Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n,  —  Procédé  de  décoration  des  poroe- 
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140.762.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Knnheim  el  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procède  pour 
eitraire  le  sulfate  de  chaux  des  solutions  de  ancre  d  amidon  obtenues  au  moyen  de 

l'acide  sulfurique. 

140.763.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  janvier  1881  ;  Terlinden.  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines-outils  destinées  à  l'exploitation  des  carrières,  mines,  eic. 

140.764.  brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Blondeao ,  représenté  par  Armen- 

Saud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint- Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
lafaiw. 

140.765.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Ilaupt,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline,  n"  a.  —  Perfectionnements  dans  le  chauffage  au 

§az  pour  chaudières  à  vapeur  fizes,  chaudières  de  locomotives,  de  bateaux,  chau- 
leras è  foyer  intérieur,  bacs  d'évaporation ,  etc. 

140.766.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Schaffer  et  Budenberg,  représen- 
tés par  Brandon,  4  Paris,  rue  Laflltte,  ni.  —  Appareil  à  fonctionnement  automa- 
tique servant  à  chasser  l'air,  les  gaz  ou  l'écume,  des  vases  à  diffusion,  des  filtres,  etc. 

140.767.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Andreu-Schmiiz  fils,  représenté 
par  Armengaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.—  Bottine  à  *oufflet- 
guètre. 

140.768.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1881;  Duvault,  route  de  la  Révolte, 
n*  124.  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Nouvel  appareil  dit  signal  d'alarme. 

140.769.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Nérot,  représenté  par  de  Coster, 
à  Paris,  rue  du  Fonr-Sainl-Gcrmain,  n*  5a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  robi- 
nets, soupapes,  etc.,  permettant  la  suppression  totale  des  garnitures. 

140.770.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1881;  Antoine  et  la  maison  A.  Cha- 
puis ,  à  Paris ,  rue  Grenétat ,  n'  36.  —  Appareil  destiné  à  la  concentration  de  l'acide 
sulfurique. 

140.771.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Viville  et  Gratz,  à  Paris,  rue  Po- 
pincourt ,  n*  8.  —  Lessiveuse-laveuse  universelle. 

140.772.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881  ;  Naudin  et  Schneider,  représentés 
par  Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Désinfection  des  alcools  mauvais 
goût. 

140.773.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Grawitz,  avenue  Marinville,  n*3o, 
à  Saint  Maur-des-Fossrs  (Seine).  —  Fabrication  d'une  série  de  couleurs  dérivées  de 
Panthraquinone,  et  leur  application  à  la  teinture  ou  à  l'impression  des  matières  tex- 
tiles ou  autres. 

140.774.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Grenier,  à  Paris,  rue  Papillon, 
n°  3.  —  Procédé  nouveau  remplaçant  l'eau  dans  les  compteurs  à  g*z. 

140.775.  Brevet  de  quinze  ans,'  26  jamier  1881  ;  Pérille,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Porte-clefs  sans  péril. 

140.776.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1881;  Thomson,  représenté  par  Men- 
non? jeune,  à  Paris,  rue  Bas>edu-Rempart.  n*  5a.  —  Appareil  perfectionné  propre 
à  opérer  la  combustion  complète  des  poussières  de  bouille  et  autres  combustibles. 

140.777.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1881;  Desnoyers  et  Cuau,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Application  d'une 
garniture  amortissante  sur  les  jantes  des  rones  en  fer. 

140.778.  Brevet  de  quinze  ans,  56  janvier  1881  ;  Yulc,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines a  fouler  les  chapeaux. 

140.779.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1881;  Benois,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'injecteur  destiné  à  la  toilette  des 
dames. 

140.780.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Deans  (les  sieurs)  et  Craven, 
représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  rotatifs  pour  aspirer  et  refouler  les  fluides,  pour  différentes  applications. 

140.781.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881;  Genoud,  boulevard  de  1  Observa- 
toire, n°  3,  4  Marseille  <Bouches-du-Rhône),  —  Macbiue  à  vapeur  à  enveloppe  li- 
quide et  a  cylindres  surchauffeurs. 

140.782.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1881;  Vaillant.  Leclerc  et  Gourdon,  è 
Paris,  rue  du  Ruisseau ,  n*  9 1 .  —  Appareil  dit  ptseur  automatique. 

140.783.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1881  ;  Pleifler  et  Iugcnobl,  représenté! 
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Cr  Fritscher.à  Paris,  me  des  Taillandiers,  n*  19.  —  Machine  d'impression  multico- 
re  à  rouleau  on  a  surface  plane. 

140.784.  Brevet  de  qninie  ans,  27  janvier  1881;  Giran,  Estriband  et  Brîner,  re- 
présentas par  Tavernier,  à  Paris,  rne  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Fixe  polycopie  feuille. 

140.785.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  1881;  Sido  et  Roland,  représentes  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  d'appareil  di>tillatoire. 

1  40,786.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  18S1  ;  Ford,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  produire 
récriture  ou  autres  marques  sur  le  pspier,  et  dans  la  fabrication  du  papier  à  ce 
destiné. 

140.787.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1881;  Deflassieux  frères  (société),  re- 
présentée par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  79.  —  Disposition  nou- 
velle des  appareils  et  procédés  pour  la  fabrication  des  roues  de  chemins  de  fer  et 
autres. 

140.788.  Brevet  de  quinze  ans,  57  janvier  1881  ;Scheibler,  représenté  par  Dnmas, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Machine  à  conper  le  sucre  en  morceaux. 

I'i0,789.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1881;  Ricannet,  représenté  par  Ba- 
chelu,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n°  4g,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  manière  d'appli- 
cation d'appret  sur  tulles  façonnés  et  unis  et  étoffes  diverses. 

140,790.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Florentin  et  Millier,  montée  des 
Carmes,  n*  2,  à  Lyon  (Rhône). —  Système  d'avertisseur  électro-automatique,  suscep- 
tible d'être  employé  sur  les  chemins  de  fer  pour  l'annonce  de  la  marche  des  trains 
aux  pares,  bifurcations  et  passages  à  niveau. 

140/791.  Brevet  de  quinxe  ans,  25  janvier  1881  ;  Voland,  représenté  par  Bachelu, 
rue  de  l'Hôtel-de  Ville,  n*  49,  a  Lyon  (Rbône).  —  Nouveau  procédé  de  moirage. 

140,792.  Brevet  de  quinze  ans.  26  janvier  1881  ;  M.»llet-Cha*sagny,  place  de.  l'An- 
cienne -Douane,  n*  5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  destiné  à  supprimer  l'insufflation 
buccale  chez  les  ouvriers  fabricants  de  bouteilles  et  de  verre  souillé. 

140,703.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1881;  Constantin,  représenté  par  Lépi 
nette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  brosse 
mécanique  pour  le  nettoyage  des  grains  en  général. 

140.794.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1881;  Antonini-Mayland ,  me  Cuvicr, 
n*  174 .  à  Lyon  (Rhône).  —  Carde  portative,  sensible  et  à  coussinet*  régulateurs. 

I'i0,795.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1881;  Ricannet,  représenté  par  Ba- 
chelu, rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n#  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  moucheter 
mécaniquement  les  tulles,  gazes,  tarlatanes  et  autres  tissus  légers,  en  soie,  coton, 
laine,  etc.,  au  moyen  de  mouches  de  velours  ou  d'autres  étofTes  découpées  et  collées 
antomaûqnement  sur  le  tissu  à  moucheter. 

140.796.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  janvier  1881;  Cossangc,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  H* 44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  boutons- 
jumelles  et  boutons  d'oreilles. 

140.797.  Brevet  de  quinze  ans.  29  janvier  1881  ;  Ruitton,  représenté  par  Brorard, 
rne  Ferrandièie,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Velours  sans  envers,  dit  velours  lut >t ton. 

140.798.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1881  ;  Guilbaud  et  Vidy,  à  Saint-Clair, 
commune  de  Chantenay  (Loire-Inférieure).  —  Outil  dit  sécalcur  universel,  destiné  à 
l'ouverture  des  boîtes  à  conserves  alimentaires. 

l'io.799.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  janvier  18S1;  Pijean,  à  Lons-le-Saunicr  (Jura  . 

 Talons  en  corne  de  buffle  ou  d'autre  animal,  unis  ou  décorés  par  des  ornements* 

incrustés. 

140.800.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Fonquemberg,  élisant  domicile 
chez  le  consul  de  Belgique,  rue  Joséphine,  à  Lille  (Nord).  —  Levier  à  main  aidé  par 
la  vapeur,  dit  servo-moteur. 

140.801.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  janvier  1881  ;  Dehandt,  rue  de  la  Barre,  n*  4i  , 
a  Lille  (Nord).  —  Système  de  calorifère-aspirateur  en  tôle,  fer  et  fonte. 

140.80-2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Beverdy,  représenté  par  Denian. 
me  Samt-Éloi,  n'  109.  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Nouveau  mastic  à  joints  de  va 
peur,  dit  mastic  Reverdy. 

140  803.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1881;  Mayr,  représenté  par  Gudman, 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Nouvelle  poudre  à  canon  à  gros  grain 
et  son  procédé  de  fabrication. 

I40.*04.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1881;  Schnrraann,  représenté  par 
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Gudman,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  a?  M.  —  Nouvelle 

cylindres  de  pression. 

140.805.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1881;  Konigslieb,  représenté  par  Gud- 
nian,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée,  n*  53.  —  Emploi  d'une  table  d'harmonie 
aux  téléphones,  atin  d'augmenter  et  de  rendre  plus  claire  la  transmission  des  sons. 

140.806.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1881;  Lalaune.  représenta  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beau marchais,  n*  95.  —  Genre  de  tige  pour  appareils  à  gaz. 

140.807.  Brevet  de  qui  me  ans,  a8  janvier  1881  ;  Newlands ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
sulfate  d'alumine. 

140.808.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1881;  Copeau  fils,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n°  45.  —  Nouvelle  sangle  a  rubans. 

1  «0,809.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1881;  Maguin,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Pans,  rue  Sainl-Sr  baatien,  n'  hb.  —  Porte-couteaux  ou  porte-lames, 
applicable  auz  coupe-racines  employés  dans  la  fabrication  du  sucre. 

140.810.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1881  ;  Rimbert  frères  et  fils,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  auz  batteuses. 

140.811.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1881;  Mortey,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Latfitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  et  dans 
un  mécanisme  y  adapté  servant  à  l'alimentation  des  boutons. 

140.812.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1881  ;  Chamberlain  et  Rice,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  les  brûleurs  à  gaz 
à  régulateur  de  pression. 

1 40.8 1 3.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  janvier  1 88 1  ;  Kleinhans ,  représenté  par  Desnos . 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau  pro- 
duit industriel ,  dit  featres-cuirs  vernis. 

140.814.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1881;  LauhotT,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  dégrossir  le  blé,  à 
le  nettoyer  et  le  séparer  de  la  nielle. 

140.815.  Brevet  de  quinze  aus,  a8  janvier  1881;  Boncorps,  Grande-Rue,  n*  lao, 
à  Foutenay-auz-Roses  (Seine).  —  Système  de  fermeture  mécanique,  applicable  auz 
croisées,  portes-croisées  et  châssis. 

140.816.  Brevet  de  quinze  <ms,  aa  janvier  1881  ;  Bollée,  avenue  de  Paris,  n°  107,  au 
Mans  (Sarthe).  —  Appareil  dit  tractiomètre ,  pour  la  mesure  des  efforts  do  traction. 

A  140,817.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Sourbé,  place  des  Quinconces, 
n*  1,  à  Bordeaux  (Gironde).  — Bascule  densi-volumétnque. 

140.818.  Brevet  de  quinze  ans,  89  janvier  1881;  Du  coin  aîné,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honore,  n*  106.  —  Tondeuse  pour  chevaux. 

140.819.  Brovet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881;  Roguet,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Broveuse  teilleuee  indépendante. 

140.820.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1881;  Dreyfus,  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n'  ao.  —  Perfectionnements  apportés  dans  divers  appareils,  et  opérations  en 
usage  dans  la  fabrication  el  le  raffinage  du  sucra  de  toute  origine. 

140.821.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881  ;  Corntly,  représenté  par  Guy,  à 
Pans ,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin ,  n*  34.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  coudre  el  à  broder. 

140  822.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881  ;  Guéry,  route  du  Pont-dMvry,  n*  17. 
à  Alforlville  (Seine).  —  Traîneau-bal  yeuse  chasse-neige  à  l'usage  spécial  dés  tram- 
ways. a 

140,823.  Brevet  de  quinze  aus,  39  janvier  1881;  Boulnois,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Couteaux  de  diffusion  à  sections  combi- 


140.824.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881;  Agnès,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Geore  de  médaillons  à  ressort,  système 
automatique. 

140.825.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881;  Lagage,  à  Paris,  rue  de  Lyon, 
«•  10. 

d'égout. 

140.826.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881  ;  société  du  Familistère  de  Guise 
(Goiiu  et  compagnie),  représentée  par  Moret,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint- 
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Martin ,  n*  173.  —  Nouveau  système  de  réglage  de  la  coinbusliou  du  t.a/,  et  de  Tair 
dans  les  appareils  de  enisine  et  de  chauffage. 

140.827.  Brevet  de  quinze  ans,  19  jmvier  1881  ;  BolletW')  ,à  Paris,  rue  de  Duu 
kenrae .  n*  29.  —  Système  de  publicité  dit  F  indispensable. 

140.828.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Riefenstahl,  représenté  par  Le 
Bbnc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainto-Apolline,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  bou- 
cher les  bouteilles  dV  1  1  minérales,  à  1  abri  du  contact  de  Pair. 

140.829.  Brevet  de  quinze  ans,  09  janvier  1881;  Petit,  représenté  parITénré.à 
Faris,  rue  de  Lanery,  n°  10.  —  Procédé  de  traduction  d'un  cliché  photographique 
en  demi-teinte  en  cliché  aux  traits. 

140.830.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1881  ;  Roser,  rne  Petit,  n*  11,  à  Saint 
Denis  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  chauffage  pour  la  fuute  des 
neiges. 

140.831.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  juillet  i8u4J  pris,  le  29  jan- 
vier 1881,  par  Beunett,  représeuté  par  Brandon,  a  Paris,  rue  Laffitte,  u'  1.  —  Per- 
fectionnements dans  la  formation  dis  joints  de  tuyaux  en  plomb  et  dans  l'outillage 
employé  à  cet  effet. 

laO.HSS.  Brevet  de  quinze  aïs,  29  janvier  1881  ;  Reposeur,  représenté  par  Armen- 
gaud aiué,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien „n°  45.  —  Perfectionnements  apporté»  aux 
anses  po  jr  vannerie. 

140.833.  Brevet  de  qnînxe  ans ,  29  janvier  1881;  Schreiber,  représenté  par  Arra  n 
gaud  aine,  à  Taris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz  comprimé  rransm  s  à  de  grandes  distances,  et  ses  applications. 

140,^3^.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881  ;  Wihdspergcr,  représenté  par  Des 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Genre  de  composition  ou  liquide 
extinetenr  des  incendies. 

140.835.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Dulac,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  de  tibleanx  ou  surfaces  destiné; 
à  produire  des  planches  ou  clichés  pour  impressions  de  toute  nature. 

140.836.  Brevet  de  quinze  ans,  29  ja  ivier  1881  ;  Maure!,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris  .  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Mécanisme  perfectionné  pour  produire  dans  les 
réveils  la  répétition  de  la  sonnerie. 

1 40.837.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  janvier  1881  ;  Roussea  1 ,  représenté  par  Desius  . 
â  Paris,  Boulevard  de  Magenta,  u°  11. —  Système  de  robinet  à  obturateur  henné 
li  .411e  perfectionné. 

140.838.  Brevet  de  quinze  ans  ,  29  janvier  1881  ;  Yîclicrs  et  Burr,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionuemeub 
dans  la  construction  des  roues  en  métal  fondu ,  dentées  ou  autres. 

140.839.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Fort,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Goudroouière  perfectionnée  dite 
purificateur fermenticide  antimiasmatiaue. 

140.840.  Brevet  de  quinze  ans ,29  janvier  1881;  Hahoe»  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pâris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  tam- 
bours laveurs  pour  betteraves,  pommes  de  terre  ,  minerais  et  des  buts  aualogues. 

140.841.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881  ;  Michel  et  Frager,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  compteurs  à  eau  à  un  seul  cylindre. 

U0.842.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1S81  ;  Oeschger,  Mesdach  et  compagnie 
(sojiétA),  et  Barbier,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  cisaille  hydraulique  a  grandes  lames. 

140,8'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Chariot  et  compagnie,  représentés 
pir  Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  laveuse  automa 
tique,  dite  seau  japonais. 

I40.8'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881  ;  Pommier  et  Audibert ,  à  Marseille 
(Bbuches-du-Rhône).  —  Nouveau  mode  de  fabrication  simple  et  mathématique  des 
fermentations,  en  général,  et  de  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs ,  eu  pirti- 
cuTier,  avec  ou  sans  addition  de  distillerie.  , 

140,845.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881  ;  Barbandv.rue  Sainte,  n*  66*  D ,  a 
Marseille  (Bouche.<-du-Rhône).  —  Fabrication  des  galettes  économiques. 

140,84o.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1881;  Mircpoii  et  Piqne,  place  de  1«> 
Mairie,  n' "2,  à  Beziera  (Hérauh).  —  Pierre  factice  devant  remplacer  la  pierre  dt 
taille. 
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140.847.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Uhler,  à  Paris,  rue  Saint-Ferdi- 
nand, n*  5a.  —  Pompe  d'épuisement  dite  pompe  atmosphérique. 

140.848.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Decœur,  à  Paris,  boulevard 
Richard-Lenoir,  n*  28.  — Perfectionnements  apportés  aux  pompes  centrifugea  et 
ventilateurs. 

140.849.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1881  ;  Livesey  et  Seyrig, à  Paris,  ave- 
nue de  Wagram,  n*  1&7.  —  Perfectionnements  à  la  pose  des  rails  pour  voies  ferrées. 

1 40.850.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Couteau  ,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Autin,  n*  18.  —  Semoir  à  engrais  perfectionné, 
propre  à  d'autres  usages. 

140.851.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Turton,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Lafïîtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  locomotives  pour 
tramways  et  routes  ordinaires. 

140.852.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Wendelstadt,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paiis,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Procédé  et  appareil 
pour  lixivier  et  sécher  le  bois. 

140.853.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Remus,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  élastique  pour  réser- 
voirs à  liquides  fermés,  tels  que  fûts  à  bicre,  etc. 

140.854.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1881  ;  Conpin,  représenté  par  Bot- 
tano,  rue  Saint-Basile ,  n*  55,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Composition 
de  farine-tomate  ou  autres  légumes. 

140.855.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1881  ;  Grolh,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n'  3o.  —  Méthode  nouvelle  et  perfec- 
tionnée pour  produire  des  ornements  d'architecture,  tentures,  plafonds  et  autres 
objets  de  décoration  et  d'utilité,  en  relief  et  en  creux,  au  moyen  de  chiffons  ,  bois  ou 
autre  substance  réduite  en  pâte,  combinés  ou  non  avec  certaines  autres  matières. 

140.856.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Lehmann,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  3o.  —  Appareil  pour  remettre  à 
flot  les  embarcations  sorabrées. 

140.857.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Siemens,  représenté  par  Armen- 
gnud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
gazogènes  et  dans  les  fours  chauflvs  au  gaz. 

140.858.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  juillet  1894)  pris, le  3i  jan- 
vier 1881,  parOsborne,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébas- 
tien, n'  45.  —  Perfectionnements  à  la  propulsion,  à  la  conduite  et  à  la  manœuvre  des 
navires  à  vapeur  ou  autres,  ainsi  qu'à  la  construction  et  à  la  disposition  des  propul- 
seurs et  des  machines  motrices  s'y  rapportant. 

140.859.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Nathanson,  représenté  par  Gud- 
man,  a  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Procédé  de  fabrication  des  tis- 
sus en  velours,  dits  de  Crimée,  d'Astrakan,  et  semblables. 

140.800.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Welz  et  Rittner,  représentés  par 
Gudman,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Cuve-matière  pour  brasse- 
ries, destinée  à  séparer  le  moût  clair  de  la  lie. 

140.861.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  36  janvier  i8o5)  pris,  le 3i  jan- 
vier 1881,  par  Alves,  représenté  par  I.e  Blanc  el  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  foyers  des  fourneaux. 

140.862.  Brevetde  quinze  ans,  3i  janvier  1881  ;  Cresswell  et  Herfurth ,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  mé- 
tiers et  appareils  à  tricoter. 

140.863.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3i  janvier  1881  ;  Hugoniot  et  Amstutz,  représen- 
tés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Outil  destiné  à 
ouvrir  les  boîtes  à  conserves. 

140.864.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1881  ;  Laridan,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Revolver  à  verrou  de  sûreté,  sys- 
tème G.  Uridan. 

140.865.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Loizeau  fils,  représenté  par  Blé- 
try frères,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Réveille-matin  à  départ  per- 
fectionné, produisant  deux  allumages  distincts  et  infaillibles. 

140,806.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1881,  Sire,  à  Dasle  (Doubs).  —  Montre 
à  remontoir  dit  calibre  Sire  n'  i. 

140,867.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881  ;  Commerson  ,  place  d'Aix,  à  Mar- 
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wille  (Bouches-du-Rhône).  —  Procédé  de  dessiccation  et  de  pulvérisation  d  une  masse 
cuite  sucrée. 

140.868.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  février  1881  ;  Daniel,  rue  de  Paradis,  n*  18,  à 
Marseille  (Bouches-du  Rhône).  —  Ajusteur  automatique ,  système  Daniel,  applicable 
à  tons  les  instruments  de  musique  à  piston  ou  à  cylindre. 

140.869.  Brevet  de  dix  ans,  4  février  1881  ;  Thiney,  à  Prussy  (Aube).  —  Charrue 
vigneronne  articulée. 

140.870.  Brevet  de  dix  ans,  i"  février  1881;  Josia,  rue  des  Ponehcttea,  n#  17,4 
Nice  (4lpes-Mariumi.'s).  —  Nouveau  procédé  pour  durcir  et  transformer  rapidement 
le  plâtre  sculpté  et  travaillé  (ou  en  blocs  bruts)  en  marbres  de  toutes  espèces  et  de 
tout'*  couleurs. 

140.871.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  août  1894)  pris,  le  a  février, 
188t.  par  Moore.  représenté  par  Paul  Séc,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  îai,  a  Lille 
(Nord).  —  Perfectionnements  dans  les  cartouches  de  mines  et  bourrages  de  car- 
touches. 

140.872.  Brevet  de  quinte  ans,  a  février  1881  ;  Vilcrans,  représenté  par  Paul  Sée, 
boulevard  de  la  Liberté,  n#  m,  à  Lille  (Nord).  —  Pro«édé  d'extraction  de  l'aiote 
aous  forme  d'ammoniaque  ou  sels  ammoniacaux  comme  produit  secondaire  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves. 

140  873.  Brevet  de  quinte  ana,  4  février  1881  ;  Barbaux,  à  Saint-Sonplet  (Nord). — 
Application  aux  métiers  à  tisser  mécaniques  d'un  système  permettant  de  faire  plu- 
sieurs pièces,  sur  une  seule  largeur,  à  l'aide  d'une  lisière  dite  lour  anglais,  qui,  étant 
Coupée,  ne  se  défile  pas. 

140.874.  Brevet  de  quinte  ans,  4  février  1881;  Parmentier,  à  Tourcoing  (Nord). 

—  Perfectionnements  aux  métiers  h  tisser  les  tapis  et  autres  tissus  par  l'application 
do  dégaee-fils  à  souleveurs  placés  par  divisions. 

140.875.  Brevet  de  quinte  ans,  a  février  1881  ;  Martin  A  Sainte-Cécile  (Vaucluse). 

—  Procédé  d'appropriage  à  sec  et  lavense-sécheuse  des  blés. 

140.876.  Brevet  de  quinte  ana,  4  février  1881  ;  Cardot,  représenté  par  Geiger,  à 
Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Système  de  gode  ta  graisseurs  pour  pièces  méca- 
niques en  mouvement. 

140.877.  Brevet  de  quinte  ans,  37  janvier  1881;  Terrasse,  élisant  domicile  cbet 
le  sieur  Fournier,  à  Valence  (Drôme).  —  Compensateur  destiné  aux  métiers  méca- 
niques à  tisser. 

140.878.  Brevet  de  quinte  ans,  3  février  l88i{  Format  (M**),  à  Gràne (Drôme). 

—  ProcMé  destiné  A  la  destruction  du  phylloxéra. 

140.879.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1881;  Viallon  ,  rue  du  Sacré-Cœur, 
n'  107  his,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  de  l'hydrate  d'amyle  à  la  préparation  de 
l'apprêt  én  chapellerie. 

140.880.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881  ;  Dervieux  Gis,  représenté  par 
Gonnard,  quai  Saint-Vincent,  n*  54,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines à  vapeur. 

140.881.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1881;  Casai,  représenté  par  Brocard ,  rue 
Ferrandière,  n*  44.  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  produisant  l'arrêt  instantané  du 
battant  dans  les  métiers  passementeries,  dorures,  etc.,  à  la  barre  ou  mécaniques. 

140.882.  Brevet  de  quinte  ans,  3  février  18S1;  Jobard,  q^iai  de  Vaise,  u*  18,  à 
Lyon  (Hhône).  —  Nouveau  système  de  pal  iniecteur  d'insecticides  pour  la  destruc- 
tion du  phylloxéra  et  d'autres  insectes  nuisibles  à  la  vigne. 

140.883.  Brevet  de  quinte  ans.  3  février  1881;  Formet,  a  Baulay  (Haute-Saône). 
Brouette-rAteleuae-faucbeuse-moissonneuse  à  bras. 

140.884.  Brevet  de  quinte  ans,  4  février  1881:  Nicolet  et  Bochet,  à  Baume-les- 
Dames  (Doubs).  —  Système  de  borne- fontaine  atténuant  à  volonté  le  coup  de  bélier, 
quelle  que  soit  la  charge  d'eau. 

140.885.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1881  ;  Serbonne,  à  Paris,  avenue  Dau- 
mesnil  ,  n*  iq5  bis.  —  Renflouement  de  bâtiments  de  toutes  sortes  par  l'emploi  du 
gaz  acide  carbonique. 

140.886.  Brevet  de  quinxe  ans,  1"  février  1881  ;  Gérard-Ï.escuyer,  représenté  par 
Nussbaum,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3o.  —  Machine  dynamo-électrique 
à  courants  alternatifs. 

140.887.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  décembre  1881  ;  Carette,  représenté  par  Hébré, 
à  Pans,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Application  de  l'hélice  comme  moteur  pour  jouets 
d'enfants  ou  autres,  dite  rhêliçotère. 
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140,888.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881  ;  Righetti,  représenté  par  Desnos,  À 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Douilles  amovibles  à  serrage  pour  outils  et 
ustensiles  à  manches. 

140.8S9.  Brevet  de  quinze  ans  ,  8  janvier  1881;  Camion  (les  sieurs),  repr<;snnié* 
par  VVatrin ,  à  Mézieres  (Ardennes).  —  Crémone  à  levier  junnrimaAt  aux  tringles  ua 
doub'e  mouvement. 

140.890.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  18S1;  Théodore  et  Chaix,  quai  de  Retz, 
n*  23,  à  Lyon  (Rhône).  —  Essieu  a  graisse,  dit  essieu  à  graisse  à  chapeau. 

110.891.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1881;  Maacbaia.  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg. n*  a  3. —  Table  à  transformation 
multiple. 

140.892.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Tourin,  représenté  par  Bataille,  à 
Paris,  rne  Cail,  n*  17.  — Perfectionnements  aux  machines  À  crépir  et  a  rr.brousatr 
le  cuir. 

140.893.  Brevet  de  quinze  aus,  1"  février  1881;  Victori  et  Kerschbaum  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareiU  d'éclairaf  e  utiliaant  les  hydrocarbures  1* 
guides. 

140.894.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  février  1881;  Lyon,  représenté  par  Meonoas 
jeune,  rue  Basse  du  Rempart,  n*  5a.  — -  Perfectionnements  dans  la  ■construction  et 
la  disposition  des  appareils  à  purifier,  à  désinfecter,  à  sécher  et  à  chauffer. 

140.895.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Béais  et  Crétin  (société),  repeê- 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sa.  —  Sujet  à 
mouvements  significatifs  etespmaifs. 

140.8%.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  février  1881  ;  Jeromine,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , a3.— Composition  " 
nn  arc  volhùque. 

140.897.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Wédier,  représenté  par  Arnv  n- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Ferrure  sans  clous  et  son 
mode  de  pose. 

140.898.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Mathieu  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Pulvérisa- 
teur k  réservoir  d'air  pour  eaux  sulfureuses  et  médicamenteuses  en  général. 

140.899.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Sthrke  et  société  Buld  et  Hiàîe- 
hrandt,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
—  Nouveau  métier  continu  à  filer. 

140.900.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  révrier  1881;  Bay,  représenté  par  Blétiy  frèrts . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  procédé  de  décoration  Wu  verre 
et  des  glaces,  pouvant  s'appliquer  à  la  fabrication  des  vitraux  mis  en  plomb  et  des 
vitraux  ordrnairea  sans  mise  en  plomb. 

140.901.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"  février  1881  -,  Magnien ,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  sableuse  mécanique. 

140,904.  Brevet  de  anime  ans,  1"  février  1881;  Bardillon,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  ~  Genre  de  compteur  pour  vovtures. 

140.903.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  »86i  ;  Berlivet  et  Godard ,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  'Genre  de  bascules  tour- 
nantes, montagnes  russes  et  autres  jeux  analogues  avee  ballons.  ' 

140.904.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  r88i  ;  Paber,  représenté  par  Dumas.  4 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  et  la 
méthode  pour  produire  des  stéréotypes. 

140.905.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1881  ;  Carpcnter,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  .pour 
mouler  les  objets  creux  en  celluloïd  ou  en  autre  matière  plastique  analogue. 

140.906.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1881  ;  Seilcr  et  Davinet,  représentés  par 
Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'ascenseur  pneumatique 
dit  oicenieur  infaillible. 

140.907.  Brevet  de  quinze  ans,,  1"  février  1881  ;  Fages-Peyre,  représenté  par  Dcr 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  mécanisme  destine  a  teindre 
les  coupes  des  gants ,  et  applicable  a  toutes  machines  employées  à  la  couture  de  ces 


140,908.  Brevet  de  quinze  aus.  1"  février  1881;  Lemeale,  représenté  par  Desnos, 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a"  11.  —  Mode  de  fabrication  des  boutons  de  fan- 
taisie dits  genre  Chantilly. 

140,909.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Fabre  f M**) ,  représentée  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  matériaux  de  construc- 
tion et  procédés  pour  les  obtenir. 

1  40.910.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  février  1SB1  ;  Roay.  —  Mode  de  publicité  dans 
1rs  halles  et  marchés. 

140.911.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Archambeaad,  rue  Notre-Dame, 
n-  1  Ai,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Vélocipède,  système  Gaston  Archambeaud ,  pouvant 
marcher  à  deux  ou  trois  roues. 

140.912.  Brevet  de  quinze  ans,  s  février  1881  ;  Biabaod ,  à  Paris,  rue  de  CHetux, 
rt*»l.  —  Nouveau  foor  de  boulangers,  pâtissiers,  confiseurs. 

140.913.  Brevet  de  quinze  an»,  2  février  1881  ;  Olivier,  à  Paris,  me  des  Flllet- 
du- Calvaire,  n*  10.  —  Machine  à  coudre  électrique. 

140.91t.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1881  ;  Freytag,  représenté  parDnmas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*o5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
fer,  de  l'acier  et  d'aunes  métanx,  avec  emploi  delà  baryte  comme  fondant  ou  pou** 
à  sonder. 

140.915.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1881;  Conant,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n-  q5.  —  Procédé  composé  ou  mélange  propre  à 
1*  fabrication  et  au  traitement  de  l'acier  et  d'autres  métauz. 

1 40.9 16.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1881;  Stcincr,  représenta  parfllétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  des  yeuz  ar- 
tificiels pour  jouets  d'enfants,  bébés,  poupées  et  animaux. 

1  'i0,9l7.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  18S1  ;  Poncin .  représenté  par  Armcngnud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Appareil  dit  mécanùjue  lève  et  baisse-lisse 
à  pas  ouvert  par  crochds  horizontaux. 

140.918.  Brevet  de  quinze  an*,  2  février  1881;  Willot,  représenté  par  Armengaud 
ainé,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.—  Perfectionnements  aux  appareils  télé- 
graphiques. 

145.919.  Brevet  de  quinze  ans,  a  Tévrier  1881;  Dupont,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  binétlo  à  angle  variaUe  et  à 
branches  mobiles. 

140.920.  Brevet  de  quinze  ans.  2  février  1881;  Dclbouille,  représenté  pnr  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.  —  Appareil  graisseur  automatique. 

\  40.921.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1881  ;  Mazergue ,  représenté  par  l  arrAult , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Broderies  métallisées  et  procédés  de  fabri- 
cation employés! 

140.922.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1880;  Lennicr,  représenté  par  Timbré, 
à  Paris,  rue  de  taacry,  n*  10.  —  Pince-étofle  pour  tailleurs  et  couturières,  dîl  la 
main  heureuse.  * 

140.923.  Brevet  de  quinze  ans,  2  lévrier  i88i;Clarkc  et  Leiçh,  représentas  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Bempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  appareils  propres  à  allumer  le  gaz  au  moyen  de  l'électricité,  par- 
tiellement applicables  à  d'autres  usages. 

140.924.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1881  ;  Fischer,  représenté  par  Gudnun» 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Arasée,  n*  53.  —  Nouveau  porte-plume. 

1  i0.925.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  188 j  ;  Schlœsing,  représenté  par  Sautler, 
à  Paris ,  rue  de  POratoiro,  n'  6.  —  Préparation  de  la  magnésie  en  vue  de  l  extrsclioa 
de  l'ammoniaque  des  vidanges  et  autres  usages. 

140.926.  Brevet  de  quinze  ans,  s  février  1881  ;  Palfroy,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  préparation  des 
cuirs  inaltérables  et  infermcntesables. 

140.927.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1881;  Douglass,  représenté  par  Armeu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  des 
brûleurs. pour  l'éclairage. 

J  40.928.  Brevet  de  quinze  ans.  3  février  1881  ;  Létrangc,  représenté  par  ffribaot. 
à  Paris,  rue  des  VieiHes-Haudriettei,  n'  1.  —  Fabrication  du  bronze  malléable  et** 
applications. 

140.929  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  x88i  ;  Roay,  À  Paris,  rue  Galilée,  n*  38. 
—  Mode  de  publicité  au  moyen  des  notes ,  factures  et  notes  de  linge,  employées  dans 


Digitized  by  Go^le 


—  428  — 

les  hôtels,  pensions,  maisons  meublées,  et  dan*  les  restaurants  qui  font  partie  de  ces 
différents  établissements. 

140,030.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881;  Petit,  A  Paris,  rue  Sambre-et- 
Meuse,  D*  56.  —  Verrou  incrochetable  à  clef  perfectionnée. 

Iii0,93l.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1 8S1  ;  Mayr  et  Kumpfmiller,  représentés 
par  Gudman.  à  Paris,  avcnne  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Accouplement  de 
frein»  à  tringle  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

1 40.932.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881;  Riches  et  compagnie,  représentés 
par  Gudman.  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée ,  n*  53.  —  Appareil  d'appel  élec- 
trique avec  déclenchement  automatique. 

1 40.933.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881  ;  Dupuy,  représenté  par  Casalouga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  détacher  et  à  laver  les  tissus  d'une  ma- 
nière continue. 

140.934.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881  ;  Closson,  représenté  par  Deanos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Fabrication  de  la  magnésie. 

140.935.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881;  Mac  Leau  et  Coloney,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  M»génta,  n°  11.  —  Système  de  mitrailleuse. 

140.936.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881  ;  Mayer,  Langfelder  et  Hammersch- 
lag  (société),  représentée  par  Armengaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Nouvelle  machine  à  nettoyer  les  tapis,  avec  appareil  spécial  pour  leur  con- 
servation. 

140.937.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881;  Merton,  représenté  par  Dumas.  A 
Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  au*  procédés 
et  appareils  pour  raffinage  du  ziuc. 

140.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1881;  Kœrner,  représenté  par  Rouibi.  à 
Paris,  rue  des  Écoles,  n*  33.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
appareils  destinés  à  la  destruction  du  grisou. 

140.939.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881  ;  Arnold  et  Guillaume,  rue  des  Gé- 
lestins,  n*  3,  et  rue  de  Jcmmape»,  n' i4,  A  Lille  (Nord).  —  Elévateur  automatique  à 
mouvement  continu. 

140.940.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881;  Cerfon,  représenté  par  Demenle, 
rue  Henri,  n*  8,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Étoffe  nouvelle  imitant  à  l'endroit 
les  étoffes  en  laines  peignées,  et  à  l'envers  les  étoffts  en  laines  cardées. 

140.941.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881;  Ledrao,  représenté  par  Deroeule, 
rue  Henri,  n*  8.  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Nouveau  système  de  robinet  pour 
l'eau .  les  liquides  et  la  vapeur. 

140.942.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Blin  et  Bloch  (société),  représen- 
tée par  Demeule,  rue  Henri,  n*  8,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Régénération  du 
savon  et  sou  extraction  dans  les  résidus  de  toutes  aortes  qui  proviennent  d'opérations 
industrielles  ou  autres  dans  lesquelles  on  emploie  le  savon  ou  les  matières  propres 
A  le  former. 

140.9'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Noçuès,  rue  de  l'Orient,  à  Tarbea 
(Hautes-Pyrénées).  —  Canne-pupitre  dit  système  Firmui  Noguès,  pouvant  se  transfor- 
mer en  table. 

140.944.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1881;  Du  Mont  (M"*),  avenue  du  Roule, 
n*  71,  A  Neuilly-sur-Seinc  (Seine). —  Chemise-nourrice,  camisole  et  corset  A  son 
usage. 

140.945.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1881  ;  Méresse,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n'  109.  —  Instrument  dit  takigraphe  ou  singe  de  Méresse,  servant  A  réduire 
ou  a  augmenter  toutes  espèces  de  dessins  avec  une  précision  géométrique. 

140.946.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1881  ;  Avrillon,  représenté  par  Nival,  A 
Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  58.  -—  Application  du  caoutchouc  souple  ou  durci  A  la  fabri- 
cation des  ornements  funéraires. 

140.947.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1881  ;  Pohlmann,  représenté  par  Taver- 
nier,  A  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  pianos. 

140,948., Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Nelter,  A  Paris,  rue  de  la  Voûte, 
n9  6a.  —  Appareil  électrique  et  automatique  avertisseur  des  trains  de  chemin»  de  fer. 

140.949.  Brevet  de  qninze  ans,  A  février  1881  ;  Challiot  et  Gratiot,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aui  machines-outils  A  travailler  les  métaux,  les  bois,  etc. 

140.950.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1881  ;  Hyatt,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  A  Paris,  rué  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apporté*  aux  ossa- 
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tares  métalliques  combinées  à  des  matières  plastiques  ou  à  des  bétons,  et  disposées 
dans  certains  cas  pour  recevoir  des  vitrages  qui  laissent  passer  la  lumière,  le  tout  ap- 
pliqué à  la  construction  des  édifices  et  des  surfaces  sur  lesquelles  on  marche. 

140.951.  Brevet  de  quinze  ans,  A  février  1881;  Bergeys,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  vapeur  locomobile,  sys- 
tème compound,  à  cylindres  conjugués  avec  ou  sans  condensation. 

140.952.  Brevet  de  quinse  ans.  4  février  1881  ;  Delamare-Deboutteville  fils  aîné  et 
Nérou  ,  représentés  par  Armengaud  aîné,  k  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Per- 
fectionnements aux  métiers  à  tisser  à  deux  ou  plusieurs  navettes. 

140.953.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881  ;  Marky,  Bromovsky  et  Schnlz,  re- 
présentée par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffhte,  n*  1.  —  Presse  à  cos<ettes  épuisées. 

140.954.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Hanl  et  Husak,  représentés  par 
Boif  .rd  ,  s  Paris,  rne  Vivienne,  n*  a6.  —  Procédé  pour  soutirer  l'arôme  de  la  bière, 
par  couches  supérieures,  du  dépôt  de  brassage,  et  soupape  de  séparation  employée 
a  cet  effet. 

140.955.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Gondouin.  à  Paris,  rue  de  l'Uni- 
versité.  n*  63.  —  Machine  destinée  à  déblayer  les  voies  obstruées  par  les  neiges 
en  les  amoncelait  par  glissemeut  de  chaque  coté  des  routes  ou  rues,  en  bordure  des 
trottoirs,  ruisseaux,  fossés,  etc. 

140.956.  Brevet  de  quinse  ans,  3o  décembre]  1880;  Carpenter,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Perfectionnements  dans  les  freins 
continus  et  automatiques  pour  chemins  de  1er,  etc. 

140.957.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881  ;  Cartier,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Liquide  préservateur  pour  semence». 

140.958.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Mignot ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  manomètre  métallique. 

140.959.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Martin,  représente  par  Desnos,  k 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  a  ornementer  le  bois. 

140.960.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881  ;  Découd  un,  représenté  par  Desnos  , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Machine  à  laver  le  linge ,  les  tissus,  lainages 
et  autres  matières. 

140.961.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881  ;  Corradi ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Paquet-bouteille  alimentaire  à 
l'usage  des  voyageurs. 

140.962.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Dobigny,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Système  de  préparation  de 
la  canne  à  sucre ,  en  vue  de  faciliter  l'extraction  du  vesoo. 

140.963.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881;  David, rue  de  la  Mi-Caréme,  n*j5,  à 
SaintÉtienne  (  Loire).  —  Application  de  tubes  de  fer  anz  moteurs  à  vent. 

140.964.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881;  Merley,  représenté  par  Delorme, 
rue  Saint-Louis,  n'  i4.à  SaintÉtienne  (Loire).  — Fabrication  de  canons  de  fusils , 
fer  ou  acier,  sans  soudure  ni  forage. 

140.965.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Pautry,  représenté  par  Delorme, 
rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint-É tienne  (Loire).  —  Balance  romaine. 

140,965.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Morel.  à  Grenoble  (Isère). — 
Broyeur  rotatif  destiné  à  concasser  et  broyer  le  ciment,  la  chaux,  le  plâtre  et  toutes 
espèces  de  matières,  même  les  grains. 

140.967.  Brevet  de  quinse  ans,  7  février  1881  ;  Montraynand  et  Saint- Joannys ,  à 
Tbiers  (Puy-de-Dôme).  —  Système  de  couteau  de  table  à  lame  de  rechange  sans 

140.968.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Velut,à  Troyes  (Aube).  —  Moyeu 
de  cueilli' ment  appliqué  aus  métiers  à  tricots  dits  circulaire$. 

140.969.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1881  ;  Lefort,  Desbois  et  Baras ,  à  Viroflay 
(Seme-et-Ûise).  —  Allume-feu  universel,  dit  ta  lampe  merveilleuse. 

140.970.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1881;  Trubert,  à  SaintMéen  (Ule-et- 
Vilaine).  —  Jambe  à  articulations  mobiles ,  pour  amputation  au-dessous  du  genou. 

1 40.97 1 .  Brevet  de  quinze  ans .  8  février  1881  ;  Motie ,  rue  du  Chouquet ,  n*  8 ,  à  Bouen 
(Seine-Inférieure).  —  Application  d'un  tube  en  caoutchouc  aux  robinet»  à  soupape. 

140.972.  Brevet  de  dix  ans,  8 février  1881  ;  Fourel,  à  Lenizeul  (Haute-Marne).  — 
Propulseur  à  tubes,  applicable  à  la  marine  à  vapeur^ 

140.973.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881;  Garnier,  représenté  par  le  sieur 
Cirasse,  à  Paris,  rue  Morère,  n#  i5  bis.  —  Système  d'impression  chimique. 
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140.974.  Brevet  fie  quinte  ans,  5  février  1881  ;  Zipperling.  représenté  par  Gud- 
man,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n'  53.  —  Moulin  a  éeorcer  le  ria,  à 
meules  artificielles. 

140.975.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881;  Gérard  et  Mourilyan.  représentas 
par  Uondepierrc,  à  Pans,  rue  de  Châleaudun,  n*  5.  —  Système  général  de  cal  abrité 

et  de  sécurité. 

140.976.  Brevet  de  quinte  ans,  5  février  1881  ;  Siegert  aîné ,  représenté  par  Arraen- 
gsnd  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébatlicn,  n*  45.  —  Procédé  de  purification  plus 
grande  des  jus  de  betteraves  par  une  nouvelle  méthode  de  défécation  et  de  saturation. 

140.977.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881  ;  Etienne,  représenté  par  Artuengaud 
aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  clatrcage  à  la  turbine  par 
l'application  d'une  substance  isolant  la  matière  à  claircer  4e  la  ciairee. 

140.978.  Brevet  de  quinte  ans,  5  février  188 1  ;  Schlœascr,  représenté  par  Mon  non* 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  l'impres- 
sion d'orneimnts  sur  calicot,  papier  ou  autres  matières. 

140.979.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881  ;  Boubilla,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouvel  indicateur  pour  boites  aux  lettres. 

140.980.  Brevet  de  quinse  ans,  5  février  18S1  ;  Luis,  représenté  par  Deanos,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Four  à  pain  a  feu  continu,  système  Lntt- 

140.981.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881;  Nay,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare , 
n"  11.  —  Procédé  de  décalque  automatique  rapide  et  à  sec  et  d'une  manière  r<  petée  , 
au  jour  et  à  l'obïcuriié,  de  toute  écriture,  impression,  dessin,  photographie,  et  sur 
toutes  surfaces  métalliques,  métallisées  ou  recouvertes  d'enduits  divers,  servant  A  la 
gravure  et  A  l'ornementation. 

140.982.  Brevet  de  quinte  aaa,  5  février  1881  ;  Bonamy,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  $5.  —  Poinçon  à  reporter  les  mailles  pour  métiers 
à  tricots. 

140,883.  Brevet  de  quinte  ans,  5  février  1881  ;  Langlois,  représenté  par  Gasalong*. 
à  Paris,  rue  des  llalles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  compteur  a  eau. 

140,98'!.  Brevet  de  quinseane.  7  lévrier  1881  ;  Labbet  fils,  rue  Méhul,  n'  10.  à 
Givet  (Ardennes).  —  Système  de  cafetière-filtre  ou  cafetière  bain-marie  à  filtre  répé- 
titeur. 

140.985.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  1881;  Deblaise  et  Menneston-Lebon,  A 
Juzennecourt  (Haute-Marne).  —  Appareil  à  distiller  les  alcools  et  les  essence*. 

140.986.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  *88i  ;  Tisserand,  à  Saiot-Dié  (Votfles). 
—  Système  de  chaussures  métalliques. 

140.987.  Brevtt  de  quinze  an»,  »o  février  *88i4  Chausson,  représenté  far  Guil- 
laume, à  Kpernoy  (Marne).  —  Nouv<  atrs  paillassons  destines  à  proléger  les  phinses  . 
les  arbustes,  et  principalement  les  vignes. 

140.988.  Brevet  dédit  ans.  8  février  1881  ;  Piesard-Gibollet,  à  Saiut-Roch  (Hante- 
Savoie).  —  Moutreierrure  PissardiGiaoUet. 

140,989..  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Ledien.  route  do  Paris,  n*  17s, -à 
Amiens  (Somme).  —  Bac  pour  teinturiers,  système Ledien. 

140.990.  Brevet  de  quinte  ans.  >3  janvier  1881;  Uedirès  et  Bouvier  rue  Pctis- 
Saint-Jean,  n"  Au,  à  Marseille  (Poiiches-du-Bhène).  —  Vinaigre  de  toilette  anticon- 
tagieut. 

140.991.  Brevet  de  quinte  ans,  17  janvier  1881  ;  Berloa,  rue  de  Bouillon,  n*o, 
à  Angers  (  Maiue-ci^oire  ).  —  Eapulieur  de  1**41  mélangé  au  blé. 

140.992.  Brevet  de  quinte  ans .  a  1  janvier  1881;  Florentin,  à  Morville  snr-S«iUfl 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Pompe  à  boule  avec  cavité  conique  pour  la  recevoir,  sawamt 
de  soupape. 

1  'i0.903.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  18814  société  des  briqueteries  et  produits 
céramiques  du  Petit-Ivry.  représentée  par  le  sieur  Gomard,  a  Paris,  rue  I  amartine, 
n*  3  i .  —  Fabrication  de  la  brique  faîencée. 

140,094.  Brevet  de  quinse  ans,  7  février  1881  ;  Peiosse,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n'  i38.  —  Assainissement  preventif  des  fosses  daiaauoea. 

140.995.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  1881  \  1W  i  l,  représenté  par  Armengeed 

J'eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*s3.  —  Perfectionnements  dans  les  boitas 
1  feu  pour  machines  locomotives,  marines  ou  uses,  7 

140.996.  Brevet  de  quinte  ans,  7  février  jH&i;  Lenègre  et  ûooef,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  al. —  Moyen  destiné  à  faire 
conserver  les  c*Jalogues4es  magasins,  en  vue  de  la  publicité. 
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140,007.  Brevet  de  quinze  en?,  7  février  1881  ;  Liodmann,  de  ZykaRadvamxky  et 
Se  barrai  h.  représentés  par  Artmngaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  a3.  —  Appareil  universel  pour  cuire  a  la  vapeur,  destiné  aux  ménages,  voyages, 
chasse» ,  bivouacs,  etc. 

1  '40,998.  Brevet  de  quime  ans,  7  février  1881  ;  Achard-Pirard, représenté  par  âr* 
meneaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Bonde  à  fonctionnement 
automatique. 

140.999.  Brevet  de  qui nie  ans,  7  février  1881;  Beneel,  représenté  par  Baoer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  3ûv  — Modifications  aux  fers  à  glace 
pour  chaussures. 

141.000.  Brevet  de  qui  axe  ans,  7  février  1881;  Mercier,  représenté  par  le  sieur 
Potte.  à  Paris,  rue  Debelieyme,  n*  8.  —  Briquet-ail union-  dit  le  briUmt. 

141.001.  Brevet  de quinxe ans,  7 lévrier  1881;  Riche  et  Gavage,  représentés  par 
Delanr  ë,  à  Paris,  avenue  d'Orléans,  n*  46  bis.  —  Traverse  métallique  à  rainure  lon- 
gitudinale et  attache  nouvelle  des  rails  »ur  ce*  traverses. 

141,003.  Brevet  de  qui  nie  ana,  7  février  1881;  Berfeddo,  représenté  par  Barre  uh  , 
à  Paris,  boulevard  Saint -Mari  in  .  n'  17.  — Transformation  du  fusil  Gras  en  fusil  â 
répétition,  suivant  le  système  Bertoldo. 

1 4 1 .003.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1 881  ;  Imbs ,  représenté  par  Desnos ,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Nouveau  moyen  d'exécution  de  mordancages 
par  fermentation ,  sur  fils  ou  lisaus  de  matières  textiles. 

141.004.  Brevet  do  quinte  ans,  7  février  1881  ;  Bernard,  représenté  par  Desnos  ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
coilxars  ri«  chevaux. 

141.005.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Leroux  frères  (société),  représentée 
par  Desnos,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n\i«.—  Syatènne de métier pour  purger 
à  on  fil  et  «ion  1.1er  la  soie  en  une  opération,  dit  i*élicr  Leroux  frétées. 

141.006.  Brewet  de  quinte  ans,  7  février  »88i;  société  dite  Ucrlmer  A  clic*  GetelL 
schajt  Jûr  Centralhcizanys ,  H'asscr  un  Gas-AnJagen,  représentée  par  Desnos,  à  Parts, 
boulera rd  de  Magenta,  n*  ix.  —  Perfectiortnementa  aux  vases  de  condensai  100. 

141.007.  Brevet  de  qui nae  ana,  7  février  1881;  Mac  Lean  et  Colonerv.  représentas 
par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfecsionnement  apportés  a 
l'artillerie  de  position. 

141.008.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  février  1881  ;  Luciani.  à  Parts,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  8.  —  Système  de  boîte-fauteuil-anuonce,  principalement  destinée  aux 
touiim^ionnaires-cireuri  établis  sur  les  voies  publiques. 

141.009.  Brevet  de  quinxe  ans.  8  février  1881  ;  Dutbeil  .à  Paris .  rue  Morand ,  n*  96. 
—  Pédalas  et  leviers  à  ressorts  de  rappel  pour  voitures  mécaniques. 

141.010.  Brevet  de  quinxe  ans.  8  février  i88m  Tayk»r.  représenté  par  Bonneville, 
à  Paris,  rue  de  la  Cbausséod'AnUE,  n°  j8.  —  i  cffectionuemouts  aux  1ers  de  eba- 
pelier. 

141.011.  Brevet  de  quinxe  ans.  8  février  1881;  Leverd  (M-).  représenlée  par 
BonneviU«,ià  Paria,  me  de U  Cnaussée-d'Anlin,  n'  j8.  —  Dessus  de  corset  perfec- 
tionné, 

J ul,012.  Brevet  de  qoiaxe ans ,  8  février  1881  ;  Boiisonoeau  pere,  représenté  par  la 
sieur  JUyl.àParis.  roe  Vivietine,  n**7.  —  Ofcil  artificiel  perfectionné,  dit  a»t/art»> 
ciel  à  issue  lacrymale  so us ~cwonc u laire. 

141.013.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  février  1881  ;  Morane,  a  Paris,  rue  du  Banquier, 
u*  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies,  chandelles  et  cierges, 

141.014.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  lévrier  1881  ;  Pangeert  d  Opdorp,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint. Sébastien,  n*  45.  —  inatrumeut  à  mesurer  les 
distances  snr  les  cartes  géographiques  terrestres  ,  marines,  etc. 

141.015.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  février  >88i  ;  Savy,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paria,  rue  Saiat*Séna*iien .  n'  45.  —  Monte-jus  automatique  perfectionné. 
appHcahle  i  tous  liqaides, 

141.016.  Brevçt  de  quinte  ans,  8  février  t88i;  Bobert,  représenté  par  Duauaa.ll 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Genre  de  tétines  pour  biberons. 

141.017.  Brevet  de  quinte  ans,  8  février  1881  ;  Samain  bis ,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Robinet  automatique  évitant  tes  coups  de 
bélier. 

14.1,018.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  février  1881  -,  Pieper,  représente  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Laffitte ,  n'  1.  —  Genre  d'assemblage  des  canons  pour  fusils  doubles. 
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141.019.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i88i  ;  Lelêvre,  représente*  par  Casalonga» 
à  Paris,  rue  des  Halles,  nf  i5.  —  Système  d«  semoir  à  betteraves  à  double  fonction' 

141.020.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i88i  ;  Péan  ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  cadre  en  cuir  pour  ta- 
bleaux ,  glaces,  etc. 

141.021.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1881  ;  Andreux,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Fusil  scolaire  perfectionné. 

141.022.  Brevet  de  anime  ans,  8  février  1881  ;  Tourreau,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  vapeurs  mul- 
tiples. 

141.023.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1880;  de  Celles,  à  Paris,  ruedeTur- 
bigo ,  n*  3.  —  Râteau  imprimeur  à  la  main  ou  a  la  mécanique. 

141.024.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1881  ;  Broc,  à  Paris,  rue  Galande,  n*63. 
—  Genre  de  sons-main  buvard. 

141.025.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881;  Clair-Leproust ,  représenté  par 
Hébré,  à  Pans,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Fauteuil-lit,  dit  fauteuil  oriental,  sytëme 
Clair-Leproust. 

141,020.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1881  ;  Dent-Allcroft  et  compagnie  (so- 
ciété) ,  représentée  par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  ferme- 
ture pour  gants  et  autres  objets. 

141.027.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1881  ;  Hermelin,  me  de  la  Bombe, n*  a , 
à  Alger  (Alger). —  Machine  dite  additionneuse  Hermelin,  propre  à  faire  les  plus 
longues  additions  sans  compter. 

141.028.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Quinquarlet-Dupont  fils  et  gendre, 
manufacturiers  àTroyes  (Aube).  —  Nouveau  tissu  obtenu  sar  le  métier  circulaire  à 
mailles  unies,  dit  tricot  à  côtes  brodées. 

141.029.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1881  ;  Hébard,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Système  de  mécanique  perfectionnée  pour 
pianos. 

141.030.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1881;  Ducbesne,  représenté  par  Delpey, 
nie  des  Templiers,  n*  a5,  à  Marseille  (  Bonches-du-Rhône).  —  Confection  des  pièces 
de  prothèse  dentaire  en  celluloïd  et  en  caoutchouc ,  au  moyen  de  la  presse-injec- 
teur,  système  Joseph  Duchesne. 

141.031.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1881;  Blache,  au  moulin  du  Pont-de- 
TArc,  à  Ain  (  Booches-dn-Rhône).  —  Presse  horizontale  à  fourrages. 

141.032.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  18S1  ;  Rousseau,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Hessé,  cours  Lieutaud,  n*  166,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Procédé 
nouveau  pour  désagréger  et  décroûter  les  surfaces  des  chaussées  macadamisées, 
par  des  moyens  mécaniques,  au  lieu  du  piquetage  à  bras  d'hommes. 

141.033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1881;  de  Queylar,  rue  Saint-Jacques, 
n*  44,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Nouvelle  disposition  des  carneaux,  re- 
gistres, clapets,  cloches  de  distribution,  etc.  entrant  dans  la  construction  des  fours  à 
gaz  Siemens  ou  autres,  propres  à  l'industrie  de  la  verrerie  et  de  la  métallurgie. 

141.034.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1881  ;  Villaret  et  compagnie,  à  Clermont- 
niérault  (Hérault).  —  Système  de  cahiers  de  papier  à  cigarettes  à  souche  pointillée. 

141.035.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  18H1;  Julien,  à  Béliers  (Hérault).  — 
Système  de  fabrication  applicable  à  tous  les  genres  de  brique  ta  ges ,  de  carrelages,  de 
cloisonnages  et  de  dallages. 

14 1.036.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1881  ;  Bessy,  à  Châlon-sur- Saône  (Saône- 
et-Loire).  —  Procédé  de  fabrication  d'amidon  de  mais  pour  être  converti  en  glucose. 

1 4 1 .037.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  188 1  ;  Blondel ,  a  Déviile-lez-Rouen  (  Seine- 
Inférieure).  —  Cliquet  automatique  de  sûreté. 

141.038.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Lamblin,  représenté  par  Du- 
breuil ,  à  Roubaiz  (Nord).      Perfectionnements  aui  opérations  de  l'ourdissage. 

141.039.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881  ;  Barbet,  à  la  MadeMne-lez-Lille 
(Nord).  — -  Procédé  et  appareil  de  rectiBcation  continue  des  alcools  et  des  produits 
volatils  de  toute  nature.  * 

141.040.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Roussel  et  Strat,  à  R  ou  bah 
(Nord).  —  Nouvelle  application  en  teinture. 

141.041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  Fonteneau,  à  Chcrmignac  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Système  de  réchauds  verticaux  pour  l'enracinement  des  végé- 
taux et  plus  spécialement  de  la  vigne. 
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141,042.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Desprin,  A  Pujols-de-Libourne 
(Gironde).  —  Lampe  perfectionnée  pour  machine»  à  coudre. 

L&  1,013.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Seignouret,  cours  du  Jardin- 
Public,  n*  a5  bis,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Contrôleur-compteur-enregistreur  destiné 
aux  théâtres ,  bals ,  expositions ,  bateaux ,  tramways ,  etc. 

1 41.04 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  février  1881;  Saint-Martin,  rue  Peyronnet, 
n*  17,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  bateau-grue  à  vapeur,  destiné  au  trans- 
bordement des  marchandises  le  long  du  bord  des  navires  à  vapeur  et  des  navires  A 
voile. 

141.045.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Dutheil,  à  Lisieux  (Calvados).  — 
Substitution  de  tabliers  trotteurs  ou  manchons  en  caoutchouc  aux  tabliers  en  cuir 
appliqués  aux  cardes  continues,  fileu.*es  ou  boudiueuses,  employées  pour  le  cardage 
des  lames,  cotons,  soies  et  autres  textiles. 

141.046.  Brevet  de  quinze  aos,  11  février  1881;  Poudrel,  A  Vizille  (Isère).— 
Système  de  solidification  des  matières  de  vidanges,  par  un  mélange  de  plâtres,  chaux 
ou  ciment,  pour  en  obtenir  un  produit,  dit  fécondant  engrais  universel. 

141, 0V7.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1881;  Tardif,  à  Château  -  Gon lier 
(Mayenne).  —  Système  de  talonnettes  en  cuir  cambrées,  dites  talonnettes  Tardif. 

141.048.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Anderson,  représenté  par  Sainte, 
A  Paris,  rue  de  l'Ambigu,  n*  aa.—  Baraque  démontable  pouvant  servir  de  logement 
hôpital ,  magasin ,  etc. 

141.049.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Chatouillot,  A  Paris,  rue  Ober- 
kampf,  n*  1 5 1.  —  Appareil  dit  monture  de  fer  à  souder  au  gaz. 

141.050.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Von  ilolmann,  représenté  par  Du- 
mas, k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Nouvelle  méthode  pour  comprimer 
et  conserver  du  café  moulu,  et  machine  devant  y  être  employée. 

14 1.051.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Lelong,  représenté  par  Guy,  A  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Nouveau  tuyauteur  dit  américain. 

141.052.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Kleinlogel,  représenté  par  les 
sieurs  Everling  et  Kaindler,  A  Paris,  rue  Cadet,  na  a6. —  Disposition  de  pression  pour 
presses  de  machines  A  papier. 

141.053.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Blanchard,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  garde-manger,  système  Blanchard ,  rendant  économiques  l'emmagasinage , 
le  transport  et  l'emballage. 

141.054.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  SchoU  et  Stroehmer,  représentés 
par  Sautter,  A  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'extraction 
de  l'ammoniaque,  du  goudron  et  autres  produits  de  la  distillation  des  gaz  des  fours 
à  coke. 

141.055.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Grenier,  A  Paris,  rue  Papillon, 
n*  3.  —  Procédé  de  publicité  dit  Le  carnet  de  la  blanchisseuse. 

I4l,05o.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Saukey,  représenté  par  Barrault,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  pièges  pour 
oiseaux  ou  autres  animauz. 

LA  1,057.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Faure,  représenté  par  Barrault,  A 
Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositions  et 
la  construction  des  couples  batteries  galvaniques  secondaires. 

141,058.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Guilbert  (M-*  veuve),  A  Paris,  rue 
de  Compiègne,  n°  h.  —  Engrais  liquide  insecticide  fertilisant  dit  régénérateur 
Gtulbert. 

141,050.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Noury,  A  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères,  n*  ai.  —  Application  de  la  photographie  peinte  à  froid  à  ,1a  décoration  d'ob- 
jets en  faïence,  terre  de  pipe,  porcelaine,  marbre,  stuc,  etc. 

141.060.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Bourdon,  représenté  par  Desnos, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  flotteur  indicateur  de  niveau 
pour  chaudières  à  vapeur. 

161.061.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  j88i;  Landin,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*n. —  Système  de  voiture  pliante  pour  enfants, 
malades,  etc.,  dite  la  Parisienne. 

141.062.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Eads,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  — -  Système  de  dock  sec  applicable  également 
au  transport  des  navires  sur  voies  ferrées. 
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141.063.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Griveaw,  représenté  parîArmeo- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiut&ébastien ,  n*  45.  —  Système  permettant  l'application 
cl  la  transmission  de  la  force  développée  sur  un  piston  mil  par  II  vapeur  à  des  appa- 
reils divers,  par  (  intermédiaire  d'un  fluide  ineonipressible ,  et  applications  indus- 
trielles qu'un  tel  système  est  susceptible  de  recevoir. 

141.064.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Petit  frères  (société) ,  représentée 
par  Arraengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  »3.—  Bttnictton,  parle 
procédé  de  iosinoae,  de  la  glycérine  contenue  dans  les  lessives  perdues  des  savon- 
neries. 

141,066.  Brevet  de  quinte  ans,  9  février  1881  ;  TeHay,  Martin  et  Leblanc  (société;, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  boolevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Système 
de  clef  de  remontoir  pour  irrigateur*. 

141,066.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  18S1  ;  Rcichsrdt,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Régulateur  à  fonctions 
doubles  pour  métiers  à  filer  renvidenrs. 

14  1,06".  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  Marie,  représenté  par  Casalonga. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  cosse t (es. 

141 .068.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1881  ;  Sprinçer  et  compagnie ,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  dés  Halles,  n'  i5. —  Appareil  épurateur  de  la  levure. 

141.069.  Brevet  dequinze  ans,  10  février  1881  ;  Dollonne,  à  Paris,  rue  des  Marais, 
n*  64.  —  Nouveauz  porte-lames  couteanx  à  l'usage  de  la  fabrication  des  bouchons. 

141.070.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Vavassenr,  représenté  j»ar  le  sieur 
Marie,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  régulateurs1  de 
pression  ponr  le  gaz  d'éclairage ,  Peau ,  la  vapeur  et  autres  fluides. 

141.071.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Becqoart,  représenté  par  le  sieur 
Albert,  À  Paris,  rue  Blanche,  n*  56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bobinots  ser- 
vant dans  les  filatures,  tissages,  dévidaees,  retordages,  etc. 

141.072.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Closson,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  d'enrichissement  de*  phosphates  de 
tbauz.  3  '.& 

141.073.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  18S1  ;  Foote,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Appareil  imprimeur  télégraphique*. 

141.074.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  de  Mersaunc,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Appareils  de  protection  pour  tous 
foyers  électriques,  dits  boiles  de  sûreté  de  Mersanne. 

141.075.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  Bazin,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Nouveau  procédé  d'éclairage  élec- 
trique ,  système  Bazin, 

141.076.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Loiseau  fils,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* a.  —  Arrêt  de  sécurité  pour  voitures. 

141.077.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  Fischer,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Procédé  de  préparation  des  ma- 
tières colorantes  à  l'aide  du  paranitmbenzatdéhyde  et  des  aminés  aromatiques. 

141.078.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Brenrt,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  cautères  à  flamme  ré 
glëc. 

141.079.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Brevrcr,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  lampes  et  lan- 
ternes pour  l'éclairage  des  wagons,  voitures,  voies  publiques,  etc." 

141.080.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Gauscl ,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Genre  de  feuillages  artificiels  et  d'ornements 
eu  cuir. 

141.081.  Brevet  de  qninse  an»,  10  février  1881  ;  Delahayo,  représenté  par^Desnos, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  de  natation  à  sec.  dit 
appareil  Martial  Dclahaye. 

1 41. 082.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  Hodgson,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  destiné  è  etTectucr  la  transcrip 
lion  exacte  de  toutes  compositions  musicales,  dit  piaitographe  métronome. 

141.083.  Brevet  dequinze  ans,  7  février  i88i;Serrell  jeune,  représenté  par  Bi- 
chelu.ruede  1  Hôtel  -de-Ville,  n° 49,  à  (Lyon  (Hhône). —  Machine  pour  l'essai  de* 
soies. 

141.084.  Brevet  dequinze  ans,  8  février  i89i  ;  Million,  Dnport,  Bredin  et  Trouvât , 
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représentés  par  Lépinette  cl  Rabilloud,  avcnuo  «te  Saxe,  n*  $6,  à  Lyon  ( Rhône ).  — 
Application  aux  lampe)  électriques  d'un  contact  a  liquide,  pour  faire  passer  le  cou- 
rant ailleurs  que  par  les  charbons,  en  cas  de  besoin. 

141,085.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  188a;  Reucksel,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  u*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Orga  no  phone  ou  appareil 
mécanique  destiné  à  faciliter  l'étude  de  la  musique  pour  orgue. 

141,08*.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881  ;  WeHc  (M""),  représentée  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ensemble  d'organes  pour  écrire, 
permettant  d'obtenir,  sans  contrainte,  la  tenue  de  l'élève  et  empêchant  la  déviation 
de  la  taille. 

141,087.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  188.1  ;  Variot,  rue  Constantinc,  n*  i3,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Appareil  avertisseur  de  l'allumage  et  de  l'extinction  des  feux  des 
signaux. 

1  &  1,088.  Brevet  de  quinze  an?,  10  février  1881  ;  Bourg,  représenté  par  Delorme, 
rue  Vieille-Monnaie ,  n'  9 ,  à  Lyon  (  Rhône  ).  —  Fosset. 

141.089.  Brevet  de  quinze  ans,  19  lévrier  1881  ;  Saint-Paul,  rue  SucheL,  a" 3,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Machine  additionneuse. 

141.090.  Brevet  de  quinze  ans,  io  février  1881;  Bergeret,  rue  des  Touruelles, 
n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  procédé  d'application  du  tanin  ou  de  toute 
autre  substance  employée  comme  mordant  et  matière  colorante  sur  les  fils  et  tissus 
de  coton. 

141.091.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881  ;  Guilliée,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  ue  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  syslèmo  de  fer  à 
cheval. 

141.092.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1881  ;  Valet,  rue  Pouteau,  ue  j4,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Appareil  de  sûreté,  dit  avertisseur,  ayaut  pour  but  de  faire  éviter  le  dé- 
bordement des  fosses  d'aisances,  en  indiquant  à  l'avance  lo  moment  ou  elles  doivent 
être  vidées. 

141.003.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1881  ;  Doguin  et  compagnie ,  rue  Puits- 
Gaillot,  n*  1,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  dite  repasseuse  mécanique  continué. 

141.004.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Levasseur,  représenté  par  le  sieur 
Servais,  an  Conquet  (Finistère).  —  Engrais  dit  alyuo-guano ,  préparé  au  moyeu  des 
plantes  marin.es,  algues,  goémons,  varechs  ou  fucus. 

141.095.  Brevet  de  quinze aos,  1  1  février  1881  ;  Tissandier  jeune,  rue  du  Temple , 
à  Agen  (Lot-et-Garonne).  —  Vélocipède  à  suspension  à  vapeur,  à  deux  et  trois  roues. 

141.096.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Tamarelle,  Sarlal  (Dordogue). — 
Système  d'agrafe  pour  fixage  rapide  perpétuel  de  bouchons  pour  les  liquides  gazeux 
en  bouteilles. 

141.097.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  février  i8g5),  pris  le  i4  fé- 
vrier 1881 ,  par  Harding-CocLer,  représenté  par  le  sieur  Wibaut,  rue  de  Jemmapes, 
1  bis,  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  peignes  hé- 
rissons et  douves  de  cardes. 

141.098.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Dujardin,  rue  de  Palikao,  Lille 
(Nord).  —  Perfectionnements  aux  presses  à  cylindres. 

141,009.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Chariet,  rue  Cauquebert,  n~73 
et  75,  Reims  (Marne).  —  Système  de  pression  de  déroulement  d'emouplc  ou  appareil 
pour  éviter  la  casse  des  fils  faibles  en  tissant  et  rendre  le  tissu  plus  régulier. 

141.100.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881  ;  Rœder,  représenté  par  Bardin , 
rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cadres  de  miroirs  de  toi- 
lette ,  de  photographies  et  autres  objets  semblables. 

141.101.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881,  Sertori,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Système  de  transmission  à  vitesses  variables  pour 
machines  a  coudre  et  autres  usages. 

141.102.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Prat,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  frein  pour  voilures  en  tous 
genres. 

141.103.  Brevet  de  quinze  an»,  11  février  1881  ;  Mégissier,  représente  par  Dumas, 
s  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  95.—  Mode  d'assemblage  des  sablières  sur 
les  poteaux  montants  dans  les  pans  de  fer. 

141.104.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881  ;  Bouvier,  représenté  par  Armen- 
gau-1  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
boulons  de  manchettes. 
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141.105.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881  ;  Radot,  à  Paris,  rue  de  LafayeUe, 
n°  73.  —  Perfectionnements  apportés  au*  fours  de  verrerie. 

141.106.  Brevet  de  quime  ans,  11  février  1881;  Motard,  représenté  par  Dieu- 
aide.à  Paris,  rue  delà  Banque  n*  18.  —  Procédé  économique  de  fabrication  de 
chaussure  de  luxe. 

161.107.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881;  Day  et  Price,  représentés  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n°  18.  —  Cage  d'escalier  nouvelle  et  perfec- 
tionnée ,  qui  peut  être  élevée  ou  abaissée  suivant  le  besoin. 

141.108.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881;  Dudouy,  représenté  par  Desnoa, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 11.  —  Système  d'engreneur  pour  machine  a 
battre. 

1  fil,  109.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Gaillot,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  congélateur  appliqué  au 
refroidissement  des  vios. 

MltM0.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881;  Fonrnial ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  lampe  électrique. 

141.111.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881;  Wardle  et  I.isler,  représentés  par 
Desnos,  A  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  il.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
destinés  au  chauffage  de  l'air  employé  pour  le<  fourneaux  à  vent  forcé. 

141.112.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  février  1881  ;  Dorfelder,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune.  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a3.  —  Appareil  pour  garnir  de  cuir 
les  queues  de  billard. 

141.113.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 1  août  1894),  pris  le  1 1  février 
par  Cutlau,  représenté  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  A  coudre. 

141,111k.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881;  Montclar,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Sra>bourg,  n*  2.  —  Guichet  de  sûreté  applicable  aux 
portes  d'entrée  des  appartements ,  pour  mettre  la  vie ,  les  valeurs,  l'argeut  à  l'abri  des 
voleurs. 

141.115.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1 88 1  ;  Weill ,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  bo\ilevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  de  patin  pour  boutons 
de  manchettes,  de  chemises,  de  gilets,  etc.,  dit  le  chemisophile. 

141.116.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1881,  Ghi.*lain,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  A  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a. —  Nouveau  genre  de  classe- 
feuilles,  etc. 

141.117.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  février  1881  ;  Ellerich,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pdgès ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil» 
de  cbaulTage. 

141.118.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  février  1881;  Lefrileux,  représenté  par  Du- 
fresne,  rue  Saint-I.éger,  n*  3g,  à  Évreux  (Eure).  —  Porte-fumivore  à  gai,  A  pose 
instantanée,  système  Lefrileux. 

141.119.  Brevet  de  cinq  ans,  i5  février  1881;  Bey,  Atille  (Aude).  —  Fabrication 
d'un  sécateur  propre  A  la  taille  des  arbres,  mais  surtout  de  la  vigne. 

141.120.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1881  ;  Petit,  à  Toulenne  (Gironde).  — 
Appareils  desiinès  à  fabriquer  les  barriques  A  liquides. 

141.121.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  lévrier  1K81  ;  Worms,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  4a. —  Nouveau  mode  de  composition  typographique  et  d'une  casse  dite 
casse  universelle. 

141.122.  Brevet  de  quinte  ans,  13  février  1881  ;  Chemarin,  représenté  par  Mis- 
sire  ,  A  Pari* .  rue  Legendre ,  n*  1  o3.  —  Système  de  foyer  A  air  chaud  applicable  à  toutes 
espèces  d'éclairage  et  A  l'industrie  en  général. 

141.123.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  février  1881;  Coûtant,  avenue  de  la  Répu- 
blique, n#  49,  à  Vincennes  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  à  la  serrure  de 
sûreté  A  snnueric  par  échappement. 

141.124.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  18S1;  Daniel  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfec- 
tionnements apportas  aux  machines  A  forer. 

141.125.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  février  1881;  Daniel  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Système  de 
poupée  de  tour,  dit  poupée  universelle. 

1 41.126.  Brevet  de  quime  ans, îa  février  1881  ;  Hagen  et  Sel tsam,  représentés  par 
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Le  13  la  ne  et  Pages,  à  Paria,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  de  la 
gélatine. 

141.127.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  février  1881;  Cou vrenx ,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.—  Application  du  celluloiJ ,  avec  encre 
chimique  indélébile  et  spéciale,  A  la  fabrication  des  étiquettes  de  toutes  espèces  et 
pour  toutes  destinations. 

141.128.  Brevet  de  anime  ans,  12  février  1881;  Valère  siné,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fermoirs  A 
tournelte,  dit  fermoir  Valère,  formant  charnière,  fermoir  et  serrure  à  secret. 

141.129.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1881  ;  Grangeon,  représenté  par  Bar» 
ranlt,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouvelle  tige  à  pompe  pour  appa- 
reils à  gaz  ou  suspensions. 

141.130.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  février  1881;  Clolus.  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Traitement  des  eauz  talines  des  savon- 
niers, en  vue  de  feitraction  des  produits  qu'elles  renferment. 

141.131.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1881;  Gaillot,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  A  flamber  les  vignes, 
dit  pklogofore  ou  flambeur. 

141.132.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  février  1881;  compagnie  parisienne  de  vi- 
danges et  engrais,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  de  desinfection  des  gaz  développés  par  les  matières  de  vidanges ,  eauz  vannes , 
eauz  d'égouts,  etc. 

141.133.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1881;  Vaillant,  Fontaine  et  Quintard 
(société),  représentée  par  Armengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2  3.  —  Mode  d'adaptation  du  péne  en  bronze  sur  sa  branche. 

141.134.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  février  1881;  Gutmann,  représenté  par  Ar- 
mengand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  peinture 
A  l'huile  sur  les  étoffes. 

141.135.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881;  Mongel  et  Varin;  le  premier 
demeurant  à  Detvillers,  et  le  deuxième  a  Épinal  (Vosges).  —  Emploi  des  roches 
éruptives,  par  fusion  et  moulage,  A  la  fabrication  des  tuiles ,  briques ,  pierres  d'appa- 
reil ,  etc. 

141.136.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  1881;  Bichon,  à  Montpellier  (Hérault). 
—  Nouvelle  méthode  pour  obtenir  du  vin  de  pur  raisin  concentré. 

141.137.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Verat,  à  Mortagne-sur-Gi ronde 
(Charente  Inférieure).  —  Système  de  meule  A  moudre  le  blé,  système  Pierte  Vérat, 
a  rayons  répartiteurs. 

141.138.  Brevet  de  quinze  ans,  14  février  1881  ;  Maudet  et  Gouley,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Système  de  fermetures,  métal- 
liques a  contre-poids ,  pour  baies  ea  tous  genres. 

141.139.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  1881  ;  compagnie  dite  Rhenische  Hartgu.ni' 
mtwaaren-Fabrik  (compagnie  de  fabrication  du  caoutchouc  durci),  représentée  par 
le  sieur  Pousset,  à  Paris,  boulevard  Magenta .  n'  49.  —  Fabrication  de  peignes-chi- 
gnons avec  charnières  finies,  en  caoutchouc  durci. 

141.140.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Conrard,  représenté  par  le  sieur 
Maupuy,  boulevard  du  Château,  n*  44,  à  Neuilly  (Seine). —  Appareil  élévatoire 
d'eau,  mis  en  mouvement  par  l'effort  dû  à  la  dilatation ,  par  déflagration,  d'un  mé- 
lange de  gaz  d'éclairage  et  d'air  atmosphérique. 

141.141.  Brevet  de  quinze  ans,  14  février  1881;  Ile) nier,  représenté  par  Barranlt, 
à  Paris, boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveauz  vases  poreux,  en  papier,  tissus, 
feutres,  peauz ,  membranes  ou  autres  septums  souples ,  applicables  aux  piles  voltaïques 
et  aux  piles  secondaires,  aux  appareils  de  diffusion  et  d'osmose ,  aux  opérations  de 
dialyse  et  d'électrolyse ,  etc. 

141.142.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Moritlonnet.  représenté  par  Bar- 
ranlt ,  A  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Nouveau  genre  de  bouchage  de  bidon 
des  armées. 

141.1 43.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881;  Sengel,  A  Paris,  rue  Beautreillis, 
n*  sa.  —  Machine  A  épousseter  mécaniquement  les  feuilles  dorées  ou  bronzées. 

141.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  t8Si;Lorenz,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Douilles  de  cartouches  en  acier 
fondu. 

141.145.  Brevet  de  quinze  ans,  1A  février  i88x;  les  fils  de  Peugeot  frères  (so- 
Iir  Sérié.  16 
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eiété),  représentée  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  II.  —  Système  de 
rabot  double,  dit  rabot  double  français. 

141.146.  Brevet  de  quinze  ans,  i \  février  1881  ;  Delpérier,  représenté  pir Desnos, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  ferrure  des  che- 
vaux et  autre»  animaux  et  dans  les  ontilsy  employés. 

141.147.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  août  1894),  pris  le  14  février, 

Cr  Truman ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  a  Paru,  boulevard  de  Stras- 
urg,  n*  i3,  —  Perfectionnements  dans  les  conducteurs  télégraphiques  isolés  et 
dans  les  moyens  et  mécanisme  pour  les  fabriquer. 

141.148.  brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1881;  Picon.  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fixatif  pour  crayons,  pas- 
tels, fusains ,  etc. 

141,140.  Brevet  de  quinze  ans,  14  février  1881  ;  Simon  Saint- Albin,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Vanne  i  volets  à  ou- 
verture rapide. 

141.150.  Brevet  de  qninxe  ans,  i5  février  1881;  Dauriac  et  Mondon,  place  de 
l'Hôtel-de-Ville,  n*  8,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Pédale  d'avis  pour  chemins  de  fer, 
système  Dauriac. 

141.151.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Deboo,  rue  Saint  André,  n#  i65 , 
à  Lille  (Nord).  —  Peignes  porteurs  de  barrette*  avec  pointes  soudées,  depuis  quatre 
pointes  au  centimètre  jusqu'à  trente-six ,  pour  te  peignage  du  coton. 

141. 152.  Brevet  de  quinie  ans,  17  février  1881;  Renaud  Damidaux  père,  repré- 
senté par  son  fils,  Henri  Renaud-Damidaux ,  à  Ail  le  vil  lors  (Haute-Saône).  —  Nouvelle 
machine  à  formes. 

141.153.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Bauer,  rue  Gonvrin,  à  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées).  —  Cornet  à  piston  à  coulisse  chromatique. 

141.154.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i88t;  Stebbing  et  Collin,  à  Paris,  rue 
Montmartre,  u*n8.  —  Système  d'obturateur  photographique,  à  ouvertures  frac- 
tionnées à  volonté  et  à  modérateur  de  vitesse. 

141.155.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Deschamps,  représenté  par 
Bléiry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  1.  —  Machine  à  découper  les 
tulles  façonnés,  dentelles,  valencieunes  et  tarlatanes. 

141.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1880;  Neuerbnrg,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  lavage 
des  charbons  et  des  minerais. 

141.157.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Dévidai,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Couvert-épargne. 

141.158.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  lévrier  1881;  Frobeen,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Nouvelle  lisière  de  tissu  et 
son  mode  de  confection  pour  tissu  textile  ou  métallique  de  toute  sorte. 

141.159.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881  ;  Meunier,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Ballon  d'illumination  à 
charnière  latérale. 

141.160.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881  ;  de  Moion,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  d'extraction  des  hydrocarbures  et 
autres  composés  de  toutes  origines. 

141.161.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Martin  61s,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  dit  mere  artificielle, 
pour  l'élevage  des  enfants  nés  avant  terme. 

141.162.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Munrh.  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  d'appareil  A  distiller  continu. 

141.163.  Brevet  de  quinze  ans,  1  j  février  1881;  Strange ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  va- 
peur et  à  air. 

141.164.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1881;  Carré,  représenté  par  Tfllou.  h  la 
Nozaie,  commune  de  Nouville  (Seine-et-Marne).  —  Perfectionnements  aux  machines 
dynamo-électriques. 

141.165.  Brevet  de  quinse arts,  11  février  1881  ;  Durand,  Bossin  et  Brard,  à  Lourps 
(Seine-et-Marne).  —  Grille  mobile  pour  four  portatif  et  oscillant  à  fondre  les  métaux 
et  autres  matières,  et  mode  d'attache  du  creuset  dans  ledit  four. 

141.166.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881  ;  Laguenie,  rue  des  Écoles,  n*  18, 
à  Limoges  (Haute-Vienne).  —  Nouveau  système  de  fermeture  des  persiennes. 
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141.167.  Brevet  de  qninxe  ans.  17  février  1881  j  Crouset.  porte  Saiut^élix.  à  Va- 
lence (  Drôme).  —  Scie  à  découper.  , 

141.168.  brevet  de  qninxe  aos,  16  février  1881  ;  Noblccourt.  à  Veadhuille  (Aisne). 
—  Genre  de  courroies  de  transmission  pour  machines. 

141.169.  Brevet  de  quinte  ans,  18  lévrier  18S1;  Dugasl.  à  Saint-Nazaire  (Uire- 
Inférieure).  —  Licol  antitiqueur 

141. 1 70.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881  ;  Grossehn  père  et  fils,  représentés 
par  Launois,  à  Mézières  (Ardennes).  —  Perfectionnements  aux  laineuses  à  chardons 
métalliques. 

RI. 17  I.  Brevet  de  quinze  ses,  si  février  1881  ;  Leviandicr  (  M*  )  et  Bar barre  fils, 
à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  appareils  d'évaporation  dans  le  vide,  dits 
à  double  et  à  triple  effet. 

l 'il.  172.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  18S1  ;  Martini  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareil*  pour  faire  des  hachures,  tracer  des  lignes  et  dessiner  sur  pierre  et 
antres  matières. 

141.173.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881;  Beinhatter,  représenté  par  Good- 
man, à  Paris ,  rue  Meslav.  n*  11.—  Soupape  de  retenue  pour  presse-ralîmenr. 

141.174.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881  ;  Bocquillon  (M~  veuve),  repré- 
sentée par  Scot,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  6.  —  Procédé  d'application  et 
système  d'émaillage  sur  métaux,  or,  argent  et  cuivre,  d'objets  en  relief. 

141.175.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881  ;  Pasquier,  a  Paris,  Tue  de  la  Cha- 
pelle, n*  6a.  —  Cisaille  à  cage  ouverte  mobile,  à  deux  leviers. 

141.176.  Brevet  de  quinze  ans.  16  février  1881;  Michel,  à  Psris,  impasse  Corn- 
pans,  n*  6.  —  Rasoir  magique,  dit  Figaro. 

141.177.  Brevet  de  quioxe  ans,  16  février  1881;  De  bain  s,  représenté  par  Armen- 
gand  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Charrue  pour  la  culture  de  la  vigne 
Ci  labours  spéciaux. 

141.178.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881;  Nagel  et  Kaemp  (société),  repré- 
sentée par  Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  appareils  de  tamisage  00  de  criblage. 

141.179.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881  ;  Vincent,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  véhicule  articulé  formant  pa- 
nier, malle,  pour  le  transport  et  l'étalage  de  marchandises. 

141.180.  Brevet  de  quinxe  sns,  16  février  1S81;  compagnie  dite  la  New-York 
Hamburger  Gummi  waaren,  représentée  par  Gudman,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande- 
Armée  .  n*  53.  —  Procédé  pour  remplir  les  moules  de  caoutchouc  durci  avant  la  vul- 
canisation. 

141.181.  Brevet  de  quinxe  ans.  16  février  1881;  Skraup,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s.  —  Préparation  des  oxychinoiéines  et 
leurs  applications  industrielles. 

141.182.  Brevei  de  quinze  ans,  6  février  1881;  Gillet  d'Auriac,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Bertrand ,  sénateur,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  143.  —  Appareil  télégra- 
phique pouvant  s'adapter  sur  toutes  sortes  de  wagons  et  devant  prévenir  infaillible- 
ment de  toute  rencontre  deux  trains  engagés  sur  la  même  voie,  quoique  lancés  à 
toute  vitesse. 

141.183.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881;  Feydel,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  teinture  en 
ombré  des  tissus  et  étofles  en  général. 

141.184.  Brevet  de  quinxe  sns,  16  février  1881  ;  Pohl ,  représenté  par  Armengand 
jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Lit-brancard  à  pieds  articulés  auto- 
matiques. 

141.185.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1881;  Paris ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  il.  —  Genre  de  lanterne  d'éclairage  en 
matière  vitreuse  quelconque,  à  porte  mobile  et  à  monture  flexible. 

141.186.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  février  1881  ;  Antion,  À  Paris,  rue  de  la  Boétie, 
n*  Ao.  —  Tablier  mobile  d'intérieur  de  victorias.  myiords. 

141.187.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  février  1881;  Guill  et  compagnie  (société),  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  4s.  —  Nouveau  système  de  lignes  télégraphiques  ferrées, 
aériennes  et  terrestres. 

141.188.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  février  1881  ;  Hébert,  représente  par  Albert  Ca 

26. 

Digitized  by  Google 


—  MO  — 

ben,a  Paris,  boulevard  Saint- Déni  s,  m*  i.  —  Système  de  chaudière  destinée  à  la 
distillation  et  à  la  rectification  des  pétroles  bruts. 

141,180.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1881  ;  Letellier,  représenté  par  Dumas, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Procédé  de  tissage  des  draperies  avec 
envers  laine  ou  fourrure. 

141.190.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  août  1894)  pris  ,  le  17  février 
1881 ,  par  Boyd  (les  sieurs) ,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n'  1.  — 
Perfectionnements  dans  les  métiers  à  en  vider,  doubler  et  tordre  les  fils  textiles. 

141.191.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Knûpfer,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Mécanisme  de  fermeture  de 
fenêtres  et  portes. 

141.192.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Heyn,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Clapet  universel  de  turbines. 

141.193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  lévrier  i88«  ;  White  et  Hayden,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  transport  de 
marchandises  et  autres  articles,  d'un  comptoir  à  l'autre,  destiné  à  remplacer  le  ser- 
vice  des  garçons  ou  commis  de  magasin. 

141.194.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Neveu,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  procédé  d'imperméabilisation  des 
tissus ,  fils ,  etc. ,  de  toute  nature. 

141.195.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Vernier  et  Lecointe,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fraise  pour  couper 
les  boutons. 

141.196.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Waring  junior,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, -n*  1 1 .—  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion et  la  disposition  des  égouts  et  conduits  souterrains,  ainsi  qu'aux  appareils  servant 
à  les  ventiler. 

141.197.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  188;  ;  Olivier,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n#  «5.  —  Appareil  indicateur  de  force  motrice  ou 
compteur  de  travail. 

141.198.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Heeren,  représenté  par  Armengaud 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Appareil  dit  pioscope,  destiné  à  constater 
la  nature  du  lait  quant  à  sa  substance  prasse. 

141.199.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Pinel,  représenté  par  Armengand 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*«5  :  —  Perfectionnements  anz  machines  à  pei- 
gner le  coton  et  autres  fibres  textiles. 

141.200.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Michel,  représenté  par  Armen- 
gaud ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Raccord  de  tuyaux  perfectionné. 

141.201.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  août  189a)  pris,  le  17  février 
1881  ,  par  Wirks,  représente  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Machines  et  appareils  perfectionnés  destinés  à  être  employés  pour  distri- 
buer  les  caractères  d'imprimerie. 

141.202.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881  ;  Leblanc,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  ci  né  to- électrique. 

141.203.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  18  août  1894)  pris,  le  17  février 
1881,  par  Smith,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  robinets  à  flotteurs  et  autres  soupapes. 

141.204.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Bavasse,  raprésenté  par  Bletry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  rotative  à  timbre  humide 
et  à  grande  marge. 

141,305.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Ravasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  timbrer  le  papier  mar- 
qué et  autre. 

141.206.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1881  ;  Lunant,  rue  d'Alsace,  n*  17,  a 
Lyon  (Rhône  ;.  —  Moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  du  pétrole. 

141.207.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Revel  père  et  fils,  représentés  par 
Brocard,  rue  Ferrandière,  n*44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Monture  pour  parapluies,  en- 
cas,  ombrelles,  parasols,  etc.,  dite  simples. 

141.208.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881;  Beaucourt,  a  Villeurbanne 
(Rhône).  —  Appareil  pour  calculer. 

141.209.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Garnier,  représenté  par  Bachelu, 
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me  de  l'Hôtel-de- Ville,  n'  A  9 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  machine  à  dérompre  lei 
tissas. 

141,310.  Brevet  de  qaime  ans,  18  février  1881  ;  Verny,  représenté  par  André,  rue 
de  la  Darse,  k  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Machine  à  ammoniaque  à  fabriquer 
la  glace ,  système  sans  moteur. 

141.211.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1881;  Ravel,  à  Auriol  (Bouches-du- 
Rhône).  —  Procédé  de  trituration  des  ciments  dits  de  Roquefort,  la  talent inc,  le 
pcriland. 

141.212.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1881  ;  Le  Castel  la  Marrey  et  deQneylar, 
demeurant,  le  premier,  rue  Thomas,  n'  6,  et  le  second ,  rue  Saint-Jacques,  n*  44 ,  à 
Marseille  (Bouchts-du-Rbôoe).  —  Diverses  modifications  apportées  à  la  structure  des 
globes  et  verreries  d'éclairage,  de  toutes  formes  et  de  toutes  nuances. 

141.213.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  février  1881;  Robin,  rue  de  l'Hospice,  n*  a5, 
à  Chateauroux  (Indre ).  —  Chandelier  a  vis  centrale. 

.  141,214.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1881;  Corniot,  à  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne).  —  Compas  à  point  fixe ,  système  Corniot 

141.215.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Nercam,  à  Fargues  (Gironde).  — 
Cabine  roulante  pour  les  cantonniers. 

141.216.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1881;  Schacher,  représenté  par  La- 

fusse,  rue  Nationale,  n*  6,  à  Lille  (Nord).  —  Nouveau  système  de  pression  appliqué 
l'extraction  de  jus  de  betteraves  et  autres,  par  diffusion. 

141.217.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1881;  Droeshout  et  Van  den  Broeck 
d'Obrenun ,  représentés  par  Lagaisse.  rue  Nationale,  n*  6,  à  Lille  (Nord).  —  Système 
de  séchage  de  la  bagasse  au  moyen  de  l'air  chauffé  par  lea  flammes  perdues  des  divers 
fourneaux ,  dans  les  sucreries  de  cannea. 

141.218.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Mauborgne,  a  Paris,  rue  Berzé- 
lins,  or*  1.  —  Machine  à  battre  et  brosser  les  tapis. 

141,210.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Endrès,  à  Paris,  boulevard  de  Ch- 
chy,  n*  81.  —  Système  pour  allumer  ou  éteindre  instantanément  le  gaz. 

141.220.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Hanin,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n'  43.  —  Application  nouvelle  pour  décorer  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie,  argent  et 
autres  métaux ,  dite  épargne  en  relief. 

141.221.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881;  Galante  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  pneuma- 
tique pour  la  pneumothérapie  ou  aérothérapie. 

141.222.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Schwarz  et  Volpp,  représentés  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Système  perfectionne  de  péne. 

141.223.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1881  ;  Denjoy.à  Auch  (Gers). —  Cuvette 
dite  la  curieuse. 

141.224.  Brevet  de  dix  ans,  24  janvier  1881  ;  Bocquet ,  rue  de  la  République,  n*53, 
à  Rouen  (S<ine- Inférieure).  —  Nouveau  produit  employé  dans  les  apprêts  des  tissns, 
dit  colle  de  fucus. 

141.225.  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  1881  ;  Garin ,  à  Essigny-le-Graud  (Aisne). 
—  Batteuse  dite  batteuse  Moïse  Garin. 

141,226  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Casamajor  et  Senff,  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pagès.  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2.  —  Nouveau  système  de  filtre 
et  nouvelle  métbode  de  filtrage. 

141.227.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1881;  Dabert,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  d'impression  en 
nuances  ombrées,  dégradées  ou  fondues ,  sur  étoffes,  papiers ,  cuirs  et  toutes  matières 
textiles  filées  ou  tissées. 

141.228.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Palangié  et  Bédu,  A  Paris,  rue  Al- 
bony,  n*  2.  —  Blanchiment  de  la  aoie. 

141.229.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Bay,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paria ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Chevalet  à  rainure  pour  miroirs  de  toilette 
et  autres. 

l 'il  ,230.  Brevet  de  qoinze  ans,  18  février  1881  ;  Jesch  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Bletry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Collier  de  che- 
val ajustable  à  toutes  les  encolures. 

141,231.  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  1881;  Siemens  et  Halske  (société),  re- 
présentée par  Armcngaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saiut-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  macbinea  dynamo-électriques. 
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lft  l ,232.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  lévrier  1 88 1  ;  Waui  et  Dobrenilh ,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sebastien,  n*  45.  —  Nouveau.'  produits  indus- 
triels ,  consistant  cti  savons  portant  des  impressions  en  couleurs. 

!  il, 233.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1881  ;  imbs,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  mode  de  traitement  des  peluches, 

1*1,234.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881;  Perroasset,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  «1.  —  Produit  nouveau,  dit  toile  végétak 
plastique,  son  mode  de  fabrication  et  ses  diverses  applications,  notamment  à  la  dtft- 
pellene,  l'ameublement,  etc. 

141,235.  Brevet  de  quinte  ans,  18  février  1881  ;  MaRié,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  biseaux  et  coins  de  serrage  pour 
compositions  typographiques. 

141.23G.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  février  iB8i  ;  Coepland  et  Tingue,  représentés 
par  Desnos,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnetneirts  dans  les  mé 
tiers  à  tisser. 

141.237.  Brevet  de  qninxe  ans,  18  lévrier  1881  ;  Willooghby,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*  5s.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  robinets  ou  vannes  destinés  à  régler  l'écoulement  de  l'eau  et  antres 
liquides. 

141.238.  Brevet  de  quinte  ans.  18  février  1881  ;  Saiby  et  Farmer  (société),  repré- 
sentée par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5?.  —  Perfectionne- 
ments suz  enclenchements  conditionnels  des  appareils  S**by  et  Partner. 

1 41.239.  Brevet  de  quinxe  ans.  18  février  1881  ;  Jarriant,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beanmarchais,  n*  95.  —  Système  de  télégraphie  pneumatique  et 
acoustique  pour  administrations,  magasins,  usines,  etc. 

l  i  1,240.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  février  1881;  Draqneville,  représenté  psr  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  faux-col  pour  uniformes 
militaires. 

141.241.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  février  1881  ;  Leblanc,  Napoli  et  Pin  and,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine 
thermique  rotative. 

141.242.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881;  Mang,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
supports  d'ahat-jour. 

141.243.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  février  1881  ;  Pointe  et  Porcher,  représentés  p*r 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Dictionnaire  moral 
mécanique. 

141.244.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  février  1881;  Picard,  représenté  par  Annen- 

eud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Dispositif  de  raccords  pour 
1  communications  électriques  entre  les  véhicules  des  trains  de  chemins  de  fer. 

141.245.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  février  1861  ;  Crawford,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
la  fonte  siliceuse. 

141.246.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  février  1881;  Lehec,  à  Paris,  rue  Biaise,  n*tt. 
—  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  papier  déconpé,  dit  papier -dentelle. 

141.247.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  février  1881  ;  Geoffroy,  représenté  par  Bar- 
rault.  à  Paru,  boulevard  Saint-Martin,  n#  17.  —  Camées  en  cuir. 

14 1,2 '18.  Brevet  de  quinte  ans .  19  lévrier  1881  ;  Liefmann,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  è  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  a  forer. 

141.249.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  février  1881;  Zincke ,  représeuté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  «5.  —  Procédé  de  conversion  des  dé- 
chets et  morceaux  minces  de  corne  en  une  masse  consistante. 

141.250.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  février  1881  ;  Michel ,  représenté  pur  Armengaud 
sîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n"  45.  —  Systèsne  de  broyeur-pulvernateur. 

141.251.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  février  1881  ;  Brande, avenue  de  Paris,  n*  67, i 
Charenton  (Seine).  — Fabrication  de  pâte  blanche  à  papier  avec  les  papiers  imprimés 
et  manuscrits,  et  décoloration  des  rognures  de  couleur. 

141.252.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  février  1881;  Mercier,  représenté  par  Desnos, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d  arrêt  automatique  à  bascule  pour 
corde*  de  jalousies  et  stores. 

141.253.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1881  ;  Normand  et  société  anonyme  des 
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forges  et  fonderies  de  Montataire,  représentés  par  Arraengaud  jeune ,  à  Paris,  boule- 
Tard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  mécanique  pour  1  imprimerie  sur  métaux,  au 
moyen  de  presses  lithographiques  ou  typographiques. 

141,251.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1881;  de  Yilliers,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3. —  Alliage inoxyabJe  perfec- 
tionné, applicable  à  l'acier  ou  autre  métal,  avec  ou  sans  rev  élément  d'argent  ou  autre. 

141.255.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1881;  Timby,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris, boulevard  de  Magenta,  n#  u.  —  Système  d'appareil  pour  la  défense  des  côtes. 

141.256.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1881  ;  Pouget,  rue  de  la  Merci,  n"  8,  à 
Montpellier  (  Hérault).  —  Frein  dit  frein  automatique  Sabalier- Pouget ,  à  pression  d'air 
ou  de  vapeur,  principalement  applicable  aux  voitures  diverses  de  ihemins  de  fer. 

1  i  1 ,257.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  février  1881  :  Auhourg,  aux  Loges  (Seine-Infé- 
rieure). —  Garde-train  électrique  destiné  à  éviter  les  collisions  sur  les  chemin»  de 
fer. 

141.258.  Brevet  de  dix  ans,  ai  février  1881  ;  Paqootte,  rue  de  la  Flenr-de-Lys ,  n*  1 , 
à  Reims  (Marne).  —  Système mécaniqoe  remplaçant,  pour  la  ligature  des  paquets  de 
composition  typographique ,  les  ficelles  en  usape  jusqu'à  ce  jour. 

141.259.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1881  ;  Clémeut ,  impasse  Saint-Thierry, 
n*  17,  à  Reins  (Marne).  —  Nouveau  foyer  économique. 

141.260.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1881  ;  Panier,  rue  des  Dix-Moulins ,  n*  5, 
à  Rochelort  (  .ban n  te -Inférieure).  —  Système  incrochetable  applicable  aux  serrures 
de  tous  genres. 

141,2êl.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  Dulaurier,  représenté  par  Schon, 
à  Paris,  rue  du  Muulàn«de-fieorre,  n*  5.  —  Moteur  s  expansion  de  vapeur. 

141.262.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Richard  ,  représenté  par  A r men- 
gaud aiaé,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien .  n*  «5.  —  Perfectionnements  dans  les  pro- 
cédés de  filtrage  et  d'épuration  des  eauz.  1 1 

141.263.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  février  1881  ;  Lévesque  (Mn*),  représentée  par 
Bon  ne  h  lie,  à  Paris,  me  de  la  Chausséc-dAntin,  n'  18.  —  Hastroncoi  de  chemise 
perfectionné.  * 

141.264.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Collin,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n*  118.  —  Perfectionnements  apportés  aux  compteurs  de  liquides,  pouvant  s'appli- 
quer à  tous  systèmes. 

141.265.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1881  ;  Collin,  à  Paris,  rue  Montmartre • 
zï*  118.  — Contrôleur  de  présence  par  signatures. 

141.266.  Brevet  do  quinze  ans,  ai  février  1880;  Môller,  représenté  par  Gudman 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée , n*  53.  —  Innovations  aux  baromètres  et  mano- 
mètres métalliques. 

141.267.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Robert,  élisant  domicile  chez  le 
docteur  Saison,  à  Paris,  rue  Saint  Honoré,  n*  377.  —  Encrier  Cltro-germe  à  niveau 
constant  et  à  obturation  automatique. 

141.268.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  octobre  189a).  pris,  le  ai  fé- 
vrier 1881,  par  Buttery,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  billards  et  aux  tables  de  jeux. 

141.269.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  Ducrot,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45.  —  Grille-calonlère. 

141.270.  Brève  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Cooke  et  Hurles,  représentés  par 
Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Perfectionnements  aux  timbres  mo- 
biles à  msin. 

141.271.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  YVhiteley,  représenté  par  Taver- 
nier, à  Paria,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Alimentaire  de  chaudière»  perfectionné. 

141.272.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Vorster  et  Gruneberg,  r«-pre*entés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  u*  q5.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  appareils  à  distiller  les  liquides  ammoniacaux. 

141.273.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Lengelée  et  Silliere.  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Sau.t-Oeuis,  n'  1.  —  Système  de  brancards 
incassables  pour  voitures  de  tous  genres  et  autres  véhicules. 

141.274.  brevet  de  quinze  an»,  a  1  février  1KS1  ;  Alexandre  et  compagnie  (société),, 
représentée  par  Desnos,  à  Paris ,  bon*evwd  de  Magenta ,  n'  au  —  Perfectionnements 
aux  irrigateura  et  autres  appareils  à  injecter  ou  pulvériser  les  liquides. 

141.275.  Brevet  de  quinze  ans,  ailévrieraSSi  ;  Jacison,  représenté  par  Desnos,  A 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  royaux  et 
joints  oe.  conduites. 

141.276.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  Girardin  et  fils  aîné  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système 
de  douille  articulée  applicable  à  tous  objets  susceptibles  d'être  placés  sur  des  surfaces 
horizontales ,  verticales  00  inclinées. 

141.277.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Depoilly  et  Scelles  (société),  re 
présentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements 
apport-  s  aux  serrures. 

141.278.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  Dubois,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Urétrotome  électro-chi- 
mique. 

141.279.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Magaud,  représenté  par  Déforme, 
me  Saint-Louis,  n'  li,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Sel  dit  antioxyde,  propre  à  pré- 
server de  la  rouille  le  fer,  la  fonte,  etc. 

141.280.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1881  ;  Vernhet  aîné  .  rue  du  Grand-Mou- 
lin, n'  17,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Chargeur  automatique,  applicable  aux  fosils  se 
chargeant  par  la  culasse  (système  à  verrou  ). 

141.281.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1881;  Petit,  à  Paris,  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  n#  1 .  —  Système  de  force  motrice  distribuée  à  domicile. 

141.282.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  février  1881  ;  Jullienet  Moret  (société),  à  Paris, 
rue  de  la  Roque  tte,  n*  40.  —  Perfectionnement  dans  les  fourneaux  de  cuisine. 

141.283.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Clert,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  trieurs. 

141.284.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  février  1881;  Déré,  à  Paris,  rue  d'Olm,  n'  34, 
—  Nouvelle  serrure  bec-de-cane,  système  à  refouloir,  pouvant  s'adaptera  toutes  ser- 
rures. 

141.285.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Bonneville,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Applications  industrielles  des  dé- 
rivés nitrés  ou  éthers  nitriques  des  sucres  dont  le  type  est  la  nitro-sacebarote ,  alias 
nitro-glucose.,' 

141.286.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881;  Dominy  et  Boasière,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  automoteur, 
système  Dominy  et  Bossière ,  pour  la  manœuvre  des  gouvernails  de  navires. 

141.287.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881;  Conrad,  représenté  par  Albert 
Caben,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  voiture  de  déménage- 
ment avec  annonces  et  réclames  de  publicité  industrielle ,  artistique  et  commer- 


141.288.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1881;  Guiton,  représenté  par  Albert 
Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  mécanisme  conjugué  à 
pédales  et  à  course  facultative,  applicable  à  la  locomotion  des  vélocipèdes,  tricycles, 
voitures  d'enfauts,  de  malades ,  etc. 

141.289.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Dépensier,  représenté  par  Armen- 
gaud ieune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ao.  —  Système  de  loqueteau  i 
double  effet,  pour  table-çueridon. 

141.290.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881;  Thiney  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune ,  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n'  a3.  —  Disposition 
permettant  le  déploiement  des  tronçons  des  rouleaux  agricoles,  en  vue  du  graissage. 

141.291.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881;  Massignon  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  rte  Magenta,  n*  11.  —  Liquéfaction  des  hydro- 
carbures gazeux  à  zéro  degré  (non  permanents) ,  provenant  de  la  distillation ,  et  la  rec- 
tification des  huiles  minérales  (pétroles  et  autres),  et  diverses  applications  de  ces 
hydrocarbures  rectifiés. 

141.292.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881;  Pickhardt.  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'emballage  perfectionné 
ponr  bouteilles,  cruches  et  autres  objets  fragiles. 

141.293.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Imbs,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  pour  broder  les  tissus  par 
un  métier  à  peignes  successifs. 

141.294.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1881  ;  Collet ,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  pour  la  fabrication  méca- 
nique des  briques  en  béton  aggloméré  et  autres  matières  analogues. 
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14 1,295.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1881  ;  Larmanjat,  représenté  par  Des- 
nos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Msgenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnement  dans  les  appareils 
>our  distributions  d'eau. 

141,996.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  février  1881;  Delavierre,  représenté  par  Do- 
uas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n-o5.  —  Éprouvette  régulateur  pour  la  cuife 
les  mélasses. 

la  1,297.  Brevet  de  dix  ans,  3  février  1881  ;  Erdinger,  à  Rio-Salado  (Oran).  —  Fa- 
brication en  terre  cuite  de  tuiles  plates  pour  toitures. 

14  1,298.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1881  ;  Vauché  frères,  représentés  par  le 
ûeur  YVatrin,  à  Mézières  (Ardennes).  —  Appareil  destiné  à  faire  rentrer  automa- 
tiquement dans  un  générateur  la  vapeur  condensée  dans  un  récipient  de  vapeur 
placé  en  contre-bas  de  ce  générateur. 

141.299.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  février  1881;  Gilles  et  compagnie,  représentés 
par  les  sieurs  Gondrand  frères,  à  Givet  (Ardennes).  —  Machine  dite  trieur-battoir, 
destinée  à  faire  le  triage  des  déchets  de  laine. 

141.300.  Brevet  de  quinze  ans,  s*  février  1881  ;  Poulliard  fils,  à  Mâcon  (Saône-et- 
Loire),  —  Boite-tube  articulée  pour  la  conservation  des  couleurs  broyées  à  l'huile  ou 
autre  liquide. 

141.301.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  1881;  Loncbambon  aîné,  à  Màcon 
(Saône-et-Loire). —  Système  perfectionné  de  construction  d'une  bouche  de  four  de 
boulanger. 

141.302.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1881;  Godefroy,  rue  de  la  Paroisse, 
n*  10.  à  Vereailles(Seinc-et-Oise).  —  Appareil  destiné  à  fairedisparaitre  les  dangers 
des  poêles  mobiles  ou  autres. 

141.303.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1881  ;  Dou ville ,  élisant  domicile  rue  de 
la  Gare,  n*  i3,  à  Dunkerque  (Nord). —  Nouvelle  machine  à  force  centrifuge  servant 
à  élever  les  liquides,  dite  pompe  de  Douvdlé,  et  ses  applications. 

141.304.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  février  1881  ;  Vial  (M"*),  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, n*  17.  —  Filet  uni  et  brodé  en  toutes  matières,  fait  à  la  main, 
au  métier  et  à  la  machine ,  uniquement  pour  habillement  de  femmes  et  d'enfants. 

141.305.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  févncr  i88i;Fernow,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Appa- 
reil destiné  au  séchage  de  feuilles  imprimées,  de  papiers  vernis  ou  gommés,  de 
papiers  colorés ,  etc.  etc. 

141.306.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1881  ;  Brown,  représenté  par  la  société 
Matrav  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Consoli- 
deur  de  joints. 

141.307.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  février  1881  ;  Bonon,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pari <,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Mouilleur  chimique  inaltérable 
pour  copies  de  lettres. 

141.308.  Brevet  de  quime  ans ,  23  février  1881  ;  Vaissade  et  Lehoux ,  à  Paris,  rue 
Oberkampf,  n"  104  et  106.  —  Nouveau  mode  d'impression  directe  chromo-litho- 
graphique ou  autre  sur  toutes  surtaxes  métalliques:  fer-blanc,  tôle,  zinc,  plomb, 
cuivre,  etc.  etc. 

141,30V.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1880;  compsgnie  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  représentée  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Frein  hydraulique  appliqué  aux  afluts 
de  tout  calibre,  assurant  la  remise  en  batterie  de  l'aflut  automatiquement. 

141.310.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1881  ;  compagnie  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemies  de  fer,  représentée  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  laminoir  pour  fers  profilés 
obtenus  sans  bavure. 

141.311.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  février  1881  ;  Couillard.  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n6  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
fours  à  carboniser  les  os  pour  produire*,  le  noir  animal. 

141.312.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  février  1881  ;  de  Bourgogne  at  compagnie  f so- 
ciété) ,  représentée  par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Système  de  planches 
métalliques  applique  à  la  coupe  de  la  peausserie  pour  la  fabrication  de  la  chaussure, 
carrosserie,  sellerie,  tissus, etc. 

161.313.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1881;  Lang,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  chaussures. 
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lal.314.  Brevet  de  quinte  ans,  2  3  février  1881  ;  Faucon ,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Mode  de  publicité. 

14 1.3 15.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  lévrier  1881  ;  Siegfried,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Procédés  de  traitement  et  de  puriGcation  du 
fer,  de  la  fonte  et  de  l'acier. 

141.316.  Brevet  de  quinxeans,  j3  février  1881  ;  comte  de  Sparrc,  représenté  par 
Albert  Cahen.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  signal  d'alarme 
pour  les  wagons  de  chemin  de  fer. 

141.317.  Brevet  deqniuieans,  si  février  1881  ;  Marîy,  élisant  domicile  chez  lesieur 
Carry.  avenue  des  Tapis,  n*  7,  à  Lyon  (Bhône).  —  Lampe  dite  lampe  âlarly,  à  cou- 
rant d'air  direct  et  intérieur. 

141.318.  Brevet  de  quinze  aus,  aa  février  18S1  ;  MichalotChetail,  à  Cours  (Bhône). 

—  Appareil-fileur  appliqué  au  canneleur. 

141.319.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1881  ;  Perpignan,  représenté  par  Bretton, 
rue  Grennette,  n*  a4,  à  Lyon  (Bhône).  —  Système  d'illumination  portative,  dite  ter 
luisant. 

141.320.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  février  1881  ;  Passerelle  et  Viltaumé,  représentés 
par  Sinoquet.rue  l.afayet«e,  n*  97,8  Bouen (Seine-Inférieure). —  Perfectionnement! 
apportés  aux  métiers  à  tisser. 

141.321.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881;  Pichereau.à  Cailly  (Seiuc-Infé- 
rieure).  —  Têtes  de  cheminées  en  fonte. 

141.322.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881 ,  Coucbot,  quai  de  la  G u Molière, 
n*  24  ,  à  Lyou  (Bhône).  —  Compteur  pour  voitures,  dit  sYSthne  II.  Couchol. 

141.323.  et  de  quinze  ans.  h  janvier  1881  ;  Subra,  balancier,  a  AL. t.  —  Bomaine 
oscillante  à  chape  mobile  sans  renversement  et  commençant  k  zlro. 

141,32  4.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Blanchard,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  couveuse  artificielle. 

141.325.  Brevet  de  quinze  ans,  s 3  février  1881  ;  Neveux,  représenté  par  Digron,  à 
Paris,  me  de  lancry,  n*  56.  —  Bretetie  à  branches  mobiles  composées  d'un  tissu 
mixte,  élastique  et  non  élastiqne. 

141.326.  Brevet  de  quinze  ans,  »6  février  1881  ;  Duboe,  route  de  Dieppe,  n*  57,  à 
Maromme  (Seine-Iuférieure).  —  Perfectionnement  apporte  dans  la  machine  à 
mouler  les  briques,  dite  presseusc,  ayant  pour  but  de  faciliter  el  d'alléger  le  démou- 
lage. 

141.327.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881;  Battus,  à  Bouen  (Seine-lnlï- 
rieure  ).rue  d'Elbeuf,  n'  53.  — Nouveau  système  d'arrêt  supprimant  les  frictions 
dans  les  mouvements  (système  Wh  tesmidt)  des  métiers  à  tisser  à  plusieurs  navettes, 

141.328.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1881;  Verger  fils,  Sainte-Colombe-sur- 
l'Hers  (Aude).  —  Appliratioa  d* un  cône  à  fr  ction  intérieure,  système  Verger  fils, aux 
machines  à  battra,  modifiant  la  mise  en  marche  desdites  machines. 

141.329.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1881  ;  Dtlsart ,  Deacamps  et  Sa  but, 
à  Anrin  (Nord  ).  —  Disque  électrique. 

UI.330.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  février  1881  ;  Bigot,  à  Taris,  rne  Duphot,  b*»5. 

—  Fabrication  de  malles  en  osier. 

141.331.  Brevet  ne  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  Morand,  à  Paris,  rue  Grenela, 
n*  3a.  —  Nouveau  tapis  Brussell  jute. 

1 4 1.332.  Brevet  de  quinze  aus,  ih  février  1881;  Martin,  représenté  par  Poirot. 
à  Paris,  boulevard  Bicbard-Lenoir,  n*  9a.  —  Nouvel  appareil  do  chantier,  servant  à 
la  manœuvre  drs  fermes  et  des  charpentes. 

141.333.  Brevet  de  quinze  ans.  a  A  février  1881;  Lehmkuhl  et  Wecbsler  (société), 
représentée  par  Gu4mau,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Année ,  n*  53,  —  Procédé 
pour  fahpqtif-r  de  la  graisse  à  machines. 

141.334.  Brevet  de  quinze  ans,  aA  lévrier  1881;  Fahdt,  représenté  par  Gudmaun, 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée,  n*  53.  —  Nouveau  procédé  pour  corroder  le 
verre. 

141.335.  Brevet  de  quinze  ans,  tà  février  1881;  Bousselin,  repré.«caté  par  Ma- 
thieu, s  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71. —  Perfectionnement  dans  la  labricatioa  des 
galoe>  c*  et  autres  chaussures  analogues. 

141.336.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881;  Thuau,  représenté  par  Gnyotfe, 
à  Paris ,  rue  Jcan-Jacqucs-Bousseau  ,  n'  3o.  —  Système  d'horlogerie  due  minoterie  ion 
aerw. 

141.337.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1881  ;  compagnie  des  hauts  fourneau*. 
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rges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  représentée  par  Armengaud 

né.  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45.  —  Laminoir  circulaire  uuiversel  applicable 
tons  les  métaux. 

H  1,3 58.  Brt-vet  de  quinze  ans,  i&  février  1881,  LhuiUier  (dame  veuve),  repré- 
•ntée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Système  de  dot- 
er applicable  aux  lits. 

141,339.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  février  i88i  ;  Travers,  représenté  par  Armen- 
î,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectio 


rad  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnement»  dans  l'obten- 
on  et  l'application  de  la  force  motrice. 

141.340.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1881;  La  ThuiUiere,  représenté  par 
orée,  à  Saint-Ouen  (Seine),  avenue  des  Batignolles,  n"  1 27.  —  Gant  nouveau ,  dit 

gant  français ,  à  bontons  mobiles. 

141.341.  Brevet  de  quinte  ans,  24  février  i88it  Cntlen,  représenté  par  Bar- 
rait, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dan*  la  construc- 
on  des  navires  ou  vaisseaux. 

141.342.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1861  ;  Gauthier,  représenté  par  Dumas, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Appareil  rotatif  à  piston  roulant,  pouvant 
errir  comme  moteur,  compteur  ou  pompe. 

141.343.  Brevet  de  quinte  ans,  o4  février  1881  ;  Lemercier,  représenté  parî-eblanc 
i Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline , n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
visser  la  chaussure. 

141.344.  Brevet  de  quinze  ans,  «4  février  1881;  Leroy-Dupré ,  représenté  par 
)e8uos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Production  artificielle  de  l'am- 
noniaque  au  moyen  de  la  fixation  de  l'a  tôt  e  de  l'air. 

141.345.  Brevet  de  quinze  ans.  24  février  1881;  Anders,  représenté  par  Armen- 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Nouveau  composé  explosif, 
lit  gtlalino-diaspon. 

141.346.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1881;  Anders,  représenté  par  Armett- 
|tud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  composé  explosif, 
lénommé  diaspon, 

141.347.  Brevet  de  quinze  ans  ?4  février  1881  ;  Tronel ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Châssis  photographique  à  tirage 
continu. 

141.348.  Brevet  de  quinze  ans,  24  révrier  1881  ;  Peshkcs,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  procédé  et  machine 
pour  ter  les  cartons  Jacquart. 

141.349.  Brevet  de  dix  ans,  25  février  1881;  Chonard,  à  Paris,  me  du  Fau- 
banrg  Sain t- Antoine ,  84.  —  Colle  destinée  à  coller  les  cuirs ,  peaux ,  toiles  et  papiers 
de  tous  genres.  , 

141.350.  Brevet  de  cinq  ans,  25  février  1881  ;  Durcruïx,  à  Pans,  rue  des  Blancs- 
Manteaux  ,  n*  35.  —  Alcool  blanc  ou  verdàtre ,  dit  le  calorique. 

141.351.  Brevet  de  quinze  ans,  25  lévrier  1881  ;  Jennings,  représenté  par  G™. 
*  Taris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  p  iqucls,  caisses  ou  tonneaux  pour  l'emballage. 

141.352.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881;  Bouzard,  représenté  par  Gtry, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  u*  34.  —  Nouveau  genre  de  tissu  métallisé 
propre  à  la  fabrication  dr s  fleurs  et  autres  oljets. 

141.353.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1881;  Armitage,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg.  ne  2.  —  Nouveau  système  de  fours  de  calé- 
faction  pour  fabriquer  les  plâtres  par  vaporisation,  après  les  avoir  concassés  ou  tritu- 
rés, broyés  ou  réduits  en  poudre. 

141.354.  Brevet  de 'quinze  ans,  a5  février  1881;  Boyer,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fixateur  invisible  des  bougies  et 
chandelles  dans  les  bobèches  de  candélabres,  bougeoirs  et  chandeliers. 

141.355.  Brevet  de  quinze  ans.  >5 lévrier  1881  ;  Dcbié.à  Paris,  rue  des  Grands- 
Augusuns.  n*  53.  —  Machine  à  couper  en  long  et  eu  travers  le  papier  continu,  à 
empiler  automatiquement  les  feuille»  coupées,  et  d.te  coupcuse-empileuse  continue. 

141.356.  Brevet  de  quinze  ans.  25  février  1881  ;  Cite* ,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  LaUitte,  n*  1.  —  Perfectionnement  dan»  les  presses  filtres. 

141.357.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1881  ;  Beau  de  Bocbas.à  Fontcnay-sous- 
Boia  (Seine).  —  Nouveau  mode  d'établissement  de  tubes  métalliques  en  eau  profonde 
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pour  la  traversée  de  détroits,  bras  de  mer  on  lacs,  parchemin  de  fer  ou  aetion  pneu- 
matique. 

141.358.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881;  Moche  et  compagnie  (société^, 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de 
bracelet  i  poussette  latérale  et  à  ouverture  automatique. 

141.359.  Brevet  de  quinte  ans.  a5  février  18S1  ;  Coignct,  représenté  par  Barrault . 
i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Appareil  de  chauffage. 

141,300.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1881;  Hodent  et  Fontenoy,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Jumelle-pochette. 

111.361.  Brevet  de  quinze  ans,  ab  février  1881  ;  Gargne-Chauchard,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  branche  de  parapluie. 

141.362.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881;  Martin,  représenté  par  Desnos  . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1 .  —  Système  de  moteur  à  vapeur  sans  chaudière. 

141,303.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  i8Si;Dopont,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n#  u .  —  Système  spécial  d'impression  destiné  h  rendre 
inaltérables  les  litres  de  rente,  actions,  obligations,  valeurs  a  coupons,  etc. 

141.364.  Brevet  dequinzeans,  a5  février  1881 ,  Legrand,  représenté  psr  Armengaud 
aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvelle  méthode  d'épuration  des  eaux 
contenant  notamment  de  la  potasse  et  des  corps  gras ,  avec  extraction  des  principes 
utiles  qu'elles  renferment. 

141.365.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881  ;  Ingelbach  et  Schlcicher  (société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*  «5.  —  Mécanisme 
de  va-et-vient  appliqué  aux  machines  à  plier  les  tresses,  lacets,  ganses,  rubans,  etc. 

141.366.  —  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881  ;  Buisson- Lagarde  frères  et  com- 
pagnie (société),  représenté  par  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Montage  perfectionné  des  manches  de  couteaux. 

141.367.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881  ;  Pellerin,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Siphon  dégoût  à  vanne  fixe 
et  à  couvercle  mobile. 

141.368.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  février  1881  ;  Geisenberger  et  Picard,  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  à  agglo- 
mérer les  combustibles,  houille,  tan  ,  sciure  de  bois,  tourbe,  etc. 

141.369.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1881  ;  Nyssen,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  a3.  —  Procédé  de  veloptage  à  sec  des 
étoffes  de  coton. 

141.370.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  février  1881  ;  Fauler,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pour  ou  cubilot  A  anneaux 
de  rechange  et  tuyère  circonférencielle. 

141.371.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a8  août  189a)  pris,  le  a5  fé- 
vrier, par  Palliser,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Appareil  perfectionné  pour  mettre  le  feu  aux  pièces  de  canon. 

141.372.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  18S1;  Le  Goaziou,  à  Paris,  rue  Cler, 
n"  39-  —  Commutateur  électro-magnétique  à  inversion  de  courant,  pour  changer,  à 
distance,  la  direction  d'un  fil  télégraphique  et  faire  communiquer  ce  f»l  alternative- 
ment avec  deux  stations. 

141.373.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1881  ;  Grin,  à  Paris,  rue  du  Commerce  . 
n*  55.  —  Stéréostoffie  mosaïque. 

141.374.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1881  ;  Cooman  etDallard  ,  à  Paris ,  place 
Monge,  rue  Projetée.  n°  1.  —  Raccord  métallique  de  tuyaux  de  pompe  A  incendie  et 
conduites  diverses,  dit  raccord  soudain. 

141.375.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1881;  Goens,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Nouveau  procédé  de  préparation  et 
de  filage  de  jute  et  autres  matières  tetuies  et  filamenteuses. 

141.376.  Brevet  de  quinze  ans,  2 G  février  18S1  ;  Pilté,  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  n*  129.  —  Nouveaux  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tonneaux 
en  fer  ou  autres. 

141.377.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1881  ;  Fontaine,  représenté  parDigeon. 
à  Paris  ,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Perfectionnements  aux  presses  A  vis  des  établis  de 
menuisiers  et  autres. 

141.378.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1881;  Lang  et  fils  (société),  représentée 
par  Jacquemin,  A  Paris,  rue  Cadet,  n'  26.  —  Nickelage  des  toiles  métalliques  em- 
ployées en  papeterie  ou  pour  tamiserie. 
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141.379.  Brevet  de  quinte  ans,  36  février  1881;  Savalle ,  à  Paris,  avenue  du  Bois- 
le-Boulogne  ,  n*  64'  —  Nouveau  système  d'épuration  des  alcools  bruts  par  distillation 
artielle  de  ces  alcools  dans  le  vide. 

141.380.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1881  ;  Martius,  représenté  par  Ruch , 
Paris,  rue  de  Sévigné,  n*  29.  —  Procédé  de  préparation  des  couleurs  azotées,  oran- 
ées,  rouges  et  rouges-brunes  provenant  de  la  methylnaphtaline. 

141.381.  Brevet  de  quime  ans,  26  février  1881;  Russell,  représentés  par  Armen- 
aud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ics,  aux  pioches  et  autres  outils  analogues. 

141.382.  Brevet  de  qninxeans,  26  février  1881;  Cordier,  représenté  par  Men- 
ons jeune  ,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart ,  n*  52.— Perfectionnements  dans  le  Irai- 
aent  des  asphaltes. 

14 1.383.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1881  ;  Debsyeux,  représenté  par  Sautter 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  transmis- 
ion  des  machines  à  vapeur. 

141.384.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1Q81;  Remmers  et  Bauer,  représentés 
W  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Perfectionnements 
lans  le  raflinage  du  sucre  et  des  huiles. 

141.385.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1881;  Maxim,  représenté  par  Desnos, 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  préparation  des 
harbons  et  autres  conducteurs  employés  pour  1  éclairage  éleetnque  et  autres 
isages. 

141.386.  Brevet  de  quime  ans,  26  février  1881;  Robert,  représenté  par  Dumas, 
i  Paris,  boulevard  Beamnarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  tète  de  bouchage  pour  biberon 
k  la  main. 

141.387.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1881;  Renson,  représenté  par  Armen- 
?aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  laver  perfection^ 

lée. 

141.388.  Brevet  de  quinxe  ans,  26  février  1881;  d'Arsonval  et  Carpentier,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  PUe  à 
écoulement. 

141.389.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881;  Florentin,  à  Morville-sur-Seille 
[Meurthe-et-Moselle).  —  Mécanisme  à  roue  et  à  engrenages  servant  à  faire  monter 
et  descendre  perpendiculairement,  par  le  moyen  de  bras  à  pivots,  une  lige  en 
fer  à  laquelle  est  adaptée  une  soupape  à  refouler  et  à  aspirer. 

141.390.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1881  ;  Verdavoinc,  quai  du  Havre  ,  n*  7,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). —  Chape  à  plusieurs  poulies  qui ,  par  une  combinaison, 
permet  de  hisser  plusieurs  colis  à  la  fois,  indépendamment  l'un  de  l'autre ,  dans  le 
déchargement  des  navires. 

141.391.  Brevet  de  quinxe  ans,  1  mars  1881  ;  de  Tassignv  frères  et  compagnie, 
boulevard  des  Promenades ,  n'  7,  à  Reims  (Marne).  —  Régulateur  universel  pour  le 
déroulement  de  l'ensouple  d'un  métier  à  tisser. 

1417392.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881  ;  Bicking,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  lisser. 

141.393.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  février  1881;  Guillemin,  représenté  par  Fau- 
cheux, à  Paris,  rue  Biot,  n*  ao.  —  Soude  de  composition  spéciale  ne  tachant  pas  et 
n'attaquant  pas  le  linge. 

141.394.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  août  1894)  pris,  le  28  février 
>B8i,  par  Saint-George  Lane  Fox,  représenté  par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard 
Saint  Denis,  n*  1.—  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  et  dans  l'éclairage 
électrique. 

141.395.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  février  1881  ;  Sloper,  représenté  par  Botlard,  à 
Paris,  me  Vivienne,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  et  la  manière  de 
décomposer  la  vapeur  et  de  brûler  les  gax  qui  en  résultent  ensemble  avec  du  com- 
bustible liquide  ou  snbdivisé ,  pour  la  production  de  la  chaleur,  et  dans  les  appâ- 
ts ponr  mettre  ces  perfectionnements  en  pratique. 

141.396.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  février  1881  ;  Bishop  et  Hailes ,  représentés  par 
Annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.—  Perfectionnements  apportés 
*  la  construction  des  patins. 

141.397.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  février  1881;  Bollmann,  représenté  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Machine  nouvelle  et  perfecUonnée 
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pour  mettre  en  pelotes  le  coton,  fil  retors  et  autres  fils  ou  cordes  de  tontes  formes  et 

141.398.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881  ;  Benoert,  représenté  par  Bran* 
don,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Cheville  à  friction  destinée  à  tendre  les  cordes 
des  clavecins  et  antres  instruments  de  musique. 

14 1.399.  Brevet  dequinse  ans,  28  février  1881  ;  Bonnefin.  représenté  par  Poojade, 
à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  37.  —  Appareils  perfectionnés  pour  préparer,  évaporer 
et  concentrer  les  jus  sncrés  ou  autres  solutions. 

14l/i00.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881;  Wohl.  à  Pari»,  rue  de  BabyUme. 
n*  6.  —  Tordeuse  mécanique  pour  la  fabrication  des  liens  en  fil  de  fer. 

141.401.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1881;  Galbiati,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Système  de  dévidage  dont 
le  but  est  d'empêcher  la  formation  des  gominures  dans  les  ëcheveaux  de  soie  grege. 

141.402.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  août  1894)  pris,  le  -28  février 
1881,  par  Aylesbury.  représenté  par  Le  Blanc  et  Pagès, A  Paris,  rue  Sainte-Apolline  . 
n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  moteurs  à  gaz. 

141.403.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  18S1;  Jager  jeune,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.— Perfectionnements  apportés  A  la  fabrica- 
tion de  cubes  ou  blocs  de  sucre ,  de  sel  ou  autres  matières  analogues. 

141.404.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881;  Payton  et  Wilson,  représentes 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  cylindres  et  tiroirs  de  machines  à  vapeur  et  autres. 

141.405.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1881;  Uird,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  appa- 
reils à  filet  et  doubler  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

141.406.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1881;  Munziuger,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mé- 
tiers à  filer  en  gros  et  en  fin  pour  le  filage  des  laines  cardées. 

141.407.  Brevet  de  quinze  ans,  28  lévrier  1881;  H»U,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart.  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  écrire  en  caractères  typographiques. 

141.408.  Breevet  de  quinze  ans,  a8  février  1881  ;  Cholat,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'épurateur  pour  le  traitement 
de  la  fonte. 

141.409.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1881  ;  Kohn  frères  et  Hoffmann  (société), 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Genre  de  ma- 
chine A  battre. 

141.410.  Brevet  de  quinte  ans,  28  février  1881  ;  Lewis  et  Brown,  représentés  par 
la  société  Matray  Schnuttbuhl  et  compagnie,  A  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Perfection ncmeuts  dans  les  cartes  et  les  aiguilles  magnétiques  pour  boussoles  marines. 

141.411.  Brevet  de  quinze  ans,  j4  février  1881;  Monttrays,  rue  Valfère,  n#  18, 
A  Montpellier  (Hérault).  —  Nouveau  système  de  sommier. 

141.412.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1881;  Juthe,  à  Pont-d'Ain  (Ain).  — 
Procédé  permettant  d'augmenter  dans  la  proportion  de  quarante  pour  cent  la  pro- 
duction du  gaz  de  houille. 

141.413.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1881  ;  Buchalet,  place  Saint-Michel, 
n"  10,  A  Marseille  (Bouches-dn-Bhône).  —  Système  de  dock  submersible,  lesté  oa 
non ,  et  A  echouage  mobile. 

141.414.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1 88 1  ;  Buchalet,  place  Saint-Michel, 
n*  10,  A  Marseille  (Botiches-dn-Rh6ne).  —  Système  de  remorquage  A  vapeur  par 
relais,  au  moyen  de  loueurs  mobiles  en  va-et-vient,  par  cables  à  attaches  fixes, 
pour  fleuves,  rivières  ou  canaux.  ^ 

141.415.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881  ;  Dalmas,  rue  Sainte,  n*  28,  A  Mar- 
seille (Bourbes  du-Rhone). —  Système  de  pal  injecteur  A  sulfure  de  carbone  pour 
combattre  le  phvlloxera. 

141.41n.  brevet  de  quinze  ans,  1"  mers  1881;  Terron,  représenté  par  Lepert, 
rue  du  Trichon,  n"  <><>,  A  Roubaiz  (Nord).  —  Perfectionnements  apportés  aux  appa- 
reils employés  pour  le  peignage  de  la  laine  ou  autres  matières  filame  iteuses. 

141.417.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Laroche,  A  Fures  (  hère).  —  .Nouveau 
régulateur  A  gaz  avec  flotteur. 

141.418.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Chardemite,  rue  des  Menuts,  n*  58, 
A  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  cloche  à  fromages. 
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141,419.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Morel,  me  du  Point-du-Jour,  n*  11, 
à  Argentan.  —  Système  de  crochet  tire-ressort  pour  l'introduction  de  la  bougie  dans 
les  lanternes  de  voitures. 

1  '1 1  V20.  Brevet  de  quinie  ans ,  4  mars  188»  ;  Fensch  frères  ,  à  ni  1  mont  Meurthe- 
et-Moselle  .  —  Applicatioa  d'une  douille  métallique  à  tout  système  de  fourches  amé- 
ricain es  on  autres. 

1  4  1,421.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1881  ;  Jullien,  à  Paris ,  rue  de  la  Villette, 
n*  5i.  —  Arrête-eau  pour  jets  d'eau. 

141,422.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1881;  Wûrdemann .  représenté  par  Bar- 
"  ,  à  Paris',  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil 


mit ,  à  Paris',  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  d'arrêt  de  vapeur  pour  les 
machines  matines. 

141.423.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881;  Hbyt,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  pour  le  lavage  et  la  net- 
toyage des  bouteilles. 

141.424.  Brevet  de  quinie  ans ,  1"  mars  1881;  Clark,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  locomotives. 

141.425.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881;  Foster,  représente  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  signaux 
lumineux. 

141,416.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881;  YVeldon  et  Strype,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Purification  de  l'acide  chlorhy- 
dnque. 

141.427.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881;  Reiniger,  représenté  p»r  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  aux  éléments  de  pile 
pour  appareils  électro- médicaux  facilement  transportabl-s. 

141.428.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' mars  .  s  s  1  ;  Thaine ,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques. 

141.429.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1881  ;  Bustin,  représenté  par  Gndman,  a 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  a*  53.  —  Procédé  propre  à  prévenir  les  expie* 
sions  de  grisou  dans  les  mines. 

141.430.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Geoffroy -Gomex,  rue  Lapeyrouse, 
n*  1,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Cheminée  à  gaz,  système  Geoffroy-Gomex. 

141.431.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Bernard,  rue  Duméril ,  n*  57,  à 
Amiens  { Homme).  — Nouveau  genre  de  gilet,  dit  gilet  sans  dos. 

141.432.  Brevet  de  quinie  ans,  5  mars  »88i  ;  Fongerat,  à  Montguyon  (Charente- 
Inférieure).  —  Charrue  à  navette  avec  timon  tournant. 

141.433.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  18H1  ;  Lemercier  frères ,  représentés  par 
Charles  Lemercier,  à  Saint-Brieuc  (CAtes-du-Nord).  —  Perfectionnements  à  l'inven- 
tion pour  laquelle  ils  ont  déjà  pris  un  brevet  de  quinte  ans,  le  4  mars  1876.  sous  le 
titre  de  Application  aux  vis  de  pressoirs  d'an  filet  doublement  arrondi  et  d'an  système  de 
retour  rapide. 

141.434.  Brevet  de  quinze  ans.  a  mars  1881;  G*libert,  à  Paris,  rue  Grenier  Saint- 
Laxare,  n*  aa.  —  Procédés  de  fabrication  de  feuillages  artificiels. 

141.435.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  18I1  ;  Bishop,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  n'  34.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le 
mode  de  déchargement  des  bateaux  draguenrs. 

141.436.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Dubrnnfaut,  représenté  par  Cuisi- 
nier, i  Paris,  rue  des  Meuniers,  n*  65.  —  Procédés  de  saccharitication  des  matières 
amylacées  par  le  malt  et  leurs  applications  à  la  préparation  d'un  maliose  massé,  d'un 
sirop  cristal  et  autres  applications  directes  en  brasseries,  distilleries  de  grains,  etc. 

141.437.  Brevet  de  quinie  ans,  a  mars  1881;  Pick,  représenté  par  Albert  Cahen, 
k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  manchon-sac  châtelaine  à  triple 
effet,  à  l'usage  des  dames. 

141.438.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Gaupillat,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Culots  de  cartouches  en  fer  et  moyens  de 
fabrication. 

141.439.  Brevet  de  quinxe  ans,  a  mars  1881;  Solvay,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Traitement  des  phosphates  naturels  btsiques 
dans  les  procédés  de  fabrication  de  la  soude  et  de  la  potasse  par  les  ammoniaques. 

141.440.  Brevet  de  quinze  ans.  2  mars  1881;  liesse I .  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n'  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 

de  l'hydrogène  et  de  l'hydrogène  mélangé  à  d'autres  gai  combustibles. 
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141,141.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Voigt,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Berapart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 

de  tréfilerie. 

141, 442.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Lotz,  représenté  par  Dieuaide.  a 
Paris  ,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Machine  perfecuonnée  pour  tirer  les  bouchons. 

l'il ,  143.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  octobre  1894)  pris,  le  a  mars 
1881,  par  West,  représenté  par  Dieuaide,  à  Par»,  rue  de  la  Banque,  n*  18. — Perfec- 
tionnements dans  les  fermetures  de  bouteilles  ou  autres  vases  contenant  des  eaux 
gazeuses  ou  autres  boissons,  et  dans  le  moyen  de  fixer  ces  fermetures. 

141,44%.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  1895)  pris,  le  a  mars 
18S1,  par  Williams,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  — 
Appareil  perfectionné  pour  recueillir  et  séparer  les  scories  et  cendres  des  grilles 
de  foyer. 

141,445.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Maiche,  à  Paris,  rue  Louis-le- 
Grand,  n*  3.  —  Appareil  téléphonique,  dit  électrophone  multiplicateur. 

141,440.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1881;  Wyss,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lit  à  sommier  treillis. 

141.447.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Wilson,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  sûreté  perfectionné  pour  chau- 
dières à  vapeur,  comprenant  un  signal  de  manque  d'eau  et  une  soupape  de  sûreté. 

141.448.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Von  Cohausen,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Garde-vue  en  forme 
d'éventail  avec  verre  ou  gélatine  de  couleur. 

141.449.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Derome,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Genre  de  semoir  universel  pour  graines  et 
engrais. 

141.450.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Sprenger.  représenté  par  Dumas ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  g5.  —  Nouvelle  méthode  de  fabriquer  la  magnésie 
et  le  aullate  de  potassium  et  de  sodium. 

141.451.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881;  Dobbs,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  méthode  de  décorer  les  boutons 
et  autres  objets  pareils. 

141.452.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Bain,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Système  de  relève-pantalon  mécanique. 

141.453.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  de  Coster,  à  Paris,  rue  du  Foor- 
Saint-Germain,  n*  5a.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  reproduction  de  gravures , 
clichés  typographiques  ou  lithographiques,  timbres,  etc.  etc.,  employés  pour  l'im- 
pression en  général*  „ 

141.454.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881  ;  M  vers  ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  dresser  les  bords  de  caisses  d'emballage  en  bois  et  autres. 

141.455.  Brevet  de  quinze  ans,  i*r  mars  1881  ;  Myers,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  caisses  ou  boîtes  d'emballage  et  autres,  et  dans  les  machines  employées  à 
cet  effet. 

141.456.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Deleau  et  société  Hubert  frères, 
représentés  par  Dumas,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n-  o5.  —  Appareil  généra- 
teur pour  la  fabrication  d'un  gaz  propre  à  l'éclairage,  au  chauffage  et  a  la  production 
de  la  force  motrice. 

141.457.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  novembre  1894)  pris,  le  3  mars 
1881,  par  Fecken,  représenté  par  Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  n*  17. — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  chanfreiner  ou  à  biseauter  les  bandes  de 
cuir  pour  courroies. 

141.458.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  septembre  1894)  pris,  le 
3  mars  1881,  par  les  sieurs  Hirst,  représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  17.  —  Machine  combinée  pour  nettoyer  et  aiguiser  les  couteaux. 

141.459.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Solvay,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Traitement  des  phosphates  naturels  basiques 
au  point  de  vue  de  leur  enrichissement  et  de  l'utilisation  éventuelle  de  l'acide  carbo- 
nique dégagé. 

141.460.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Vincent  et  Delachanal,  représentés 
par  Desnos,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta ,     11.  —  Procédé  de  fabrication  indus- 
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trielle  des  sulfo-carbonates  alcalins  et  terreui ,  par  l'action  des  alcalis  et  des  terres 
alcaline*  snr  le  sulfure  de  carbone  en  présence  de  l'eau. 

141,461.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Dallox,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  ermeture  pour  parapluies  et 
ombrelles. 

141,463.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Lahoutse  et  Schuricht,  représentée 
par  Le  Blanc  et  Pagèa,  à  Paris ,  rue  Sain  te- Apolline,  a*  a.  —  Ramasseur  de  pâtes  à 
papier. 

141.463.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Dolby,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Perfectionnements  dans  le  mode 
de  fermeture  des  boîtes  ou  vases  métalliques  pour  contenir  du  beurre,  et  dans  la 
construction  desdites  boîtes  ou  vases. 

14 1.464.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Carpentier  et  Deprez,  représentés 
par  Amengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  trans- 
port de  l'électricité  à  distance  et  ta  transformation. 

141.465.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Brunei  et  Klein  (société),  représen- 
tée par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Adaptation 
d'un  timbre  humide,  avec  ses  accessoires,  aux  portefeuilles,  porte-monnaie,  porte- 
cigares,  etc. 

141.466.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881;  Prévost  fils  et  Fleury,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Bouteille-pu- 
blicité. 

141.467.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Gros,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  13  ,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Table  scolaire  dite  table-banc  Chassagny. 

141;468.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Febvrc,  rue  de  la  Claire,  n*  o,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Mouvement  de  bascule  de  marmite  et  procédé  d'évacuation  des 
vapeurs  produites  par  la  cuisson. 

141.469.  Brevtt  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Grand-Janin,  représenté  par  Ba- 
chelu,  rue  de  l'Hôtel-de  Ville,  n*  4g,  À  Lyon  (Rhône).  —  Tètes  de  bagues  entou- 
rages, système  A.  Grand-Janin. 

141.470.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Débonnaire  père,  rue  de  Dammarie, 
à  Melun  (Seine-et-Marne).  —  Machine  et  accessoires  servant  h  la  préparation  méca- 
nique des  moelles  de  joncs,  rotins  et  autres  matières  dites  premières  employées  dans 
la  vannerie  et  autres  industries. 

141.471.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Gailly  (ils  aîné,  représenté  par  Hu- 
bert, à  Charleville  (Ardennes).  —  Appareil  de  réduction  pour  les  clous  en  fil  de  fer 
pour  chaussures  s'adaptant  aux  machines  dites  systrme  Lcvy. 

141.472.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Adam-Blaisc  frères  et  compagnie,  à 
Charleville  (Ardennes).  —  Nouveau  modèle  de  balai  en  deux  pièces  se  montant  en 
soies ,  chiendent  ou  piazzava. 

141.473.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Chaput-Pruneyre,  rue  de  Lyon, 
n*  5a  ,  à  Thii-rs  (Puy-de-Dôme).  —  Système  de  machine-outil  servant  à  la  fabrication 
des  viroles  de  couteaux  de  table,  dites  à  vases  ovales,  de  toutes  formes,  de  toutes 
grandeurs  et  de  tous  métaux. 

141.474.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Fouchier,  à  Laugeais  (Indre-et- 
Loire).  —  Apnareil  dit  trieur-crème.  ) 

141.475.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1881  ;  Boulton,  représenté  par  Bonneville. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  machines  ou 
appareils  pour  préparer  et  traiter  l'argile  et  antres  matières  semblables. 

141.476.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mars  1881;  Cayron,  représenté  par  Armengaud 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Pique-notes  ou  appareil  a  saisir  les  notes , 
factures ,  etc. 

141.477.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1881  ;  Mullier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Presse  à  briques. 

141.478.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881  ;  Geymonat,  représenté  par  Le  Blanc 
etPagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nouveau  système  d'allumoir  à  gaz. 

141.479.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Letorey,  représenté  par  Decambos, 
à  Paris,  rue  Saint  Honoré ,  n"  a8o.  —  Procède  de  fabrication  de  tentures  artistiques. 

141,fi80.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Kûhn,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Distributeur  de  purin  avec  régulateur 
d'écoulement. 

141,481.  Brevet  de  quinie  ans,  4  mars  1881  ;  Barry,  représenté  par  Barrault.  à 
XW  Série.  >7 
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Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionne  monts  dans  les  fourneaux  ou 

appareils  pour  griller,  calciner  ou  brûler  le<  minerais  ou  autres  matières. 

141.482.  brevet  de  quinze  ans,  4  mars  18S1  ;  Reynier,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saiit-Martin,  n*  17.  —  Électrodes  destinéa  à  l'éclairage  électrique, 
et  moyens  de  les  fabriquer. 

141.483.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Gillet,  représenté  par  Barrault,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n#  17.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  d'inté- 
rieur pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

lui, 484.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Solvay,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Traitement  des  phosphates  naturels  basiques 
dans  les  procédés  de  fabrication  de  la  soude  et  de  la  potasse  par  les  ammoniaques. 

141.485.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Sihone,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  couper  instantané- 
ment l'admission  de  vapeur  aux  machines. 

141.486.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Jacot-Burmann ,  représenté  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  montre  à  quantième. 

141.487.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Sozé,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  à  infusion  pour  café, 
thé,  etc. 

141.488.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1881;  de  Graeve,  élisant  domicile  chez 
Deli>  m  me  .  place  de  la  Gare,  a  Lille  (Nord).  —  Nouveau  système  de  torréfaction  da 
sang  des  animaux,  torréfaction  complètement  inodore  et  appropriant  ledit  sang 
comme  engrais. 

141.489.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1881  ;  Martius,  représenté  par  Rnch,  à 
Paris,  rue  de  Sévigné,  n*  19.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  couleur  Mené. 

141.490.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1881  ;  Dufaux  et  Voisin,  à  Belleville-sor- 
Saône  (Bhône).  —  Nouveau  procédé  de  production  de  gaz  d'éclairage  et  dp  chauffage 
à  l'aide  de  la  houille. 

141.401.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Tyrrell,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Composé  alimentaire  solide  destiné  à  former 
un  potage  par  simple  addition  d'eau  bouillante. 

141.402.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Secretan  et  Seguiniol,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  du  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  boîte  métallique  pour 
î'envaisselage  des  matières,  et  notamment  des  munitions  de  guerre  et  de  chasse,  et 
procédé  de  fabrication  desdites  boites. 

141.493.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881  ;  Diener  père  et  Dîener  fils,  à  Paris,  , 
rue  La  Vieuville,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  biberons, 

141.494.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Fein,  représenté  par  Lalance,  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  19.  —  Perfectionnements  auz  machines  magnéto  et 
dynamo-électriques,  à  courants  continus  et  à  courants  alternatifs. 

"  141,495.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Cobley,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  feuilles  de  métal  doublées  00  enduites  de  matières  vitreuses  ou  autres,  et 
emploi  de  ces  feuilles  métalliques  pour  l'exécution  de  vases  ou  autres  articles  en  vue 
de  la  conservation  des  aliments ,  et  pour  d'autres  buts. 

141.496.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881  ;  Thibouville-Lamy,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  a  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné 
de  pianisia  à  aspiration  d'air. 

141.497.  Brevet  de  quinze  ans,  as  février  1881  ;  Gnizol,  rue  de  l'Ile,  n*  9,  à  Mar- 
seille (Bouchcs-du-Rhône).  — Système  de  ferrure  dite  ferrure  Guizol. 

141,408.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1881  ;  Gandelat,  rue  Saint-Lambert,  n*  44  • 
À  Marseille  (Bouchcs-du-Rhône).  —  Nouvelle  fabrication  de  savon  marbré. 

141.499.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1881  ;  Ducasse  et  Sautet,  rue  des  Lanriers, 
n?  3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Concentration  économique  et  a  jet  continu  de  l'acide 
sulfurique  sans  vase  de  platine. 

141.500.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Giilot,  i  Manbeuge  (Nord).  —  Sys- 
tème de  chàs-iit  en  fonte  À  ouvrir  les  joints  des  ouvrants  fourrés  de  caoutchouc  quand 
il  en  sera  nécessaire. 

141.501.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  Lefebvre,  me  Gresset,  n*  60,  à 
Amiens  (Somme).  —  Appareil  filtre-paille  en  forme  de  cylindre  vertical  pour  vi- 
danges. 

141.502.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  188 1;  Magnée,  représenté  par  Mention,  à 
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Paris,  rue  Daru,  n*  11.  —  8ystèmc  de  grHlc  de  foyer  de  chaudière  à  vapeur  et  de 
toutes  espèces  de  fours. 

1*1,503.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Manbré,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Procédé  perfectionne  de  fabrication  des  bières. 

1*1,504.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mars  1881  ;  Cretenet,  représenté  par  Aussel,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  11.  —  Chapeau  è  ventilateur. 

l*l,50o.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Vivien,  représenté  par  Triquart,  à 
Paris,  rue  de  Grenelle,  n*  6a.  —  Étau  à  double  notule  et  *  senvge  oblique. 

1*1,506.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Oehlkerr,  représenté  par  BofTard,  à 
Paris,  rue  Vivienne,  n"  26.  —  Appareil  pour  garantir  d'accidents  les  nettoyeurs  de 
f ené  t  res. 

1*1.507.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Mann,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Signal-bouée 
periecnonne, 

1*1,509.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Clochez  et  Seveite  (société),  repré- 
sentée par  Ilebré.à  Paris,  rue  de  Lancry, n'  10.  —  Sjstcme  de  tambour-trombonne. 

1*1,509.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mars  1881  ;  Clochez  et  Sevette  (société),  repré- 
sentée par  Uébre,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  pantins  à  mouvement 
automatique. 

1*1,510.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Renaut  (M**  veuve),  représentée 
par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  serrure  pour  malles  de 
voyage,  à  gorge  inoVciochetable,  d'un  mouvement  doux  et  simple,  permettant  à 
toute  personne  de  faire  le  changement  du  ressort  soi-même. 

1*1,511.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1H81  ;  Miller,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Srbastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
épurateurs  emplojés  dans  la  fabrication  du  papier,  perfectionnemenls  également  ap- 
plicables à  l'enlèvement  des  matières  solides  en  suspension  dans  les  liquides  en  gé- 
néral. 

1*1,512.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  îe  i3  septembre  1894)  pris,  le 
5  mars  1 88 1 ,  par  Chadwick,  Sugden  et  Shaw,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue 
Laffitle,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1*1,513.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Maiche.  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand , 
n*  3.  —  Système  de  transmission  des  courants  téléphoniques. 

141,51*.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1881;  Willms,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*  80.  —  Contre-patin  pour  éviter  les  chutes  en  temps  de  gelée. 

1*1,515.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Goehrung,  représenté  par  Bardin, 
à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Appareil  servant  À  la  mise  en  mouvement  des 
ballons  et  des  bateaux. 

1*1,516.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Bruère,  Gibcrt  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans 
les  dormants  et  les  châssis  ouvrants  des  lucarnes  eu  fonte. 

1*1,517.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Gall,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  carrosserie. 

1*1,518.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Maillard,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  brise-mariage,  applicables  à 
tous  méiiers  de  filature. 

1*1,519.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Duray  frères,  représentés  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  générateur  pour  locomo- 
bile,  locomotive,  etc. 

141,520.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Weldon,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  fabrication  du  chlore, 

1*1,521.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Viollette,  représente  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard'de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  tourne-pages. 

141.522.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Billaudot,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  a3.  —  Système  de  botte  à  entrée 
variable. 

141.523.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  société  anonyme  de  construction 
(système  Tollet),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.—  Système  de  construction  à  ossature  métallique  ogivale  à  double  enve- 
loppe. 

1*1,52*.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Théryc  et  Arnould  fils,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a3.  —  Système  de  baril 
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irremplùaable  à  réservoir  de  gai  comprime ,  pour  le  transport  et  le  débit  des  eaux 
gazeuses. 

141.525.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Delcoort,  représenté  parCasalonga , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures  en  général  et 
spécialement  dans  celles  des  wagons  de  chemins  de*  fer. 

141.526.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881;  Slreitz,  représenté  par  Casai o n ga . 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les  meules  de  moulins. 

141.527.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Christophe,  représenté  par  Casa* 
longa,  À  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  chaussures  à  semelles 
et  talons  métallique.*. 

141.528.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1881  ;  Schultz,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Procédé  de  préparation  d'un  composé  servant  à  polir 
et  à  conserver  les  objets  en  bois  poli  de  toute  espèce. 

141.529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Zipperlen,  représente  par  Rolland , 
à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*8«.  —  Machine  à  polir  les  semelles  de  bois  pour 
galoches. 

141.530.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Pillard  et  Allais,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  3aâ.  —  Produit  nouveau,  dit  surre-café  solublc. 

141.531.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  8  décembre  1894)  pris,  le 
7  mars  1881 ,  par  Defnes,  représenté  par  Guy,  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, n*  34.  —  Perfectionnements  apportés  aux  becs  à  gaz,  et  combinaisons  nou- 
velles pour  l'éclairage  des  places  publiques ,  édifices ,  gares  de  cbemius  de  fer,  etc. 

141.532.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Baer,  à  Paris,  rue  du  Débarcadère, 
n*  5  (aux  Ternes).  —  Mode  de  publicité,  dit  musical-album-publicité. 

141.533.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Mondes-France ,  à  Paris,  rue  de  Chà- 
teaudun ,  n"  17.  —  Laveur  d'or,  dit  laveur  d'or  de  Saint-Maurice,  fonctionnant  au  mer- 
cure et  sans  appareil  à  vapeur. 

141.534.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Miller,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du -Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils té  léphoniques  et  dans  les  signaux  y  afférents. 

141.535.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Robertson  et  Joyce,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Bassc-du-Rempart ,  a*  52.  —  Lampe  horaire  perfec- 
tionnée. 

141.536.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  septembre  1894)  pris,  le 

Zmars  1881.  par  Clayton,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
astien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  mécanisme  d'enroulement  des  mé- 
tiers à  tisser. 

141.537.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Henning,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Nouveaux  appareils  destinés  à  la 
concentration  et  è  reuclenchement  des  leviers  des  aiguilles  et  des  signaux  dans  les 
gares  de  chemins  de  fer. 

141.538.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Paradis,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lanternes 
pour  fermes ,  etc. 

141.539.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Weldon,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  fabrication  du  chlore. 

141.540.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Weldon,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Nouveau  système  de  fabrication  du  chlore. 

141.541.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881;  Weldon,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédé  de  fabrication  de  l'acide  cblorhvdricjue 
et  du  chlore. 

141.542.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Rouilin  (M"'),  représentée  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Disposition  perfectionnée  destinée  aux 
coiffures  pour  dames  ,  dites  calottes. 

141.543.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1881;  Armandy  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.—  Machine-tableau 
perfectionnée  pour  purger  à  un  bout  et  doubler  toutes  espèces  de  soies  en  une  seule 
opération. 

141.544.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Beaume,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pompe  rotative  à  pignons  perfec- 
tionnée. 

141.545.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  compagnie  dite  Nahntasckincn  Fa~ 
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brik ,  vorm.  Frister  et  Rossmann,  Actien  GeseUsckaft,  représentée  ptr  Desnos,  à  Paris , 
boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Bobine  automatique  avec  débrayage  automatique. 

141.546.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Egmont,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Genre  de  garniture  d'oreilles  à  monture  invi- 
sible. 

141.547.  Brevet  de  quinze  ans,  7  marj  1 881  ;  Curtiss  ,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Système  de  fabrication  de  chaînes. 

141.548.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Guyomar,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  grattoir  pour  le  nettoyage  des 
tuiles  des  parcs  à  huîtres. 

141.549.  Brevetde  quinze  ans,  7  mars  1881;  Boovret  et  Montigny,  représentés  par 
Damas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  moteur  à  gaz. 

141.550.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  vicomte  de  Beaumont  de  la  Bonni- 
nière,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système 
de  construction  en  briques  lossnges  pour  rétablissement  d'édifices  de  tous  genres. 

141.551.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Carpentier  et  Deprez,  représentés 
car  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  per- 
fectionné de  trembleur  pour  bobine  RuhmkorfF. 

141.552.  Brevetde  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Lange,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  à  la  peigneuse 
Rawson. 

141.553.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  Lochmann,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Moteur  à  vapeur. 

141.554.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  1*  mars  i8o5)  pris,  le  7  mars 
1881,  parlngalls,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnement  dans  les  anneaux,  maillons  ou  chaînons  ouverts 
pour  chaîne**,  liens  ,  attaches. 

141.555.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  27  octobre  1894)  pris,  le  7  mars 
188»,  par  Hinks,  Hooper  et  Baker,  représentés  par  Barrault,  à  Taris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  attaches  pour  cravates,  ceintures, 
bandes,  bretelles  et  antres  articles,  et  dans  les  trousse-robe  * ,  attaches  de  ri- 
deaux, etc. 

141.556.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1881  ;  société  anonyme  la  Force  et  la  Lu- 
mière (société  générale  d'électricité),  représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  17.  —Perfectionnements  aux  piles  voltaïques,  également  applicables 
aux  piles  secondaires. 

141.557.  Brevet  de  cinq  ans,  7 mars  1881  ;  Henseling,  rue  d'Alger,  n*  16,  à  Toulon 
(  Var).  —  Greflbir  pour  la  vigne,  dit  greffoir  Henseling. 

141.558.  Brevetde  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Lacroix,  rue  Basse,  n*  81,  à  l'on  toise 
(Seine-et-Oise).  —  Nouvelle  grille  automatique  à  mouvement,  servant  à  retirer  tous 
les  ingrédients  qui  se  trouvent  devant  les  roues  d'usine  y  teb  que  bouts  de  bois, 
pailles,  feuilles,  etc. 

141.559.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  Coursimaux,  à  Vendôme  (Loir-et- 
Cher).  —  Outils  de  menuiserie  à  double  fer,  tels  que  rabot,  galère,  varlope, 
riflard,  etc. 

141.560.  Brevet  de  qninzo  ans,  9  mars  1881;  Chavance,  à  Allicbamps  (Haute- 
Marne).  —  Système  d'aspirateur  mobile  pour  moulin  A  farine. 

141.561.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Lallemaud,  représenté  parDubreuil, 
à  Roubaix  (Nord).  —  Système  de  cuisinière-calorirère. 

141.562.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Oriolle,  quai  de  la  Fosse,  n*  86,  à 
Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Locomotive  de  canal. 

141.563.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1871  ;  Sabatier,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  M  au  regard ,  rue  Valfere,  n*  17,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Greffoir  dit  greffoir 
Sabatier,  à  mouvement  circulaire  direct  et  inverse. 

141.564.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881;  Arnaud-Lasmarrignes ,  route  de 
Tivoli,  i  Narbonne  (Aude).  —  Application  nouvelle  de  plusieurs  produits  à  la  com- 
position d'une  boisson  dite  muscat  inc. 

141.565.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  compagnie  dite  The  international 
fog  hell  company,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Dispositifs  servant  à  actionner  les  cloches  et  gongs  d'alarme. 

141.566.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Prangey,  à  Paris,  avenue  de  la  Ro- 
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quette ,  n'  a  j .  —  Appareil  filtrant  destiné  à  diviser  et  désinfecter  les  matières  focales 

provenant  des  cabinets  d'aisances. 

141.567.  Brevet  de  qainxe  an*.  8  mars  1881;  Grûnwald,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Nouvelle  encre  à  copier  à  sec. 

141.568.  Brevet  de  quime  ans,  8  mars  1881  ;  Ravier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Colleuse  universelle  i  laminoir  Ravier. 

141.569.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  Matfnier  de  LaftVge  et  Bonneville, 
repréfentés  par  Biétry  n  ères,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^urg,  n*  a. —  Nom  tau  pro- 
cédé pour  retirer  économiquement  la  soude  et  la  potasse  à  l'état  de  soude  ou  de  po- 
tasse caustique  ou  autre  état,  de  toutes  les  eaux  et  de  tous  les  sels  sodiques  on 
potassiques ,  et  isoler  les  autres  corps  combinés  avec  ses  bases  ou  en  contact  avec 
leurs  s»  Is. 

141.570.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  18S1  ;  Langlois,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Compteur  d'alcool. 

141,571..  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Imbs,  représenté  par  Desnos*  à  Pa- 
ris, boulevar  I  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  métier  à  tisser  à  hautes  lisses. 

141.572.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Weldon,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  système  de  fabrication  de  la  soude. 

141.573.  Brevet  de  quinze  ans, 8  mars  1881  ;  Ducbemin,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compensateurs  magnétiques  cir- 
culaires ou  annulaires  pour  la  correction  des  bousso'es  et  de<  compas  de  mer. 

141.574.  Brevrt  de  quinze  ans,  8  mars  18S1;  SutclifTe  (les  sieurs),  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  porte- 
outils  et  accessoires  de  tour,  pour  planer,  aléser,  tailler  et  façonner  les  articles  de 
métal. 

141.575.  Brevet  de  quiuze  ans,  8  mars  1881  ;  Sax  dit  Adolphe  Sax,  représenté 

Sr  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*'j3. —  Perfectionnements 
ns  les  instruments  de  musique. 

141.576.  Prevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Temer,  Krgijanovski  et  Husson,  re- 

Srésentés  par  Armengaud  j  *une,  s  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre 
e  cigares  et  cigarettes  à  mèche  d'allumage  adhérente, 

141.577.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Dépensier,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Serrure-pilastre  sans 
entaille. 

141.578.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1.881  ;  Sergeant,  représenté  par  Armerrgwnd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'outils  rotatifs  pour  le 
découpage  mécanique  des  fil*  brodeurs. 

151 .579.  Brevet  de  quinze  ans .  8  mars  1881  ;  Carpentier  et  Deprez ,  représentés  par 
Armengaud  jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ai.  —  Indicateur  de  vitesse 
à  action  magnétique. 

141.580.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  Carpentier  et  Deprez,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  perfec- 
tionné de  galvanomètre. 

141.581.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1S81  ;  Carpentier  et  Depres,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ëxpioseur  appli- 
cable aux  mines,  moteurs  à  gaz ,  et  autres  applications. 

141.582.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1881  ;  Moreau,  à  Blidah  (Alger).  —  Cylindre 
laveur,  épierreur  et  émouebeteur,  destine  au  nettoyage  des  grains. 

141.583.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Berran,  à  Mimizan  (Landes).  —  Ap- 
pareil destiné  à  confectionner  des  abris  en  paille  pour  protéger  la  vigne  et  les  plantes 
potagères  contre  les  gelées. 

141.584.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Minary,  rue  Battant,  n*  S7  v  à 
Besançon  (Doubs).  —  Appareil  de  lavage  et  de  condensation  pour  les  gaz  de  hauts 
fourneaux. 

141.585.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  18&1  ;  Buisset,  à Auxonne  (Côtc-d'Or). — 
Système  complet  de  cabinets  d'aisances  iuodores ,  avec  siphon,  ventilation,  aérage  et 
lavabo. 

141.586.  Brevet  de  dix  ans,  11  mars  1881;  Martin,  à  U  Cale  de  Claix  (  Isère).  — 
Appareil  à  soufrer  la  vigoe. 

141.587.  Brevet  de  cinq  ans,  g  mars  1881;  Amati,  avenue  de  la  Gare,  n*  47  •  • 
Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Deux  cylindres,  lnn  à  petits  canaux,  et  l'autre  à  palettes  . 
servant  de  propulseurs  pour  les  bateaux  à  vapeur. 
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161.588.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  1880;  Druelîe,  à  Coarcel les,  com- 
mune de  Fomommes  (Aisne).  —  Moyens  d'utiliser  la  chaleur  perdue  par  les  gax 
chauds  qui  sécbapicnt  dans  la  cheminée  des  foyers  des  générateurs  de  vapeur  et 
autres  foyers  alimentés  par  le  charbon  de  terre  on  autres  combustibles. 

141.589.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  décembre  1881  ;  Sehrôppel,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Motetir-tran.*port  hydraulique 
pouvant  être  utilisé  sur  terre  et  sur  les  voies  navigables,  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  des  routes. 

141.590.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  décembre  1880;  société  dite  The  universal 
knitting  machine  C*  oj Ontario  (limàed),  représentée  par  Boflard,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n*  26.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter  circulaires. 

141.591.  Brevet  de  quinie  ans,  14  février  1881;  société  dite  Aubes  steel  and  gas 
company,  représentée  par  Girard,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  i45.  — 
Système  de  fabrication  simultanée  de  l'acier  et  du  gaz  d'éclairage.' 

141,599.  brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1881;  Castaings,  représenté  par  Robert, 
à  Pau  (Basses-Pyrénées).  —  Appareil  dit  antipnoia,  destiné  à  la  locomotion  aérienne 
et  maritime. 

141.593.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881  ;  Champenois  et  Mîssicr,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  iS.  —  Système  d'im- 
pression sur  de»  surfaces  flezibles,  papiers,  cuirs  et  peaux,  étoiles,  etc. 

141.594.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  mars  1881;  Méric,  à  Artix ,  commune  de  Sé- 
naillac  (Lot).  —  Moteur  à  bras  pour  batteuse. 

141.595.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Crouan,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n*  159.  —  Manœuvre  dite  double  funiculaire  universelle,  pour  ascenseurs 
et  tous  élévateurs  hydrauliques. 

141.596.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mars  1881  ;  Mardon,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Stra«  bourg,  n*  23.  —  Dispositifs  perfectionnés  de  fer- 
meture ou  de  bouchage  des  bouteilles,  bocaux  ou  autres  vases. 

141.597.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881;  Imbs,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Ma^euta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  brillantagj  des  tissus  en  ma- 
tière végétale,  ou  en  lame. 

141.598.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  septembre  r8g4),  pris,  le 
9  mars  18S1,  par  Williams  et  Malaon,  représentés  par  Brandon,  k  Paris,  rue  Laflilte, 
n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  air  atmosphérique  et  a  gaz. 

141.599.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881;  Lefebvre.  repré?enté  par  Poirot,  à 
Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n'ga.  —  Moteur  hygiénique  applicable  à  la  méca- 
nique et  à  la  gymnastique. 

141.600.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  18S1;  Henry  et  Bœnisch,  représentés  par 
Dufrené,  à  Pans,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  -  Fabrication  de  baleines  d  une  longueur 
indéfinie. 

141.601.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881;  Deny,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  d'embrayage  et  de  débrayage 
instantané  et  à  point  d'arrêt  fixe. 

141.602.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Garnier  et  compagnie  (société) ,  re- 
présentée par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n'  5.  —  Système  d'articulation  de 
jumelles  de  spectacle  et  autres. 

141.603.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881;  Florence,  représenté  par  BJétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Pompe  rotative  perfectionnée  pour 
les  vins,  les  alcools  et  autres  liquides. 

141.60Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Grifliths,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement  dans  la  construction  et  le 
montage  des  hélices  de  navires. 

141,605.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mars  1881;  Milligan ,  nprésenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  daus  les  lits  ou  couchettes 
destinés  à  être  employés  a  bord  des  navires. 

141.600.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Clark,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Système  d'appareils  pour  le  dressage  des  pe- 
louses. , 

141.607.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mars  1881  ;  TrucheTut  et  Millochau.  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Stra?bourg,  n' 23.  —  Produit  dit  la 
corioline,  pour  augmenter  l'adhérence  d  s  courn  ies  de  transmission. 

141.608.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Granjon  et  veuve Derigny,  représentés 
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pars  Lépinette et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  4  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau 
genre  d  éventail-album. 

141.609.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881;  Granjcn  et  Tachon ,  représentés  par 
Lépinette  et  Rabilloud, avenue  de  Saxe,  n*  66,  4  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  nœud 
mécanique  à  coulant  applicable  aux  6celles,  cordages,  chaiues,  etc. 

141.610.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Gervat  et  Weichmann,  nie  Célu. 
n*  a,  4  Lyon  (Bbône).  —  Perfectionnements  aux  métiers  de  tissage  mécanique. 

141.61 1.  Brevet  de  quinie  ans,  1 1  mars  1881  ;  Angibaud,  représenté  par  Delorme. 
rue  Vieil  le- Monnaie,  n*  9,  à  Lyon  (Rhône  ).  —  Perfectionnements  aux  presses  à 
piquer  les  cartons,  dites  accélrées. 

141.612.  Brevet  de  quinie  ans,  13  mars  1881  ;  Hagelberg,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandiîre ,  n#  44,  4  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  fleurs  artiGcielles. 

141.613.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1881;  Revel,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferranrfière,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  dite  Veritas,  servant  à  recon- 
naître le  -li  gré  de  force  et  de  résistance  de  tous  tissus. 

141.614.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1881;  Guidon  (oncle  et  neveu)  et  Vignet, 
représentés  par  Bachelu,  rue  de  l'Hôlel-de-Ville,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfec- 
tionnements aux  procédés  de  teinture. 

141.615.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1881  ;  Loi  son  -  François  (M"#),  repré- 
sentée par  Foucault,  a  Mézières  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  des  brides  de 
ressorts  de  voitures. 

141.616.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i88i;Faivrc  frères  (société) ,  rue  Do- 
brée,  n'  li,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). —  Perfectionnements  aux  mandrins  éten- 
deurs. 

141.617.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1881;  Ange,  représenté  par  M"'  Rosalie 
Théodose,  son  épouse,  nie  Rabelais,  n°  37,  à  Amboise  (Indre-et-Loire).  —  Gale-roue 
4  roche». 

141.618.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  septembre  1894),  pris,  le 
10  mars  18S1 ,  par  Mac  Gill,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque, 
n*  18.  —  Perfectionnements  c'ans  les  appareils  pour  assujettir  ou  6xer  ensemble  des 
feuilles  de  papier  ou  d'autres  matières,  au  moyen  de  ferrets  métalliques  ou  attaches. 

141.619.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Chappel,  représenté  par  Rombi,  à 
Paris,  rue  des  Écoles,  n'  33.  —  Machine  sooeheteuse  expédilive,  dite  souchetense 


141.620.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Richters,  représenté  par  Brandon, 
4  Paris,  rue  Laftitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acide  snl- 
furique. 

141.621.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  EUensohn,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Verre  à  boire  avec  mécanisme  compteur. 

141.622.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  janvier  1894  )  pris,  le  10  mars 
1881,  par  Hughes ,  représenté  par  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. 
—  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à  être  employés  au  lavage  du  linge 
et  autres  tissus  et  matières. 

141.623.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Bigot-Renaux ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  dallage  métallique 
pour  terrasses,  parquets,  etc. 

141.624.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Darne,  représenté  par  Armer. gaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fusil  à  deux  coups  se  chargeant  par  la 
culasse. 

141.625.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Berger,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"3o.  —  Procédé  de  préparation  d'une 
couleur  à  l'épreuve  de  l'eau  et  du  feu. 

141.626.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Huschke ,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Nouveau  rasoir. 

141.627.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Grosser,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  métiers 
à  tricoter. 

141.628.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Pohl ,  représenté  par  Bauer  et  com- 
4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Clôture  de  cloaque  par  un  clapet  automa- 
tique. 

141.629.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  SUnmelbauer,  représenté  par  Bauer 
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et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  3o.  —  Nouvelle  construction  de 
becs  de  gax. 

141,630.  Brevet  de  quinie  ans,  10  mars  1881  ;  Nenerburg,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*5o.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  moulins  cylindriques  à  broyer  et  pulvériser  les  substances  minérales  et  autres. 

141,031.  Brevet  de  q- unie  ans,  10  mars  188*  ;  Marky,  Bromovsky  et  Schulx  (société), 
représentée  par  Baoer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Per- 
fection nemenls  aux  fermetures  d'appareils  de  diffusion  et  conduits  de  tuyaux,  etc. 

141.632.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Gulcher,  représenté  par  Bauer  et 
compagne,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Lampe  électrique. 

141.633.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Paillart  et  Matran,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Composition  dite  opaline,  propre  à 
la  fabrication  des  fleurs  et  feuillages  artificiels. 

141.634.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Dudov,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  pistolet-jouet  à  air  comprimé. 

141.635.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Escher,  Wyss  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Desnos,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de 
machine  à  couper  le  papier  en  long,  en  travers  et  en  biais. 

141.636.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881  ;  Pintsch,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  signaux 
de  chemins  de  fer. 

141.637.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Parker,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Msgenta,  n*  11.  —  Fabrication  d'un  gaz  propre  à  l'éclairage  et 
au  chauffage,  ainsi  qu'à  la  fusion  été  la  rédaction  des  minerais. 

141,f>38.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881;  Broussois,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nB  a.  —  Tombereau  perfectionné  à  ma- 
nœuvre simplifiée. 

141.639.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  mars  1881  ;  Benecke-Sohn ,  représentée  par  Ar- 
mengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  aux 
cadenas. 

141.640.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  mars  i8g5)  pris,  le  10  mars 
1881,  par  lngalls,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  moules  pour  fondre  les  vis. 

141.641.  Brevet  de  quinxe  ans,  mars  1881  ;  Michaux  et  Le febvre  (société),  repré- 
sentée par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Maxagran,  n*5.  —  Application  aux  appareils  d'éclai- 
rage au  gaz  d'un  tirage  central  intérieur,  avec  chaînes  indépendantes. 

141.642.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1881  ;  Muller,  A  Angerville-rOrchez  (Seine- 
Inférieure).  —  Nouveau  genro  de  languette  pour  bottine  et  brodequins. 

141.643.  Brevet  de  qninxe  ans,  1A  mars  18S1  ;  Pochet,  avenue  de  Grammont, 
n*  70,  A  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  cintres  pour  hourdis. 

141.644.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881  ;  Robert  frères  (société),  A  Paris,  rue 
de  Richelieu,  n'a6.  —  Soulier  de  repos  d'une  seule  pièce,  A  semelle  souple  et  A  con- 
trefort extérieur  et  flexible. 

141.645.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881;  Hodik,  représenté  par  Brandon,  A 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Méthode  de  purification  des  jus  de  betteraves,  dite  pro- 
cédé par  compression. 

141.646.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881  ;  Nectou,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*45.  —  Appareil  servant  A  dessiner. 

141.647.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881  ;  Pierotti,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  modèle  de  chaise,  dite  chaise 
omnibus. 

141.648.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 1  mars  1881  ;  Jarre  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionne- 
ments apportés  dans  la  fabrication  des  clous  pour  chaussures. 

141.649.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881  ;  Burgevin  (Mu*),  A  Paris-Belleville , 
rue  des  Courantes,  n*  i5.  —  Mouchoir  publicité-annonces. 

141.650.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  mars  1881;  Prager,  représenté  par  Sautter,  A 
A  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  ventilateurs  et  ma- 
chines souillantes. 

141.651.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  septembre  1894)  pris,  le 
1 1  mars  1881 ,  par  Haslett  et  Thomson,  représentés  par  Sautter,  A  Paris,  rue  de  l'O- 
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ratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  le  renflouement  des  na- 
vires submergés. 

141.652.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  »5  janvier  i%5)  pris,  le  1 1  mars 
1881,  par  WiHiarmon ,  représenté  par  S  tu* ter,  à  Paris,  me  de  l'Oratoire,  n'6.  —  Per- 
fectionnements lans  la  fabrication  de  facile  carbonique  et  des  eaui  gat»uses. 

141.653.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1881 1  Faueon  et  compagnie  (  société], 
représentée  par  Blétry  frcres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Système  de 
cadrans  Inmineux,  horaires  on  antres,  p<r  l'application  spéciale  de  l'électricité. 

1%!, 66b.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  1880;  Bonnier  de  la  Chapelle,  à  Paris, 
avenue  des  Champs-Ély<ées,  n*  1 1*.  —  Système  d  armes  à  hélice  à  répétition. 

U  1.655.  Brevet  de  «uinie  ans,  3  mars  1881  ;  Deaé,  à  Saint~Cyr-en-Bourg  (Maine- 
et-I^otr  - 1.  —  Collier,  système  élastique. 

1(11,050.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1881  ;  Myers,  représenté  par  Areuengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfection neraeui*  daas  les  ma- 
chines pour  imprimer  sur  les  boites  d'emballage  en  hais,  et  autre»  usage». 

141,057.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  »o8i;  F  une*,  représenté  par  Hamélius. 
à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld ,  n*  si.  —  Four  circulaire  au  gai  avec  courants  ho 
ritontaux  et  verticaux  et  à  compartiments  séparables  à  volonté,  pour  cuire  tous  les 
produits  céramiques ,  briques,  etc. ,  chaux  et  ciments. 

141,658.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1881;  Funck,  représenté  par  HaméHus, 
à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n'  sa.  —  Caml-sécboir  à  fonctionnement  contins 
pour  sécher  les  briques,  tuiles  et  tous  produits  céramiques. 

141,059.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  mars  1881  ;  Lehmana,  représenté  par  Desnos ,  à 
Parts,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  ro- 
tatifs. 

141.660.  Brevet  d«  quinte  ans,  11  mars  1881;  Moller,  représenté  par  Gudœan, 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53. —  Machine  À  colonnes  cylindriques 
pour  la  locomotion  de  navires  dans  tontes  les  eaux. 

141.661.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1881;  Boje,  représenté  par  Gudmaa,  A 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Nouveau  procédé  pour  conserver  les 
œufs. 

141,062.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mars  1881;  Villain,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Brancard  à  traverses  articulées 
pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés. 

141.603.  Brevet  de  quinte  ans,  9  mars  1881;  Cathala  et  Maunier,  place  du  Mont- 
dc-Piété,  u°  2.  à  Marseille  (Boucbes-du- Rhône).  —  Perfectionne  menti  dans  la  fabri- 
cation du  savon,  consistant  à  joindre  aux  matièr  s  premières  déjà  employées  une 
décoction  et  une  macération  mucilagiueuses  de  graine  de  lm. 

141,064.  Brevet  de  quinte  ans,  9  mars  1881  ;  Bouton,  boulevard  Chave,  n*  20a,  à 
Marseille  (Bomhea-du-Rhône).  —  ^uv*>au  snvon  dit  iot-on  blanchisseur,  perfection- 
nement au  savon  lessivent-  pour  lequel  il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Millaud , 
on  brevet  de  quinte  ans,  le  a3  novembre  1880. 

141.605.  Brevet  de  cinq  ans,  11  mars  18S1  ;  Héraud  et  Mord,  rue  Cherchell. 
n*  i3,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Spéciûque  à  base  de  phosphore,  destiné  à 
être  appliqué  aux  végétaux  pour  détruire  les  insectes,  et  notamment  à  la  vigne 
atteinte  du  phylloxéra. 

141.606.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mars  1881  ;  Macaigne,  rue  Bayard,  n*  62 ,  à  Ar- 
mentières  (Nord).  —  Application  d'une  vis  conique  d  Arcbimède  pour  presser  les 
pulpes  de  distillerie  et  cossettes  de  diflusion. 

141,067.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mars  18S1  ;  Derinck,  représenté  par  Sée,  bou- 
levard de  la  Liberté,  n"  12  ,  à  Lille  (Nord).  —  Guide-fil  pour  pelotes. 

14 1.608.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mars  1881  ;  Derinck,  représenté  par  Sée.  bou- 
levard de  la  Liberté,  n*  m,  à  LiHc  (Nord).  —  Genre  de  fil  eu  pelotes  pour  machines 
à  condre. 

141.669.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1881;  Masson  et  Durand  afnc,  rue  du 
Loup,  n*  90,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  ma^nûto-électrique  dite  Uddinangaz 
Masson  rt  J.  Durand  atni. 

141,070.  Brevet  de  dis  ans,  i5  mars  1881;  Cornean,  à  Charlevillc  (\rdennes).  — 
Amélioration  apportée  à  nu  appareiï  de  chauffage  connu  sous  le  nom  de  poêle  fla- 
mand. 

141,671.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881  ;  Oriolle,  quai  de  Fa  Fosse,  n'  86,  à 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Extincteur  automoteur  OrioJîe. 
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141.672.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  mars  1881  ;  Memisier,  au  ministère dos affaires 
étrangères,  à  Pari».  —  Instrument  électri  jue  ayant  pour  but  principal  l'allumage  des 
bec»  de  paz  et  d-  nomm*  aUmme-qax  électrique. 

141.673.  brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1861;  Duqnesne,  à  Paris,  rue  de  la  Sor- 
bonne.  n*  16.  —  Matériel  de  tir,  dit  matériel  wwbile  Duqnesne,  pour  le  tir  à  courte 
portée. 

141.674.  Brevet  de  quinte  ans,  13  mars  1881  ;  Delforge,  représenté  par  Gallot,  à 
Paris,  rue  Saint-Claude ,  n*  28.  —  Application  nouvelle  de  cristal  et  de  verre  français 
on  étranger,  blanc  ou  de  couleurs  diverses,  concassé  à  des  grosseurs  différentes  on 
fabriqué  en  graines,  ayant  pour  résultat  d'obtenir  an  feu  de  moufle,  sur  porcelaine 
et  faïence  françaises  ou  étrangères,  des  effets  de  broderies  rendus  inaltérables  par  la 
caisson. 

141.675.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  mars  1881  ;  Wilde,  représenté  par  Armfngaud 
aîné, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  AS.— Perfectionnements  apportes  aux  machine* 
électro-magnétiques  d'induction. 

141.676.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mars  1881;  Châtelaine  et  Gatili.tr  1 ,  représentés 
par  le  sieur  Jost,  k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  machine  a 
river» 

141.677.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881  ;  société  dite  The  horse  shœ  manufac- 
turmg  company  (limited),  représentée  par  Dumas,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  93.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  fers  s  cheval. 

141.678.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881;  Borgogncm,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Machine  à  fabriquer  les  li^es  tressées  à 
maillons,  renforcées. 

141.679.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881;  Fournier,  à  Paris,  rue  Berzélius, 
BP  26.  —  Machine  destinée  à  effectuer  la  reproduction  en  sculpture,  augmentation  et 
réduction  de  sujets  de  toute  nature  et  grandeur,  ^matières  diverses,  bois,  marbre, 
ivoire  et  métaux. 

141.680.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1881;  Bohm,  représenté  par  Desnos,  k 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  et  procédés  pour  la  destruction  du 
phylloxéra  et  autres  insectes  et  parasites  nuisibles. 

141.681.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1 881  ;  Mallié  et  Alloo,  représentés  par 
Desnos,  i  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  à 
glsce  ponr  bétes  de  somme,  chevaux,  mulets,  etc. 

141,68*2.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881;  Bohman,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  fermeture  de 
bouteilles,  fl.ic  ns,  etc. 

141.683.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881  ;  Lévéque  (  M"' ) ,  représentée  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1S.  —  Appareil  à  poids  mulbpUcalcar  de 
la  vitesse, appliqué  à  l'élévation  de  l'eau  et  à  d'sutres  emplois. 

141.684.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881;  Pope,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation du  gaz  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent ,  en  vue  de  l'éclairage  et  du 
chauffage  des  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres  usages. 

141.685.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1881  ;  Drugeon.à  Paris,  me  Nenve-dcs- 
Petits-Champs,  n* 36. —  Nouvelle  application  mécanique  pouvant  s'ad  litionner  à 
toutes  pendules  portatives  ou  autres  munies  d'une  sonnerie  à  râteau,  avec  ou  sans 
réveil. 

141.686.  Brevet  de  quinze  ans,  îâ  mars  1881;  Gravelin,  représenté  par  la  société 
Ma tray  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Nouveau 
système  fie  fabrication  de  carreaux,  plaques  et  panneaux  ponrpsvage,  etc. 

141.687.  Brevet  de  quinse  ans,  14  mars  1881  ;  Fossard,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Procédé  et  appareil  automatique  servant 
à  la  gazéification  des  huiles  ,  êit  gazéificatetw  automatique  Fossard. 

141.688.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1881  ;  Lévy  frères,  représentés  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
poêles  et  ca'orifères  fixes  ou  mobiles. 

141.689.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1881  ;  Stoll  jeune,  représenté  par  Gud- 
man,  à  Paris,  a^euue  de  la  Grande-Armée,  n#  53.  —  Fera  souder  à  gaz  d'huile  miné- 
rale. 

141/) 00.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1881;  société  anonyme  la  Forée  et  la 
Lumière  (société  générale  d'électricité),  représentée  par  Barrauli, "à  Paris,  boulevard 
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Saint-Martin,  n*  1 7.  —  Nouveau  système  da  l'ampes  électriques  à  incandescence, 
moyens  et  conducteurs  approprié*. 

141.691.  Brevet  de  quinze  ans .  14  mars  1SS1;  Jolyei  Montai! lé ,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Métier  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  mèches  de  chancelles ,  bougies ,  etc.,  système  Joly. 

141.692.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mari  1881  ;  Estor  et  Mortjé,  représentés  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n'  2  Nouveau  mode  de  publicité. 

14 1.693.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  mars  1881;  Leggo,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sysrôme  de  télégraphie  automatique  rapide. 

141.694.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars"  1S81  ;  Clanchet  etPetier  (société),  repré- 
sentée par  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n-3a.  —  Dispositions  de  suspension  et 
d'articulation  des  lanternes  pour  voitures  à  bras. 

141.695.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881  ;  Lasbats,  route  de  Paris,  à  Montan- 
ban  (Tarn-et-Garonne). —  Porte-grille  en  f  r  adapté  à  un  ventilateur  ordinaire, 
autrement  dit  tarare. 

141.696.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1881  ;  Lecœur,  rue  de  Long- Paon,  n'  20, 
àDarnétal  (Seine-Inférieure).  —  Application  aux  machines  à  coudre  mues  par  un 
moteur  mécanique,  d'un  appareil  de  transmission  de  mouvement  à  vitesse  variable. 

141.697.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Gady,  élisant  domicile  rue  du  Bec, 
n'  a3,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Montre  à  calcul. 

141.698.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Constant  Peugeot  et  compagnie, 
représentés  par  le  sieur  Méguin,  à  Audmcourt  (Doubs).  —  Perfectionnements  aux 
machines  à  coudre. 

141.699.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Kollen,  représenté  par  le  sieur 
Hertzog,  rue  de  Courlancy,  n*  34,  à  Reims  (Marne).  —  Ensemble  d'appareils  méca- 
niques pour  tannerie* 

141.700.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Jarlan,  rue  Latérale  Raymond  Pv\ 
n*  5,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Modifications  aux  machines  à  coudre  portant 
griffe  en  dessous. 

141.701.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  18S1  ;  Manbec,  représenté  par  Demeule, 
rue  Henry,  n*  8,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure)  —  Nouveau  traitement  de  laines  devant 
rester  à  1  état  é crues  ou  blanchies,  ou  être  teintes  après  filature ,  soit  en  fils,  soit  en 
pièces,  et  supprimant  le  dégraissage  et  Pena image  ordinairement  pratiqués. 

141.702.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Hooget,  rue  Cauchoise,  n*63,à 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Parapluies  à  articulations  sphériques. 

141.703.  Brevet  de  quinze  ans,  i<7  mars  1881;  Lopès  Dias  et  compagnie,  rue  Maa- 
condinat,  n*  ia,  Bordeaux  (Gironde). —  Remède  contre  le  phylloxéra  et  autres 
insectes. 

141.704.  Brevet  de  dix  ans,  17 mars  1881;  Henrionnet,à  Ville-sur-Saulx  (Meuse). 

—  Système  de  pressoir  à  balanciers  multiples. 

141.705.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1881;  Saint-Étienne ,  à  Paris,  rue  Pajol, 
n*  22.  —  Frein  électrique  à  action  directe. 

141.706.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  1881  ;  Gourdon,  à  Paris ,  rue  du  Ruisseau, 
n*  91.  —  Appareil  dit  trompe  pour  aspirateur  pneumatique. 

141.707.  Brevet  de  quinze  ans,,  i5  mars  1881  ;  Dominer,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Épingle  de  sûreté. 

141.708.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Baron,  à  Paris,  rue  Michel-îe- 
Comte,  n*  16.  —  Nouveau  bracelet  dit  bracelet-rivière  à  ressorts. 

141.709.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Smith  et  Swain,  représentés  par 
Liénard,  à  Paris,  rue  delà  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  la  descente  de 
leurs  portemanteaux  des  bateaux,  de  navires,  et  leur  dégagement  et  engagement 
avec  la  poulie  de  descente. 

141.710.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1881  ;  Labbez  et  Tassaux,  représentés  par 
Rondepi^rre ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n*  5.  —  Fermoir  instantané  automatique 
pour  la  chaussure  et  autres  objets. 

141.711.  Brevet  de  quinze  ans,  i5mars  1881;  société  anonyme  de  Commentry- 
Fourchambault ,  représentée  par  Flachat,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  16.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  mouleries  en  fonte. 

141.712.  Brevet  de  quinze  ans,  i5marsi88i;  Agnès ,  à  Paris ,  rue  Chariot ,  n*  62. 

—  Système  d'ouverture  et  de  fermeture  de  bracelet ,  dit  système  sans  cliquet  Agnès. 

141.713.  Brevet  (brevet  allemand  de  quinze  ans  devant  expirer  le  i4  février  1896) 
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pris,  le  1 5  mars  1881,  par  Arndt  frères,  représentés  par  Gadman ,  à  Paris,  avenue 
de  la  Grande- Armée,  n*  53.  —  Cafetière. 

141,714.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mars  1881;  Rcadman,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la 
cousin  ici  ion  des  boussoles  et  des  compas  aiimutani. 

l'j  1,7 15.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Ghisholm,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Système  de  trains  roulants  pour  voitures 
de  chemins  de  fer. 

141.716.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881  ;  Durand,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline ,  n'  s.  —  Perfections ennements  dans  les  appareils 
photographiques. 

141.717.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Barr,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bouées 
à  siguaux. 

141.718.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  Laboise  ,  représenté  par  Mathieu ,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  ferrage  à 
glace  des  chevaux. 

141.719.  Brevet  de  quinze  ans,  1  \  mars  1881  ;  Schichau,  représenté  par  la  société 
Matray  Schmiituhl  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Perfection- 
nements apportes  aux  locomotives  dans  lesquelles  l'expansion  de  la  vapeur  s'effectue 
après  le  passage  par  le  cylindre  plus  petit  au  cylindre  plus  grand. 

141,790.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  i88i;Lugo,  représenté  par  Sautter,  a 
Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  télégraphie. 

140.721.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881;  lmbs,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1 .  —  Nouveau  moyen  de  produire  dei  gros  velours 
unis  ou  à  dessins. 

141.722.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  1881  ;  Turpin-Vilfroy,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  serrure  de  sûreté  à  péne 
demi-tour  incrochetable. 

141.723.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  1881;  Baux,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'outils  pour  le  aécoupage  des 
baleines  en  corne  de  buffle  ou  autres  matières  équivalentes. 

141.724.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1881  ;  Tourreau  ,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  condenseur  à 
auges. 

141.725.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1881  ;  Sehrke  et  société  Bûldge  et  Hilde- 
brandt,  représentés  par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  brocher  de  métiers  à  filer  continus. 

141.726.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881;  Pelizari,  à  Birtouta  (Alger). — 
Briques  cylindriques  à  tenon  rond  et  parois  obliques  comprimées. 

141.727.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881;  Belzon ,  a  Saint-Paul-de-Fenouillel 
(Pyrénées-Orientales). —  Fabrication  de  montres  à  cent  sous,  avec  secoudes,  remon- 
toir et  mise  à  l'heure. 

141.728.  Brevet  de  quinze  ans,  17  n  ars  1881  ;  Oury,  rue  au  Blé,  n°  55  .  à  Cher- 
bourg (Manche). —  Confection  de  chaînes  sans  soudures,  en  fer  ou  en  acier  de 
toutes  provenances,  à  maillons  ronds  ou  ovales,  avec  ou  sans  étais  ou  a  maillons  tor- 
dus. 

141.729.  Brevet  de  dix  ans,  i5  mars  1881;  Castelbon,  à  Puisscrguier  (Hérault). 
—  Nouveau  guide- greffe,  fente  anglaise. 

141.730.  Brevet  de  quinze  ans,  ,6  mars  1881;  Privât,  Grande-Rue  Saint-Michel, 
n"  25,  i  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Calorifère  i  dégagement  extérieur  des  gaz 
acides  carboniques  combines  à  air  chaud,  d'eau  chaude,  et  à  vapeur  libre  inezplo- 
sible,  avec  foyer  indépendant  de  la  chaudière  chauffée  par  rayonnement,  sjstème 

Privât 

141.731.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881,  Giroud,  à  Pontcbarra  (Isère  ).  — 
Machine  à  battre  le  blé ,  dite  système  Giroud. 

141.732.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Milliet,  me  Très-Cloîtres,  n*  10,  à 
Grenoble  (Isère).  —  Machine  à  fabriquer  les  pastilles  pour  la  confiserie. 

141.733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1081  ;  Binant,  rue  de  la  Chapelle,  n'  18, 
à  Trouvitle  sur-Mer  (Calvados).  —  Jouet  et  jeu  dit  des  peins  poissons. 

141.734.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881  ;  Palausi,  rue  de  la  Latte,  n*  i3,  à 


Digitized  b*y  Google 


—  466  — 

Poitiers  (Vienne).  —  Nouvelle  application  de  la  mosaïque  4e  tonte  nature  aux  banet 

des  promenades  comme  moyen  de  publicité  et  d'ornementation. 

141.735.  Bievet  de  di*  ans,  18  mars  1881  ;  Boutllée,  à  Chalon-sur-Saône  (Saone- 
tt-Loire).—  Romaine  à  téte  évidée  et  à  chape  mobile,  dite  romaine  Bouillée. 

141.736.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  mars  i88i;  Maïayrie,  me  de  la  Colombette, 
n'  6,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  destiné  à  simplifier  l'ouverture  des 
boites  à  conserves. 

141.737.  Brevet  de  cinq  ans,  19  mars  1881;  Chavanat,  place  d'Allier,  à  Moulins 
(Allier).  —  Système  de  foret-tire-bouchon  ,  tire-bourre,  harpon  on  arrache-bouchon. 

141.738.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mars  1681  ;  de  la  Boche,  à  Paris,  avenue  Du- 
quesne ,  n'  3o.  —  Système  de  pendule  et  horloge  électriques. 

141.739.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mars  1881;  Orvis,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  alimenter  et  activer 
la  combustion  au  moveu  de  l'air  et  de  la  vapeur  dans  tout  genre  de  foy«  r. 

141.740.  Brevet  de  qninte  ans,  16  mars  1881  ;  LaJIement,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n'  5«.  —  Brouillard  mécanique  applicable  à  f  apprêt  des 
étoffes  en  général. 

141.741.  Brevet  de  quinte  ans.  16  mars  1881  ;  Catala,  représenté  par  Digeon,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n'  56.  —  Piston  à  disque  flexible  perforé  et  embouti  formant 
soupape,  applicable  aus  lampes  modérateurs. 

141.742.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Faure,  représenté  par  Casafonga, 
à  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  d'épuration  et  de  neutralisation 
des  huiles  animales  et  végétales,  spécialement  au  moyeu  des  cendres  et,  en  général , 
des  composés  à  base  de  carbonate  de  potasse. 

141.743.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  a 5  avril  i8q3)  pria,  le  16  mars 
1881,  par  Hart,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  confection  des  briques  pour  la  bâtisse. 

141.744.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Lelubez,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  de  clôture  en  fer  à  bar* 
rière  spéciale. 

141.745.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Bardy,  à  Paris,  rue  des  Pyrénées, 
n'  377.  —  Nouvelle  fermeture  des  cahiers  de  papier  à  cigarettes. 

141.746.  Brevet  de  quinze  ans,  1  ti  mars  i88u  Cloménil,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  uA  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chandeliers. 

141.747.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Enke,  représenté  par  Gudman,  à 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Pompe  rotative  pouvant  servir  aussi 
comme  machine  soufflante. 

141.748.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Tel  lier,  rue  Ilérold,  n°  ao,  à  Paris- 
Auteuil.  —  Fabrication  des  corps  combures  par  la  combinaison  de  leurs  molécules 

141.749.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  société  amonyme  l'Azote,  représen- 
tée par  Tellicr,  à  Paris,  rue  Hérold,  n*  ao,  à  Parb-AuteuiL. —  Mode  de  fabrication  de 
l'ammoniaque  et  des  sels  ammoniarauz  au  moyen  du  cyanogène  et  de  ses  dérivés. 

141.750.  Brevet  de  quinze  ans,  iC  mars  1881  ;  Benard,  représenté  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Monture  de  boites  à  décamètre. 

141.751.  Brevet  de  quinie  ans,  16  mars  1881;  Desvaquet,  rue  de  la  Procession, 
n*  36.  à  Bois- Colombes  (Seine).  —  Nouvelle  faucheuse-moissonneuse  à  bras. 

141.752.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Édison,  représenta  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitle,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  machines, 
appamls  et  accessoires  pour  chemins  de  fer  électro-magnétiques,  ainsi  que  dans  la 
production,  la  distribution  et  la  tiranslation  de  l'électricité  pour  1  exploitation  de  ces 
chemins  de  fer. 

141.753.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881  ;  Hûssener,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Modification  aux  fours  à  coke  lorsque  ces  derniers  joi- 
gnent à  la  fabrication  du  coke  l'extraction  des  produits  contenus  dans  les  gaz  de  dis- 
tillation. 

141.754.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Scherding,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pagè>.  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Nouvel  article  de  voyage  dit  le  confor- 
table du  voyageur. 

141.755.  Brevet  de  qninte  ans,  16  mars  1881  ;  baron  de  Winter,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  navire  à  construc- 
tion rapide. 
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141,756.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mars  1881;  WalâVmar  von  Nottiti  et  Jaenr- 

endorf,  représentas  pr  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Perfec- 
oouements  aux  mors  de  chevaux. 

l'i  1,757.  Brevet  de  quinte  ans.  16  mars  1881  ;  Crockett,  représenté  par  Desnos,  è 
iris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  \ orte-abat-jour  et 
>j  te -globe  ,  applicable  aux  bougies. 

141,7W.  Bievet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  septembre  189$)  pris,  le 
>  mars  1881,  par  Jones,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
*u.  —  Perfectionnements  aux  appareils  régulateurs  de  vitesse  pour  moteuis  à  va- 

1  i  1 ,759.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mars  1881;  Wanuez,  représenté  par  Desnos,  à 
iris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  colliers  de 

levai. 

141.760.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mars  1881  ;  Lemoine,  représenté  par  Desnos, 
Psris,  boulevard  de  Magenta,  n#  II.  —  Système  perfectionné  de  pendule  élec- 

ique. 

141.761.  Brevet  de  qnime  ans,  16  mars  1881  ;  Lûrmann,  représenté  par  Armén- 
ien) jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Four  de  verrerie  avec  pareia, 
les  et  autres  parties  faites  de  plaques  en  fonte  renfermant  des  luyam  pour  le  refroi- 
«ement  à  l'eau,  trou  de  coulée  sous  forme  d'une  tuyère  refroidie  à  l'eau,  et 
largement  continu. 

141.762.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1881;  Guerry,  représenté  par  Armengand 
une,  s  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bâleau  è  inclinaison  \ariable. 

141.763.  Brevet  de  qnime  ans,  14  mars  1881;  Berlier.  représenté  par  Brocard, 
îeFtrrandière,  n"  hk.  à  Lyon  (Bhône).  —  Tube  pneumatique  à  long  parcours,  sér- 
iât an  transport  des  matières  fécales. 

141,76(1.  Brevet  de  quinxe  ans,  1  ï  mars  1881  ;  Delore,  Delay  et  compagnie,  rep- 
résentés par  Bachelu,  rue  de  l'Ilôt  el-de- Ville,  n*  49.  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfec- 
onuemenls  de  l'impression  au  rouleau. 

141.765.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  mars  1881;  Bidaud,  représenté  par  Bretton, 
le  Grenelle.,  n*  sa,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Perfectionnements  supprimant  le  laçage  des 

irsels  de  femme. 

141.766.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Philibert,  rue  Tupin ,  n°  é,  à  Lyon 
U>6ue).  —  Bat*  au  à  nageoires  suspendues,  à  traction  directe. 

141.767.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881;  Poland,  représenté  par  Bacbela, 
le  de  I  Hôtel  de- Ville,  n°  49.  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  lea  som- 
lieri  de  literie. 

141.768.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Raimbanlt,  à  Segré  (Maine-et-Loire), 
jfstème  d  échalas  ou  corsa  pour  proléger  les  jeunes  arbres,  dit  corset  Baimbault. 

141.769.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881;  Monnet,  à  Moua«,s  (Isère).  — 
paterne  de  pressoir. 

141.770.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  mars  1881  ;  Roeben,  représenté  par  Baumann , 
Paris,  rue  Richer,  n'  54.  —  Nouveau  four  de  verrerie  à  chsufTage  direct  par  le  gaz. 

141.771.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Casset,  a  Paris,  rue  de  Rivoli. 
1  ikh.  —  Procédé  destiné  à  obtenir  un  grenu  sur  glace,  verre,  porcelaine,  faïence. 

létaux,  etc. 

141.772.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Atkinson,  représenté  par  Dufrené, 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  le  raffinage  du  camphre 
l  dans  l'appareil  employé  dans  ce  but. 

141.773.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Fabre  (M"*),  à  Paria,  rue  de  Saint- 
ctershourjr,  n*  3o.  —  Produit  applique  à  la  construction  des  bâtiments,  dit  les  aior- 
•Pl  secj  à  prise  lente  on  prompte. 

141.774.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Brichaux,  représenté  par  Armen- 
and  aîné,  à  Paris,  rue  Sain t-Séhas lien ,  n'  45.  —  Nouvelle  traverse  de  chemin 

efer. 

141.775.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  188 1  ;  Olibetet  Lucas  (société),  représen- 
te par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45. —  Mode  d'emballage 
ei  biscniis  et  au'res  denrées  alimentaires. 

141.776.  Brevet  de  qninxe  ans,  17  mars  1881  ;  Posener,  représenté  par  Barrault,  à 
'•ris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  17.  —  Montures  pour  pipes  et  porte-cigares  et  ci- 
arettes. 

141.777.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Combe»  représenté  par  Dumas,  à 
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Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  support  rotatif  k  étages  multiples 
pour  fours  à  pruneaux,  etc.  etc. 

141.778.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Fiume,  représenté  parRombi,  à 
Paris,  rue  des  Écoles,  n*  33.  —  Appareil  destiné  à  maintenir  chauds  les  aliments  de 
toute  nature. 

141.779.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  g  décembre  1894  )  pris,  le  17  mars 
1881,  par  Coleman,  repréienté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  la  fabrication  des  clous 
pour  fixer  les  fers  à  cheval  et  autres  buts. 

141.780.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Goetgeluck,  représenté  par  la 
société  Matray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Système  de  roulette  isoloire  à  billes  pour  pianos  et  meubles  de  tous  poids. 

141.781.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  mars  188 1  ;  Wolff,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Micro- 
baromètre. 

1  (i  1 ,782.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Koch,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Surtout  de  table  avec  musique,  et  dis- 
posé de  façon  à  tourner  à  laide  d'un  mouvement  d'horlogerie. 

,  141,783.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  188 1  ;  Cavallier  (M'1'*) ,  représentées  par 
Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Mode  de  traitement  des  vidanges, 
boues  de  vidanges,  liquides  boueux,  eaux  vannes,  matières  grasses,  etc. 

141.784.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  de  la  Mairie,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  couveuse  à  chauffage  con- 
tinu au  moyen  du  fumier,  et  à  ventilation  et  réglage  automatiques. 

141.785.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  Roberta  (M"*J,  représentée  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  gants  a  doigts  amovibles. 

141.786.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Girardin  et  fils  aîné  (société),  re- 
présentée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  chan- 
delier, lampe  ou  allumeur  à  gaz,  à  piston,  et  ses  diverses  applications. 

141.787.  Brevet  de  dix  ans,  h  janvier  1881  ;  Cornu  r,  à  Pans,  place  de  la  Bastille, 
n*  10.  —  Grue  à  bennes  automatiques,  se  chargeant  et  se  déchargeant  seule. 

141.788.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1881;  Constant  Peugeot  et  compagnie, 
à  Valentigny  (Doubs).  —  Nouveau  mode  d'ajustement  des  ailettes  de  métiers  à  filer. 

141,780.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Vanrullen,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  courroie  tissée  perfectionnée  pour 
transmissions  de  mouvements. 

141.790.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  septembre  1894)  pris,  le 
17  mars  1881,  par  Fitch,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n  u.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  chauffage  et  la  réfrigération  du  lait. 

141.791.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881;  société  dite  Verewiy(c  If'erkstâlten 
zum  bruderhaus,  représentée  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Système  de  coupeuse  continue  en  long  et  en  travers  pour  papier  sans  fin ,  opérant 
d  une  façon  continue  la  coupe  en  repos  relatif. 

141.792.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  Kracht,  représenté  par  Desno*.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  la  sé- 
paration des  matières  pulvérisées  par  la  méthode  dite  iempoussetaye. 

141.793.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1881  ;  VVestcrmeier,  représenté  par  De>- 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Disposition  J  ■  conformateur  destiné  à 
prendre  la  mesure  exacte  des  corps  pour  la  confection  des  vêtements. 

151.794.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881  ;  Neuerburg,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  cribles  hydrauliques  pour  la  préparation  des  minerais  et  des  charbons. 

141.795.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881;  Uohenstein  et  Ijinge  (société), 
représentée  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pro- 
cédé et  machine  pour  fabriquer  des  papiers  et  autres  matières,  repoussés,  façonnés 
et  travaillés  à  jour. 

141.796.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1 88 1  ;  Purper,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Atmomètre. 

141.797.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881  ;  Cuau  aîné,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  auz 

injecteurs. 

141.798.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881  ;  Bourjac  (les  sieursl,  représentés  par 
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Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sebastien,  n*  45.  —  Parfectionnemonti  anportéa 
lui  fers  a  cheval. 

141.799.  Brevet  de  qninxe  ans,  18  mars  1881;  Clark,  représenté  par  Armrngand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  navire» 
et  fortifications  blindés. 

141.800.  Brrvet  de  qninxe  ans,  18  mars  1881;  Édisnn.  représent'*  par  Brandon,  a 
Paris,  rue  LaflMe.  n'  1.  —  Perfectionnement*  dan*  les  machin  s  magnéto  ou  dy 
namo-electiiques, applicables  aux  machines  génératrices  aussi  !<icn  qu'aux  machine» 
xnoirices. 

Hl. 801.  Brevet  de  qninxe  ans,  18  mars  1881:  Cook,  représenté  par  Desnos,  a 
Pans,  b.»ulv«rd  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  broyeur. 

I '1 1 ,802.  Brevet  de  quiuxe  ans,  18  mais  t88i  ;  Brackebusch,  représenté  par  Des 
uos.  à  l'aria,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de» 
encre»  d'i  agression. 

141.803.  Bre»et  de  quinxe  ans.  18  mars  1881  ;  Boch  frères  («ociéié),  représentée 
par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  —  Genre  de  carreaux  de  revête- 
ment en  g  ès  uni»  et  décore»,  complètement  inaltérable*  et  imperméabbs. 

141.804.  Brevet  de  qumxe  ans,  18  mars  1881  ;  Scbmidt  et  Heiifrstenberg  (société), 
repréneut'  e  par  Annengaud  jeune ,  A  Pari*,  boul^rd  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Per 
fectîonnerneuts  aux  ma  ni-  es  à  coudre  à  doible  piqûre. 

14  .805.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mars  1881;  Schôufeld  et  Hôhne.  représentés  par 
Armeiifraud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Stra>bourg,  n*  a3.  —  Machine  rotative  ré- 
versible a  tivée  par  la  vapeur  ou  par  le  gaz. 

141.806.  Brevet  de  qumxe  ans,  18  mars  1881;  Blanqui,  représen'é  par  Blétry 
frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Perfectionnements  aux  machines 
locomotives  applicables  aussi,  en  tout  ou  en  partie,  aux  chaudières  et  machines 
fixes,  aux  tocomobiles .  etc. 

141.807.  brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881;  Cart  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  blét  y  frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Horloge  à 
phases  luu.ii' es  e*  quantèmes  perpétuels. 

141.808.  Brevet  de  quinze  a  «s.  18  mars  1 88 1  ;  Feuillet  rt  compagnie  (société), 
représentée  par  Dutuas,  à  fans,  boulevard  l'eaumarchais ,  n*  g5.  Procédés  et  ap- 
pareil pour  la  fabrication  dra  Caauea  eu  nerf  de  bœuf. 

141.809.  Brevet  dequimean*.  19  m*rs  1S81;  C0II1  le  fils,  à  Scrlin  (Nord). — 
PerfecUonnr-meuls  apportés  4  la  coustrujlion  des  Glires-pre>ses ,  dans  le  but  d'en 
diminuer  le  prix  de  c«  n^tniction. 

141.810.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mirs  1881  .  Codron .  A  Lille  (Nord).  —  Soupape 
d'éch-ppement  à  complète  siuelc  (système  Codron )  pour  les  chau  t  lères  à  vapeur. 

141. «H.  Brevet  de  qumxe  ans,  aa  mars  1881;  Breloux,  à  Ncvers  (Nièvre).  —  Ap 
pareils  a  forer  les  puits  a  la  vapeur. 

141.812.  Brevet  de  qninxe  ans,  17  mars  1881  ;  Desrours,  place  de  l'Hôtel-de-Ville, 
n*  i5.  à  Saint-F.tienne  (Loire).  —  Fat  ri  ation  rapide  et  automiiiq  e  de  la  cheuille 
rond»-  continue,  mais  présentant  divers  aspects  ptoduiis  pur  de»  dintict-es  iuégaui. 

141.813.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mar*  1881  ;  Hirel,  a  Dmau  { Lôles-du-Nord).  — 
Système  de  cylindre  batteur  grille,  iiicxploriluV. 

141  8l'i.  Urev-t  de  quiuxe  an»,  19  mars  1881;  Prévo«t,  élisant  domicile  chez 
Martin,  rue  du  Lien-d' -Sauté,  n*3S,  a  Bouen  ( Seine-luférieure)  —  Nouveau  système 
de  couverture  de  rouleaux  preneurs  dans  l'étirage  les  met  e  s  a  filer  <-i  les  machines 
prépara  oire»de  filature  pour  le  coton,  le  lin,  ta  laine,  le  chanvre,  la  soi*,  etc. 

141.815.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Bol-in,  à  Saint-AmanJ  (Cher).  — 
Al  umoir  dit  nllumoir  ltu>>in. 

141.816.  Brev«t  de  quinze  ans.  ai  mars  1881;  Hvnhart,  élisant  domicile  chez  Ei- 
cber,  plaie  du  Collège,  a  hetfnrt  (terr.toire  de  telfoit).  -  Nou»cau  gui  le-fil  pr»ur 
bancs  a  bruche*  et  métiers  à  filer. 

141. h  17.  B«evet  de  quinze  ans.  ai  mars  1881;  Chas«aignc  et  compapn-'c,  rue  des- 
Chemina-Neuf»,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme).  —  Modification  importée  dans  la  fabrica- 
tion do  couteau  de  tab'e. 

141.818  Brevet  de  dit  ans,  19  mars  1881;  Laurc,  à  Feuga  roi  les  (  Loi  e.  Garonne). 
—  Mo\eu  de  combattre  et  d'exterminer  le  phy  lotera. 

141.810.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mars  1881  ;  Michou,  à  Ronnlly-sur-Aigrc  (Eure 
Ot-Loir).  —  Machine  à  battre  le  blé. 

141.820.  B> e»et  de  quinxe  ans,  11  mars  1881;  société  pour  la  fabrication  de  paie 
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de  bois,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ;  n*  45.— 
DéGbreur  avec  pression  de  coté. 

I (il, 821.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1881;  Pognon,  rne  dn  Rivage,  n°  37,} 
Sedan  (Ardennes).  —  Nouveau  système  de  faisceaux  tubulaires  pour  générateur  à 
vapeur  et  pour  le  chauffage  de»  liquides,  à  dilatation  libre  des  tubes,  à  circulation 
continue,  et  les  tubes  ne  se  reliant  qu'à  une  seule  plaque  lubulaire. 

101,822.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  18S1  ;  Creifelds  (M*')  et  compagnie  (so- 
ciété), à  Pari*,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  n*  04. —  Jeu  dit  l'Universel,  basé  sur  la 
combinaison  de  bandes  de  papier  s'enchevètraut  les  unes  dans  les  autres  et  formant 
des  dessina  symétriques. 

10  1,823.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1SS1;  Houaiaux ,  à  Paris,  rue  Franklin, 
n*  5.  — *  Moteur  électrique. 

101,820.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881  ;  Nock,  représenté  par  Goodman ,  à 
Paris,  rue  M'slay,  n*  1 1.  —  Machine  A  couper  lea  61s  ou  les  cordes  des  torpille*. 

101,8*25.  Krevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  -*o  septembre  189a)  pria,  le  ig  mars 
1881 ,  par  Roger»,  représenté  par  Boffard.  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*  36.  —  Moyens 
pour  diviser  et  subdiviser  le  courant  électrique  pour  l'éclairage,  les  signaux,  le  dépôt 
de  métaux,  pour  l'emploi  en  médecine  comme  curatif,  et  pour  d'autre»  usages. 

161.826.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881;  Bottetiti.  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  56.  —  Marque  de  jeux  par  touches  i  bascule,  articulées 
et  actionnées  par  un  seul  ressort,  dite  marque  Bottelin. 

101.827.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881  ;  Perrotin,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  fermeture  de  bracelets. 

101.828.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  188 1;  Wilaon,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  lea  amalgateurs 
servant  à  séparer  les  métaux  des  autres  substances. 

101.829.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881;  Thompson,  représenté  par  Da- 
mas ,  à  Paris ,  bonlcvard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  fabrication  de  la  céruae 
ou  blanc  de  plomb. 

101.830.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881  ;  Rung,  représenté  par  Gudmao,  i 
Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée,  n*  53.  —  Procède  rapide  pour  composer  type- 
graphiquement  une  figure  quelconque,  carte  géographique,  topographique  ou  météo- 
rologique. 

101.831.  Brevet  de  quinxeans,  19  mars  1881  ;  Rung,  représenté  par  Gudman,  a 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Procédé  pour  faire  de  la  réautogra- 
phie. 

101,835.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881,-BeHy,  représenté  par  Guisselm, 
à  Paris,  nie  Stephenson,  n*  36.  —  Perfectionnement  aux  lampes  ou  brûleurs  élec- 
triques, boogies  électriques,  chandeliers  et  appareils  s'y  rapportant. 

101,833.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  i88i;Lcbœul\  représenté  par  Blétry 
fre-ns.  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Ciseaux  à  découper  les  tulles  et 
dentelles. 

101,830.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881;  Golding,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Mageuta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  im- 
primer. 

101.835.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881;  Chivot,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  le  triage  mécanique 

des  graines. 

101. 836.  Brevet  de  quinte  ans ,  19  mars  1881;  Sarcia,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  communication  télégraphique 
établie  à  travers  uue.  masse  d'eau  sans  conducteur  électrique  intermédiaire. 

101.837.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  1881;  Beimann,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  cylindres  pour  l'es- 
tampage et  le  gaufrage  du  papier. 

101.838.  Brrvet  de  quinze  aus,  19  mars  1881  ;  Molesworth,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'omnibus  ou  véhicule  destiné  à 
circuler  sur  la  voie  publique. 

1 01.839.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881  ;  Camion  frères  (société) ,  représentée 
par  Le  Bhnc  et  Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnement  dans 
la  construction  des  treuils  de  stores  pour  devantures  de  magasins,  dit*  trtuiU  vuxiver- 
seft. 
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141.840.  Brevet  de  qninxe  ami,  19  mars  1881  ;  Lancret,  représenté  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1 06.  —  Perfectionnements  aux  guéri  Ions  en  fer. 

161.841.  Brevet  de  quime  ans.  19  mira  1881;  Martin,  représenté  par  Armen- 
gaud jeu ne,  à  Paris,  boulevard  de  Sira-b<>urp,  nu  »3. —  Modes  de  préparation  et 
composition  d'aciers  à  outils,  fabriqués  sur  t>oie.  applicables  aux  autres  procédés  de 
fabrication  de  l'acier  et  aux  aciers  doux  et  demi-doux. 

141,84t.  Brevet  de  quinte  ans,  19  «tara  ^81  ;  kbotinakv,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Régulateur  de  pression  des 
gaz  comprimés. 

141.843.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881  ;  Kœchlin  et  IVkt,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3. —  Procédé  de  préparation 
de  nouvelles  matières  colorantes  obtenues  par  I  action  dm  corps  nu  rosés  sur  les  phé- 
nols, ou  par  l'oxydation  d'un  milaiure  de  corps  amidês  et  de  phénols. 

141.844.  Brevet  de  quint*  ans,  19  mars  1881;  Michaelis.  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Mrasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  aux 
presses  à  copier. 

1  '1 1.845.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881;  Thomacbut,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevari  de  Strasbourg,  xi°  3 3-  —  Sécateur  perfectionné. 

1 6 1 .846.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  mars  1881  ;  Jnllieu ,  à  Pacy-sur-Armançon  (Yonne), 

—  Avant-train  de  charrue. 

141.847.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881  ;  Gény,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  — 
Perfectionnements  aux  lampes. 

141.848.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  mars  1881  ;  Diderot,  représenté  par  Delorme  . 
me  Saint-Louis,  n*  14,  à  Saint-Étienne  (Loire). —  Mode  de  fermeture  des  lampes  de 
sûreté  ponr  les  mines  (système  Diderot). 

141.849.  Brevet  de  quinze  ans,  34  msrs  1881  ;  van  Cutsem,  me  Saint-Jean,  n*  7, 
à  Ssint-Quentin  (Aisne).  —  Nouvelle  forme  de  balle  destinée  aux  armes  à  âme  lisse 
et  donnant  à  ces  armes  une  précision  et  une  portée  supérieures  à  celles  obtenues 
jusqu'à  ce  jour  en  employant  les  projectiles  connus. 

141.850.  Brevet  de  qmnte  ans,  a 4  mars  1881  ;  Ducret,  rue  des  Arènes;  n*  i,  à 
Nîmes  (Gard).  —  Instrument  pour  greffer  la  vigne. 

141.851.  Brevet  de  cinq  ans,  21  mars  1881;  Brelet,  à  Nantes  (Loire- Inférieure  ) , 
qnai  des  Tanneurs,  n*  7.  —  Appareil  construit  en  bois  ou  en  métaux  pour  couper 
les  moulures  et  monter  les  encadrements. 

141.852.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1881  ;  Zipperlen ,  représenté  par  Rolland . 
a  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  84.  —  Gabarit  a  devant  servant  à  la  fabrication 
des  semelles  de  galoches,  et  outil  approprié  à  l'usage  de  ce  gabarit, 

141.853.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1881  ;  Blatrix,  à  Paris,  rue  de  l'Asile-Po- 
pincourt.n*  i3.  —  Enveloppe  métallique  des  paquets  de  cartouches,  applicable  éga- 
lement à  toutes  industries  privées  et  à  tous  les  produits  pharmaceutiques  ou  alimen- 
taires. 

141.854.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1881;  Leduc,  à  Paris,  rue  Mongc,  n*  Do. 

—  Appareil  dit  commutateur  électrique. 

141.855.  Brevet  de  quinte  ans.  ai  murs  1881;  Blatrix,  à  Paris,  rue  de  I'Asile-Po- 
pincourt,  n'  i3.  —  Procédé  de  fabrication  de  paillons  métalliques  servant  à  l'encar- 
tage  des  boutons  de  nacre  et  aux  Heurs,  avec  extension  de  ce  système  à  d'aulreà  in- 
dustries. 

141.856.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1881;  Gault,  rue  de  Courcelles,  n*  20, 
à  Levallois  Perret  (Seine).  —  Appareil  géographique. 

114.857.  Brevet  de  quinte  ans.  ai  mars  1881;  Mortimer- Sterling,  représenté  par 
Carenou,  à  Paris, rue  Clapeyron,  n*  9.  — Brûleurs  à  gaz  à  couronnes  ou  à  bras 
rayonnants,  portant  des  fentes  inclinées  par  rapport  à  l'axe  de  symétrie  généraL 

141.858.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  >88i  ;  Tomasini,  représenté  par  Brandon, 
à  Pans,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Fauteuils  et  sièges  mécaniques. 

141.859.  Brevet  de  qninxe  ans,  ai  mars  1881  ;  SchâlTer  et  Budenberg  (société) . 
représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitle,  n*  1.  —  Perfectionnements  dam  les 
tnjecteors. 

141.860.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1881  ;  Poindron,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  de  registre  obstructeurdes 
portes  et  régulateur  do  tirage  des  foyers  de  générateurs  à  vapeur  et  autres. 

141.861.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  37  septembre  1894),  pris  la 
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•  i  niars  1 88 1 ,  par  Booth.  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  nie  de  l'Oratoire,  a*  6.  — 
Perfectionnements  dans  'a  fabrication  uV  galons  et  cordons  à  laçoit  de  crochet. 

161,86*2.  Brevet  de  quius*  mus,  ai  ina-s  1881  ;  Forquignou  et  société  Dalifol  et 
compagni  \  représentés  par  D  s..ms,  à  Pans,  boulevard  de  Materna,  n*  11.  —  Procé- 
das de  dica  burat  on,  de  de»o»v dation  et  d  ét.ur  >tiou  des  métaux,  ttls  que  fonte  de 
fer,  fonte»  malléables,  aciers  et  aci^r*  uioohs.  nickel,  etc.  e  c 

161.863.  lin  vet  de  qumze  ans.  ai  urnrs  1881;  hlo  z  jeun*  (société),  représentée 
par  Desnos,  à  Pans,  boulevard  de  Magenia .  n"  11.  —  Genre  d'épingle  de  cravate. 

161.864.  Brevet  de  quinze  ans.  21  mars  1881;  Bonthby,  représente  par  \mien- 
gauJ  »iué.  à  Pair» ,  rue  Saint  Sébastien  .  n*  45.  —  Perlectionueuieuts  apportes  aux 
freins  enn  inm  pour  train*  «If  ch'-mmi  de  fer  «  t  autres  applications. 

161,805.  Brevet  «le  quinze  aus.  21  mars  1881  ;  Mervy,  represeoté  par  Casalonga. 
à  Pa«is,  rue  des  II  .lie- .  n*  10,  —  Scie  d  une  tiq  ie  ou  de  campagne. 

141.866.  Brevet  de  q  uille  ans,  ia  nur»  188.  ;  terrier,  rue  du  Chalet,  n*  16.  à 
Marseil  e  (  B uucht  s-nu-Bhôie).  —  Système  de  inn-hiue*  à  plier  les  buiies  pour  alla- 
mettes  ou  autres  et  à  les  e  tir  eu  pr<se  après  le  collage. 

141.867.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881;  Bi*h  in ,  rue  B"»rcy,  i  Montpellier 
(Hérault).  —  Nouveau  produit  dit  vinde  pur  raisin  concentré  à  froid. 

161.868.  brevet  de  dix  au>,  21  mars  188 1  ;  Legros,  re,.r  -.'•ente  par  Léchr-re, 
A  Màcon  (Saône  «u-Loirej.  —  Pro  rdé  d  hyirogénatiMii  et  de  dé>oiy  lati-m  des  huiles 
minérale!) de  f-chi  te  ,  et  ci  auffage  des  appareils  disulUtoires  avec  un  brûleur  spécial, 
A  l'aide  des  gaz  résultant  de  cette  op»  ration. 

161.869.  Brevet  rte  -iiuize  aus,  22  mars  18S1  ;  société  des  ateliers  méri  ùonaix  de 
consirucliou  etd  instruments  de  pesage,  représentée  pars  »n  administrateur  délégué , 
le  sieur  Crus,  a  Mo  .tpeiiier  ( lléxaulti.  —  Système  de  toiture  incombustible  écono- 
mique en  f.  r  et  briques. 

lui. 870.  B'evet  de  quinze  ans,  23  mars  18S1;  Escach,  rue  Bavmond  IV,  n*  20,  i 
Toulouse  (llauie-Garouue).  —  Crémones  infaillibles  par  l'emploi  des  culots  perfec- 
tionnés. 

I41,*7l.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1881;  Berlhnlio  frères,  à  Dou.v<art 
(ll«ule-S«voie).  —  Macune  a  broyé*  toutes  espèce»  d    fruit-»,  due  broyeur  BcrttoUu. 

161,87*2.  brevet  de  quiuze  ans,  26  mars  188.  ;  Allaire ,  me  du  Tiiauou,  u*  21,  A 
Niort  (Deui-Setre»].  —  Moulin  A  venta  régulateur  et  à  lessorL 

1  il  1,873-  Brevet  de  cinq  ans,  26  mars  i8Si;  Puiraud,  à  Poiuic  (Loire-Iufêri.  :  e). 
—  Bois  dit  bois  incomparable ,  a  I  us  ge  des  ravurs. 

141.875.  Btvet  de  quiux?  ans,  sa  mars  188-  ;  Lagneau,  représenté  par  Tavrrn  .  r, 
A  Paris,  rue  d»-  B  (  hein  u,  u"  iô.  —  Pi rb-eiî.intienients  dan*  les  moute-jut. 

161,874.  Bre*et  de  quiuze  ans,  22  mars  1881  ;  Muclie,  à  Pans,  rue  l.ouis-le- 
Grand,  n"  4.  —  Système  de  transmission  téléphonique  et  telegra,  hiqio. 

141.876.  Brevet  de  q  iuze  ans,  22  mars  1881;  ne  Bornes,  représenté  par  la  so- 
ciété M.  in\  S>  hiniittmhl  t-i  compagnie.  A  l'aris,  honlevard  Henri  IV,  n"3i.  —  Nou- 
veau sysième  le  réglage  du  mécanisme  de  renversement  pour  les  locomotives  appelée* 
eompound  locomolucs. 

161.877.  lin  vet  de  quinze  ans,  22  mars  1881  ;  Lallier  et  Ocime  (société) ,  repré- 
sentée parllénré.â  Parts,  me  de  Laiury,  n*  10.  —  Tige  à  pompe  pour  appareils  à 
gaz,  système  Lallier  rt  O  true. 

141  878.  Brt-vet  de  quinze  ans,  23  mars  1881  ;  Véron.  représente  par  llébré,  ù  Pa- 
rié ,  rue  de  L.inrry,  n"  ,0.  —  Porte  cigares  distributeur  A  vues  photographiques  appli- 
quées sur  un  disque  tournant. 

141.879.  Brevet  rie  quinze  ans,  22  mars  1881;  Ozinl ,  représenté  par  Armengiud 
ainé,  A  Pans,  rue  Sauu-Seba.»tieu,  n  a5.  —  Pei  lecuonuemenls  dans  l'agglomération 
des  tourbes. 

141.880.  Brevet  de  quinze  ans.  22  mars  1881  •  Snowdon,  représenté  p*r  Armen- 
gaud  aine,  A  Paris,  ni»-  S<«int-Sr basiien ,  u"  ib.  —  Procédé  de  destruction  du  phyl- 
loxéra et  autres  insecte*  nui  ib  e». 

161. 881.  Brev»  t  de  quinze  «  n  > ,2  ma  s  1881;  Cnuillard,  représenté  par  Armen- 
gatid  «îne.  à  Paris,  me  Suiut-Scbastit  n,  n*  A3.  —  Procède  de  séchage  dts  os  dégrais- 
sés ou  d^géUtm  è. 

161.88*2.  Brevet  de  quinze  aus,  22  mari  1881  ;  Damoiseau  et  Petitpont.  A  Paris  , 
avenue  des  Goheons,  n*  So»  — . Modification!  apport'  es  au  me  le  de  collection  de» 
courants  dans  certaiues  machines  magnéto  et  dynamo-électinpn  s,  dites  dounuil 
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141.883.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1881  ;  Von  ûuWwski .  représenté  par  Brao- 
don  .  à  P-ris,  rue  Infinie,  u*  1.  —  Appareil  servant  à  arrêter  les  flammèches  et  étin- 
celles des  cheminées  de  locomotives,  etc. 

141.884.  Brevet  de  qninte  an»,  ai  mars  1881;  Whi'e .  représenté  par  Albert 
Caheti.  *  Pari;»,  boulevard  Saint  Denis,  n"  1. —  Pei  tinnnements  dans  la  construc- 
tion des  bateaux  à  vapeur  et  dans  la  manière  de  le-%  diriger. 

141.885.  Brevet  dr  quinze  ans.  ai  mars  1881  ;  Doihce,  représenté  par  Dreyfons, 
à  Paris ,  rue  dt*  Bou-ty,  n*  3a.  —  Nouveau  système  de  fabnca'inu  de  feutre  à  peluche 
de  soie, ans* eptii  le  d*-  di»er*  emplois  cl  principalement  pour  la  confection des cha- 
peaux et  au  res  coifF»res  e<i  général  pour  dam»"»,  hommes  et  eifants. 

141.886.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1881;  Splitiorf,  représenté  par  Desnos, 
à  Pana,  boulevard  d«  Magenta,  n*  11.  —  Procède  et  appareil  de  couverture  ou 
d'enrobage  des  fiU  télégraphiques  et  antre*. 

141.887.  Brevt  t  de  qnîuze  ans,  aa  mars  1881  ;  Goldscheider,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  — Nouveaux  moyens  per- 
mettant de,  constituer  des  mewla>  d>  artifx  i»ls,  des  pierres  à  aiguiser,  a  repnsser  et  à 
brunir,  aiu«i  que  la  pierre  ponce ,  au  moyen  drg  résidus  résultant  de  l'élutnation  de  la 
kaoliue  et  de  l'argile. 

141.888.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  18S1  ;  Giroud,  représenté  pir  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -  S*stè<ne  de  rheometre  à  dépenses 
mu'tiple*,  app  icabl^à  l'éclairage  au  i:az,  spécialement  pour  les  lanternes  publiques. 

1 41.880.  Brevet  de  quinze  au*,  aa  mars  1881;  Weineck ,  rrpré.«ente  p«r  Arm»n« 
gaud  j-nn-.a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Nouveau  procédé  pour  fabri- 
quer a^ec  des  corps  gras,  d  origine  animale  et  végétale,  des  savons  durs  parfaitement 
neutre*  ou  des  savons  mou*  à  laver. 

141.890.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1881;  Mills,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pan*,  boul»-va<d  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  coudre  denlinées  principale  nent  aux  ouvrages  en  cuir. 

141.891.  Brevet  (brevet  sngi lis  devant  expi  er  le  16  février  i8(p)  pris  le  aa  mars 
1881,  par  Saxby  et  Farmer,  représentes  par  Arme  g<ud  jeune,  à  Paris,  b  »ulevard  de 
Strasbourg,  u*  a3.  —  Appareil  d'aiguille  et  de  sigual  pour  embranchements  de  che- 
mins de  fer. 

141 ,89*2  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1881  ;  Merlin  et  compagnie  (-ocieié),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Elévateur 
nettoyeur  de  grains.  * 

141.893.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1881  ;  Gloppe,  cours  dllerbouville ,  n*  17, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Péiri*sense  mécanique  &  bra*  ou  à  vapeur,  applicable  ù  tous  les 
pétrins,  et  application  d'un  frein  réglant  sa  marche. 

141.894.  Brevet  fie  quinze  ans,  aa  mars  1881  ;  Bonucl ,  rue  S«int-Amour,  n*  5, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Boîte  dite  à  double  ressort  et  pliage  de  papier  à  cigarettes. 

141.8'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  t»a  mars  1881;  Ni;;ay,  représente  par  Brocard, 
rue  Ferrandiere,  n's4,  à  Lyon  (Rbône).  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  bière  et 
autres  liquides. 

I41,89n.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1 88 >  ;  Vol  »nd ,  représente  pnrBachelu, 
rue  de  1  Ilôt»  1-de-ViHe,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nomeau  procédé  de  moirage. 

141.897.  Brevet  de  quinze  ans,      mars  1881  ;  B'»u>«>t,  à  C*mb  »  (  Basses-Pyrénées). 

—  Système  d«  crochet  à  vis  pour  la  pose  d-  s  couvertures  en  ardoi-es. 

141.898.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  »  mari  1861;  llnudard,  a  Sureauville  (Vo.*ges). 

—  Appareil  d>  sliné  à  rendre  fixes  les  charrue*  mobiles. 

141.899.  Brevet  de  quinze  ans;  j4  mars  1881;  Salvat,  à  Morcenx  (Landes).  — 
Macadam  nouveau  pouvant  s'cmplojer  en  pavé.*. 

141,900  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  mars  1881  ;  Hnttemann  et  Trovvein ,  représentés 
par  Edmond  See,  à  Lille  (Nord).  —  Fer  à  rabot  adaptable  aux  rabots  à  planer  et  à 


141.901.  Brevet  de  quinze  ans,  i~>  mars  1881  ;Deprax,  t  ueColbert,  n'  26,  à  Lille 
(Nord).  —  Appareil  dit  régulateur  rie  tempcralurc. 

141.902.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  i*8i  ;  van  Outrive-Carlier,  élisant  domicile 
chez  la  dame,  veuve  Durieu-Forret ,  rue  du  Conn.ur-de  l'Hôtel  de- Ville .  n°  18,  à  LiHe 
(Nord).  —  Produit  industriel  nouveau  succédané  du  café,  dit  cafàinc,  moyens  de  fa- 
brication de  ce  prod  >it  et  ses  pj  lirat'«>ns. 

141.903.  Brevet  de  quinze  ans,  >6  mars  1881;  Brykczyn>ki,  représenté  par  l* 
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gutsse ,  me  Nationale ,  n*  6 ,  &  Lille  (  Nord).  —  Système  de  diffusion  continue  automa- 
tique a  vase  clos. 

141.904.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1881  ;  Hammond,  h  Paris,  rue  Boursaalt  . 
n"  67»  —  Nouveau  moyen  de  publicité  par  des  feuille*  ou  morceaux  d'étoffe»  attachés 
d'une  ma  iô -e  quelconque  à  l'intérieur  de*  voitures  de  place  et  de  remise. 

141.905.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  m«n  i88i;B*lou,  représenté  par  Roaneville. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d  Anti* ,  18.  —  Nouveau  procédé  d'extraction,  d'épui- 
sement et  d'élévation  d»s  mati'res  liquides  en  général,  et  applicable  notamment  à  f  ex- 
traction  de»  matières  de*  fosses  d'aisances. 

141.906.  Brevet  de  quinze  ans,  n3  mars  1 881  ;  Evrard  et  Boyer,  à  Paris,  rne  des 
Archives,  n*  3a.  —  Machine  A  fabriquer  le*  boutons  métalliques  par  procédé  spécial. 

141.907.  Brevet  de  quinze  ans. a3  mur*  1881  ;  Tasad,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Jean-Jacques  Rousseau ,  n"  5.  hôtel  du  Rhône.  —  Système  de  sûreté  pouvant 
s'adapter  à  tout»  s  les  armes  munies  de  gâchettes. 

141,90*.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1S81  ;  Geigy,  représenté  par  Arraengandl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straabanrg,  n*  a3.  —  lYocédé  pour  la  production  de 
matière»  colorantes. 

141.909.  Brevet  de  quinze  ans.  2 3  mars  1881  ;  Mac  Donald,  représenté  par  Arroew- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strabourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
aiguilles  et  les  signaux  de  chemins  de  fer. 

141.910.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1881;  David  Troullier  et  Adhémar  (  so- 
ciété) ,  représentée  par  Fiat,  k  Paris,  me  du  Sentier,  u*  39.  —  Produit  nouveau  en 
tissu  piqué  avec  application  d'un  effi't  vulgairement  appâté  Sophie. 

141.911.  Brevet  de  qmuie  ans,  i3  mars  18H1  ;  Orlowski,  représenté  par  Tairion  . 
à  Paris,  houle*  ard  Beaumarchais,  n°g5. — (.oloiatiou  art'  ficieUe  des  ardoises,  sebistea. 
tailes,  briques,  carreaux. 

141.912.  brevet  4e  quinze  ans,  i3  mari  18^1  ;  Scort,  représenté  par  Dumas,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarrbais,  n*  oâ.  —  Vé'ocipèle  monocycle. 

-141,913.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1881  ;  Reaard ,  représenté  par  Albert 
Cahen.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  detui-ravon  pour  aiguille  à 
cendre. 

141.914.  Brevet  de  quinze  ans,  3  3  mars  1881  ;  Thmieille,  élisant  domicile  à  Paris. 
p4ace  YVa'hubert,  n'  1.  —  Nouveau  disque,  dit  disque  aatumotem-  Tkourille. 

141.915.  Brevet  de  quinte  ans,  a 3  mars  1881  ;  Shediock,  représente  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse- du- Rem j  art  n*  5a.  —  Procédé  de  conservation  des  objets 
eu  fonte  de  fer. 

141.916.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1881  ;  Saxby  et  Farmer  (société),  repré- 
sentée par  Mennons  jeune,  a  Paris,  rue  Basse-du-Rempari,  n'5a.  —  Perfectioui e 
tuants  dans  les  appaieils  de  manœuvre  de  signaux  de  chemtus  de  fer. 

141.917.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1880;  Grin ,  a  Paris,  rue  du  Com- 
merce, n*55. —  Application  rie  la  propriété  électro-optique  du  sélénium  k  la  construc- 
tion d'un  photostat  chronométrique  on  non  chronométrique. 

141.918.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  <88i  ;  Muneret  et  Jeandet,  demeurant  , 
le  premier,  rue  Saint-Nicolas,  n0i07,  et  le  second,  rue  de  la  Chaudronnerie ,  n*  18,  à 
Dijon  (Côte-dt>r).  —  Appareil  dit  trieur  à  graine  de  /m, compose  de  deux  tamis  super 
posés. 

141.919.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1881  ;  Whitehurst  et  Holmes,  représentés 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  aux  ap- 

areils  destines  à  amener  les  bobines  dans  les  chariots  de  machines  à  faire  le  filet  et 
fournir  le  til  auidits  chariots. 

141.920.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1881  ;  Pilverdicr  et.Duvivier,  à  Paris,  rue 
Frémicourt,  n*  ao.  —  Addition  d'an  j«  u  de  flûtes  au*  pianos. 

141.921.  Brevet  de  quinze  ans,  14  m*  r*  1881;  Smart,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  pavage  ou  carrelage,  composé 
pour  parquets ,  marches  désra'ier,  palier,  etc.,  •  hjets  d>coratifs,  etc. 

140.922.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1881;  Ricard  et  compagnie  (société), 
a  Sorauej  (Vauclus^).—  Procédé  pour  éviter  toute  cause  de  trouble  dans  les  fermen- 
tations alcooliques  ou  autres. 

141.923.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1881  ;  Chabaneix,  bibliothécaire  k  l'école 
d'agriculture  de  Montpellier  (Hérault)  —  Vanne  Inclinée  avec  *a  martciliore  mou- 
lée en  béton  ,  terre  cuite  ou  fonte,  pour  irrigations,  moteurs  hydrauliques,  etc. 

141.924.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  i83i;Cadwell  (M*"),  représentée  par  Le 
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Blanc  etPag*s,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  d«a 
sécher  les  œuf*  et  autres  subsiances. 

141,025.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mars  1881  ;  Verzyl,  représenté  par  Le  Blanc  et 
l'agès,  à  Taris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  a.  —  Appareils  et  procédés  nouveau!  pour  Ja 
fabrication  du  bicarbonate  et  du  carbonate  de  soude  par  l'ammoniaque. 

141,920.  Brevet  de  quinze  ans,  a.3  mars  1881  ;  I  avv ton  [lf  •  sieurs),  représentés  par 
"Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Procédés  et  appareils  perfectionnés 
pour  la  con«ervation  des  matières  ortamques  au  moyen  de  gaz. 

141.917.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mars  18S1  ;  Lawton  (les  sieurs),  représentés  par 
Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés 
pour  la  fabrication  et  la  purification  de  gaz  propres  à  la  conservation  des  substances 
afimentaire*  et  autres  usages. 

141.928.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  t8*i;  Magnier,  représenté  par  Casa- 
loDga.  a  Paris,  rue  des  Haltes,  n*  i5.  —  Semoir  distributeur  d'engrais. 

141.929.  Brevet  (brevet  anglais  devant  cipirer  le  il  septembre  189.4)  pris,  le 
ai  mars  1881 ,  par  Purssctl,  représenté  par  Boflard,  à  Paris,  rua  Vivienne,  ri*  a6,  — 
Moteurs  à  gaz. 

141.930.  Brevet  dequinzeans,  a4  mars  1881  ;  MûITer,  représenté  par  B'étry  frères  . 
.4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  NomePe  méthode  d'application  des  en- 
duits des  plafonds  en  plâtre  au  moyen  de  boutons  spéciaux. 

m,93J.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  r88  •  ;  Tel'ander,  représenté  par  la  société 
Vatray,  Scbmiitbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n#  3u  —  Nouvelle 
méthode  pour  la  fonte,  sur  noyau  en  métal,  de  toutes  sortes  de  cylindres  ou  cônes 
creux  avec  la  surface  extérieure  durcie  eu  coquille. 

141.932.  Brevetée  quinze  ans,  i 4  mari  188»;  Wilson,  rrprésenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfeciionnemeuts  apportes  aux  métiers 
â  tisser. 

141.933.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  Olivier  et  compapnie,  représentés 

?ur  Armenpaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Décoration  des  étoffes 
ameul  lement. 

141.934.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1881;  Morctta,  représenté  par  Armeii- 
gaud  aîné,  i  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n"  45.  —  Echelle  aérienneà  p«  nt-levis. 

141.935.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1881  ;  Moine,  à  Paris,  rue  Saint-Denis , 
n*  ji3.  —  Piège  à  mouches. 

141.936.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1881  ;  Yorster  (société) ,  représentée  par 
Desnos,  h  Paris,  bot. levartl  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dan*  lo  couteaux 
à  couper  les  betteraves  par  bandes  étroites  et  minces. 

141.937.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1881  ;  Huber  et  Alter  ( société J,  repré- 
sentée par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Soupape  de  dépression  applicable 
aux  pompes  en  général,  et  spécialement  aux  pompes  d'alimentation  et  aux  pompes  à 
jus  de  betterave  dans  les  sucreries. 

141.938.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1881  ;  Aubert ,  rue  d'Alger,  n°  8,  à  Rouen 
(Seine-Inférieure).  —  Presse  encaneuse  mécanique  a  doubla  effet. 

141.939.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  mars  1*81;  Pujos ,  allées  de  Cbartres,  1/  19. 
i  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  perfectionné  cppltcable  au  cajsulage  des  bou- 
teilles ,  fl.icons .  vas*  s ,  etc.  1 

141.940.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mars  1881;  Itaignol,  rue  de  Lyon,  n*  35,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  de  fabrication  i  froid  de  certains  matériaux  de  con- 
struction ayant  besoin  d'être  cuits  lorsqu'ils  sont  fabriqués  par  les  procédé*  ordi- 
naires. 

141.942.  Brevet  de  quinze  ans,  78  mirs  1881  ;  Dumas,  avenue  Peuchèces,  ri*  7,  à 
Nîmes  (Gard).  —  Casier-pupitre  articulé,  dit  pupitre  Dumas. 

1&  1,942.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1881  ;  de  Saint-Prix,  à  Paris,  rue  de  Lon- 
dres ,  n*  3g.  —  Cloches  en  verre  de  jardinage  percées  sur  les  côtés. 

141.943.  Brevet  dequinzeans,  >5  mars  1881;  I.iveing,  représenté  par  Bonne 
ville,  &  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  18.  —  Moyen  perfectionné  pour  co- 
lorer l'alcool  employé  pour  la  construction  des  thermomètres. 

ni,94't.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1881  ;  Jérusalénry,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Hunon,  rue  des  tJrsuIiues,  n'  16,  à  Saint-Dents  (Seine).  —  Combinaison  de 
boite  et  pince  dite  boite  et  pince  classe-coupons,  ayant  pour  objet  le  classement  par 
catégories ,  coupures  et  numéro* ,  et  le  comptage  des  coupons  de  rentes  au  porteur  ou 
autres. 
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141,945.  Brevet  cl*»  quinze  ans,  a5  mar»  1881;  Golay,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Vol  aire,  n*  71.  —  Système  dappartil  rafraichisseur  et  épurateur 
d'air. 

l/i0,9fi6.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  mars  1881  ;  Roike  et  Roherts,  repr/sentés  par 
|fci<nonsjfune,  a  Pans,  nie  Rasse  dn-Rempart ,  n*  52.  —  Procède  de  clarification  et 
de  conservation  des  vins,  liqueurs  ■  t  aum-s  boissons  fermentées. 

141,947.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  ^8-;  Golay,  représenté  par  Arme  gaud 
ainè,  A  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n"  45.  —  Système  de  maltage  pneumatique  a  re- 
tour' âge  automaique. 

141.048.  B«evet  de  quinze  ans.  a5  mars  18^1;  Japuis.  représenté  par  Albert 
Cabt-n,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i. —  Machine  à  élargir  1» s •  tnffes. 

141,949.  Brevet  de  quinze,  ans,  a5  mars  1881  ;  Hntchings,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Saine-Apolline,  n'a. —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
servant  à  la  manufacture  des  plaques  d'étain,  de  t*  rne  on  d'amre  m/t»\. 

14l,9f>0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1R81;  Gorecki ,  représente  par  le  sienr 
Janme,  à  Pari*,  rue  Maiie-I.ouise,  n*  5.  —  Porte  coateau  unique  et  mohili.-é  lité- 
rab-ment  entre  les  deux  calibres  pour  la  fabrication  delà  chenille  fiçoniié»*. 

1  4  1,951.  Brevet  de  quinze  ans,  a.">  mars  1881;  Mon- au* ,  représente  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Reaumarehab,  n*  o5.  —  S>stème  de  bateaux  mixtes  à  ancre,  appli- 
cable à  la  navigation  ''es  fleuves  et  rivières. 

1  4  1,952.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1881  ;  Bondir  r  (M^vuve),  représentée  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Reaumar  hais,  11*  g3.  — Système  d'imitation  des  vitraui 
au  moyen  d'étoffes  diversement  col  rces. 

141.953.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  i8Si  ;  Berlin  et  Oriolle.  à  Nantc*  (  Loire- 
Inférieure),  quai  de  la  Posse,  n*  86. —  Fabrication  de  bombes  spéciales  ayant  pour 
but  l'extinction  Het  incendies. 

141.954.  Brevet  de  quinte  ans,  ag  mars  1881;  lanet,  à  Saint-Julien -en -Jarret 
(Loire).  —  Apnticatio  •  des  chaudières  vctical^s  à  tubes  à  circulation  et  fivyrr  inté- 
rieur au  ihMiffag»-,  par  les  flammes  ou  chaleurs  perdues,  des  fouis  métallurgiques 
on  autre  provenance. 

141.955.  Brev»t  de  qninze  ans,  a6  mars  188»;  Bonvry,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Monture  perfectionnée  pour  stores  eu  tous 
genre». 

141.95*.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  novembre  1894)  pris,  le 
s6  mars  1R81,  parles  sieurs  Ashworth,  représente*  par  Dumas,  a  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'affûtage  des  denta  de  carde»  en  fil  niét-l  ique. 

141.957.  Brev.  t  de  quinze  ans,  a6  mars  iM8i  ;  Belleville,  représenté  par  Dutertre, 
à  Paris,  avenue  Trudam-,  n*  16.  —  Nouvelle  graissa  antifriction. 

141.958.  Brevet  de  qui'  ze  ans,  26  mars  1881  ;  Ma«stpnon  (les  sienrs),  représentés 

Et  Rarrxult.  à  Paris,  boulevard  S-int-Martm,  n*  17  —  Système  d'extraction  des  par- 
n  s  à  rflVts  multiples  par  les  gaz  liquéfies,  et  apparais  et  moyens  employés  pour 
cet  objet. 

141.959.  Brevet  de  quinze  ans,  26  m»rs  1881  ;  Jaquet  et  Maillefer  (société),  re- 
présentée par  Dumas,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9b.  —  Genre  de  fer  à 
repayer  à  chauffage  intérieur,  di»  fer  à  braise. 

141.960.  Brevei  de  quinze  ans.  a6  mars  1881  ;  Trnffert,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'étau  parallèle  à  articulations 
mixtes. 

141, 9*1.  Brevet  de  qui  me  ans,  26  mars  1881  ;  Jolibois,  représenté  par  D-snos 
à  Paris,  boulevard  de  M-gcn'a,  n'  11.  —  Système  de  mesureur  supprimant,  dans  la 
souiirnge  des  liquides,  les  odeurs  et  révaporation. 

141,9*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  tv8i  ;  Blasendorff,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  pompes 
à  pression  hvdr»uhque. 

142. 9r3.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1881  ;  Loew,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boubvard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Genre  de  coupe  ou  tasse  à  calé,  thé,  li- 
queur* ,  etc.  etc. 

141.964.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  m»rs  1881;  Imbs,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  bonleva  d  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  moyeu  de  brillantine  phy-ime  des 
tissu*  en  coton  ,  en  lin  .  en  chanvre,  en  china -gras*  ou  antre*  matière»  végétales,  par 
l'application  de  n  aiicres  soyeuses  ou  aubes  maliè<es  parfaitement  1  irallelisces. 

141.965.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mais  1881  ;  Schûrer,  représenté  par  la  société 
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Matray.  Schmiitbuhlh  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfec- 
tionneme  nia  apportes  aux  uachiues  à  tricoter  pour  produite  toutes  sortes  de  dessins 
en  coi» leur. 

141,066.  Brevet  de  quinze  ans.  36  mars  1881  ;  Coi^net  père  et  fil*  et  rompagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pa-n»,  boulevard  de  Mrast-ourg, 
n*  33.  —  Regeueratio  1  et  récupéraiio  1  de  l'a«  idé  chloibydi  ique  employé  da  1»  le  trai- 
tement d»  »  os  pour  a  fabrication  de  la  geUtine. 

141.917.  Br»Vet  de  quinze  sus,  srt  mars  1881  ;  Martin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Support  à  coulisse  pour  galeries 
de  ndeanx. 

141.968.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1881;  Renard,  représenté  psr  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -  Genre  de  tissu-cuir. 

141.969.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  188 1  ;  Brouhot  et  c«  mp*gni",  à  Vierzon 
(  Cher).  —  Ai  pareil  ser»a>it  à  iiino<iui>e  le  corohiisMble  il  mis  un  foyer  une!  o  que  de 
chaud. è  e  à  vapeur  ou  autre,  sans  en  ouvrir  la  port**  et  sans  v  intro  mire  de  I  air. 

141.970.  Brevet  de  quinte  ans  .  79  mars  1K81  ;  Calloch,  à  Pontivy  (Morbihan).  — 
Gnidelame  pour  sein  a  ruban  ou  la<ne>an»  fin. 

141.971.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  mar*  1881;  Salabert ,  rue  Sainte-Catherine, 
n*ai8,  à  Bordeau»  (Gironde)*  —  Fourni  au  a  ti>aer,  nom  eau  système. 

141.972.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  mais  1881  ;  B«  lie,  élisant  domicile  chez  le  sienr 
RonnVtte  ,à  Jeumont  .Nord).  —  fSo\  un  pour  pendules  en  marbre,  fabriques  en  terre 
cuite.  \ 

141.973.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1881;  Bande,  représenté  par  le  sieur 
Tilkin,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n* 87.  —  Nouveau  >y*tème  de  tour  à  riment  uti- 
lisant 'a  chaleur  pe«d«>e  pour  lécher  les  pâtes  nécessaires  s  1  »  nfournement ,  au  moyen 
de  CO*V»r  avec  soles  en  ter,  fonte  ou  ncer,  de  formes  unies  ou  on<iuiécs. 

141.974.  Brevet  de  quinze  ans.  38  mars  1881;  Eaton,  représenté  par  Bonneville, 
à  Pari»,  rue  de  la  Cha<issée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionuemeins  aux  olindresde 
machines  à  »a  eur  et  su  mode  dVmploi  de  la  force  motrice  dans  ces  cylindres. 

14', 975.  Bievet  de  quinze  ans,  38  mars  188.;  Kiahé,  représente  par  Bonneville, 
à  Paris  ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  18.  —  Application  des  voies  aériennes  à  l'ex- 
ploita  ion  des  mines. 

141.976.  Brevet  de  quinze  ans,  58  mars  1881;  Edison,  représenté  par  Brandon, 
à  Pari*,  me  Laflïtte.  n*  1.  —  Perfection ne.mene  dans  les  carbones  on  condo  leurs 
incandescents  pour  lampes  électriques,  dans  leur  mode  de  fabrication,  ainsi  que 
dans  le*  appareils  servant  à  cette  fabrication. 

141.977.  ttreiret  de  quinze  ans,  38  mars  1881  ;  Adam,  représenté  \  ar  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  fer  neture  sans  emelnppe.  ni 
bande,  ni  gommait,  des  l«t  res,  imprimés,  cartes  postales,  cartes  de  visite,  man- 
dats, télégrammes , mémo* a  •  •  d  u  m  s ,  factures,  etc. 

141.978.  P.re\et  de  quuize  ans,  38  mars  1881  ;  Col  lin  ,  à  Paris,  rue  Montmartre  , 
n*  118.  —  Système  faisant  monoir  les  hoilogc*  et  les  cairans  par  l'air  comprimé. 

141.979  hre\ et  de  quinze  ans,  38  mars  1*81  ;  Mauser,  représenta  par  B<>lTard,à 
Pari»,  me  Vivienue,  n'  26.  —  Modifications  aux  fusils  à  répétition  avec  fermeture  à 
cylii  oVe  (\errnn). 

141.980  Bie\et  de  quinze  ans,  38  mars  1881;  Silve»tre,  représenté  par  Dumas, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'impression  typographique  sur 
fer-blanc 

141.981.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  18S1;  Sa'mon,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boule*a»d  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Système  de  jeu  de  cou>s«'s  de  salon. 

141.982.  B'evet  de  quinze  ans,  28  mars  1881;  so<ie«é  dde  The  autolimite  masic 
paper  company,  représentée  par  Desnos,  à  Parii»,  boulevard  de  Magent*.  n*  11.  — 
Perfectionnement!!  rians  les  appareils  a  perforer  le  papier  ou  autre  matière  analogue 
destine  ■*  être  employé  dan*  les  orgues  et  harmonium*  automatiques  ou  mér.miques. 

141.983.  Brevei  de  quinze  au».  28  mars  1881;  iMland.  représenta  par  Desnos,  à 
Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  de  combustio  •  des 
hydro< m  bures  n  élangés  à  l'eau  ou  à  la  vapeur,  dans  le  but  de  produire  des  effets 
cali  ritiq  «es  ou  dynamiques. 

14l,9Hii.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1881;  Durand  et  Chopin,  à  Paris,  rue 
de  Peu  hièvre,  n*  45.  —  Désinfecta  t  *a  flaire  et  ii  o-lore. 

141,985.  Brevet  de  quinte  ans .  28  mars  1881  ;  Boivin,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tableau  indicateur  fonctionnant 
par  l'électricité,  à  double  indication  n-omemanée  et  permanente. 

141.986.  Brevet  de  quinie  ans,  aoma'S  i*8i  ;  Mauchain ,  représenté  par  Arme-n- 
eanrl  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Roulette  de  meuble  à  tige 
élastique. 

1 41.987.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1 88 1  ;  Fenby,  représenté  parCasalonga  ,  à 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  doua  pour 
fers  è  cheval  et  dans  les  machines  emj  lovée*  pour  cet  objet. 

1  d  1,988.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  irai;  lacqnmot,  à  Droiteval ,  comoraue 
de  Claudon  (Vosges).  —  Signal  électrique  sur  les  chemins  de  fer. 

Ut ,989.  Brevet  de  quinte  an*,  3i  mars  1881  ;  Baudouin  père,  à  BeMort  (terri 
toire  de  Belfort).  —  Perfectionnement*  apporté*  a  la  peigneuse  circulaire  Hûbner. 
pour  coton  ,  taine,  soie  et  autres  matières  tettfles. 

141.990.  Brevet  de  qnime  ans.  29  mars  18H1  ;  Depouirîyet  Brou v,  représ* ntés  par 
Doucet,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  5.  —  Nonvoanx  procédés  d'eairadion  de  4a  ^yrérine. 

141.991.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1881  ;  Beynier,  représenté  par  Thirion .  a 
Paris,  boulevard  Beanmarchais,  n"  ah.  — Traitement  étortro-ebimiqm»  des  minerais 
ou  drs  masses  métalliques,  «a  vue  de  la  production  éconf<imque  de  rélecirhritA 

141,99*2.  Brevet4e qtiiwte  ans,  59  mars  »x8i  ;  société  Corrai  Tejado  y  Cornera,  re- 
ipré»<>ntée  »ar  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaun  arehais ,  n*  95.  —  Nouveau  produit 
textile  ♦  t  procède  pour  sa  préparation. 

141.993.  Brevet  de  quinze  ans.  39  mars  1881  ;  Bibet,  représenté  par  Tavermer,  a 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5»  —  Coupe-pain  mesure  tir. 

1 4 1.994.  Brevet  de  quinze  ans.  29  mars  r*»8i  ;  llarany,  représenté  par  Armeogirad 
aine,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  AS.  —  0.iibreUe-<é*cntail. 

141.995.  Brevet  «le  qui  aie  ans,  99  mm  1881;  Ediae-o,  représenté  par  Brandon,  à 
Pain*,  rue  l.aûjtlc,  n9 1.  —  Perfectionnements  dans  lea  lampes  électriques  et  dans 
leur  anode  de  fabrication. 

141,990.  Brevet  de  quinze  an*.  29  mars  1881;  Dteutegard  (société) ,  représentée  par 
Blétry  frères,  à  Parie,  boulevard  de  Strasbourg.  u°  2.  —  Métier  à  fabriquer  la  ganse 
creuse. 

141.997.  Brevet  de  quinze  an»,  29  mars  1881  ;  Warker,  repréaenté  par  Desnoa.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  à  douches  thermales  vaginales,  dit 

Le  UubciKfu  Ils. 

141.998.  Brevet  de  quinze  ans,  59  mars  1881;  Dnlbear.  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfection uemenU  dans  les  appareils  télé- 
phoniques. 

141.999.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1881  ;Grasas,  rue  de  la  République  »  a*  71 , 
à  Marseille  (Boucbes-du-Bhônc).  —  Liquide  féc<»iid.tutel  antiphyllovénque. 

14-2,0(10.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mur  «  1880;  Qdot,  rue  Bonne-Grâce,  n*  12. 
à  Marseille  (Bnuches-du-Bhoue). —  Petit  appareil  dit  porte-allumetlcs  Odot. 

142,001.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  m*rs  ie8i;  Mercier,  boulevard  du  Musée, 
là"  43,  à  Marseille  (Bouches-du-Riiooe).  —  Svstènie  d'urne  électorale  a  compteur. 

14*2,002.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881  j  Julia,  rue  des  Cordelier».  à  Alby 
(Tarn).  —  Pompe  à  coulisse  sans  pistou. 

142,003.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1881;  Périn,  rue  du  Tiœple,  n*2A.à 
Reims  (Marne).  —  Nouveau  genre  de  il  au  elle  dite  de  santé,  ayant  la  propriété  de 
ne  pas  rentrer  au  lavage. 

142,On4.  Brevet  de  cinq  ans,  1"  avril  1881;  Éger  (Camille) ,  représenté  par  le 
«ïeur  Ègtrt  Alfred),  à  Lons-Ie- Saunier  (Juta).— Nouveau  système  d'horloge  indiquant 
les  ph;ises  dV  la  lune. 

142,005.  Brevet  de  quinze  ans,  i'T  a»ril  1881;  Roux,  rue  des  Danphins,  n*4,à 
Grenoble  (l.s^re).  — Nouveau  gant  dénommé  système  Jules  Roux,  dit  Virginie. 

142,006*.  Brevel  d<>  quinze  an*,  2  avril  i88Î  ;  Meyer.  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Eicher,  place  du  Collège ,  a  Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Machine  à  couper  le 
papier. 

442.007.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1881  ;  Clo&son,  représenté  par  le  sieur 
tfinqnetin ,  à  Paris,  rue  Mongc ,  n*  9.  —  Mode  «l'extraction  do  sucre. 

142.008.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  nnrs  1881  ;  Chassebauf ,  a  Paris,  hôtel  du  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  boulevard  rlu  Mont-Parnasse,  n'  43.  —  Machine  à  façonner 
les  objets  cylindriques,  coniques  et  à  pans.' 

142.009.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1881  ;  Menin,  représenté  parBarrault,  à 
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^âris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Fahricntion  écon<  >mi  rae  de  carreaux  de  por- 
celaine 00  dv  faïence,  imprimés  en  couleurs  et  éma'llés. 

142,010.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1881;  Tavernier,  représenté  par  Bourau . 
t  Pans  ,  rue  de  Bichelteu,  n*  i5.  —  Nouvelle  machine  a  fabriquer  les  fils  IWitrés. 

14*2,01 1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  imrs  1881  ;  Fresnel ,  représenté*  par  Armengand 
»îné.  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  ni*  45.  —  Construction  de  conduites  de  cheminées 
par  l'emploi  de  nouveaux  types  de  wagons  et  de  boisseaux. 

145,012.  Brevet  de  qninze  ans,  3o  mars  1881;  Ileilmann,  représenté  par  Armen- 
gand aîné,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Système  de  frein  applicable  aux 
voitures  d  •  chemins  de  fer  ou  autre*. 

1*2/215.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1881  ;  société  dite  New-York  Hamburger 
Gnmm tuauren  company ,  représentée  par  Gudmsn,  à  Paris,  avenue  de  ta  Grande- 
Armée,  n'  53.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  tailler  et  à  achever  les  dents  aux 
peignes  et  à  d'autres  objets. 

142.014.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881  ;  Beyllc  fils,  représenté  par  Lépinetfe 
et  Kubillon  1 ,  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'enveloppe  dite 
sachet  BeyVe. 

142.015.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  avril  1881;  Permexeï  et  compagnie,  représentés 
par  Bach»  lu,  rue  de  l'Hôtel  de-  Ville,  n*  an,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  eécouper 
tons  les  ti>«nsà  poils  en  dfuv  pièces,  système  IVmeiel  et  compagnie. 

142.016.  Brevet  de  qninze  sus,  3i  mars  188 1  ;  Bardon,  à  lngrandej-sur-Loire 
(Maine-et-Loire).  —  Application  de  la  vis  sans  fin  aux  presses  et  pressoirs  en 
général. 

142.017.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  avril  1881;  Bouchard  y  et  Gerbeand,  représentés 
par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  14,  è  Saint-Ltienne  (Loire).  —  Prej>aratiou  de 
blocs  de  sucre  dits  instantanés,  propres  à  obtenir  une  boisson  sucrée,  aromatisée  et 
gazeuse. 

142.018.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881;  Manil,  représenté  par  Blétry 
freres,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Arrêt  de  persu  nne.  simplifié. 

142.019.  Brevet  de  qninze  ans,  3i  mars  1881  ;  Dufrené*,  à  Paris,  rue  de  la  Fidé- 
lité, n*  10.  —  Système  de  cubilot  chauffé  au  gaz. 

142.020.  Brevet  de  qninze  ans,  3i  mars  1881;  Rorré,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rne  de  la  Fidélité  ,  n*  10.  —  Système  de  fermeture  pour  croisses,  dit  parc-air. 

142.021.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  mars  1881;  Parigot,  repré*enté  par  Ri  brd  ,  i\ 
Paris,  me  de  I  ancry, n*  10.  —  Nouveau  système  de  manivelle  pour  mesures  de  lon- 
gueur à  ruban. 

142.022.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1881;  d'Anrévil'e  et  laîlier  (société), 
représentée  par  Flébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Perfectionnement  apporté 
à  la  sonnerie-râteau  pour  mouvements  de  pendules. 

142.023.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881  ;  Armengaud  aine  ,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45.  —  Mode  de  fixation  automatique  des  bougies  »ur  les  bougeoirs  et 
chandeliers  de  tous  genre*. 

142.024.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881;  Bnmeff,  représenté  par  Armen- 
gaud tiné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dana  la  fabrica- 
tion de  matières  colorantes  convenables  pour  la  teinture  et  l'imprr>sii>n ,  et  dans  la 
préparation  d'un  nouveau  monosulfo-acide  de  heta-napbtol  «  t  de  ses  sels  «  t  dérivés. 

142.025.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  mars  1881;  Oc  belbans»  r.  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  s.  —  Appar»  il  hydraulique  p«>nr  indi- 
quer constamment  et  exprimer  en  degrés  la  quantité  de  gaz  ou  d'autres  liquides 
contenue  dans  des  gazomètres  ou  d*s  réservoirs. 

142.026.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mais  18S1  ;  Cencelme  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Bauer  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nou- 
veau coussinet  et  pose  de  rails  de  chemins  de  fer. 

142.027.  Prevet  de  qninze  ans,  3i  mars  1881  ;  Nieske,  représenté  par  Bauer  (t 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Béservoir  de  calorique  perfec- 
tionné. 

142.028.  Brevet  de  qninze  ans,3i  mars  1881;  Fôlsrhe,  représenté  pir  Paner  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procède  pour  déshydrater  Ih 
tourbe  maré  ageuse. 

142,029  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881;  LU. m  ,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie .  h  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Brodeuse  a  broderie  plate  pour 
broder  les  bas,  etc. 
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ift2,9,30.  Brevet  rte  quinze  ans,  3i  mari  1881  ;  société  dite  Berlin  anhallische  ma»- 
ckinmbau  a< t'ungcsclhchoft,  représentée  par  Baner  et  cormaguie ,  à  Tari»,  boulevard 
de  Mag.  ma,  n*,  3o.  — Perlectionuemenis  aux  machines  Uieruio-aloiospherique» .  sys- 
tème L»  h»i«ann. 

142,0-11.  Brevet  de  qnioieans.  3i  nurs  18^1  :  Greeven,  représenté  par  B*uer  et 
com(a-nio,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  1/  3o.  —  Innovations  dans  les  pulao- 
mèires.  # 

l/i*2,032.  Brevrt  de  quinze  ans,  3i  mars  1*81;  Bravais,  représenté  par  Mathieu, 
À  Paris,  boulevard  Voltaire,  u'  71.— Nouveau  produit  alimentaire  à  base  de  lait  con- 
den-é. 

iV2,033.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1*81;  Borics  et  Tostain ,  représentés  par 
Alhrri  Cahen  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  de  bonbons  hy- 
giéniques ù  l  bouV,  dits  bonbons  Tostain. 

lû'2,034.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1881;  Parent,  représenté  par  Albert 
Cahni.  à  Paris,  boulevard  Sain  -Denis,  n*  1.  —  Système  de  vida  mie  'alionuclle  des 
mali-  ps  evrrénientnielles ,  système  réalisant  l'assainissement  économique  ds  villes. 

Ki2.035.  Hievft  de  quinze  au*.  3i  mars  1881  ;  Guignault,  représenté  par  Desnos, 
à  Pari-,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  bobinoir  pour  machine  à 
coudre. 

143,03(1.  Brevet  de.  quinze  ans,  3o  mars  1881  ;  BnuHin  et  le  général  de  Mal'zoft, 
représ'-iués  par  Albert  Cahcn .  à  Paris,  boulevard  Sain'-Denis,  n"  1.  —  Sysl  me  d'ap- 
parei'  pour  la  pose  des  câbles  t  légraphiques  ou  téléphoniques  fouterrains. 

1 92,037.  brevet  de  qui  nu  ans,  3o  mars  i«8i  ;  Pl  nette ,  représ,  lit»*  jar  Albert  Ca- 
hen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  u'  1.  —  Système  de  presse  méc .nique  pour  tui- 
lerie. 

I'i2,03ft.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1881  ;  Vjalar,  représenté  par  Desnos,  i 
Pans,  hou'e»ard  de  Matse-  ta,  n*  1 1.  —  Procédés  et  appareils puur  améliorer  et  vieillir 
rapidem  nt  bs  liquides  alcooliques. 

144,039.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  mars  » 88 1  ;  Jebb,  représenté  pvr  Desnos,  à 
Pa-'s.  boule^rd  rte  Mtgenta,  n*  u.  —  Procédé  et  appareils  perfectionné.*  pour  la  fa- 
bricati  n  rte  faiidon  et  du  glucose. 

142,0'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  m*rs  '881;  Vcill*rd  (les  sieurs),  représentés 
par  I.e  Blanc  et  I  agès.  à  Paris,  rue  Sainte-Apolbne,  n"  2.  —  Nouveau  système  d'ali- 
mentation d'eau  en  cas  d'inreu<iie. 

l'ri.O'il.  Brevrt  de  qniuze  ans,  3o  mars  1P81;  Impera'ori  et  Bu'owius.  représen- 
tés p»r  Casalmii-a,  à  Paris,  tue  des  Halles,  n'  i5.  —  Appareil  de  précision  destiné  à 
empêcher  le  desserrage  des  é^rous. 

I  VJ.0V2.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1881  ;  société  dite  îTeikzeug  und  maschinen 
'abrik  (krlikon ,  représentée  par  Araiengtiurt  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Tarière  pour  former  des  trous  coniques  dans  le  bois. 

I'i2,0'i3.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  mars  irv8i  ;  Gmrry,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Péris,  houle*  ard  de  Slra>bourg,  n° u3.  —  Système  perfectionné  d  obturateur 
pho'ngraphitjue  à  d-uble  volet. 

142,044.  Breu-t  de  quinte  ans.  29  mars  1881;  Marnas,  Bonnet  et  fils,  quai  des 
Brotteam  ,  n*  12  ,  à  I  yon  (Bhône).  —  Appareil  4  teindre  les  étoffes  en  pièce. 

1V2.0'»5.  Brevet  de  anime  ans.  3o  mars  1881;  Pfeifler, représenté  |<a<  Hess,  rue 
de  la  MuUtière.  n*  10,  a  S-unte-Foy  Uz-  von  (Bhône). —  Système  servant  à  convertir 
les  mo'ivein-  n'a  de  va-et  vien'  en  mouvements  circulaire»  appl  qués  aux  un  «  h.  ne-?  à 
cou  Ire,  voilures,  tours  an  pied,  e'c. 

1V2. o'if>.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1881;  Pelletier,  représent'»  par  iVpinette 
et  Balill'ud.  «nnuc  de  Saze ,  n*66,  a  Lyon  (Rhône).  —  Sys'eme  de  fera  cLe*al  dit 
fer  à  glace  mobile, 

142.047.  B<evi-t  de  quinte  ans.  12  février  1881;  Guillaume,  à  Paris,  rue  d«  s  Ma- 
rais, u"  60.  —  Application  du  ludinn  à  la  production  de  l'acide  carbonique,  et  modi- 
fication* ap  m- liées  aux  appareils  à  boisions  gazeuses, 

1V2  OfiH  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  i*Mi  ;  Miriand,  rrpré«ei.té  par  Suitleau, 
rue  Notre-Dame,  n'Oo.  à  Valenciennes  (Nord).  —  Système  de  fabrication  de  pâtes 
alimentaires. 

I!r2,0'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  u6  février  1881  ;  Clément,  représenté  parTurin,! 
Dipne  | Basses- Alpes).  —  Balance  romaine,  dite  balance  Clément. 

142  050  Brevet  de  qmute  ans,  «5  mars  1881:  Menut  et  Acreroan ,  représentés  par 
Goupil,  à  Saint  Lô  (Manche).  —  Récepteur  I  goudron. 
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142.051.  Brevet  (brevet  anglais  devai  t  expirer  le  iSmars  1895)  pris,  le  26  mari 
1881,  jar  Jo)Ce,  rrp"Seiité  p«r  Armengand  jeune ,  à  Tans,  bouleard  de  Strasbourg, 
là*  ?3.  —  Perlt-Ciionucmeiits  dans  IVltcalh  ti  d  s  chaussées,  pavages  ou  au  Tes  sur- 
face-» en  a»,  halte  ou  autres  substances  lé  si  ru  uses  ou  bhuimutuses,  en  vue  de  les 
rendre  moin'»  ^1  usantes. 

142.052.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mars  ifc8i;  Chaplin,  représenté  par  Desnos, à 
Paii.N,  boulevard  de  Magenta  ,  u'  1 1 .  —  l'erft et ionnemems  dan",  les  plient  ou  >  oitées 
à  galets  de  roulement  pour  essieux .  arbres  et  autres  orb»aut  s  me  eau  quts  du  même 
génie. 

1V2.053.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mars  1881;  Cunisse-Henriet,  repré*ent«î  par 
Desi.t*,  a  Fans,  butilevard  de  Magnita,  n*  1 1.  —  Système  de  boucle  sans  articulation 
pour  pan«aiou*,  gilet»,  bit  telles,  etc. 

142.054.  Brevet  de  quinte  ans.  3 1  mars  1881  ;  MerUteau ,  représente  par  Desnos, 
à  Paris,  bo>  luvâfd  de  Magenta,  n"  11.  —  >ouveau  système  d'oppareil  dit  compresseur 
antiyastrnlfjtquc. 

142. 055.  îbevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1881;  Wright  représenté  par  Desnos,  à 
Pari»,  boulrvard  de  Ma^euta,  n  11.  —  ijou^ap»*  régulatrice  d'abmetna  ion  a  A  uteur. 

14*2  050.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mars  1881  ;  ber^reeii,  ret  r  s-  u  e  par  Desnos, 
à  Paris.  boulevad  de  Magma,  n*  1 1.  —  Peileclionneuients  apporté,  aux  *.p,  d  nu 
d'évaporation  t  ha  u  liés  pur  de  la  vapeur. 

142.057.  bievet  de  quinte  a.-s,  3i  mars  1881  ;  Haepele,  représenté  par  Dumas,  à 
Pan»,  i  ».. levant  B« aninarthais,  n*  95.  —  Perlcctiounemeuts  dam»  la  fabrication 
d'objet»  en  met«ux  peur  us- ge*  doriie.-bques  et  industriel*. 

14*2,058.  Brtvet  de  quit  te  an«,  3i  murs  1881  ;  Vuilltrmoz  et  Mangon  f-o<iété), 
repres«inée  par  Dumas,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Peigue  i  dia- 
dème mobile. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Hue»  .  a  janvier  1881 .  brevet  193.918.  (Coude  de  manche  de  pelle.) 

M  -  m not  ireres,  b  janvier  ic8i,  Lrevet  Uo,3at.  (Debourreur  automatique  dea 
tambours  de  trousses.  ) 

Boi'sviye.  3  janvier  1881.  brevet  1 34 .610.  (Appareil  à  distiller  continu.) 

Ilorisset,  3  janvier  1881,  brevet  137.99*.  (Uiletière  à  double  pression,  dite  la 
rapite.  ) 

Leclerc  et  Brullé.  3  janvier  1881,  brevet  i34.557.  (Procédé  d'eitractiou  de  l'am- 
moniaque des  unues,  eaux  vannes  et  tous  autics  liquides  renfermant  les  composés 
axutés.  ) 

Giratilt,  4  janvier  1881,  brevet  1 3a, 327.  (Cric-vérin  aérifère,  destiné  à  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments.)  »  ^ 

Kroog,  4  janvier  i8Si,  brevet  i3i,76i  (  Filtre  perfectionné,  dit  filtre  à  grillage.) 

Perret,  4  janvier  1881,  bre**-t  139,418.  (  L«  vigaieur  couliuu  »p,  )ua<>le  a  la  bette- 
rave. 4  lu  Cdiiue  a  suce,  au  bois  de  teinture  et  à  toua  les  corps  contenant  des  suça 
extractibies.  ) 

Matant ,  4  janvier  1881,  brevet  139. 44».  (Mouvement  d'horlogerie,, à  remontoirs 
et  réglage  invisibles,  à  ib  ls  inaniuvt  les. ) 

Muliriot,  4  janvier  1881,  brevet  i3b.457-  (Sabots  itolateurs  pour  préserver  les 
pn pitres  a  bouteilles  contre  I  bumidite  des  caves  ) 

MoU.iron,  b  janvier  881,  brevet  iu8,t4>.  (Herse  à  dents  mobiles  destinée  au  repi- 
quage des  i  ariies  de  ebaussees  a  recharger.) 

Garros  et  compagnie,  7  janvier  1881,  brtvrt  1 17.012.  (  Pondre  propre  k  la  destruc- 
tion du  phvlioiera  et  a  la  truei  1*011  de  h  maladie  de  la  vigne.) 

Celler  (W),  5j  uivier  1881,  brevet  iob,i44.  (Abat-jour  transparent  en  toile  peinte , 
avec  apflica  bon  de  U-urs  naturelles.) 

Kedier  IM~).  5  janvier  ,88i.  b.evtt  i38,r>6--.  (Pendules  à  carillon.) 

Cordon,  5  janvier  188;,  lrevet  137,3*0.  (I  erlectiounements  dans  1  éclairage  tlec 
trique.) 

Moue  K  ère,  5  janvier  1881,  brevet  139.011.  (Machine  électro-magnétique  pour 
dévider  et  peser  auiomat  q  . eu»» nt  les  laines,  cotons  et  bis,  etc.  de -nu  s  à  être  mis 
en  pelotrs  d  nu  poids  deurmuic.  ) 

Gravier.  5  janvier  1881,  brevet  itVl.159.  (Nouvel  organe  de  machines  dynamo  ou 
magtieio-éleetriques.  ) 
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Deloye,  6  janvier  1881,  brevet  139.246.  (Procédé  pour  capter  et  transmettre  la 

<:haleur.) 

Thibault,  6  janvier  i83i,  brevet  i36,5i5.  (Perfectionnements  dans  les  becs  de 
lampes  à  pétrole  ) 

Imb*,  6  janvier  1881,  brevet  140  o83.  (Nouveau  moyen  combiné  d'impressions  et 
de  broderies  sur  Umus  ou  sur  papiers.  ) 

Montigfiy,  6  janvier  1881,  brevet  1  .3,071.  (Genre  de  balance  à  ressorts  multiples 
pour  ?otipape  de  sûreté  des  chaudières  marines  et  autres.  ) 

Hoosevelt  (cessionnaire  des  sieurs  Japy  frères  et  compagnie),  7  janvier  1881. 
brevet  i35,i  16.  (  Pendule  <.u  horloge  électrique  d'appartement.) 

Micbelot,  7  janvier  1881,  brevet  137,011.  (Perfectionnements  aux  pupitres  à  boa- 
teilles  et  demi  bouteilles.) 

Offrion ,  7  janvier  1881,  brevet  1 36,4 s 3.  (Système  de  torréfacteur  perfectionne.) 

Joly,  8  janvier  1881,  brevet  140.489.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
chandelles,  bougies,  cierges,  etc.) 

Couteau,  3i  décembre  1880,  brevet  i38,574.  (Appareil  propre  à  faciliter  la  des 
traction  des  mulots  et  autres  rongeurs.  ) 

DeUiuuay,  8  janvier  1881,  brevet  137,736.  (Procédés  et  appareils  pour  la  fabrica- 
tion mécauiq'ie  des  papiers  et  toiles  d«  verre  et  d'émeri.  ) 

Hélonis,  8  janvier  1881,  brevet  i38«9o3.  (Procédés  nouveaux  et  perfectionnes  de 
fabrication  du  gai  oxyhvdrique. ) 

V.aw:be.  8  janvier  1881.  brevet  i3*.a34.  (Système  d'extinction  des  courants  induits 
qui  se  développent  dans  les  ligues  télégraphiques.) 

Sugg,  8  janvier  1881,  brevet  134.727.  (Perfectionnements  dans  les  brûleurs  à  gai.) 

Armand  et  Bertou.  8  janvier  1881.  brevet  140.4 1 3.  (Teinture  dite  teinture  à  see  pew 
les  henzincs.) 

Dupays,  12  janvier  1881,  brevet  î.-V.V  m.  (Application  d'un  papier-toile  ou  calicot 
pour  rendre  la  peinture  au  pastel  ineffaçable,  ainM  que  le  fusain.) 

J'ign  1,  10  janvier  1881,  brevet  140.100  (Clef  de  correspondance.  ) 

l.issagaray,  10  janvier  1881.  brevet  i34,s4a.  (Nouveau  procède  pour  le  traitement 
chimique  des  poissons  et  des  déchets  de  poisson.) 

Fatire,  10  janvier  1881,  brevet  i39.s58.  (Perfectionnements  aux  batteries  gaiva- 
niques  et  application  de  ces  batteries  aux  machines  locomotives  électriques.) 

Vavas«eur,  10  janvier  1881,  brevet  126,68a.  (  Perfectionnements  aux  affûts  de 
canons.  ) 

H  uissat,  11  janvier  1881,  brevet  139.24a.  (Voiture,  système  Roussat,  allant  sans 
cheval.  ) 

Mujhaelis  (Les  sieurs),  11  janvier  1881,  brevet  126,556.  (Nouvelle  méthode  de 
fabriquer  les  vinaigres  de  vin  et  les  vinaigres  concentrés.) 

Leclanché,  11  janvier  1881,  brevet  i4o,36o.  (Système  de  contact  électrique  et  ses 
application*.) 

Cail  et  compagnie,  12  janvier  1881,  brevet  i36.858.  (Perfectionnements  aux  appa- 
reils de  diffusion  et  macération,  ) 

Morisset,  12  janvier  1881,  brevet  137,994.  (Cafetière  à  double  pression,  dite  la 

rapide.  ) 

Weingoertener,  12  janvier  1881,  brevet  102,877.  (Genre  de  lampe  A  esprit-do- 
vin,  à  tube  porte-mèche,  modérateur  mobile,  pour  réchaud,  veilleuse,  etc.) 

Mothereau  aîné,  12  janvier  1881,  brevet  134,770.  (Genre  de  bébés  articulés  incas- 
sables.) 

Cabanellas,  12  janvier  1881,  brevet  i&o,x36.  (Système  de  robinets  électriques 
et  de  fonctionnement  de  travaux  électriques  variables,  en  général,  et  des  moteurs 
électriques,  en  particulier. à  intensité  rendue  automatiquement  constante.) 

Ëhrenwertb  et  Prochaska,  12  janvier  1881,  brevet  139,319.  (Perfectionnements 
dans  la  fabrication  de  briques  on  blocs  deeubstances  anthracifères  ) 

Chanay  (cessionnaire  des  sieurs  Dnbouis  et  Sadot),  12  janvier  1881,  brevet 
i3«.3i8.  (Réunion  d'appareils  formant  une  usine  portative  à  gai  éclairant.) 

Ma»,  iÀ  janvier  1881,  brevet  126,177.  (Régulateur  ou  modérateur  pour  différentes 
forces  motrices.  ) 

Long,  i5  janvier  1881,  brevet  i4o,564.  (Procédé  d'ouverture  des  boîtes  soudées 

pour  conserves.) 

Reynier,  i3  janvier  1881,  brevet  i36.ioo.  ( Perfectionnements  dans  la  composition, 
la  préparation  et  la  régénération  des  liquides  employés  dans  les  piles  électriques.) 
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Lombart,  i3  janvier  1881,  brevet  i3g,5o&.  (Système  de  moteur  à  action  directe 
pour  jouets.) 

Barret.  i3  janvier  1881,  brevet  139,911.  (Nouvel  ascenseur  hydraulique  relatif  à 
la  manœuvre  des  sas  mobiles.) 

Goudenèch^,  19  janvier  1881,  brevet  i4o.354.  (Application  des  émaux  sur  les 
carrelages  ordinaires.) 

Geneste,  i|  janvier  1881»  brevet  137.900.  (Système  de  caisse  universelle  se  mon- 
tant et  se  démontant  instantanément.) 

Aubert.  i|  janvier  1S81,  brevet  90, 1 77.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
des  appareils  de  chauffage.) 

Bonnefond,  1*  janvier  1881,  brevet  i4o,544.  (Feuille  de  papier  confortable,  pro- 
tectrice et  hygiénique.) 

Welker,  i4  janvier  i83i,  brevet  1 99.177.  (Système  de  perforateur.) 

Jacquet.  i5  janvier  1881.  brevet  i37,«i8.  (Machine  marchant  à  la  main  ou  à  la 
vapeur,  servant  à  scier  et  sciotter  le  marbre  et  la  pierre  dure.) 

Boury,  i5  janvier  1&81,  brevet  139,752.  (Perfectionnements  aux  lames  de  râpes 
des  fabriques  de  sucre.) 

Coffintau,  17  janvier  1881,  brevet  i34»735.  (Ensemble  d'un  moteur  à  air  chaud,  à 
haute  pression.) 

Masbon,  17  janvier  18S1,  brevet  1 38,685.  (Genre  de  porte  et  fermeture  de  porte- 
bout»- il  les.) 

Dtnnis  et  Samper,  17  janvier  1881,  brevet  i3a,oo8.  (Système  de  transmission  de 
mouvement.) 

Chanay  (cesMonnaire  des  sieurs  Dubouis  et  Sadot).  19  jmvier  1881,  brevet 
1 3a .3 18.  (R* union  d'appareils  formant  une  usine  portative,  à  gaz  éclairant.) 

Mathian  tils.  aa  janvier  1881,  brevet  135,098.  (Procédé  d'assemblage  et  de  joint 
de  tuyaux  pour  les  couduites  de  liquides  .  gaz,  vapeur.) 

Mosnier-Lambin,  ta  janvier  1881,  brevet  i34.633.  (Nouveau  système  de  deutelage 
et  affûtage  d'une  scie  continue  A  double  effet.) 

Mosnier-Lambin,  1  a  janvier  1881,  brevet  1 34,633.  (Nouveau  système  de  deutelage 
et  affûtage  d  une  scie  continue  i  double  effet.) 

Chameroy,  18  janvier  1881,  brevet  140,190.  (Système  de  compteur  de  force  mo- 
trice.) 

Gautier,  18  janvier  1881,  brevet  i38,88a.  (Boucle  de  dossière  à  boite  de  bran- 
cards.) 

Mathieu  (Société),  18  janvier  1881,  brevet  i35,o54.  (Cautère  à  flamme  perfec- 
tionné.) 

Aubert,  18  janvier  1881,  brevet  90,177.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
des  appareils  de  chauffage.) 

Grouazel,  18  janvier  1881,  brevet  i3i,g  -6.  (Genre  de  collier  de  cheval.) 

Thénot,  19  janvier  1881 ,  brevet  Uo,363.  (Appareil  de  lavage  et  d'amalgamation 
des  quartz  pulvérisés  et  des  sables  auriftre*.) 

Guéroult,  rx  janvier  1881,  brevet  i4o,4ai.  (Ascenseur  mobile  pour  incendies.) 

Coflineau,  19 janvier  1881,  brevet  134,735.  (Ensemble  d'un  moteur  à  air  chaud, 
à  hante  pression.) 

Compagnie  Lincrusta-Walton ,  19  janvier  1881,  brevet  139.878.  (Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication,  l'emboasage  et  la  coloration  des  panneaux,  moulages  et 
tissus  en  composition  et  autres,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  usage.) 

Clarin,  19  1881,  brevet  134,687.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  porte-caustiques  en  général.) 

Morel,  19  janvier  1881,  brevet  i34,665.  (Système  de  chaufferette  hydro-carbo- 
nique pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres.  ) 

Maxza.  10  janvier  1881,  brevet  i35,o*8..  (Injecteur  avec  condensateur,  système 
Mazxa.) 

-Mougrn,  30  janvier  1881,  brevet  136,029.  (Sel  aromatique  pour  la  table  et  la  cui- 
sine. ) 

Michel,  20  janvier  1881,  brevet  i3o,  140.  (Appareil  jumelle  pour  couler,  Laver  et 
blanchir  le  linge ,  le  papier,  etc.  ) 

Dupont,  ai  janvier  1881,  brevet  i36,no.  (Néo-serpent ou  nouveau  mode  de  fabri- 
cation du  bijou  dit  serpati ,  pour  colliers,  bracelets,  chaînes,  etc.) 

Dresco,  21  janvier  1881 .  brevet  137,90a.  (Seau  de  toilette  dit  hermétique.) 
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Guipet.  ai  janvier  1881,  brevet  1 14.761.  (Carapace  en  fer  ou  fonte  pour  baies  de 
fenêtres,  etc.  ) 

Tiinermann.  11  janvier  1881.  brevet  i35oqi.  (Torpilles  perfectionnées  appli- 
cable>  au*  portes  et  fenêtres  et  mus  voitures  de  chemins  de  fer.  ) 

Poron  frère»  fiK  et  Mortier,  i'ô  janvier  1881,  brevet  133,770.  (Métier  circulaire  à 
aiguilles  indépendante».) 

GauT  t,  22  janvier  1881,  brevet  134,691.  (Montage  deau  sans  le  secours  d'un 
manège.) 

Bathelot  (M~  veuve),  26  janvier  1881,  brevet  i3*»,5U>.  (Nouvelle  méthode  de  fabri- 
cation d'outils  à  côte  creuse,  tout  acier,  d'uni*  s»  11  lu  pièce,  plainhe  sam  soudure, 
par  le  poinçonnage  mécanique  de  la  cote  ei  par  le  laminage  de  l'ootil  ) 

Savi.ll-,  si  j  uvier  18S1.  brevet  i38,6?18.  (Perfectionnements  ans  appareils  em 
ployas  à  r  ci. fit  r  ou  raffine-  le»  alcools.  ) 

Dubrunfani,  22  janvier  •  1 .  brevet  •  35.*4 1.  (Epuration  multiple  de»  jus  et  sirops 
de  betteraves  pr  Minime  calcique  et  travail  calco-carbonique ,  applicable  à  tous  les 
sys'émesde  falmcale  11  ) 

De  Muller,  22j«uvitr  1881,  brevet  i34,528.  (Nouveau  système  destiné  à  consolider 
les  rùis.) 

Chèie,  22  j*nviert88i.  brevet  i36  8^3.  (Brouette  à  deux  roues  tournant  sur  an 
essi*  u  mobile  suspendu  aux  deux  pie  1s.  ) 

LuiiHoi,  12  janvier  1881,  brevet  i3i*.7*5.  (Couchette-hamac,  principalement  des- 
tinée au  couchage  des  troupes  dans  le»  ea»«rnes  ) 

Si»  no  n* ,  32 janvier  » 8 ^  1 ,  brevet  i3i.?o8.  (Perfectionnement  dans  les  dispositifs 
des  Umpt  s  et  »!«••  brûleurs  •  mplnyés  S  la  production  de  la  lumière  et  de  la  cnalt-ur.) 

Rillieui,  72  janvier  1881,  brevet  1 35,5 1 7.  ( Per lectionnemeni»  apportés  aux  appa- 
reils de  condensation.  ) 

Michel,  j4  ja  vier  18S1,  brevet  1 38,53a.  (Rouleau  brise-mottes  à  disques  indépen- 
dant* ei  à  e»?u  u  articulé.) 

BoufTarL,  a5  janvier  1881 ,  brtvct  i35,yo3.  (Nouveau  système  de  bottines  de 
chasse.  ) 

Screpel -Chrétien ,  26  janvier  1881,  brevet  0610.  (Perfectionnement  au  niude 
d'arrêt  des  broch-s  à  engrenage  des  métiers  à  filer,  à  retordre  ou  à  mouliner.) 

David  ,  27  j*uvi.  r  .881,  brevet  140.075.  (Runiame  à  branche  amovible  et  compen- 
satrice à  un  seul  iôié.  ) 

Luy,  24  janvier  i>-8.,  brevet  i4o,t35.  (Système  de  moule  à  bouteilles  et  flacon*  à 
fermeture  autunmti  jue.  ) 

Duhois,  23  jinvier  1881,  brevet  139,721.  (Perfectionnements  apportés  aux  sup- 
ports d  étalage.  ) 

Voitelher  (M"1  ).  25  janvier  1881,  brevet  n8,o4o.  (Couveu«e  artificielle.) 
Vouiliauuie,  25  jouvier  1081,  brevet  1 36, 270.  (Cartouchière  automatique  destinée 
àl'ar-.ée.) 

Schouberskv,  25  janvier  1881,  brevet  115,174.  (Perfectionnements  dans  les  poêles, 
foyers  dont* auquel  »t  industriels.) 

Rillienx,  s5  j  unicr  188»,  brevit  123.345.  (Système  d'évaporation  dans  le  vide  à 
un  ellet  mulup  e  supérieur  au  triple  tflel,  applicable  aux  jus  sucres  et  autres 
liquides.  ) 

Piéron  ,  s5  janvier  1881,  brevet  137,089  (Procédé  d'extra  tion  du  jus  de  betteraves 
ou  autres  >ut>s«anres  au  n»o\en  d  un  fibre  uV  depl.iceme  t  ) 

Burgiiion,  26  janvier  i8"«i ,  bre\et  134,737.  (Sablier  gradué.) 

Lallnraud,  24  janvier  1881 ,  brevet  i35.7o5.  (Vélocipède  à  trois  roues,  à  double 
vitesse.) 

Guiol,  27  janvier  188»,  brevet  127.094.  (Revêiement  des  conduites  et  chaudières 
à  vapeur  1  ou  r  concentrer  et  comprimer  la  \apeur  intérieure,  et  l'isoler  de  l'atmo- 
sphère extérieur  ) 

Fouque,  27  janvier  1881,  brevet  i4o,568.  (Fabrication  des  sels  de  soude  et  de 
pota-se.) 

Rousseau,  27  janvier  1881,  brevet  112,702.  (Mèche  tor«e  tressée  à  trois  brins» 
non  préparée  <  buuiquemeiit,  pour  cnaudclles  de  suit  ,  brûlant  sans  moucha  r  et 
pouvant  s'appliquer  a  la  tmugie.) 

FnsMiei.  27  janvier  1881,  brevet  138.86g.  (Conduites  de  cheminées,  dites  wagons, 
et  boisseaux  à  parois  creuses .  isolateurs  de  la  chaleur.  ) 
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Fauriat,  97  j  tnvier  18H1 .  brevul  1 1 1,7*6.  (  Appareil  d*  chauffage  destiné  a  chauffer 
les  w  <g>>ns  d  cbemin*  H"  fer,  ainsi  que  le»  ■•  17  1  r  leme  it»  et  le*  serres.  ) 

Chapon,  aî  janvier  .881.  brevet  ia»t,4i3.  (Br  che  6le»se  et  canueten»e.  ) 

Granl,  99  jturier  1M81.  brevet  i3(,jjî.  ( •  erf.fnomiemeuts  apportés  à  U  fabri- 
cation de«  rif.es  cm  f**r,  ponr  wagon»,  i»m  1er»,  locomotives,  etc.) 

Auroy  (M"'),  teuve  et  Boucher.  8  janvier  1881,  brevet  129,164.  ( Perfeciionoe- 
met  1  ta  au  métier  r»*cti!i*rue ,  !>y<ueme  Pag»*'.) 

Depin.  isj^.ivi-r  i8Si,  brevet  118.74  *.  |  vlode  d'assemblage,  sans  rivets  d'inter- 
section •  t  de  son 'tac*  »  de  tô  es  de  div»-r  se»  épaisseurs,  pour  générateurs  A  vapeur.) 

Frati«*on.  >8  immer  1881,  brevet  1 38,910.  (Sysifine  de  fermeture  ou  attache  de 
ganta,  chaussures.) 

tiurtu, -i*  jaovnr  i8Si,  brevet  136.909.  (Système  de  chaudière  de  loco mobile,  à 
foyer  amovible  rt  fumivore.) 

Samain,  19  janvier  1881,  brevet  i3i,3iS.  (  Appareil  rotatif  pouvant  être  employé 
comme  moifii».  compteur  on  pompe.) 

Comte  de  Ctmlerac,  3i  janvier  it8i,  brevet  1 37.5 1 5.  (Système  qui,  appliqué  aux 
voitures,  leur  penne»,  .1  volonté,  de  mar<  her  sur  le»  rues  et  chaussées  ,  sans  rads,et 
sur  le»  rails  d»*»  "oi*-»  de  tramway,  -.m»  -lérailler. ) 

Guimer,  3i  jan»i»-r  1881 .  brevet  1 35.379.  (  Perfectionnements  dans  les  appareils 
et  robinets  servant  à  la  distribution  et  à  la  couduite  des  eaux  forcées  ou  À  haut* 
pression.  ) 

Cathetineau  et  compagnie.  3i  jmvier  i83i,  brevet  133.784.  (Machine  à  pulvériser 
le  bois  et  le*  érorrev  ) 

Dal.ua»,  i* février  1881, brevet  1 34 .889.  (Perfectionnements  aux  pals  injecteursà 
sulfure  decarboue  |>our  <'<»uib  itlr-  le  phvlotera.) 

Thomas.  i"f  v  ir  1881 .  br«  vet  isi.983.  (Vaisselle  et  antre*  art-des  cuirassés.) 

Cm  et ,  2  rêvri»  r  1 8H1 ,  brevet  i3       j.  (  Papdl  »n  régulateur  po  ir  b  x  de  gai.  ) 

Floiat.  a  février  i88t,  brevet  193.484.  iLammoir  a  fers  profilés  supprimant  les 
anciennes  cannelures»  ) 

Pavres,  a  février  »85i,  brevet  i3j,5ji.  (Appireils  et  procelés  pour  la  fabrication 
du  malt. ) 

Bri  »on«,  a  février  18S1,  brevet  139.817.  (Brouette  nouveau  modèle.) 

Cbanay  (ec>9«onn*ire  des  sieurs  0  100.11»  et  S  id  »t),  Ai  jtivier  1 8  S 1 .  brevet  i34.3i8. 
(Réui.101 ï  d'app  ireil»  loTnint  uoe  unn-  p  >  tal.ve.  a  ga*  éclairant.) 

La«cua«,  3  livrer  18H1 ,  brevet  i3.).A43.  (  Appareils  permettant  d'obtenir  simulta- 
nément  de  ti  soie  liié  ;  ouvrée  tt  recouvrant  un  lit  intérieur  de  coton  ou  autre  ma- 
tière.) 

frtudmot.  3  févi-r  i8"<i,  brevet  107.750.  (Parapluie  de  poche,  sy-^me  Bauluiot.) 

G^rarl-lxîsc  iy- r,  i*  février  1SS1.  brevet  13^,677.  (B^gulateur  a  petit  arc,  pour  la 
divisibilité  te  la  lumière  eJe<  trique  ) 

J«r*ie  rt  Mil|*r.  lév.i^r  1881,  brevet  i35,i97.  (Perfectionnements  dans  Us  appa- 
reil» extincteur»  d'ince.udtes.) 

Choileum.  1  '  levr  er  18S.,  brevet  124,619  (Svst*me  d'essuie-rasoirs.) 

Siaus,3  lévrier  138 -,  bre>et  •  33.7 1    (HrmnsrdJ articule. ) 

Gour.tiat  Ireres  (Société).  3  fé.rirr  1S81.  brevet  ié<vV>9*  (Système  perfecti. naé 
de  métier  ou  run-  a  etir-r.  dérulbr  et  a>s  mplir  les  étoffe». J 

Lemouuier,  7  février  1881,  brevet  m,i5o.  (Perfectioun^meuts  à  un  système  de 
Charrue.) 

Tnlleau,  &  lévrier  1 83 1 ,  brevet  108807.  (Perfectionnements  apportés  aux  filtre». 

Brisée,  A  fevri-r  18*1,  brevet  1  ><>,4a3.  {  Ensemble  ou  groupe  d'appareils  servants 
poser  1rs  tube*  des  chaudière*,  à  les  ma  idriuer,  les  couper  et  les  liver  couiptete- 
tem** nt  et  m"C.oi  q  iem<nt.  ) 

Qiiquei.  4  février  188..  brevet  1 17.451.  (Appareil  élargisseur  automatique  à 
pinces,  appti  -ible  nu  mtctitnes  a  apprêter  le» tissus.) 

Joa  la  i.l,  à  fé.rier  18S1,  br^v-t  i4o.6io.  ('Jamn  de  fusil  de  chasse  ) 

Brunei,  5  f.'vi.-r  im8l  brevet  i3  ».  ^77.  ;  ►Vu  "de  .le  dec  .ruoaUou  et  de  rouissage 
et  traitement  eomplrl  «le  t«»uie*  les  inati'TC»  textde*  vetf»*t.ilen.) 

I.erov,  ô  févrie-  •  8 ■<  « ,  hrev-t  iio3iH.  (Brassière  réparatrice  à  l'usage  des  voya- 
geurs d-  troisième  <  las.e  en  chemin  -le  iVr.  ) 

CaiMOM  fr.sre«,  U  février  i^8i,  b-e^et  i3.i,ô83.  ( Compas  d'échelle") 

Digney  (i^*h  sieurs),  Lartigue  et  Fs.*eslf  5  février  1881,  brevet  93,856.  (système 
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électro-magnétique  de  fermeture  et  d'ouverture  des  robinet»,  valves  et  caplets  de 
tous  genres,  et  application  de  ce  système.) 

Montlom  et  Le  picard ,  9  février  1881,  brevet  1 35,136.  (Chauffage  automatique 
continu  à  vapeur  libre  pour  chemin  de  fer.) 

Baeyer,  7  février  1881.  brevet  1 35,7  4  2.  (Production  de  nouveaux  déhvéa  de  l'acide 
cinnamiqoe  orthonitré  et  leur  conversion  en  indigo  artificiel.) 

Martin  fils,  8  février  1881 ,  brevet  i38.5g4-  {Procédé  et  appareil  propres  à  l'épail 
lage  des  draps  et  tissus  de  laine  en  gras  sortant  des  métiers  à  tisser.) 

bugg,  8  février  1881,  brevet  134,78a.  (Perfectionnements  dans  la  construction  des 
ampes  et  lanternes  à  gai.) 

Folacci  fils ,  8  février  1881,  brevet  110,1 1 4.  (Angle  de  salut  s'adapta nt  aux  voitures 
pour  préserver  des  accidenta.  ) 

Micbaelis  (Les  sieurs),  8  février  1881,  brevet  1 26,556.  (Méthode  pour  fabriquer 
les  vinaigres  de  vins  et  les  vinaigres  concentrés.) 

Barbaudy. 8  février  1881.  brevet  i4o.8a5.  (Fabrication  des  galettes  économiques. J 

We*lini*houae  jeune ,  18  janvier  1881,  brevet  i3p.g3A.  (Appareil  perfectionné  pour 
arborer  l'air  et  en  faire  un  g«z  combustible  pour  l'éclairage  et  le  chauffage.) 

Thénot.  8  février  1881.  brevet  i£<>.363.  (Appareil  de  lavage  et  d'amalgamation  des 
raarti  pulvérisés  et  des  sables  atirifores. ) 

Puvrea.Q  février  1881,  brevet  136.987.  (Procédés  et  appareils  pour  le  traitement 
des  moûts  de  brasserie  à  la  cuisson  et  au  refroidissement  pour  la  clarification  et  La 
conservation  des  biéTes.) 

Guisquet,  1 1  février  1881,  brevet  138,56g.  (Instrument  propre  à  greffer  la  vigne.) 
Roy,  9  février  1881,  brevet  118,047.  (Perfectionnements  au  matériel  roulant  des 
chemins  de  fer.) 

Joalland ,  9  février  1881,  brevet  i38,357.  (Fusil  type.) 

Bozérian.g  février  1881,  brevet  i33.go3.  (Appareil  hydrothérapique  àtubestéiea- 
copiques,  dit  appareil  hydro-hygién  que  portatif .) 

Auerbacb,  9  février  1881,  brevet  137,597.  (Produit  nouveau  dit  baleine  végétale ,  et 
ses  applications.) 

Jollivet,  10  février  1881,  brevet  i38,573.  (Appareil  destiné  à  la  conservation  des 
fruits,  dit  porte-fruits  mobile.) 

Reymond  (cessionnaire  du  sieur  Pascal),  îofévrier  1881,  brevet  i34,o44.  (Cadrau 
universel  et  géographique.) 

Jullien  et  More t  (Société) ,  10  février  1881,  brevet  i38,oi4.  (Perfectionnements 
aux  appareils  de  chauffage,  en  vue  de  l'assainissement  des  appartements.) 

Cu  lierai,  10  février  1881.  brevet  i34.g85.  ( Système  automatique  de  vidange.) 

Closson,  10  lévrier  1881,  brevet  i33.334-  (Fabrication  économique  de  la  magnésie 
par  Temploi  de  la  dolomie  calcinée  pour  la  régénération  de  l'ammoniaque  dans  la 
fabrication  de  la  soude  par  le  chlorure  de  sodium  et  le  carbonate  d'ammoniaque  et 
la  précipitation  de  la  magnésie  par  la  ebanx  de  la  dolomie.) 

Closaon,  10  février  1881,  brevtt  1 33, 100.  (Production  économique  de  la  magnésie 
par  la  dolomie  et  la  précipitation .  par  la  chaux  ,  des  sels  magnésiens  dissous  dans  l'eau , 
eau  de  mer,  eaux  mères  des  salines,  résidus  de  diverses  fabriques,  entre  autres 
celles  de  chlore.  ) 

Mandés-France,  10  février  188 1,  brevet  1 39,708.  ( Laveur  <Tor.  dit  laveur  d'or  de 
Saint-Maurice.) 

Carpentier,  10  février  1881,  brevet  i35,o6o.  (Châssis-cloche  en  fer  et  verre.) 

Dubouy,  10  février  1881,  brevet  i37,a3o.  (Glaneuse  lieuse  perfectionnée.) 

Manbes,  9  février  1881,  brevet  130.79a.  (Nouveau  procédé  de  traitement  direct 
des  minerais  de  cuivre  et  matières  cuivreuses.) 

De  la  Maronnière,  11  février  1881,  brevet  119,548.  (Propulseur  pour  bateau  * 
vapeur,  torpilles,  etc.) 

Talma  ,  i5  février  1881,  brevet  1 36,474.  (Appareil  osmogène,  système  Talma.) 

Baron  d'Astre  de  Landsberg,  U  février  1881,  brevet  i35,ooj.  (Remède  contre  te 
phylloxéra.) 

Lambert  et  Millet  (Société).  11  février  1881.  brevet  i4o,io8.  (Système  d'assem 
blage  par  vis  et  ecroos  coniques  pour  la  jonction  des  pièces  de  cuir,  de  caoutchouc 
ou  autre  matière  pénétrable.) 

Loiseau  et  Robert,  11  février  1881,  brevet  i33,5o8.  (Genre  de  lunette  ou  lorgnette 
à  transformation  photographique.  ) 
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Blaln,  îa  février  1881,  brevet  i35,o64.  (Carte»  républicaine»  et  leur  compteur  ,a 
couleurs.) 

Leroy,  12  février  1881,  brevet  139,743.  (Machine  à  fabriquer  le»  boulons,  perfec 
donnée.  ) 

Te»tud  de  Beauregard,  ta  février  1881,  brevet  135,089.  (Cycle  Testud  de  Beaure- 
gard. effectué  par  fluides  expan>ifs.) 

Blon  et  Kratxenstein,  11  février  1881,  brevet  i35,oa6.  (Extincteur  automatique.) 

Andrieux.  12  février  1881,  brevet  ia6,i43.  (Sonnerie  à  trémolo,  avec  remontoir  à 
fonction  permanente.) 

Demangeon,  i5  février  1881,  brevet  » 38.5 18.  (Pâte  pour  la  fabrication  de  la 
brique.  ) 

Lucien  Fromage  et  compagnie,  16  février  1881,  brevet  i35,6i8.  (Boucle  de  bre- 
telle à  double  pression,  dite  boucle  riche.) 

Cabauella»,  i4  février  1881,  brevet  i4o.a36.  (Système  de  robinet»  électrique»  et 
de  fonctionnement  de  travaux  électriques  variables,  en  général,  et  dea  moteurs  élec- 
triques en  particulier,  k  intensité  rendue  automatiquement  constant»».  ) 

G  rem  y,  i4  février  1881.  brevet  ia4.>85.  (Cheval  de  bois  à  téte  mobile.) 

Cornely,  i4  février  1881,  brevet  i4o,8ai.  ( Perfection nements  apporté»  aux  ma- 
chines à  coodre  et  à  broder.  ) 

Bollmaun  (Les  sieurs),  i4  février  1881,  brevet  i3a,a37.  (Perfectionnements  dan» 
le»  machines  à  coudre  pour  produire  une  couture  à  point  de  surjet) 

Jonte,  i4  février  1881,  brevet  1 29,504.  (Perfectionnements  aux  appareils  de  pho- 
tographie.) 

Oudouy,  i4  février  1881,  brevet  i37,a3o.  (Glaneuse  lieuse  perfectionnée.) 
Coste-Folcher,  i4  lévrier  1881,  brevet  ia4,iao.  (Système  d'attache  des  anses  tno 
biles  des  paniers  de  vannerie.) 

Guédoo-Fois,  i4  février  1881,  brevet  1 3 1, 43 1.  (Meule  automatique  pour  faucheuse 

Brisset-Fossier,  i4  février  1881,  brevet  436,447-  (Mode  d'empaquetage  préservateur 
dm  Disc  mis  de  Reims.] 

Carreite  pere,  16  lévrier  1881,  brevet  138,571.  (Perfectionnement  au  ratiron- 
neurde  peigneose.) 

Bout,  ij  février  1881,  brevet  i36,i5a.  (Mode  de  distribution  et  composition  d'un 
compteur  à  eau  sous  pression  et  d'un  moteur  hydraulique  comptant  sihi  débit.) 

Courtois  (M-  veuve),  i5  février  188..  brevet  ,139,0*6.  (Système  de  publicité  diurne 
et  nocturne,  dit  placards  lumineux  par  l'électricité.) 

Poirot,  i5  février  1881,  brevet  135,170.  (Appareil  de  lavage.) 

De  Schottcnbach ,  i5  février  1881,  brevet  1^9,386.  (Aérostat  à  vapeur.) 

Collin,  t5  février  1881,  brevet  «39,959.  (Système  de  remise  à  xéro  ou  à  l'heure 
applicable  à  tous  compteurs  électriques.) 

Allemand,  i5  février  1881,  brevet  140,195.  (Piston  inaltérable  pour  compteurs  à 
eau  et  autres  liquides.) 

Martin,  i5  février  18S1,  brevet  i36,oi5.  (Couveuse  artificielle  à  rotation  continue 
des  œufs,  avec  son  moteur  »  pression  réglé  par  l'écoulement  de  l'eau.) 

Mondon  fils,  18  février  1881,  brevet  1 36,2 16.  (Machine  à  débiter,  (aire  le»  coupes  , 
-percer  et  mortaiser  les  bois.  ) 

Fontaine,  18  février  1881.  brevet  131,377.  (Babot  porte-lame  de  rasoir  k  barbe.) 

Barbier  et  Fagot,  16  février  1881,  brevet  13g, 4ag.  (NouvH  avertisseur  automatique 
et  électrique  des  incendies.  ) 

Collet,  17  février  1881.  brevet  i35,oi8.  (Séparation  des  liquides  et  des  solide*  dan* 
les  matières  de  vidanges  par  filtraliou  automatique,  et  utilisation  de  tous  les  pris 
cipes  fertilisants.) 

Mignon  et  Rouart,  17  février  1881,  brevet  133,791.  (Appareils échangeurs  de  tem- 
pérature .  condensateurs  de  vapeur  et  évaporateurs.) 

Galvainget  Méiaye,  17  février  1881.  brevet  139,1,60.  (Nouveau  régulateur-mode  . 
râleur  pour  le  gaz  d'éclairage ,  dit  régulaleur-mudérateur  universel  ) 

Ancetin,  ^février  1881,  brevet  ta6.5i6.  (Chautïa^e  des  wagons,  voitures,  etc. 
au  moyen  de  chaleur  latente  emmagasinée  dans  les  substances  solides  liquéfiées  par 
la  chaleur.) 

Lfimiann  et  G  robe,  17  février  1881,  brevet  119,899.  (Appareil  gazogène  perfec- 
tionné propre  au  chauffage  métallurgique  et  industriel.) 
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Sas**,  17  février  1881,  brevet  iSo.fiio.  ( Nouvelle  construction  des  mis  de  che- 
min» de  fer,  et  leur  fabrication  .  spéi  ial -inent  au  laminoir.) 

Meille,  id  I»  vrier  1881,  brevet  i35,z33.  (Perfectionnements  apportés  à  la  filature 
de*  cot  on-  «le  ver»  à  noie.) 

Sai.nl,  18  lévmr  1881,  brevet  135,728.  (Romaine  commençant  par  zéro,  sy>ume 
Ssnrel  ) 

Barba  ml  y  18  février  1881,  brevet  iâo.845.  (Fabriration  de»  galettes  économ  quesu) 

Le  Cyre,  18  févii.  r  1N81,  brevet  107. b33.  (Comaruciiou  d'uu  télémètre  a  retour- 
nement à  «"oui  le  nflezion.) 

Frausson,  iH  h  vner  1881,  brevet  1 38,91 5.  (Système  de  fermeture  ou  attache  de 
gant?,  cr.aus*ur»s.  etc.) 

Jeansaume.  18  février  1881,  brevet  1 13,779.  (Maebine  *  pHsser  et  à  tuyauter.  ) 

Uverne,  18  février  i>*8i»  brevet  ;  «1,147.  (Perfectiounements  app  orté-  aui  lampes 
universelle»  |onr  prujrcmins.  ) 

Fège,  18  lévrier  1881,  brevet  111,86*.  (Syi-tème  de  machine  à  découper  le  bois 
avec  ou  sans  annt-ie  d'une  machine  a  per<  er.) 

Jordan  (I  es  Meurs),  18  février  1881,  brevet  1 (  Perfectionnements  appt  »rtes 
aux  appareil»  à  broyer  ou  pulvériser  les  minéraux  et  autre*  matière*.) 

Dtmeibe  et  con  p.ipnie  (Snciéie),  19  février  18^1,  brevet  i3ot87  (Sy«tèn«  com- 
plet de  vi.ie  euiii  renient  métallique  punr  tramways,  chemins  d<i  1er  d'uuéret 
local*  etc.  ) 

Mori»s«  t,  19  février  1881,  brevet  137.994-  (Cafetière  a  double  pression.) 

Lever,  19  levner  1H81,  brevet  136  689.  (Bateau-vivier  pt  ur  le  transport  des  en» 
lacé»  »-t  des  s.) 

Lûrmann.  19  février  1881 ,  brevet  i3ft.5o4.  (Perfectionnements  aux  appareil*  de 
distillation  et  ne  sublimation  des  matière»  solides  ou  des  mélanges  de  ce»  dernière* 
avec  de»  matières  liquide*.) 

Delioas-Azema  .  19  février  1881,  brevet  135.197.  (Bec  de  gaz  perfectionné.) 

Gei.tv,  ai  fevi-r  <88i,  brevet  137,047.  (Production  d'uu  gaz  d'air  carburé  dit 
aéro-minéral,  système  Genty.) 

Liuu  ,  ïi  l«  »net  1881,  brevet  132,749.  (Bijoux  à  écailles  et  leur  fabrication,  tels 
que  bracelet* ,  copier»,  chaînes,  etc.) 

VuiU-ller  (M~) ,  31  février  1881.  brevet  n8oio.  (Couveuse  artificielle.) 

Schueur,  ai  février  1881,  brevet  i3j,8*5.  i Nouveau  »ysteroe  de  signal  pour  éviter 
les  accidents  de  e«  Ibsiou  dans  les  chemins  de  f»  r.  ) 

Puzkandl.  31  févmr  1881.  brevet  1  ig,t>a5.  (Perfectionnements  dans  les  accouple- 
ment» pour  watrons  de  chemin*  de  fer.) 

Boitel,  31  février  1881.  brevet  1  i6,tii5.  (Machine  à  gnillocber.  a  pl  usieurs  nntils.) 

P«  ivrel.  31  février  i8fli,  brevet  138.0.19.  (Nouveaux  »pparril»  de  chauffage.) 

La*n»*t,  31  février  1881,  brevet  i3|i,^85.  (Jarretière  hvgiéuiqne  française.) 

ifabot.  si  février  •  88 i,  brevet  i3y,Oi8.  ( Pc  r  fec  ùou  ueuieu  ts  dan»  la  fabrication 
des  lanternes  cariée».) 

Leprohon,  si  février  1881,  brevet  133,171.  ( Système  de  soubassement  de  pompe 
en  fonte  avec  claj.ei.) 

Gautier,  31  fevncr  1881,  brevet  i38,88a.  (Boucle  de  dossière  à  boite  <îe  bran- 
cards.) 

Card"t,  35  février  1881.  brevet  140,876.  (Système  de  godets  graisseurs  pour  jnècei 
mécaniques  en  uiouvemeuL) 

Sawirzeski,  17  février  1&81,  brevet  138.898.  (Frein  électrique  pour  arrêter  les 
trains  de  chemins  ^e  1er.) 

Laiatinc,  33  h  vrier  18S1,  brevet  140806.  (Genre  de  li«re  pnur  appareils  à  g..z  ) 

Leduc  Irères.  a.*  février  .8^1,  brev>t  iio5<5.  (Appareils  et  pruced  s  servant  à  le 
font*-  des  suifs  en  branches  et  *  la  fabr-caiion  de*  premier*  jus  et  dis  suils  fondus 
de  premièi es quafités,  ainsi  que  des  gélatines  et  colle:»  nules.) 

HeitMti&vaÂ  février  1881.  brevet  137, .'64.  iSeire lai  le  éta  tique  p<w  vêlements.) 

Butirgi  ise .  z3  février  1881,  brevet  1 35, 3 16.  ( Machine  à  river  hydraulique,  mou- 
lée sur  cho'iot  roulant.) 

M<  rU.  i3  I*vner  188',  brevet  i3j,8o8.  (Appareil  pour  la  productive  du  gss  riche, 
au  moyen  df  la  d»c  •mposition  des  huiles  de  schiste  et  de  toute  a  are  mat  ère  hui- 
leuse, |j»r  la  cha'enr.  ) 

Mo  ard,  ib  février  1881,  brevet  133,844.  (Machine  a  mettre  au  vent  pour  tenuerie 
et  rorroirie.) 
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Cossange,  26  février  1881,  brevet  140.796.  (Perfectionnements  aux  boulons- 
jurn  I  es  et  b  -utons  d'oreille*.) 

Uenrim  fiis,  ï5  lévrier  i88it  brevet  1 1 6  8 1 5.  (  Système  d*  dégraissage  des  draps 
et  iio«»e.utes.  appli  able  également  au  d  transige  des  déchets  de  laine.) 

Siemens  et  HaUke,  34  lévrier  1881,  brevet  134,760  .  (Perfectiouuemi  •  .ts  aux  moyens 
de  transfoit  é'ecinque.  J 

D.vkltm».  34  fe*nc-  1881.  brevet  i3i.  1 16.  (Perfectionnement*  tut  dispositions  de 
de  t»uche*  et  de  clavit-rs  ^e-t  instruments  de  mu*ique  À  anches  Vibrantes  ) 

Butartacht,  s4  lévrier  i^8«,  brevet  i36,6oi.  (Perfectionnements  dans  la  prépara- 
tion des  b  'isson*  alimentaire*  ) 

Micbaelu.  a4  lévrier  1881,  brevet  136.556.  (Nouvelle  mélh.  de  de  fabriquer  les 
▼ina  gre»  «le  vins  et  bs  vinaigre*  concentres,  dite  méthode  des  cuves  tournâmes.) 

C«rva<o>r.  a4  février  1881,  brevet  1 78,081.  (Genre  de  couteau  tourne  vis,  dit 
couteau  mdituire  ) 

VV..hi  »t  OMi.pagnie  (Société),  *5  février  18S1.  brevet  119.371.  (Presse  perfec- 
tionnée de  tmé.-  a  la  compression  des  fourrages,  cotuui,  et  toutes  matières  encom- 
bra ut»  s.  en  général  ) 

Deniau,  3.»  février  1881,  brevet  i35.*47  (Appareil  de  etnuflage  à  U  vapeur.) 

Pell  rin,  35  février  -88i.  brevet  1 38, 180.  (Nouveau  moyeu  de  transport  et  d'élé- 
vation de  matière*  ^cu«es,  aiu*ique  leur  décantation  et  leur  chargent'  i.t,  au  moyeu 
de  conduites  fermé' s.) 

Fiiin.er.  t5  février  1881,  brevet  i34  4i3.  (Perfectionnements  au  bouchage  des 
bon  «- i  1  Ir '  •  deviné»-*  a  cont»  nir  des  liquida*  elTervesre'its  g»xeui.) 

Hutvett,  i*' décembre  1K81.  Iirevrt  133.074.  (  Métier  re  -ti'îgue  automatique  pour 
bonneterie  p«vp»»itioniié«*  et  à  pr  ducti<ui  rapide,  dit  le  T*oycn.) 

Gartner,  ih  jinvier  881,  brevet  i4o,46a.  (Piocédé  daltt.iag*  de*  fontes  de  fer  et 
et  de»  rittloDs  phosphoreux  sur  sole  basique,  par  I  a  tdition  de  réactifs  solides  et 
gazt-m  ) 

Larttgoa,  i5  février  1881,  brevet  1 36,4  20.  (Perfectionnements  aux  appareils  télé- 

pbonif|»i»  s.) 

Siemens.  i5  février  18*1,  brevet  1 34.9' 9.  (Perfectionnements  apportés  aux  fours 
de  fu*mn  du  v»-r»e  et  au  moulage  des  article*  en  ve»re.) 

Aufonro.  36  février  i'8i,  bievet  117,633.  (Perfectionnements  apportés  au  mon- 
tage des  meules  a  aiguiser.) 

Dur»  une,  36  févr  er  1881.  brevet  1 35,338.  (Système  de  compteur  bvdranliqne.) 

Tmerede  fr  res  (Société),  36  février  1H81,  brevet  139,903.  (Système  de  géuéra- 
teur  a  vapen».) 

linh»,  38  lévrer  1881,  brevet  1  ^ •  ,393.  (Procédé  pour  broder  les  tissus  par  on 
méi'erà  pri<;n,*>  stirc6**if»«) 

Snurel,  3S  lévrier  ,881.  brevet  i33.7i8.  :  Fi  ornai -ie  commençant  piriér.v.) 

Brochet,  38  lé«iier  1881,  brevet  136.971.  (Système  de  bouche  de  fonr,  système 
Brochet.  1 

DlI«c.  38  février  1881,  brevet  i3a.4''-8.  (Chaudière  à  va  >enr  a  circulation.) 

Hi  ucuue.  3  mars  1881,  brevet  i3j,638.  ( Metho te  rationnelle,  de  chaulTage  du 
prvsaiu  de  betteraves,  avant  la  pression  i-ar  le*  pre  se*  contin  ies. ) 

Chamt-ruv,  1"  mars  188  ,  br.-vet  i*o.665.  (Télégraphe  éle«tro-photograph»quf .) 

Bniénan,"  1"  mars  1 SK 1 .  hrev»-t  i33.«(o3.  (Nouvel  appareil  hydroth-  rapique  à  tubes 
téle»copique*  ,  d  t  appareil  hydro-hygiénirjur  portait/.) 

Battti,  1"  mar«  1*81.  brevet  i35,33u.  (Moulin  S  pulvériser  le  chocolat.) 

Lojéia,  i"uiars  18M,  brève:  107.378.  (Cuvette  inodore  destinée  au»  lieux  d*ai 
sa  m  es  ) 

Ga  in  Moroy,  3  mars  1881,  brevet  135.I7S.  (Moulin  à  pomme*.) 

Garin  M..rov.  3  m*rs  16X1,  brevet  135,471.  (Perfectionneme  .ts  aux  machines  à 
battre  fi»»s  et  mohiles.) 

l'arou  d  Astre  de  Laudsberg,  4  mars  1881,  brevet  i35.ooî.  (Rem  vie  contre  le 
phyltov  i  a  ) 

D  bruu  ,  a  mars  1881.  brevet  i4o  061. (Bougie  électrique  ,  dite  bougie  inextinguible.) 

D  rvaux,  4  mars  1881,  brevet  134694.  (Appareil  écum'-ur  ou  extracteur  pour 
chaudières  à  va«eur.)  f 

L  ttua  ia,  3  mars  1881,  brevet  137,883.  (Calendrier  perpétuel  automatique  mû  par 
l'électricité.) 

Camus,  2  mars  1881,  brevet  i35,iis.  (Nouveau  traitement  des  grains  de  maïs  et 
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antres  céréales,  en  vue  d'en  séparer  les  germes  huileux,  à  l'usage  des  distilleries  et 

amidonneri  es.  ) 

Biloret  et  Mora,  2  mars  1881,  brevet  137.510.  (Machine  dynamo-électriqne.) 

Fischer,  2  mars  1881,  brevet  141.077.  (  Procédé  de  préparation  des  matières  colo- 
rantes à  l'aide  du  para-iilro-hannldéhyde  et  des  aminés  aromatiques.) 

Sleinmann,  <M  Kamniski,  et  société  Pi  mm  et  Débattre,  g  mars  1881,  bre- 
vet 137,161.  (Système  de  machine  à  couper  et  enrouler  le  papier  sur  bobines 
DOur  1»  fabrication  des  sacs  en  papier,  papiers  peints,  impression,  etc.,  et  système 
également  applicable  à  l'enroulement  des  étoffes.) 

Marheau,  1  mars  1881.  brevet  1 14,966.  (Système  de  mal  ta  ge  atmosphérique  et  fri- 
gorifique à  air  libre  et  pans  cesse  renouvelé.) 

Bourcart,  2  mars  1881,  brevet  129,399,  (Perfectionnements  aux  métiers  à  filer 
continus.) 

Franchot,  3  mars  1R81,  brevet  133,917.  (briquet  à  gaz  simplifié,  Ail  photoghu.) 
Dumont,  3  mars  1881,  brevet  i3i,o46.  (Genre  de  boucle,  dite  6ouc/c  à  triple  pres- 
sion.) 

Marheau,  3  mars  1881,  brevet  114,966.  (Système  de  maltage  atmosphérique  et 
frigorifique -à  air  libre  et  sans  cesse  renouvelé.) 
Vilfroy,  3  mars  1881,  brevet  1 30,96  >  (Perfectionnements  dans  les  serrures  dotons 

genres  ) 

Teiltlet,  3  mars  1881,  brevet  i38,o6q.  (Nouvelle  espèce  d'encre  destinée  à  faire 
sortir  en  relief  des  gravures  sur  pierre  lithographique.) 

Voisin,  1"  mars  1881,  brevet  i38,56S.  (Appareil  servant  à  la  production  des  gaz 
qui  peuvent  èire  employés  à  l'éclairage  et  au  chaulLige  domestiques  et  industriels.) 

Chai  bonnet  et  Roche,  5  mars  1881,  brevet  120.801.  ( Tissus- velours ,  dit  velours 
aux  fers.) 

Armand  et  JWton,  4  mars  1881,  brevet  i4o^23.  (Teinture  à  aec  par  les  benzines.) 
Douglas*.  4  mars  188 1 ,  brevet  140,927.  (Perfectionnements  dans  les  brûleurs  pour 
l'éclairage.) 

La^ayre.  5  mars  1881,  brevet  128,114.  (Système  de  râcloir,  et  ses  applications 
comme  décaveur  des  rails  des  tramways ,  comme  râcleurs  des  rails  ordinaires,  comme 
chasse  neige)  et  chasse-boue.) 

Bureau .  5  mars  1 8S1 .  brevet  i35,44o.  (lampe  électrique,  dite  lampe-soleiL) 

Chapitelet  Loire  au  (Société) ,  5  mars  1881,  brevet  109,714.  (Système  de  machine 
rotative  destiné"  a  casser  à  la  volée  le*  pirrrea,  minerais  et  autres  matières.) 

Bocquillon  (M"*  veuve),  5  mars  1881,  brevet  141,174.  (Procédé  d'application  et 
système  d'emaillage  sur  métaux,  or,  argent  et  enivre  d  objets  en  relief.) 

Carré,  7  mars  1881,  brevet  1 35,569-  (Perfectionnements  aux  moyens  de  produc- 
tion de  l'électricité.) 

Apraxine  (Comte),  7  mars  1881,  brevet  124,576.  ( Perfectionementa  apportés  aux 
ballons  aériens.  ) 

Clert,  7  mars  1881,  brevet  i24,95o.  ( Perfection nements  apportés  dans  les  four- 
neaux à  pétrole,  et  autres  builet  minérales.) 

B.reauet  Croisé  (Société),  7  mars  i88irbrevet  i38.337-  (Perfectionnements  dans 
les  tabourets  de  piauoa  ou  tous  autres  meubles  susceptibles  d'être  élevés  ou  abaissés 
à  volonté.) 

Vicomte  de  Beanmont  de  la.  Bonninière ,  7  mars  1881,  brevet  i32,s42.  (Système 
de  construction  d'édifices  incombustibles ,  établis  entièrement  en  briques  spéciales*) 

Schulti,  -7  mars  1881,  brevet  13^,287.  (Machiue  à  force  solaire  ou  machine  bélio- 
dynamique.  ) 

Mén'ret  et  Mitsche,  5  mars  1881,  brevet  139,177.  (Machine  à  découper  les  tissus 
de  tous  genres,  ainsi  que  le  cuir,  fc  iiège ,  le  caoutchouc,  le  carton  ..etc.) 
Picard >  8  mars  1.881.  brevet  ia8.8ùo.  (Fusil  de  guerre.) 

Thibaut,  8  mars  1881,  brevet  iào,5o3.  (Tram formation  et  perfectionnement»  des 
centrifuges  à  mouvement  en  dessus.) 

Druelle,  i5  décembre  1881,  brevet  i4i,588.  (Moyen  d'utiliser  la  chaleur  perdue 
par  kes  gaz  chauds  qui  s  échappons  dans  la  cheminée  des  ibye»  de  getn  rateius  de 
vapeur  et  autres  foyers  alimentés  par  le  charbon  de  terre  et  antres  cnuibustihleSk) 

Saïut-Pieire,  16  décembre  18S1,  brevet  133.817.  (Système  d'appamil  de  sûreté, 
dit  soupape  barostajùque ,  pour  chauds  res  a  vapeur  en  général.)  , 

Gmt^t.  i5  lévrier  1881,  brevet  1 17,85».  ( Perfectionnements  aux  machines  à  van- 
ner le  blé.) 
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Fan r hem  ,  8  roart  1881,  brevet  140,519.  (Perfectionnement*  à  la  fabrication  in 

sucre.) 

Carré,  8  mare  1881,  brevet  119,688.  (Perfectionnements  anv  moyens  de  produc 
tion  de  l'électricité.) 

Labbé.  8  mars  1881.  brevet  184,198.  (Mode  d'exécution  des  lettre»  et  attributs 
pour  enseignes,  décors,  etc.) 

Ifcmrcart,  8  mars  1881,  brevet  129,199.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  filer 
continna.  )  . 

Ancelin,  8  mars  1881,  brevet  ia6,5i6.  (Chauffage  des  wagons,  voilures,  etc.,  etc., 
an  moyen  de  la  chaleur  latente  emmagasinée  daus  les  substances  solides  liquéfiées 
par  la  chaleur. } 

Bemogeot,  8  mars  1881,  brevet  i36,tia.  (Procédé  de  moulage  mécanique  pour  la 
fabrication  de  tous  objets  en  métaux  fondus.) 

Berthetet  fils,  11  mars  1881,  brevet  i37,3i3.  (Perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  métiers  circulaires  à  bonneterie.) 

DroHle,  9  mars  1881,  brevet  i4i.58S.  (Moyen  d'utiliser  la  chalenr  perdue  par  les 
gaz  chauds  qui  s'échappent  de  la  cheminée  des  foyers  de  générateurs  de  vapenr  et 
autres  foyers  alimentés  par  le  charbon  de  terre  et  autres  combustible*.) 

Jonveau-Dubreutt,  9  mars  1881,  brevet  ia8.i4s.  (Mode  d'extraction  directe,  des 
f  oémons  et  varechs  verts,  de  tous  les  sels  qu'ils  renferment,  et  notamment  de  l'iede 
et  du  hrome.  ) 

Wittwer,  9  mars  1881,  brevet  i34,5o3.  (Sonnerie  télégraphique  destinée  a  appeler 
l'employé  d'une  station  quelconque  en  communication  avec  le  même  fil  da  trans- 
mission.) 

Leprohon,  9  mars  1881,  brevet  153,171.  (Système  de  soubassement  de  pompe  en 
fonte  avec  clapet.) 

Bourg,  11  mars  1881,  brevet  1  a  1,088.  (Fausset.) 

Revel  pere  et  fils,  îa  mars  1881,  brevet  141,307.  (Monture  pour  parapluies ,  en 
cas,  ombrelles,  parasols,  etc. ,  dite  simplex.) 

Dernoncourt,  10  mars  1881,  brevet  i38,3o5.  (Nouvel  appareil  régulateur  de  tirage 
applicable  aux  foyers  industriels.) 

Demogeot,  10  mars  1881,  brevet  i36,ia4.  (Procédé"  de  moulage  mécanique  pour  fa 
fabrication  de  tous  objets  en  métaux  fondus. 

Carré,  10  mars  1881,  brevet  m,6S6.  (Perfectionnements  aux  appareils  réfrigé- 
rants. ) 

Gau pillât,  10  mars  1881,  brevet  1 36,685.  (Nouveau  genre  d'amorces  pour  car 
touches.) 

Dubois,  10  mars  1881,  brevet  i3g,7ai.  (Perfectionnements  apportés  aux  supports 
d'étalages.) 

Appemeller,  10  mars  1881,  brevet  136,117.  (Appareil  permettant  de  filer  la  saine 
cardée  sur  métiers  «lits  confinas.  ) 

Klein .  1  o  mars  1 88 1 ,  brevet  1 3 1 ,394 .  (  Presse  pour  séparer  les  mélanges  de  matières 

liquides  et  solides,  dite  pressoir  nnnmel.) 

Gnicbard,  10  mars  1881,  brevet  1 38,583.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  linoléum,  de  la  lincrusta  et  des  produits  similaires  constituant  des  produits  nou- 
veaux et  perfectionnés. 

Meetern.  ro  mars  1881,  brevet  1  (Genre  de  ventilateur  transpertable .  à 

courant  d'eau  pour  renouveler  l'air.) 

ï .ah mie,  k>  mars  1881,  brevet  140,806  (Genre  de  tige  pour  appareils  âges.) 

Leroux,  10  mars  1881,  brevet  135,69a.  (Appareil  à  en  ire  le  poisson ,  chauffé  à 
f  extérieur  par  doux  courants  de  flamme  directe ,  et  à  l'intérieur  par  retour  de 

Boyer,  ta  mars  1881,  brevet  i34.6d5.  (Mode  d'ouverture  de  toutes  les  bottes  en  fer- 
blanc  pour  conserves  alimentaires  ou  tonte  «ntre  affectation.) 

Pelheux  et  Allary,  1 1  mars  1881 ,  brevet  139.014.  (Mode  de  fabrication  de  l'iodure 
<te  potassium  dérivé  des  cendres  de  varech.) 

Bustin,  11  mars  1881,  brevet  i4i,4a9.  (Procédé  propre  à  prévenir  le  grisou  dans 
les  mines.) 

Deuigen  et  compagnie  (Société),  11  mars  1881,  brevet  i36,ao8.  (Machine  à  en- 
rouler les  ressorts.) 

Montcbr.  1  1  mars  1881,  brevet  141,114.  f  Guichet  de  sûreté  applicable  aux  portes 
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d'entrée  des  appartement»  poor  mettre  la  vie,  les  valeurs,  l'argent  à  labri  dea  vo- 
leurs ) 

Hi\em  aîné,  n  mars  1881,  brevet  137.26'.  (Système  de  fermeture  à  aiguille  mo 
'  bile  pour  cravate-»  tt  autres  ait>cles  >imi  air»-».) 

Maury  j-uue,  12  mars  1*81.  brevet  1 35  57 1 .  (Pmc/dé  d'e»i»im«ge  par  les  huiles 
miîH  '     *  lourdes,  et  de  dégraissage,  af>|»li<  abt*'  a  toutes  matièns  t*  xliles  ) 

Mangin,  12  mars  i8*i,  brevet  139917.  (Sy-tème  de  ralontere  luunvore  roulant.) 

I.alïiie,  14  mars  1881,  bicvet  i35.aui.  (  nouveau  système  de  breielies,  dilea  bre- 
telle» à  chaînes.  ) 

Guillemaud  et  compagnie,  14  mars  1881 ,  brevet  )38,a?i.  (Fil  poissé  ma  nu  Tac 
tu  ré.  ) 

Desnos,  14  mars  1881,  brevet  1 38,585.  (Nouveau  mode  d'épilage  des  laines  et  de 
toutes  les  peaux  en  général.) 

Cogner,  i3  mars  18S1,  brevet  1 35,83 1 .  (Nouveau  système  de  roues  de  vélocipèdes 
et  de  pet i  es  voilures  ) 

Banbaud,  i5  mars  1881,  brevet  1 35,6a I.  (Mire  de  nivellement  à  p'ed,  a  divisions 
millimétriques  donnant ,  par  estime,  les  rtivisons  dii-millimé>ri  jtits.  ) 
Gauiry,  i5  mars  ^81,  brevet  iâo3&4  (t.uiller-lonrcbeite.) 

Fanre",  i.Su»a»s  iSrti.bretci  tit.vb'j.  (IVin eti-mn»  m»  nts  dans  les  dispositions  et 
la  construction  des  couplea-baitenes  galvai  iques  secondaire*.  ) 

Cainu.Nft  fil*.  i5m«rs  ^81,  bievri  140,7.0.  (F*nuie  perfecti<  nnée  pour  lideaui 
et  galeries  «<c  fenèir»-s  d  appartements.) 

Bureau,  3  mars  1881,  brtvet  135,877.  (Nouvelle  couverture  en  tuiles  métalliques 
à  croc li fis  goupill***.) 

D'Arsonvai  ei  Carpentier,  i5  mars  1881,  brevet  i33,884.  (Couple  secondsire  à 
élec<r>ides  de  métaui  rnfferenia.  ) 

Desnos,  i5  mars  1881,  brevet  1 35,743.  (Système  de  bec  de  gai  à  grande  intensité 
de  luiiii'  re.) 

Amould,  1 5  n  ars  18^1,  brevet  1 35,^4 • .  (Appareil  menant  a  allumer  et  à  éteindre, 
àto».t<  s  disiances,  1rs  lampes  a  «-s  en- e,  à  Ta  de  de  l'électiit  ite.) 

hi.plrfnd,  17  u>a*s  1881,  brevet  i3g.G3.">.  (Nouvelle  lanric«iion  de  conserves  alimen- 
taires, de  viande,  légumes,  sardines  et  tous  poissons  piéparés  avec  les  sautes  oe  tous 
pays.) 

Puvret.  18  mars  1 83 1 .  brevet  i35,55i.  (Appareils  et  procédés  pour  la  fabrication 
du  omit  ) 

Lemoiue.  24  mars  1880  brevet  1  ap.fiào.  (Manchon  nu  arbre  automoteur. ) 
PfQnei  fils,  16  mars  1881,  brevet  i3»,c87.  \Genrc  de  tables  en  1er,  rigides  et  dé 
niables,  diie»  lubies  système  Prunrt.  ) 

D..bief,  i5mars  88l.b  e»ei  i3.»,Hv7.  (Machine  emboutissant,  par  partie,  tous 
genr»s  d'étoiles  •  t  leur  don  un  ut  un  aspect  varie.) 

Dotant  el  Voisin,  19  mars  i&Si,  b«ev»t  141,490.  (Nouveau  procédé  de  produc- 
tion rte  gai  (FécUfapf*  et  -*e  ibaullage  à  I  ai  *e  rte.  la  houille.  ) 

Bedi»  r  (M"'),  17  mars  1881,  brcvei  1 3^,3r>a.  (Pendules  a  carillon.) 

Carré,  17  mars  » 88 1 ,  brevet  1 1 1,064.  (Moyen  de  fabrication  des  charbons  servant 
i  produire  et  a  employer  f  électricité.) 

Peumaud.  17  mars  1881,  brevet  139.649.  (Serrures  à  bascules.) 

Mr.rb.au,  17  mars  18X1,  brevet  114.966  (Système  de  malt  ge  atmosphérique  et 
frigi-nfi  iue,  à  air  libre  e»  sans  cesse  r»m-uvelé.) 

Frémond.  17  mars  1881,  brevet  i3?,3M7.  (Ensemble  de  moyens  peifrcliounés 
appliqués  à  Pélevage  des  oiseaux  de  basse-*  our.) 

Fournier,  18  mars  1881,  brevet  139,776.  (Cylindre  de  machine  à  vapeur  è  simple 
et  à  double  eflet  combines,  applicable  a  la  trauslormaiiou  des  anciennes  machines, 
système  Fournier.) 

Kaegt,  18  mars  1881,  brevet  139,266.  (Fiiage  de  rails  sur  des  longrines  ou  des 
traverses  en  fer.) 

Mullié  et  Ail  o,  18  mars  1  «81.  brevet  141.681.  (Perfectionnements  dans  les  fers 
à  glace  pour  bétes  de  somme  :  chevani,  mulets,  etc.) 

Berge,  on.  18  mars  188.,  brevet  i34.r>63.  (Perfectionnement  dans  la  pose  et  l'en- 
tretien des  voies  rte  ch  mina  de  fer.) 

Pommier,  u2  mars  18S1.  brevet  i35.822.  (Nouveau  svstème  de  chauffage  de  l'eau 
e  de  l'air,  et  appareil  employé  à  cet  effet.) 
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Maasin  MaUière.  aa  mari  1881.  brevet  i3o,63o.  (Appareils  spécialement  destinés 
4  préserver  les  vignes  de  la  geiee.) 

Va-I«.l,  a3  mars  1881,  brevet  i35,6Sa.  (Objet  dit  Ponté  Varlol,  applicable  à  la 
chaussure  et  à  d  autres  usages.  ) 

BourdoMK|e  jrune.  a3  mars  1881,  brevet  iâo«5i  A.  (Chausson  en  basane  avec  cou- 
ture Homère  et  A  la  femelle  ) 

S>  hniulein,  19  mars  i-»8i.  brevet  t3S.oi8.  (Procédé  pour  la  fabrication  des  feuilles 
d*étaiu,  de  une .  de  pl<>mb  et  dei  alliage*  de  cea  métaux.  ) 

Laurent  Colis.  19  mars  18S1,  brevet  i35  379.  (Application  du  lamiuage  à  la  fabri- 
cation des  hri'ie*  pour  ressorts  de  voitures.  )  1 

FraoaMH),  19  mars  1881,  brevet  i38.9i5.  (Système  de  fermeture  ou  attache  de 
«•an  s ,  chaussu  es,  etc.) 

Bourgeois,  16  mars  1881,  brevet  i38.4o3.  (  Arrache-vigne.) 

Leduc,  7i  m*rs  1881,  hre\et  «39. S&4.  (Appareil  sij .  1 . n I . •  1 1  r-  univers!.) 

Da«id,  ai  mars  1881,  brevet  l SI. 944.  (Procédé  destiné  à  fabriquer  du  velourf 
<  po-gte  automatiquement  a  l'aide  d'une  navette  pone-^pingle.) 

Corbou.  a.  mars  1881.  brevet  1  18,-01.  (Appareil  de  teinture  mécanique  des  ma- 
tières leiiiles  filées,  mises  en  echeveaux.) 

Laucleyse,  aa  mars  1881,  b.evet  i3j,73o.  (Soufreuse  destinée  au  soufrage  des 
▼ignés.  ) 

Gravier,  11  mars  1881.  brevet  i37.c-33.  (Nouveau  procédé  de  distribution  de  l'élec- 
tricité ,  applicable  a  U  production  de  la  lumière  électrique  et  a  d'autr.  s  u»a?e.s.) 

Lelrantre,  aa  mars  1881,  tirevel  i3y,o55.  (Emploi  du  bronze  au  liru  du  l  iion  à  la 
fabrication  d»-g  cartouches.) 

Lailemuid.  *3  uiars  1881,  brevet  140.06&.  (Produit  dit  dtsintcrtutaieur  Lullemand, 
destine  à  la  déain«crn*taiion  des  chaudn  re*  4  vapeur.) 

VarU.t,  a3  mars  1881,  brevet  i3i,o8j.  (Obj«t  dit  Ponté  Varlot,  applicable  à  la 
chaussure  et  a  d  a  très  usages.) 

Loewr  et  compagnie  (Société),  a 3  mars  1881,  brevet  i3.},745.  (Nouveau  magasin  à 
carton  •  lies  i>our  armes  à  f«  u  se  chargeant  par  la  rulas^e.  ) 

Cleoet,  a4  mars  1881,  brevet  i33.o86.  (Purgeur  automatique  des  vapeurs  con- 
densées. ) 

Coati  aîné,  a4  mars  1881,  brevet  141,797.  (Perfectionnements  apportés  aux  injec- 
te urs.) 

Vaille,  a4  mars  1881,  brevet  i33,io4  (Perfectionnements  1111  lessiveuses  ) 

D'ArsoMVtl  et  Wiesi'egg.  ?4  mars  1881,  brevet  137,439.  (Régulateur  de  tempéra- 
ture dit  régulateur  universel.  ) 

LagatiiH-,  16  mars  1881.  brevet  i34.o64  (Procédé  de  fabrication  de  matériaux  de 
constru  tion  en  pierre  régénérée.) 

Lagioue,  î6  mars  18K1,  b-evet  i3g  35  V  (Fabrication  des  matériaux  de  cons'ruc- 
tion  au  moyen  d  un  mt  lange  d*s  résidus  minéraux  carbonilèxes  et  de  chaux  ou 
ciment.) 

Chemann,  a5  mars  1881,  brevet  1 4 1. 122.  (Système  de  foyer  à  air  chaud  appli- 
cable 4  lontea  e  p'ces  d'ée'airape  et  à  l'industrie  en  général  ) 

Recordon,  a5  mars  1881,  brevet  i3.»,7*4.  (Machine  4  écrue.) 

Maldaud.  ?5  mars  1881,  brevet  i35,3ai.  ((.baise  articulée  pour  jardins.) 

Amiet,  78  mars  18S1,  brevet  117.684.  (Montre  à  remon  oir  an  p«  nd«nt  et  mise  4 
l'heure  sans  rlef  )  ■ 

Gtnl  ot,  38  mars  1881,  brevet  1 35,658.  (Machine  à  faire  les  cannelles,  mue  par  le 
méti.  r  de  tissage  lui-même.  ) 

Trouvé,  a6  mars  1881,  brevet  i36,56o.  (Système  de  moteur  électrique  et  ses  appli- 
cations. ) 

Arnou't  et  compagnie  (Société),  26  mars  1881,  brevet  i34.ia3.  (Système  de  baril 
à  boi-de»  hermétiques  pour  le  transport  et  la  conservation  des  eauv  minérale»  ga- 
xeuses  naturelles.) 

Jousseaume.  99  mars  1881.  brevet  133.296.  (Emploi  du  soufre  enflammé,  par  les 
charmes  vgoerotinf  s,  et  destiné  A  combattre  le  phylloxéra.) 

Rastier,  3o  mars  1881,  b  e*et  i38.oia.  (  Fabrication  d'une  eau  de  seltz  ferrugineuse 
de  tiné  ,  à  chus*- de  ses  propriétés  hygiéniques ,  a  remplacer,  dans  l'alimentation , 
l'eau  de  seltz  o  dinaire.  ) 

Pabion,  a 8  mars  1881.  brevet  i38,84o.  (Système  perfectionné  de  fermetures  en 
fer.) 
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silvestro .  î8  mars  1881,  brevet  159,579.  (Impression  de  dessins  en  toutes  nuances 

sur  boutons  céramiques.  ) 

Lefrilem,  3i  mars  1881,  brevet  1 4 1,1 18.  ( Porte- fumivore,  à  par.  à  pose  instants, 
née,  sy«t«me  Lefrileux.) 

Le  Duc  frères  (Société),  5o  mars  188 1,  brevet  i4o,5i5.  (Appareil  et  procédés  ser- 
vant è  la  fonte  des  suifs  en  branches  et  à  la  fabrication  des  premiers  jus  et  des  suifs 
fondus  de  premières  qualités,  ain»i  que  des  gélatines  et  colles- fort  es.) 

Société  anonyme  C Azote,  3o  mars  1881,  brevet  1*1. 749.  (  Mode  de  fabrication  de 
l'ammoniaque  et  des  sels  ammoniacaux  au  moyen  du  cyanogène  et  de  se*  dérivés.) 

Papin,  3o  mars  1881,  brevet  ij3,548.  (Traverses  métalliques  destinées  à  la  cou 
stmetion  des  chemins  de  fer.) 

Reynier,  3o  mars  1881,  brevet  141,141.  (Nouveaux  vases  poreux  eu  papiers,  tissus, 
feutres,  peaux,  membranes  ou  autres  septums  souples,  applicables  aux  piles  volta- 
taîqnes.  ) 

Aubry,  3omars  1881,  brevet  i3q,$i5.  (Système  perfectionné  de  machina  à  vapeur. 

dit  système  Breton.) 

Viallon,  s8  mars  1881,  brevet  140,879.  (Application  de  l'hydrate  d'amyle  à  la  pré- 
paration de  l'apprêt  eu  chapellerie.) 

Thivollet,  3o  mars  1881,  brevet  i3o,58».  (Perfectionnements  apportés  à  la  gravure 
des  verres  de  toutes  sortes.  ) 

Pral  aîné,  3o  mars  1881,  brevet  i4o, 45s.  (Rabot  mécanique!  fabriquer  les  copeaux 
roules  en  spirale,  employés  à  la  fabrication  des  vinaigres  et  autres  produits  chi- 
miques.) 

Coret,  s  avril  1881,  brevet  139.671.  ;  Torpeur  pour  machines  À  vapeur.) 

Aumy  (M"*),  3i  mars  1880,  brevet  104,098.  (Perfectionnements  apportés  aux  mé- 
tiers à  tricots  circulaires.) 

Lm bois  (l  es  sieurs),  3i  mars  1881,  brevet  i33.?44.  (Fabrication  économique  et 
simultanée  du  sulfure  de  carbonne  et  de  l'acide  sulfurique  au  moyen  des  pyrites  de 
fer  et  de  cuivre.  ) 

Cloche*  et  Sevette  (Société),  3i  mars  1881,  brevet  1 4 1,509.  (Système  de  pantin*  • 
mouvement  automatique.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  19  août  1880,  enregistré  sous  îe 

n\r>ot. 

Le  Umûtr*é*njr:çmUweà  du  comment 
Signé  P.  TlRARO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

- 

N'  1 1,715.  —  Déchet  gai  proclama  60  Casions  de  Brewls  d'inraniton. 

Du  3  Septembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  ô  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'inv«ntion. 

Décrète  : 

■ 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

des  Bouches-du -Rhône,  le  i4  mars  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour. 
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au  sieur  Femand  Caste llin  .  capitaine  de  Ion*  cours ,  domicilié  à  Marseille ,  me  de  la 
République,  u*  Pg,  par  le  sieur  Guiol,  de  ses  droit*  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pria,  le  i5  juillet  1878,  pour  un  revêtement  des  conduites  et  chaudières 
à  vapeur,  pour  concentrer  et  comprimer  la  vapeur  intérieure  et  l'isoler  de  l'at- 
mosphère extérieure. 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  mars  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  du  même  mois, 
à  ta  société  anonyme  des  vidanges  inodores  à  vapeur  de  Paris,  dont  le  siège  est  A 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*b6,  parle  atenr  Tslard,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  3o  décembre  1876,  pour  un  système 
inodore  complet  de  vidange  des  lu  Mil  d'aisances. 

3*  La  eeaaion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  le  Seine,  1*  3o  mars  1881,  laite,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre  1880, 
à  la  société  ta  Régénération  des  vignes,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra, 
d*  3a.  par  Ira  sieur*  Langui  H.  t  et  Fkorwnt.  de  leurs  droite  au  brevet  d'invention  de 
quinae  ans  pria,  le  1 1  juillet  1877.  par  le  si*-ur  Bohart,  dont  les  sieurs  Languillet  et 
Flament  sont  cession naii es,  pour  1  ému Is  101  •  nage  du  sulfure  de  carbone. 

A*  La  crs»ion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  le  Seine,  le  3i  mars  1881 ,  laite,  suivant  acte  en  date  des  S  et  7  du  même  moia, 
à  la  société  anonyme  l'Agence  Uanas,  dont  le  siè^e  esta  Paris,  rue  Notre- Dame- dev 
Victoires,  n'  3a,  par  le  sieur  Prévost,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  ou  il  a  pris,  le  29  août  1876,  pour  un  système  de  clichage  partiel  des 
journaux,  etc. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  le  Seine,  le  1"  avril  1881 ,  latte,  suivant  acte  en  date  du  a3  mars  de  la  même 
année,  A  la  société  Bonnet  frères ,  par  le  sieur  Goulas,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  11  décembre  187a,  pour  un  mode  de 
fabrication  des  seaux,  bacs,  pots  à  fleurs.  e»c. ,  en  boisa  calendre  eu  une  seule  pièce. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  t"  avril  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  de  la  même 
année,  au  sieur  Corn-  lies  lier/. .  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne,  n*  Si ,  par  le  siemr  Hospitalier,  de  tona  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  novembre  1880,  pour  un  distributeur  générai  d'élec- 
tricité. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  k  4  awi!  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juin  1877,  an  sieur 
Moderand  Petit,  proprié  t..  i.e.  demeurant  è  Rennea  (llleHrt-Vilauie),  par  le  sieur  de 
Rousseu,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a?  juillet  1876.  par  le  aie  or  Baronne*,  dont  il  est  ceasionnaire,  pour  un  système  de 
fers  a  ferrer  le»  chevaux. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  avril  1*81 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  février  de  la  mémo 
année,,  au  sieur  Amaury  Texier,  pro,  nélaire,  demeurant  A  Paria,  avenue  Carnot, 
n°  3 .  a**  le  sieur  Petit,  de  le  partie  de  ses  .1  roi  ta  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pria .  le  aa  juillet  1874,  par  le  sieur  Ha  rennes,  pour  un  système  de  fers  A  ferrer  les 
chevaux,  et  doua  le  sieur  Petit  est  oewsioiioatre. 

9*  La  cession,  eawegistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la.  Seine .  le  6. avril  .88*,  laite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  de  la  même  année, 
au  sieur  Alexasidne-Gostave  Dupncb ,  fondeur- niées  mae/n  à  Paria,  rue  Claude-Velle- 
fsox ,  n*  lovper  le  sieur  Bouillon  ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pria,, le  1"  octobre  1879,  pour  de»  perfectiounements  apportés  aux  niveaux 
d'eau  des  gém  rateurs  de  vapeur. 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  te  Seine,  ie  8  avril  1881  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  S  de  la  même  année, 
à  le  société  L.  Del  mas  et  Fortin,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt- 
Antoine,  n*  45,  par  le  steflf  Bureau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinae  ans  qu'il  a  pris*  le  5  avril  1880,  pour  une  nouvelle  couverture  en  tuiles  mé« 
taUiques  A  crochets  goupillée. 

m*  La  ceteioo  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Se  m-  .m  )i»e ,  le  8>  avril.  1881 ,  faite,  avivant  acte  en  date  du  3i  août  ie8o.  à  la 
société  française  des  ors  et  bronzes  en  feuille*  et  en  poudres,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  ChAteaudon ,  n*  t 1  bit,  par  le  sieur  Dupré,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'm- 
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ventioo  de  quinze  ans  pris  par  lui.  le  n  août  1880,  pour  un  système  de  marteau 
mécanique  à  ventilateur  1  mu  la  fabrication  d«  s  or*  laut. 

n'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  Seim-et-Oioe,  le  8  avril  1881  ,  laite.  Mutant  acte  en  date  du  3i  août  1880,  à  la 
société  française  des  ors  et  bruines  en  feuilles  et  t-n  poudras,  dont  loieg**  esi  à  Paris, 
rue  de  Châteaudun,  n"  10  bu,  par  le  sieur  Otipré,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  août  ir8o.  pour  un  syst  me  d  appareils  à 
mouture  progressive  pour  triturer  les  déch  ts  d'<»r  en  feuilles. 

i3  La  cetalOB  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de Seine* t -0 1  se ,  le8aviil  1881,  faite.  auîvaiM  acte  en  date  du  3i  août  1880.  à  la 
soci'  ié  française  «les  01  s  et  bronzes  >n  (eu  l'es  et  en  1  ouvres,  dont  le  siège  e*t Paris, 
rue  de  Cbâtrandun ,  n*  10  bit,  par  le  sieur  D  ipré,  de  tons  se*  d  oit»  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  n  août  1880.  pour  un  système  de  batteur- 
diviseur  autnmati  |ue  de*  bronzas  et  brocarts. 

i4*  La  cs-ion  enreirisuée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et  <  »ise,  le  8  avtil  ih8i.  faite,  misant  acte  en  date  du  17  novembre  1880, 
au  sieur  Char  es-Denis-F»  ançnis  Ho*eaut  et  a  la  d-me  Lé  »nti ne-Marie Gabrie.be  l.e- 
mome,  s-  n  épouse,  demeurant  ennemi  le  a  Pari»,  rue  de  l'atestro,  n  3g,  par  le  sieur 
Bellcnger  Fasbender,  de  tous  se>  droits  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  70  novembre  1877,  pour  un  éventail  de  foyer  a  lame'*  en  li*sn  métalli  pie. 

i5*  I  a  cession  enregistrée  an  «ectétariat  générât  de  la  préfecture  du  dépwrtement 
de  la  Seine,  9  avril  1H81  ,  faite,  suivant  acte  en  da<c.  du  6  du  même  mois,  an 
sieur  C-  r  éluis  lien,  docteur  en  médecine,  demeunn<  à  Pans,  me  Vnienne,  n*  5i, 
par  le  sieur  t.abanell-is,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  mus  qu'il 
a  plis,  le  vo  décembre  1880,  pour  «  n  »>stème  de  lobmet»  électriques  et  de  fonction- 
nement de  tmvaiu  éleitriqfJ»S  variable-»  en  général,  ei  des  moteurs  électriques  en 
particulier,  a  intensité  rendue  autnma>iqnement  constante. 

i •  »•  La  rétrocession  enregistré*  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment de  û  Seine.  le  1 1  avril  1881  .  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois, 
par  les  sieur»  Itu'chinson  et  Par-f.  aux  sieurs  Oaudier  père  et  lil»,  mmuiartiiriers, 
demeurant  s  (  >i  .é..n-,  de  partie,  de  leur»  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  i  i  décembre  1*74 ,  par  le-»  *>ieurs  Daudier  père  et  hl«  ,  pour  des  tissus  imitant 
la  pean  de  mouton  garnie  de  sa  fburmre. 

17'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  ^euie,  le  14  avril  1881  ,  fane,  suivant  acte  eu  date  du  3o  mars  de  la  même 
année,  au  «leur  Charlcs-loMîph-Marie  Poitra*snn.  carro!>s»er.  demeurant  à  Pans,  rue 
des  Petites-Écuries,  n*  29.  parle  sieur  De*  il  lard,  de  tousse*  droits  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  8  octobre  1875.  pour  l'applica'ion  de  rc «sorts 
agi -saut  p*r  torsion  au»  charnières  de  voiture*  dites  landaas  simples,  etc. 

18  l  a  ressiou  enregistrée  »u  secrétariat  géné»al  de  la  prélecture  du  département 
des  Ardennes,  le  19  avril  18^1 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  de  la  même 
année,  au\  sieurs  t.amion  frères,  nécocants  a  Morainvnt,  commune  de  Vivier-au- 
Coti't.  par  le  sieur  Tibet,  de  tous  se  dro  ts  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  rns,  le  1a  août  1874.  pour  un  système  d»*  crémone*  double  mouvement. 

19"  l-a  mutation  de  propriété  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  d»s  Ardennej»,  le  19  a\ril  ,  telle  qu'elle  reMilte  du  procès  verbal 
d'adjudication  dressé,  le  i5  «  embre  1880.  par  M*  Pommer,  notaire  *  Revin  (Ar- 
dei.nes),  et  au\  termes  duquel  le  sn-nr  Pien  e-Jose|  h-Vital  Sueur  Divant,  fabricant  de 
fer  ouiii  1  (  demeurant  a  Revin.  est  devenu  pmprn  taire  du  brevet  d'invention  de 
quinze  sns  pns,  le  17  avril  18-8.  pa«-  les  sieurs  Emile  QuinsM  et  compacte,  pour 
un  procède  de  fnWation  de  certains  genre»  de  plaques  de  ca  d  \  en  remplaçant  par 
du  1er  en  barre  la  tôle  employée  jusqu'à  ce  jour  A  c»  tte  fabrication. 

jo"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  ?o  avriliK8i ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mars  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-\\  ili<am  Pgerre,  propriétaire,  demeurant  a  Paris,  nie  des 
Halles,  n*  i3,  p»r  le  sieur  D  niant,  de  tous  »es  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  qu'il  a  pris,  le  i5  mai  1879,  pour  un  lait  condensé  au  goudron. 

si"  La  lie»  née  enregistrée  a<»  secrétariat  généra»  de  la  préfecture  dn  département 
de  l'Aisne,  le  91  avril  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  pas>é  le  i5  mars  précé- 
dent, devant  M*  lambert,  notaire  à  Soissons  (Aisne)  ,  et  co  itérant  aux  verreriesde 
Vanimt  (Aisne),  d-*  Fourmies  (Noid)  et  d  Hirnon  (Aisne),  élab'ies  auxd.ts  lieui,  le 
droit  d  exploiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril 
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1878,  par  le  sieur  Tronchf t.  pour  un  ensemble  d'appareils  pour  la  fabrication  des 
bouteilles  a  surlace  unie  et  de  celle*  dit*  s  à  potntet  de  diamant. 

!>•  La  licence  eur*  gisttée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  le  ai  avnl  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  «l'un  acte  pa-sc .  le  ï5  mars  précé- 
deut,  d  vant  M"  Lambert,  notaire  à  Smssoi*  (Ai  ne),  «t  conférant  aux  VrfT» fies  de 
Va  m  roi  (Aisn**).  de  Fournîtes  (Nord),  d'Iiitsun  (  Aisne) ,  établies  autdit«  lie<ix.  le 
droit  d  evp'oi  er  partial  ement  le  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  10  sep- 
tem'-re  1879,  pur  la  detnoisele  Tmnchet.  pour  1111  ensemble  d'appartils  propre*  a  la 
fabrication  de»  bouteilles  et  pa  raisons,  av  sterne  Truut-hei. 

a3*  La  cession  enregistrée  an  sécréta- lai  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Se|t<e-Iuferiear* ,  le  7  a»ril  1881  ,  lai  e.  suivant  arte  en  date  du  in  du  même 
mois,  aux  tueurs  Franroi— Éhe  DeLmare-Deboutleril  e  fils  aîné,  mauuf«cturn  r,  ue- 
meur<*ntà  FonUine-u-  o< rg ,  et  Jean-t.h  rle*»-B*-ne-t",aslou  Boulet,  négociant  à  Ronen, 
rue  Cam  hoi»e,  n*  3i  ,  par  les  sieurs  Naodin  et  Schneider,  de  moitié  de  leurs  dioits 
an  breva  d'in%euti>>n  de  quinte  ans  quils  ont  pria,  le  a6  janvier  1881 ,  pour  la  déa- 
infection  des  alcools  mauvais  goût. 

a 4*  La  cession  enregistré**  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieur**,  le  a  a  avril  1881  ,  faite,  «uivant  scie  en  date  du  16  du  même 
mois,  aux  sieurs  Fiauçnis-Élie  D*-lam*re- Debout. eville  fils  aîné,  manufacturier,  de- 
meuranta  Foi  Laine-le-Bonrg,  et  Jean-Charlt*s-Rene-Ga»tou  Boulet,  négociant  a  Hoien, 
roe  Caucho  se,  n*  3i ,  par  les  sieurs  Naumn  et  >ehneider,  de  moine  de  leur»  droits 
au  brevet  d  invention  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  novembre  1880,  pour  un 
procède  de  d<  sinf«  cton  des  alcool*  mauvais  goût. 

aS*  La  cession  enregistrée  au  s**cr*Mari.«t  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seinr-lnf  rienre,  1*-  »«i  a  ril  1881 ,  fait*- ,  suivant  arte  en  date  du  16  du  même 
mois,  aux  sieurs  François Élie  Delan  are-Deh«  uiieville  fils  aîné,  manufacturier,  de- 
meurant s  Fontame  ie-Bonrg,  et  Jean-Ch  or  e>  R*-iié-Gas>on  Boni»  t,  négociant  à  R->iicn, 
roe  Gauchi  i  e,  n*3i.  par  les  sieurs  Nau  iiu  et  Scnneider.  de  moitié  de  leurs  droits 
an  brevet  d'intention  de  quinte  ans  qu  ils  ont  pris,  le  3o  avril  1880,  pour  un  pro- 
cédé de  désinbetion  des  alcools  mauvais  gwût. 

a6'  La  cesaiou  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ?8  avril  1HH1  ,  laite,  suivant  a<  te  en  date  des  ia  tt  14  du  même 
mois,  à  la  so  i*sié  R  «nsevell  et  compagnie ,  do»t  le  siège  est  a  Paris,  rue  Le  Pelletier, 
n*  a3 ,  par  le  sieur  L**<  lanché,  de  tous  «e*  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  37  décembre  1880,  pour  un  S) sterne  de  contact  électrique  et  ses 
app'ica.ions. 

37"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  .S*in**,  le  99  avril  1881  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  du  même  mois,  à  la 
dame  Marie-Julie- \|ix  Du  four,  épouse  judiciairement  séparée  de  biens  du  sieur  de 
LeflV,  demeurant  à  Fans,  rue  Washington,  n*  3.  par  la  société  de  Lefle,  Gâche  et 
Cansby.  de  ton*  ses  «irons  au  brevet  d'invention  d**  quinze  ans  pris,  le  56  août  1*71, 
par  le*,  sieurs  Garhe.  et  Jeandron  Ferry,  dont  ladite  société  e»t  cessionuaire,  po  ir  un 
appare  I  dit  Vindiè pensable, 

18'  loi  cessio.i  einegistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  3n  avril  1881,  faite,  suivant  «de  en  date  du  aa  do  même  mois,  an 
sieur  Alphonse  Br«b.int.  cmp'oyé.  demeurant  a  Paris,  rueG»tl»oo,  n*  18,  par  les 
sieur*  Verity.  de  tous  leur»  dioits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  q*til*  ont 
pris,  le  3i  décembre  1X77,  pour  un  appareil  perfectionné  destiné  à  aérer  Ks  mai- 
sons d'habitanon  et  autres  <-d-tict  s. 

a9-  La  ces»io<>  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  .seine,  lr  3o  a*r«l  » 8*<  1 ,  fane,  suivant  acte  en  date  du  2a  du  même  mois,  an 
sieur  Alphonse  Brabant,  emplové,  demeurant  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  \* ,  par  les 
sieurs  Véiity,  «te  tous  l**u  s  dioits  au  brevet  d'invention  qu'ils  ont  pris,  le  8  janvier 
1881  ,  pour  d*»  perfeetionuements  dans  les  api-ar»ils  «le  ventilation 

3o"  La  cession  enregistrée  au  seeréian-t  général  de  la  prélecture  du  département 
des  Ariennes,  le  10  niai  1881,  fait**,  suivant  acte  *n  date  du  ao  avril  d**  la  m  me 
anné**,  aux  sieurs  Caini<»o  ;  I  . oui -Charte  )  et  Camion  (Charles-Barthélémy),  négo- 
CMOts,  demeurant  a  Moraimout,  commun**  de  Vivier-au-Cuurt  (  Antennes) ,  parle 
sieur  La*«>a,  de  tous  s  s  droits  au  bre»«*t  d'in«euiiou  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le 
8  novembre  1877,  pour  un  système  d' espagnolette  à  poignée  honto..tale  et  support 
invisible. 

3i'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  le  o  mai  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  octobre  1880,  à  la 
société  générale  des  produits  Raoul  Bradais  et  des  eaux  minérales  naturelles,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Sai  ut-Georges,  n*  6,  par  le  sieur  Raoul  Bravais,  de  tous  se* 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  21  avril  1879,  par  la  société 
Raoul  Bravais  et  compagnie ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  compte- 
gouttes  perfectionné. 

3a  *  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mai  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  octobre  1880,  à  ta 
société  générale  de*  produits  Raoul  Bravais  et  des  eaux  minérales  naturelle*,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*6,  par  le  sieur  Raoul  Bravais,  de  tous  »es 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1878,  par  la  société 
Raoul  Bravais  et  compagnie,  dout  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  d'appareils 
dyaliseurs  Bravais. 

33*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mai  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  octobre  1880,  à  la 
société  générale  des  produits  Raoul  Bravais  et  drs  eaux  minérales  naturelles,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*6,  par  le  sieur  Raoul  Bravais,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  1878,  par  la  société 
Bravais  et  compagnie,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  l'application  de  l'appareil  osmo- 
g.ne  Dubrunfaut  à  la  fabrication  des  seb  et  des  oxydes  hydratés  de  fer,  de  bismutn . 
de  zinc,  de  mercure  et  autres. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mai  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  octobre  1880,  à  la 
société  géuérale  des  produits  Raoul  Bravais  et  des  eaux  minérales  naturelles,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  u*  6,  par  le  sieur  Raoul  Bravais,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  mai  1879,  par  le  sieur  Des- 
maroux ,  pour  un  appareil  de  distillation  daus  le  vide,  et  dout  le  sieur  Raoul  Bravai* 
est  cessionnaire. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mu  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  mars  de  la  m  Ame  an 
née,  a  la  société  générale  de  carbonisation  dea  bois  pulvérisés,  dont  le  siège  est  à 
Pans,  passade  Saulnier,  n*  18,  par  le  sieur  Stôrmer,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  avril  1879,  pour  uu  appareil  propre  à 
sécher  et  à  distiller  les  résidus  de  buis,  la  tannée,  les  poussières  de  tourbe  et  autres 
matières. 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ta  mai  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  avril  de  la  même  an- 
née, à  la  société  Aucelm  et  Gillet,  dont  le  siège  eat  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3s ,  par  le  sieur  Ane  In» ,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  ta  septembre  1878,  pour  le  c  ha  nuage  des  wagons,  voitures,  etc.,  an 
moyen  de  la  chaleur  latente  emmagasinée  dans  les  su  balances  solides  liquéfiées  par 
la  chaleur. 

37'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Saôue-et-Lotre,  le  |3  mai  1881 ,  faite ,  auivant  acte  en  date  du  3o  avril  de  la  même 
année,  au  sieur  Benoit  Guilloux,  dit  Cadet,  carrossier,  demeurant  à  Chalon-swr- 
Saôue,  place  de  Beau  ne.  n*  a5,  par  le  aieur  Morin  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'inventum  de  dix  au*  qu'd  a  pris,  le  G  mars  1878,  pour  une  voiture  à  «ege  tour- 
nant avec  capote  et  sans  capote. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône ,  le  ao  mai  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  1880. 
à  la  société  nouvelle  des  pêcheries  de  la  Méditerranée,  dont  le  siège  e*t  à  Marseille, 
rue  du  Musée,  n*  27,  par  le  sieur  Girard,  de  tous  sea  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  mai  187a,  pour  la  préparation  et  la  conservation  des 
paissons  de  mer  et  d  eau  douce  à  l'état  absolument  frais. 

39*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  l'Oise,  le  10  mai  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adju- 
dication dressé,  le  6  mars  de  la  même  année,  par  M'  Haniet,  notaire  à  Gournay-sur- 
Aronde  (Ch>e), et  aux  termes  dequet  la  dame  Rosine  Ouvivier,  veuve  du  nenr  Lonis- 
J<  Tome- Napoléon  Mouret,  demeurant  à  Hem  y,  est  devenue  propriétaire  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  juin  1870,  par  feu  le  sieur  Mouret.  pour 
moyens  et  combinaisons  mécasuquea  employés  à  l'effet  de  réunir  la  sphère  à  la  pen- 


Digitized  by  Google 


b.  0*691.  -  m  — 

dule ,  réunion  ayant  pour  but  de  doter  cette  sphère  de  la  vie  agronomique  du  globe 
terrestre. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouchea-du-Rhôoe,  le  30  mai  1881 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  même 
mois,  au  sienr  Joseph  Daviau,  négociant,  demeurant  a  Marseille,  rue  dt*  la  Rotonde, 
n*  a8 ,  par  le  sieur  Boltin  iils  ainé ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ri  a  pris,  le  9  octobre  1879,  pour  une  machine  à  abattre  les  chevaux  pour 
faciliter  les  opérations  chirurgicales. 

ai*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  mai  1881,  telle  qu'elle  resuite  d'un  acte  passé,  le  5  du  même 
mois,  devant  M'  Masson,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  la  société  de  Poilly.  de  Fitz- 
Jauies  et  de  Urigode,  dont  le  siège  est  à  Fulembray  (Aisne),  le  droit  d'exploiter  par- 
ue 11  émeut  le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  7  jullet  1879,  par  lt>  sieur 
Aupèche,  pour  une  modification  apportée  aux  moules  tournants  servant  à  la  fabrica- 
tion des  bouteilles. 

43*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ai  mat  1881,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  5  du  même 
mois,  devant  M*  Masson,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  la  société  de  Poilly,  de  Fitz- 
Jamea  et  Brigode,  dont  le  siège  esté  Folembray  (Aisne),  le  droit  d'exploiter  par- 
tiellement le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1880,  par  la  société 
H.  Anpèche  et  compagnie,  pour  nu  système  de  moule  à  bouteilles. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  le  Seine,  le  ai  mat  dernier,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 A  et  17  du  même 
mois,  au  sieur  Isidore  Bloch,  négociant  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  34 ,  par  le  sietn 
Bouarmé,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  îb  novembre 
1879 ,  par  le  sieur  Vallette,  dont  le  sieur  Bouarmé  est  cessionnaire ,  pour  un  système 
d'impression-inscruslation  sur  cristaux  et  divers  émaux,  sans  dépolissage  et  inalté- 
rable ,  par  un  produit  dit  incrufusiotographe. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  mai  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  du  même  mois,  au 
sieur  Émile-Édouard  Lambert,  ingénieur  civil ,  et  à  la  dame  Marie-Joséphine  Flico- 
taux,  son  épouse,  parles  aieurs  Giraudeau  et  Jalibert,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3i  août  1877,  pour  de  nouveaux  appa- 
reils de  chauffage ,  dits  caloriftres  ondulés. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1**  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  avril  de  la  même 
année,  A  la  société  anonyme  de  décoration  et  peinture  pour  l'exploitation  du  placage 
décoratif,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Chauchat,  n*  4,  par  le  sieur  Magny,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  février  1880,  pour 
an  procédé  de  fabrication  d'un  placage  décoratif  par  la  décalcomanie,  pour  la  décora- 
tion intérieure  et  extérieure  des  habitations. 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  le  a  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  de  3  septembre  187g, 
an  sieur  Auguste- Joseph-Edmond  Casse ,  artiste  en  héliochromie ,  demeurant  a 
Agen,  rue  Auguste-Gué,  par  le  sienr  Duhauron,  de. partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  novembre  1868,  pour  les  couleurs  eu 
photographie,  solution  du  problème. 

47*  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Nord  ,  le  11  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Fernand  Dufour  et  Eugène  Édonard  Vaultier,  constructeurs-fondeurs,  de- 
meurant à  Saint-Quentin  (Aisne),  par  le  sieur  Watrelot,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ai  juin  1875,  pour  un  système 
d'alimentation  simultanée  d'une  batterie  de  générateurs. 

48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeut 
do  Rhône,  le  16  juin  1881.  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  même  mois,  a  la 
société  anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Poot-1  Évéque  et  Givors,  dont  le  siège  est 
à  Lyon,  rue  Bourbon,  n*  11 ,  par  la  dame  Meunier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  aa  mai  1874,  peur  des  perfectionnements  au\ 
procédés  de  fabrication  des  essieux  à  patin  en  fer  for^é. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectuae  du  département 
de  4a  Seine,  le  17  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  u  mai  de  la  même  an- 
née.  à  la  société  Getbel  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Say,  u'  4 ,  par 
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les  Rieurs  Rneer et  Chesnay,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans 
qu'ils  ont  pin,  If  n  juin  1879.  pour  l'«-itr<iclion  drs  celluloses  des  matières  orga- 
niques et  animales  p«»ur  «  n  fou  >■  de  I  >  \  ai>-  a  papier. 

5o*  \m  cestHMi  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  juin  1881 ,  fait»-,  suivant  net*'  eu  date  du  8  du  même  mots,  an 
sieur  George*  Heuauli,  fondeur  eu  caractères  d  imprimerie ,  demeurant  a  Paris,  rue 
de  Sov»e«,  n'8»,  par  le  sieur  Laval,  de  lous  se»  droit»  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  avril  1879,  pour  des  perleciiouuemenla  apportés  aux 
machines  à  londre  le*  caractères  d'imprimerie. 

5i*  La  «es«ton  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  V  paiement 
de  la  S-me.  le  31  juin  18S1 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  '  «lu  même  m-.is,  à  la 
soc  e  é  Bo  icher  et  compagnie,  dont  le  sirge  est  a  Fuma  y  (Ardeiiues).  par  le  eux 
M'huge.  de  part  e  de  se-*  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i  juin  1881 ,  p«»ur  un  système  de  bouton  «le  porte. 

5j*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géu<  ral  de  la  préfecture  dn  départe.itent 
de  ta  Seine,  le  21  juin  1*81  ,  faite,  suivant  «cte  eu  date  du  4  du  même  mm»,  a  la 
société  -n-uiyim*  rtes  produits  chimiques  de  Javel,  dont  le  si^ge  est  à  l'an*,  quai  de 
Javel,  n*83,  par  le*  «leurs  Bunker  et  Lasuc,  de  tous  |i  ur>  droits  au  brevet  '«l'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  octobre  i8«o.  pour  un  pmréde  de*tin^  à 
écon-m  aerle*  produits  nitreux  dans  la  fabiica<ion  de  l'acide  suHunque. 

53*  La  C  s«ion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi  raient 
de  la  Seiue«  l«*  si  juin  1881  ,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  a  du  même  nues,  à  la 
société  anonyme  <te*  p-oli.iU  chimiques  de  Javel,  dont  le  siège  est  a  Paris,  quai  de 
Javel,  11"  83,  par  les  meurs  Be-iler  e»  LaMte,  de  Ion»  leurs  droits  au  brevet  d'iu»t-n- 
tiou  de  quinte  ans.  pris,  le  3B  juillet  18S0.  p^r  le  sieur  Bcuker,  pour  des  perfection- 
nements dm*  l«  fabrication  de  l'acide  snlfunq  ie. 

54"  Iji  ces  i>>u  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouche*- tu-Khône,  le  31  juin  1881,  faite,  suivant  acte  eu  d<«te  du  s5  mai,  aux 
sieur*  Ctiarle-Mirit-Eugène  Pons,  négociant,  demeurant  à  Aix,  rue  d-»  Arts-rt-Mé- 
tiers,  n*  39.  «t  Ant-ioe  Rtwionard,  labricarit  de  bouchons,  demeurant  à  M\,  rue 
del  \umnue  Vieille,  u*  36,  par  le  sieur  Benjamin  Ra)imuard,  de  tous  ses  droits  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  mat  1867,  pour  une  machine  à 
fabriquer*  d* s  bouchons,  due  machine  Raynouard. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Bouches- •u-Hl  ô  ie,  le  si  juin  1881.  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mai  pré- 
cédent, mu  sieurs  Char'es-M^' ie-Eu-kè  e  Huns,  négociait,  demi  uruit  à  Ai» ,  rue  des 
AfLvet-Me  tiers .  n*  39,  ei  Au  tome  Bsynouard,  labr>c*ut  de  bouchon»,  demeurant  à 
Aix.nied-  l' Aumône-Vieille,  n*  36.  par  le  sieur  Benjamiu  Raynon«rt,  de  tous  ses 
droits  an  brevet  d'invention  de  qui  tte  ans  qu'il  a  prit,  le  3  avril  1873.  pour  de*  per- 
feetio-ineuieiits  à  une  ranch  me  a  lahriquer  les  bouchons,  dite  machine  H  tynouârd, 
inveutum  p  >ur  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'iuvriiliou  de  quuize  ans  le  16  'ihi  1867. 

5fi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  la  prélecture  do  déparlement 
des  Bouehes-du-IUiOne ,  le  31  juin  18H1 ,  fii^e,  suivant  acte  eu  date  du  a5  mai  1  re- 
cèdent, an\  sie  .rs  Charles-Mane-Eugène  Pous.  négociant,  demeurant  a  An  ,  rue  des 
Arts-ei-Mttiier*.  11*39,  et  Antoine  R «y nouard ,  fabicant  de  bouchons,  dent ••ura.it  A 
Aix.  rue  de  l'Aumône-Vieille ,  11*36,  par  le  sieur  Renjauiin  Rayimnard,  de  ions  ses 
droite  au  brevet  d  invention  de  quinte  atts  qu  il  a  pris,  te  3  avril  1873 ,  pour  d-s  per- 
fectionne neul<>  a  une  ma  hme  a  fibriquer  les  bouchons,  dite  machine  Raynouard, 
înveniiou  p«mr  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  16  mai  1867. 

57*  Ls  fris  on  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Ginui  te,  le  37  joio  1881 ,  l'aile,  suiv  mt  acte  eu  d*ie  du  11  du  même  m««i>.  an 
sieur  P.nldvnilf  Popp.  l'abn.  a  <t  d  eaux  de  seltz,  demeurant  à  Bordeaux,  me  Gtoix- 
de-Segn-y.  n*  yG.  p.r  le  sieur  Kastier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  1  août  1880.  pour  la  fabrication  d'un-  eu  de  selu 
ferrugineuse  d -su  née,  a  cause  de  ses  proptn  tes  hygiéniques,  à  remplacer  dans  l'ali- 
menlatiou  l'eau  de  ?eiiz  ordinaire. 

58*  i.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparieraient 
de  la  Seine,  le  3  <  juin  1881  ,  la  le,  suivant  acte  eu  date  du  10  du  mène  mms,  a  la 
société  G.  Aletsndre  et  Lh.  Oambncourt,  dout  le  siège  est  S  Vi  L  r«  sur-Me<  (Galva- 
dns),  par  le  sieur  Alevandre,  de  tous  ses  dmits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  37  avrU  1881,  pour  fabrication  et  emploi  d'une  nouvelle  pédicule 
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leiible  et  translucide  destinée  à  remplacer  les  glaces  dans  les  nouveaux  procédés 
holographiques  au  gélatino-bromère. 

09*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeut 
le  la  Seine,  le  3o  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois,  au 
ieurErne5t  Roi,  flaconnier,  demeurant  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  20,  par  le  sieur 
Thomas,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
:5  mai  187D,  pour  une  carafe-glacière  à  bagues  démontantes. 

60'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
le  la  Seine,  le  00  juin  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  du  même  mois,  au 
ieur  John  Van  Dussen  Reed,  demeurant  à  New-York  (Etats-Unis  d'Amérique),  par 
e  sieur  Pond ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
1  septembre  1 880 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  télégraphes  à  signaux  élec- 
riques  et  dans  leurs  indicateurs  visuels. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  Je  3o  Septembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Miwttre  de  l'agricultnrt  et  da  commerce, 
Signé  P.  Tirard. 


N°  11,716.  — Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  1,  d'Andance  à  Rives,  dans  la  côte  de  Rapon  (Drôme), 
travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
i>leue  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
iispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Parts ,  23  Octobre  I88i.) 


N"  1 1,717. —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  la 
Floche,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis  sises  au. territoire  des 
communes  de  Seiches,  la  Chapelle-Saint-Laud  et  Lesigne  (Maine-et- 
Loire),  iesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées  par  des  teintes 
roses  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret.  [Paris,  25  Octobre  Î881.) 


N*  11,7 18.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  pour  être  incorporé  dans  les  dépendances  du  port 
de  Boulogne  (Pas-de  Calais),  du  terrain  de  l'ancien  corps  de  garde  de  U 
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douane,  «tué  à  Chàtillon,  près  Boulogne,  et  indiqué  par  une  teinte  jaune 
sur  le  pian  anexé  au  présent  décret.  (Paris,  25  Octobre  1881.) 


N#  11,719.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  françaisi  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  3,  de  Tonnerre  a  Brienne- le -Château,  à  la  sortie  du 
village  deThicCTrain  (Aube),  travaux  a  exécuter  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  à  l'encre  rouge  sur  le  plan,  annexé  au  présept  décret. 

•ï"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  confirmant  nuv 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  inai  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paru,  2  Novembre  Î88i.) 


N*  11,720.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un  bas- 
port  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  Vienne  (Isère),  conformément  aux  dis- 
positions de  l'avant-projet  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  des  a3  décembre  1880  et  7,  septembre  1881. 

2°  La  convention  passée,  en  1877,  en,re  •^'ta*  et  ,a  vi,,e  de  vienne  esl 
maintenue.  La  ville  versera  le  complément  de  la  subvention  de  vingt  cinq 
mille  francs  promise  par  la  délibération  du  ponseil  municipal  du  10  mars 
1877,  et  fournira  les  remblais  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  prévue 
dans  le  projet  approuvé  le  i5  mars  1877. 

Le  surplus  de  la  dépense,  montant  à  trois  cent  soixante  mille  francs, 
suivant  le  détail  estimatif  de  l'avant-projet,  sera  imputé  sur  les  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice  pour  travaux  d'amé- 
lioration du  Rhône,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1878. 

3e  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  l'acquisition 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  eu 
lieu  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris, 
9  Novembre  1881.) 


N*  11,721.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Mesves, 
canton  de  Pouilly,  arrondissement  des  Cpsne,  département  de  la  Nièvre  . 
prendra,  à  l'avenir,  la  dénomination  de  Mesves-sur- Loire.  (Paris,  i 9  Jan- 
vier 1882.) 


N°  11,72a.  —  Décret  du  Présidbni  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1-.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  cj-annexé  pour  la,  perception 
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du  droit  de  péage  au  passage  d'eau  de  la  Marne .  entre  Créteil  et  Saint-Maur, 
département  de  la  Seine. 

S.  Sont  exempts  dea  droits  de  péage  les  administrateurs,  les  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (P«rô,  ii  Fhmmr.  1882.) 

« 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  sur  la  Marne,  entre  Créteil 

et  Saint-Maur. 

Mit.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne,  femme  on  enfant  au-dessus  de  sept  ans, 
non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de  cinq  m  vria  grammes ,  cinq  centimes ,  ci .    o*  o5' 

Pour  denrées  ou  marchandises  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes ,  cinq 
centimes,  ci   o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   o  01 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai ,  lorsque  la  totalité  de  la  recette 
qui  lui  sera  due  d'après  le  tarif  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les  passagers  réu- 
nis s'élèvera  : 

1*  Pour  une  on  plusieurs  personnes ,  à  vingt  centimes ,  ci   o  so 

a*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d'eau  aux  bateaux  à 
vapeur  stationnant  près  du  passage ,  et  vice  versa,  à  dix  centimes ,  ci  . .  010 

Les  passeurs  dont  les  bacs  sont  situés  à  proximité  d'une  gare  on  station  de  chemin 
Je  fer  sont  astreints  à  se  tenir  en  vue  du  passage  des  trains,  de  manière  que  les  voya- 
geurs puissent  franchie  le  cours  d'eau  sans  perte  de  temps. 

Les  fermiers  des  passages  établis  dans  le  voisinage  des  stations  ou  gares  de  chemin* 
de  fer  seront  tenus  de  passer,  même  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil ,  toute 
personne  qui  se  présentera  le  matin  une  demi- heure  avant  le  passage  du  premier 
convoi  du  chemin  de  fer,  et  le  soir  une  demi-heure  avant  le  passage  du  dernier 


Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  des  droits  sera  doublé. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  le  temps  de 

débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfon- 
cer jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  " 


2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i#  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
tents ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers .  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion, les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques; les  agents  vovers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi 
et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 
employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  i  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sons 
la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonc- 
tions ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 
Les  préfets ,  sons-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

a*' Les  militaires  en  marche;  les  officiers,  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de 
leur  commandement;  les  sous-officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gen- 
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ilarmene  dans  l'exercice  de  ses  Tondions,  ainsi  qne  les  individus  conduits  par  la 
gendarmerie  ; 

3*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  c*s  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

4"  Us  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indivi- 
dus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise . 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


•  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulktù 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPfUHfcRIk  NATIONALE.  —  29  Avril  1882. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,723.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  contracter 

an  Emprunt. 

Dq  6  Février  1882. 
(Promulguée  ta  Journal  officUl  du  7  février  i8Sa.< 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dooL  la  teneur 
«lit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,ooof),  appli- 
cable au  remboursement  de  la  dette  départementale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  tt  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  trausmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directemei  t  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mini»tic 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment  de  l'emprunt  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  seront 
prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  m  ui- 
mum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de 
U  loi  du  10  août  1871. 

Xir  Série.  3i 
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La  i  réscnîe  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  part*  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1882. 

Signé  JDLES  GUÉVY. 

l.e  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Goulet. 


KL  PUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 1  qik-  —  f  oi  qui  autorise  la  ville  de  Chûteanroux  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  2h  Février  1882. 
(  F'romu!gu('e  ou  Journal  officiel  a5  février  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promut  gie  la  loi  dont  la  teneur 
luil  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cbateauroux  (Indre)  est  autorisée  à 
emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  do  cet  établissement,  une  somme  de  trente  mille  francs 
(3o,ooor),  remboursable  en  trente  années,  à  partir  de  1882,  sur  ses 
revenus  ordiuaires,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment de  la  dépense  d'agrandissement  du  lycée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  René  Goblet. 


RLPl/PLIQLE  FRANÇAISE. 


V  11,715. —  Déchet  qui  autorise  la  ville  de  Paimbœuf 
à  crûr  un  Collèyc  communal. 

Du  3  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  1800  et  la  loi  du  21  juin 
lS65; 

Vu  l'article  8  du  décret  du  4  janvier  1881 W. 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  la  décembre  1880  et  18  novembre  1881, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure)  a  voté 
la  création,  dans  cette  ville,  d'un  collège  communal  au  profit  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  classique  et  secondaire  spécial  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Rennes  en  date  du  10  juin  1881; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Rennes  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paimbœuf  affecte  un  local  à  son  collège; 
qu'elle  s'engage  non  seulement  à  assurer  l'entretien  de  ce  local,  mais  à  y 
placer  et  à  y  entretenir  le  mobilier  uécessaireà  la  tenue  des  cours  et  à  celle 
du  pensionnat;  qu'elle  garantit  pendant  dix  ans  le  traitement  du  principal 
et  des  professeurs; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  ville  de-Paimbœuf  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à 
créer  un  collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Le  minière  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,726.  —  Décret  qui  autorise  la  ville  cfllesdin  (Pas-de-Calais)  à  créer  un 
Collège  communal  en  vue  de  V Enseignement  secondaire  classique  et  secondaire 
spécial. 

Du  3  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  1800  et  la  loi  du  21  juin  i865  ; 
Vu  l'article  8  du  décret  du  4  janvier  1881  W  ; 

Vu  les  délibérations,  des  7  septembre  1880  et  5  mars  1881,  par  lesquelles 
le  conseil  municipal  d'IIesdin  (Pas-de-Calais)  a  voté  la  création,  dans  cette 
ville,  d'un  collège  communal  au  profit  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Douai  en  date  du  25  novembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Douai; 

«  Bull.  5g3,  n'  10,26a. 
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Considérant  que  la  ville  d'Hesdib  (Pas-de-Calais)  affecte  un  local  à  son 
collège;  qu'elle  s'engage  non  seulement  à  assurer  l'entretien  de  ce  local, 
mais  à  y  placer  et  à  y  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  à  celle  du  pensionnat  ;  qu'elle  garantit  pendant  dix  ans  le  traitement  du 
principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  ville  d'Hesdin  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  communal  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  classique  et 
secondaire  spécial,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  snsvisées. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

F-it  à  Paris,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

U  bl int>tr  e  de  l'instruction  publique  el  des  cultes , 
Signé  Pacl  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,727.  —  Décrit  qui  autorise  la  ville  de  Château- Gonlier  (Mayenne)  a 
créer  un  Collège  communul  en  vue  l'enseignement  seconduire  classique  et  se 
conduire  spécial. 

Du  3  Janvier  1881. 

* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cullrs; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin 
i865; 

Vu  l'article  8  du  décret  du  4  janvier  1881  «  ; 

Vu  la  délibération,  eu  date  du  S  septembre  1881,  par  laquel'e  le  conseil 
municipal  de  Châleau-Gontier  (Mayenne)  sollicite  la  création ,  dans  celte  ville, 
d'un  collège  communal  au  profit  de  l'enseignement  secondaire  classique  et 
secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Rennes  en  date  du  a 9  novembre 
1881; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Rennei; 

Considérant  que  la  ville  de  Ciiâleau-Gonticr  affecte  un  local  à  son  collège; 
qu'etlc  s'engage  à  en  assurer  l'entretien,  à  placer  et  à  entretenir  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  à  la  Unue  des  cours  el  à  cel'e  du  pensionnat; 
qu'elle  garantit  pendant  dix  ans  le  traitement  du  principal  el  des  profes- 
seurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'inslruciion  publique  entendu, 
'  Rnlt.  593.n*io.a6a. 
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DECRETE  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Château-Gontier  (Mayenne)  est  autorisée  à 
créer,  en  vue  de  renseignement  secondaire  classique  et  secondaire 
spécial,  un  collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  susvisée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVV. 

U  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du  culUt, 

Signé  Paul  Beiit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1 ,728.  —  DècitBT  qui  autorise  la  ville  de  la  Mûre  { Isère)  à  créer  un  Collège 
communal  en  vue  de  l'Enseignement  secondaire  classique  et  secondaire 
spécial. 

Du  3  Janvier  188a. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin  i865; 
Vu  l'article  8  du  décret  du  t\  janvier  i88i(,); 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3mirs,  16 août,  6  et 39  octobre  1881, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  Mûre  (Isère)  a  voté  la  création, 
dans  cette  ville,  d'un  collège  communal  au  profit  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  et  secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Grenoble  en  date  du  3o  novembre 
1881; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  Grenoble; 

Considérant  que  la  ville  de  la  Mûre  (Isère)  affecte  un  local  à  son  collège; 
qu'elle  s'engage  non  seulement  à  assurer  l'entretien  de  ce  local ,  mais  à  y 
placer  et  à  y  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle 
du  pensionnat;  qu'elle  garantit,  en  outre,  pendant  dix  ans,  le  traitement 
du  principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

Décrète  : 


Art.  V*.  La  ville  de  la  Mûre  (Isère)  est  autorisée  à  créer,  en  vue 
de  renseignement  secondaire  classique  et  secondaire  spécial,  un 
collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  susvisées. 
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2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  M  bistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Paul  Bbht. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,729.  —  Décret  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Pol  (  Pat-de-Qilais)  à  créer 
un  Collège  communal  en  vue  de  l'Enseignement  secondaire  classique  et  secon- 
daire spécial. 

Do  4  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  7/1  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  ai  juin  i865; 
Vu  l'article  8  du  décret  du  4  janvier  1881 (l)  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  août  1881,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  a  volé  la  création,  dans  cette  ville,  d'un 
collège  communal  au  profit  de  renseignement  secondaire  classique  et 
secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Douai  en  date  du  q5  novembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l'académie  de  Douai  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Saint-Pol  affecta  un  locnl  à  son  collège; 
qu'elle  s'engage  non  seulemeul  à  assurer  l'entretien  de  ce  local,  mais  à  y 
placer  et  à  y  entri-tenir  le  mobilier  néres-nire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle 
du  pensionnat;  qu'elle  garantit,  en  outre,  pendant  dit  ans,  le  traitement 
du  principal  et  des  professeurs  du  collège; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu  , 

Décrète  :' 

Art.  l'\  La  ville  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  créer, 
en  vue  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  secondaire  spécial 
un  collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  susvisée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l\  Janvier  1882. 

Signé  JOUES  GRÉVÏ. 

Ije  Ministre  de  l'instruction  puhliqtu  et  des  cultes  , 
Signé  Paul  Bert. 

("  Bull.  5o3,  n*  î  0,262.  ' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N*  11,730.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  !a  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
provisoire  d<i  la  litjne  d'Armenticres  à  la  frontière  behjp ,  vers  Oslcndr 

Pu  9  Janvier  1882. 

Lk  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  23  septembre  18S1,  qui  a  autorise  le  ministre  des  Iravau  x 
publics  à  as  urer  l'exploitation  provisoire  de  la  ligrne  d  Armentières  à  la 
frontière  belge,  vers  Ostende,  «  ù  l'aide  de  tels  moyen!  qu'il  jugera  le  moins 
■Onéreux  pour  le  Trésor,»  la  môme  loi  disposant ,  en  outre,  qu'un  décret 
déterminera  les  conditions  de  cette  exploitation  provisoire; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  décembre  îKSi,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  l'exploitation 
provisoire  de  la  ii^ne  précitée, 

Décrète  : 

Art.  r\  Est  approuvée  la  convention  susvisée,  passée  le  3o  dé- 
cembre 1881,  entre  le  ministre?  uV  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Ju  Nord,  pour  l'exploitation  provisoire  du  chemin 
de  fer  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Osteude. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulkliii  des  lois. 

Faut  à  Paris,  le  9  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GREVY. 

U  Ministre  des  travaux  pabticg, 

Signé  D.  R..VTXAL. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un  et  le  trente  décembre  , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'État,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret , 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  À  Paris  sous  b  dénomination  de  Compagnie  dn  che- 
min de  fer  <lu  .Word,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  biron  '/<'  Suint-Didier, 
vice-president  du  conseil  d'administration,  Gtiston  GrioUi  cl  Vallon,  administrateurs  , 
élisant  domicile  au  siège  do  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
.  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  en  date  du  «3  décembre  188»,  et  sous  la 
réserve  i!c  lapprobation  des  présente»  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
an  délai  de  six  mois , 

D'autre  part , 

M  a  été  convenu  ce  qui  auit  :  ,  .  . . 
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Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  se  charge  d'exploiter  provisoire- 
ment la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende.  avec  son  personnel, 
ses  propres  moyens  et  son  matériel,  dans  les  conditions  filées  par  le  cahier  des 
charges  et  par  les  conventions  qui  régissent  les  concessions  de  son  réseau. 

Elle  devra  également  se  conformer  au*  dispositions  contenues  dans  la  convention 
annexée  an  décret  du  4  juin  1870  et  conclue  le  1 1  mai  1870  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  reliant  directement  Armentiëres  à 
Ostende. 

Dans  ses  relations  avec  les  lignes  voisines  exploitées  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  la  ligne  d' Armentiëres  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende,  sera  traitée 
comme  si  elle  faisait  partie  de  la  concession  de  la  compagnie  du  Nord.  La  compagnie 
du  Nord  renonce,  pour  son  exploitation,  à  tout  droit  de  transmission  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  la  section  de  ligne  appartenant  à  l'État.  Les  tarifs  de  toute  nature  du  ré- 
seau, généraux,  spéciaux,  communs,  lui  seront  applicables. 

Toutefois,  le  ministre,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ces  tarifs  à  la  ligne 
d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende,  aura  la  faculté  de  prescrire,  à  une 
époque  quelconque  et  pour  le  parcours  à  effectuer  sur  cette  ligne,  les  modifications 
qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  public. 

2.  Les  voyageurs  suivront  les  itinéraires  qui  répondent  à  leurs  convenances,  les 
horaires  des  trains  étant  d'ailleurs  réglés  de  façon  À  y  satisfaire. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises ,  il  est  convenu ,  pour  l'exécution  du  présent 
traité,  que,  dans  toutes  les  relations  des  gares  françaises  entre  elles,  elles  seront  diri- 
gées suivant  la  voie  reconnue  par  le  ministre.  la  compagnie  entendue,  la  plus  éco- 
nomique au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploitation. 

Dans  l'application  des  taxes ,  établies  d'après  une  hase  kilométrique ,  on  ne  comptera 
d'ailleurs  jamais  que  les  distances  réellement  parcourues;  de  même ,  la  répartition, 
entre  la  compagnie  du  Nord  et  l'État ,  du  produit  des  taxes,  soit  à  prix  fermes,  soit 
à  base  kilométrique,  s'établira  au  prorata  des  distances  réellement  parcourues  sur  les 
lignes  du  Nord  et  sur  la  ligne  de  l'État. 

L'État  et  la  compagnie  du  Nord  s'interdisent  mutuellement  les  réductions  de  taxes 
qui  auraient  pour  objet  de  détourner  le  trafic  des  itinéraires  à  suivre ,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

3.  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  qui  sont  reconnus  néces- 
saires par  le  ministre,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir,  pour  l'exploitation  de 
la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende,  tels  que  :  agrandissements 
et  installations  nouvelles  dans  les  gires  de  la  section  de  ligne  appartenant  à  l'État, 
établissement  do  voies  de  garage ,  et  tous  travaux  de  consolidation  et  de  parachève- 
ment, seront  exécutés  par  la  compagnie  du  Nord  aux  frais  de  l'État,  sur  projets  ap- 
prouvés. 

En  ce  qui  concerne  la  gare  d'Armentières,  la  compagnie  du  Nord  conservant  seule 
la  charge  des  dépenses  de  premier  établissement  faites  et  à  faire  pour  installations 
et  agrandissements ,  l'État  payera  à  la  compagnie  une  redevance  annuelle,  calculée  en 
comptant  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement de  la  gare  et  en  multipliant  le  chiffre  ainsi  obtenu  par  le  rapport,  è  constater, 
entre  le  nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de  marchandises  à  petite  vitesse, 
tant  expédiés  que  reçus  parla  gare  pour  la  seule  ligne  appartenant  à  l'État,  et  le 
nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de  marchandises  à  petite  vitesse  expédiés 
et  reçus  par  ladite  gare  pour  l'ensemble  des  lignes  qui  y  aboutissent. 

b.  L'exploitation  de  la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  be'ge,  vers  Ostende, 
restera,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes  d'exploitation  ,  indépendante  et 
distincte  de  l'exploitation  des  divers  réseaux  concédés  à  la  compagnie  du  Nord.  Il  sera 
ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  spécial  de  l'exploitation  de  cette  ligne,  qui  com- 
prendra : 

D'une  part,  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 

D'autre  part,  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la  traction  et  de  l'exploita- 
tion, y  compris  le  renouvellement  des  voies;  les  frais  d'administration  centrale ,  dé- 
duction faite  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  titres  émis  par  la  compagnie,  Tin- 
térét  des  avann  s  faites  par  la  compagnie  pour  solder  les  dépenses  faites  en  cas 
d'insuffisance  des  produits  de  l'exploitation;  les  prélèvements  faits  par  la  compagnie 
•ur  les  recettes  pour  la  réserve  destinée  à  assurer  le  service  des  retraites ,  les  impôts, 
patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  incendies. 
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Les  dépenses  d'exploitation  seront ,  autant  que  possible,  localisées.  Dans  le  cas  con- 
traire, elles  seront  évaluées  avec  les  dépenses  de  même  nature  effectuées  sar  les 
antres  lignes  de  la  compagnie  et  ventilées  entre  celles-ci  et  la  ligne  exploitée  provi- 
soirement pour  le  compte  de  l'État,  d'après  les  règles  établies  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  instituée 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  12  août  1868  pour  la  justification  des 
dépenses  de  la  compagnie. 

En  sus  des  dépenses  d'exploitation  indiquées  ci-dessus,  l'État  allouera  à  la  compa- 
gnie une  redevance  annuelle  égale  à  cinq  poor  cent  dn  capital  dépensé  par  elle  : 

a.  Pour  l'acquisition  du  mobilier  des  çares,  de  l'outillage  et  des  approvisionne- 
ments de  la  ligne.  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende; 

6.  Pour  l'acquisition  du  matériel  roulant  et  l'établissement  des  ateliers  nécessaires 
à  l'exploitation  de  cette  ligne,  la  valeur  de  ce  matériel  et  de  ces  établissements  étant 
calculée  en  multipliant  les  dépenses  totales  de  cette  nature  faites  par  la  compagnie 
pour  l'ensemble  des  lignes  par  le  rapport  entre  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
•  par  les  véhicules  de  même  nature  sur  ladite  ligne,  elle  nombre  de  kilomètres  par- 
courus sur  tout  le  réseau  de  la  compagnie. 

5.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation ,  arrêté  au  3i  décembre  de 
chaque  année,  sera  remis  au  ministre  des  travaux  publics  le  1"  avril,  au  plus  tard, 
de  1 anoée  suivante,  pour  être  soumis  au  contrôle  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes. 

La  compagnie  fera  redevable  envers  l'Etat  du  montant  des  recettes  portées  audit 
compte,  et  l'Etat  sera  redevable,  envers  la  compagnie,  du  montant  des  dépenses  d'ex- 
ploitation ,  en  sus  des  redevances  annuelles  prévues  aux  articles  3  et  4  pour  le  loyer 
des  gares  communes  et  pour  le  matériel. 

Toutefois ,  la  somme  dont  l'Etat  sera  redevable  pour  les  dépenses  d'exploitation ,  en 
dehors  des  redevances  précitées,  ne  pourra,  en  aucun  cas.  dépasser  la  limite  qui  cor* 
respond  à  un  prix  de  revient  de  deux  francs  soixante  centimes  (ar6o*)  par  kilomètre 
parcouru  par  les  trains  de  toute  nature  prescrits  ou  approuvés  par  le  ministre  des 
travanx  publics. 

La  compagnie  recevra ,  s'il  y  a  lieu  : 

i*  Une  part  d'économie  égale  au  tiers  de  la  différence  entre  le  maximum  ci-dessat 
indiqué  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépenses  de  l'exploitation; 

•j*  Une  part  de  bénéfice  égale  au  tiers  de  la  portion  de  la  recelte  nette  qui  excédera 
mille  francs  par  kilomètre. 

6.  L'Etat  sera  affranchi  de  toute  participation  aux  dépenses  d'exploitation  de  la 
gare  commune  d'Armentières;  mais  les  frais  accessoires  de  toute  nature,  tels  que 
droits  de  gare ,  frais  de  chargement  et  de  déchargement,  s'il  y  a  lieu,  etc.  des  mar- 
chandises expédiées  on  reçues  par  ladite  gare  en  destination  ou  en  provenance  de  la 
ligna  d'Armentières  à  la  frontière,  vers  Ostende,  seront  perçus  au  profit  de  la  com- 
pagnie du  Nord. 

7.  La  présente  convention  est  essentiellement  provisoire;  elle  pourra  être  résiliée  à 
tonte  époque,  sans  indemnité ,  a  la  charge ,  par  celle  des  parties  contractantes  qui  vou- 
dra résilier,  de  prévenir  l'autre  six  mois  à  l'avance. 

En  tout  cas, cette  convention  expirera  nécessairement , au  plus  tard ,  le  3o  juin  1883. 

Audit  terme,  la  compagnie  sera  tenue  de  céder  a  l'Etat,  s'il  le  requiert,  et  à  dire 
d'experts,  les  mobiliers  des  gares,  les  matériaux  et  approvisionnements  existants  sur 
la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende.  De  son  côté,  l'Etat  sera 
tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  d'accepter  cette  cession  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

A  la  même  époque,  si  elle  en  est  requise  par  l'Etat,  la  compagnie  s'engage  à  con- 
tinuer l'exploitation ,  jusqu'à  concurrence  de  six  mois,  dans  les  conditions  insérées 
au  présent  contrat. 

8.  Les  résultats  financiers ,  en  gain  ou  en  perte,  de  l'exploitation,  par  la  compagnie 
du  Nord ,  de  la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge ,  vers  Ostende ,  seront  portés , 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  an  compte  :  Exploitation  des  lignes  rattachées  à  f  ancien 
réseau, 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prendra  possession  de  la  ligne  d'Ar- 
mentières à  la  frontière  belge,  rers  Ostende,  le  jour  qui  sera  fixé  par  la  décision 
ministérielle  autorisant  l'ouverture  de  l'exploitation  par  la  compagaie  du  Nord. 
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La  compagn  e  du  Nord  reprendra  le  i  >!>ilior  les  sUtions  cl  l'outillage  existant  sur 
la  ligne  dont  il  .Vagit  au  prix  qui  sera  paye,  par  l'Etat  à  la  compagnie  concession- 
naire, après  csliui  tliou  contradictoire. 

10.  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes,  s'il  y  a  lieu,  seront  payés  par  l'Étal. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  D.  IUïnal. 

Certifié  conforme  a  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  9  janvier  1882. 

enregistré  sous  le  u"  11. 

!,t  Chef  de  In  division  da  secrétariat, 
Signé  EiiiLc  Mari.v. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,731.  —  Décret  portant  que  le  Collège  d'Aurillac  est  déclaré 

Lycée  national. 

Du  n  Janvier  188-?. 

Le  Président  de  la  Répdrlîqde  fra^çatsi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mars  1880,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal d'Aurillac  a  émis  le  vœu  que  son  collège  communal  fut  érigé  en 
lycée  et  s'e*t  engage  :  1  à  fournir  des  bâtiments  conformes  au<  plans  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  cl  garnis  au 
mobilier  usuel  et  scientifique  détermine  pur  les  règlements;  2°  à  satisfaire 
aux  obligations  imposé  s  par  la  loi  du  rô  mars  i85o;  3'  à  entretenir  pendant 
dix  ans  six  bourses  communales; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  du  10  décembre  1881  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  du  7  juin  1SS0. 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1800; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  «  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  d'Aurillac  est  déclaré  lycée  national. 

2.  Le  lycée  d'Aurillac  sera  organisé  après  qu'il  aura  élé  reconnu 
contradictoiiement  par  les  *élégué>  de  l'administration  municipale 
et  par  ceux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  que 
les  bâtiments  sont  complètement  achevés,  conformément  aux  plans 
approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  détermine  par 
les  règlements. 

xi-  aério,  Bull.  38,  n*  330. 


SiRiié  Sm\t  DlDicn. 

Signé  (illlOI.KT. 

Signé  Yai  i  om. 
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3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ain«i  qu'il  suit  : 


* 

Mon-ranTOR. 

nuis  D'ITOOM.  1 

»W 

55o 

600 

3oof 
35o 

g 

k.  Le  ministre  de  Tinsfructnn  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1882. 

Sigr.é  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Hinistrê  de  l'inslraclion  publique  et  des  cultes  , 
Signé  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,732.  —  Décret  qui  autorise  la  ville  du  Blanc  (Indre)  à  créer  an  Collège 
communal  en  rue  de  l'Enseignement  secondaire  classique  et  secondaire 
spécial. 

Du  12  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  RÉPUBî.iorjE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  7/1  et  75  de  la  loi  du  l5  mars  i85o  et  la  loi  du  si  juin 
i865; 

Vu  l'article  8  du  décret  du  4  janvier  1S81  (l)  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  juin  et  3  septembre  1881,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  du  Blanc  (Indre)  a  voté  la  création,  dans  cette 
ville,  d'un  collège  communal  au  profil  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Poitiers  ; 

Vu  le  rapport  du  recteur  deTacadémie  de  Poitiers; 

Considérant  que  la  ville  du  Blanc  (In  Ire)  affecte  tin  local  à  son* collège  ; 
qu'elle  s'engage  non  seulement  à  assurer  l'entretien  de  ce  local,  mus  à  y 
placer  et  à  v  entretenir  le  mobilier  nécessaire»  la  tenue  des  cours  et  à  celle 
du  pensionnat;  qu'elle  garantit,  en  outre,  pendant  dix  ans,  le  traitement 
du  principal  et  des  professeurs; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Décrètb ; 

(,)  Bull. 593,11*  10,262. 
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Art.  i".  La  ville  du  Blanc  (Indre)  est  autorisée  à  créer,  en  vue 
de  renseignement  secondaire  classique  et  secondaire  spécial,  un 
collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations du  comeil  municipal  susvisées,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  renseignement  secondaire  classique,  qui  devra  s'arrêter 
à  la  classe  de  quatrième  exclusivement. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRKVT. 

le  Minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  Paul  Bert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N*  1 1,733.  —  Décret  qui  organise  l'Enseignement  secondaire  des  Jeunes  filles 

V 

Du  ià  Janvier  1881. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  a 3  janvier  iS8a. 

Lb  Phbsiuent  ub  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1880,  concernant  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  W  , 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 
Décrète  : 

Art.  Im.  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  comprend 
cinq  années  d'études. 
11  est  divisé  en  deux  périodes. 

La  première  période  est  de  trois  années;  la  seconde,  de  deux 
années. 

2.  Dans  la  première  période,  les  cours  sont  tous  obligatoires.  Dans 
la  deuxième  période ,  un  certain  nombre  de  cours  sont  obligatoires; 
les  autres  sont  facultatifs. 

3.  La  répartition  des  matières  de  l'enseignement  sera  fixée  par  un 
arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

4.  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves  devront  subir  un 
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examen  pour  passer  daos  uoe  classe  supérieure.  Cet  examen  devra 
être  également  subi  par  les  élèves  qui  vieodroot  du  dehors. 

5.  L'examen  passé  après  la  troisième  année  permettra  de  conférer 
un  «  certificat  d'études  secondaires  >. 

6.  Le  «  diplôme  de  fin  d'études  ■  institué  par  l'article  8  de  la  loi  du 
ai  décembre  1880  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur 
les  matières  obligatoires  de  l'enseigoement  des  deux  dernières  an- 
nées et  sur  celles  des  matières  facultatives  que  désignera  l'élève. 

Le  programme  de  cet  examen  et  celui  de  l'examen  d'entrée  institué 
par  l'article  7  de  la  loi  précitée  seront  établis  par  an  étés  ministé- 
riels, après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  id  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  finstraction  publiqw  et  du  cultes , 
Signé  Paul  Bebt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,734-  —  Décrut  qui  crée  un  Lycée  national  de  Jeunes  Filles 

à  Montpellier. 

Du  18  Janvier  1882. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montpellier  en  date  du  5  sep- 
tembre et  du  14  novembre  1881  ; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Montpellier  en  date  des 
10  septembre  et  39  novembre  1881  ; 

Vu  la  leUre  ministérielle  du  a4  septembre  1881.  autorisant  l'ouverture 
provisoire  d'un  lycée  de  ûiles  à  Montpellier; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Montpellier  du  a3  novembre  1881  ; 

Vu  le  traité  intervenu  entre  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le 
maire  de  Montpellier  pour  la  création  définitive  d'un  lycée  de  filles  dans 
cette  ville,  avec  annexe  d'un  internat; 

Vu  les  lois  de*  i5  mars  i85o  et  21  décembre  1880  tt  le  décret  du  a8  juil- 
let 1881  «; 

Considérant  que  la  ville  de  Montpellier  s'est  conformée,  pour  obtenir  la 
création  dont  il  s'agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  du  décret  précités,  et 
qu'elle  s'est  engagée  notamment:  i*  à  fournir  les  bâtiments  de-tinés  à  l'exter 
liai  et  à  construire  ceux  du  pensionnai  conformément  aux  plans  et  devis 
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qui  seront  approuve*  par  le  ministre  de  l'instruction  publique;  2°  à  garnir 
tous  les  locaux  du  mobilier  usuel  cl  du  matériel  scientifique  nécessaires; 
3°  à  assurer  l'enht  tien  et  la  réparation  de>  bâtiments;  4°  à  fonder  pour  diï 
an-  au  moins  un  certain  nombre  de  bourses; 

Le  conseil  supérieur  de  i'iusli  action  publique  entendu, 

DfCRSTB : 

Art.  1".  Un  lycée  national  de  jeu  m -s  filles  est  créé  à  Montpellier. 

2.  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  annexer  un  internat  à  cet 

établissement. 

3.  Les  frais  d'études,  comprenant  la  surveillance  des  élèves  pen- 
dant l'intervalle  des  classes,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Division  élémentaire     i5of  par  an. 

Division  intermédiaire   .>oo 

Division  supérieure   -»5o 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1882. 

.signé  JU1.ES  GRLVY. 

Le  Ministre  de  l'inilruiHon  publique  et  des  cultes, 
Signé  Paul  Beiit. 


république:  française, 

V  1 1,735.  —  Décret  qui  institue  près  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
un  Secrétaire  et  un  Agent  comptable. 

Du  2(>  Janvier  1SS2. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a8  janvier  1882.) 

E  PfiBaiPEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  du 
ministre  des  finances; 

Vu  l'article  8  du  l'ordonnance  du  2  février  i8a3  (l\  portant  organisation 
de  la  faculté  de  médecine  de  Pari*; 

Yu  le  règlement  de  comptabilité  arrêté  par  les  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  finances  le  27  novembre  i834; 

Vu  l  instruction  générale  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  juin 
i85g, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  fonctions  de  secrétaire  agent  comptable  près  la  faculté 
de  médeciue  de  Paris  sont  supprimées. 
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2.  H  est  institué  près  la  faculté  de  médecine  de  Paris  : 

l*  Un  secrétaire; 

2°  Un  agent  comptable. 

3.  Sous  l'autorité  du  doyen,  le  secrétaire  tient  toutes  les  écritures 
et  fait  la  correspondance  de  la  faculté  pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
à  la  gestion  financière. 

4.  Sous  la  même  autorité,  l'agent  comptable  est  chargé  des  re- 
cettes et  des  dépenses;  il  surveille  l'emploi  des  fonds  pour  frais  de 
cours,  travaux  pratiques,  collections;  il  est  préposé  à  l'entretien  du 
matériel. 

5.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

L'agent  comptable  est  nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  et  commission  né  par  le  ministre  des  finances. 

6.  Le  iniuistre  «.le  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  26  Janvier  18S2. 

igné"  JUf.fci  GKÉVY. 
Lt  y.initlre  des  finança,  Le  Minisire  de  l'msruclion  publique 

Sïgoé  H.  Allais  Tarc 

Signe  Pau.  Bit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*). 

N*  1 1,736.  —  Décret  concernant  les  Candidats  aux  fonctions  d'Aspirant 

répétiteur  de  VEnseujnement  spécial. 

Du  3o  Janvier  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  ropport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  37  janvier  1877  (,),  relatif  aux  maîtres  répétiteurs  de  l'en- 
seignement spécial, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  candidats  aux  fonctions  d'aspirant  répétiteur  de  l'en- 
seignenie.il  spécial  non  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres 
ou  és  sciences  peuvent  remplacer  ce  grade  par  le  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes de  renseignement  spécial  institué  par  la  loi  du  21  juin  i865. 

2.  Sont  maintenues  les  autres  dispositions  du  décret  du  27  janvier 
1877. 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Ministrt  de  f  instruction  pa6/rça«  «<  des  cuites, 
Signé  Pacl  Bbut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11.737.  — Décret  qai  approuve  la  Cession  faite  à  la  Compagnie  des  Ckemint 
de  fer  de  l'Est  de  la  concession  da  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  l\em>'remont 
à  Cornimont. 

Du  8  Février  188a. 

Le  Président  de  la  République  fhançaise  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  a*  février  1877  »,  déclarant  d  utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Remiremont  à  Cornimont,  dit  de  la  Moselolle ,  et  autorisant  ledit  déparle- 
ment à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  conformément  à  la  convention 
passée,  le  8  juillet  1876,  avec  le  sieur  Henri  Géliot,  et  au  cahier  de>  <  barges 
joint  à  cette  convention  ; 

Vu  lesdits  cahier  des  charges  et  convention  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  16  décembre  1880,  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  <ie  la  Moselot'e  et  h  compagnie  de  l*E>t  pour 
la  cession  de  ladite  ligne  à  cette  dernière  compagnie  ; 

Vu  l'avenant  audit  traité,  en  date  du  6  octobre  1881  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  *j6  avril  188 1,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral des  Vosges  a  donné  ton  adhésion  au  traité  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Vosges  en  date  du  19  mai  1881  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  i!e  fer  en  date  du  2  juillet 
1881; 

Vu  la  loi  du  u  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  el  no- 
tamment l'article  10,  paragraphe  1",  de  la  lit e  loi; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrètb  : 

Art.  1".  Est  approuvée,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
du  16  décembre  1880  et  à  l'avenaut  de  ce  traité,  en  date  du  6  octobre 
1881,  la  cejsion  faite  à  la  compaguie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
parla  société  anonyme  de  la  Moselotle,  de  la  concession  accordée  à 
cette  société,  par  le  décret  du  2/4  février  1877,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Remiremont  à  Cornimon*. 
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Des  copies  certiûées  desdits  traité  et  avenant  resteront  annexées  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  travaux  pubics , 
Signé  H.  Varrot. 

TRAITÉ. 

Entre  : 

U  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
et  place  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Charles  Berthier  et  Alphonse  Baude,  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie,  agissant  en  leurdite  qualité  et  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  du  16  décembre  1880, 

D  une  part  ; 

Et  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  laMoselotte,  dont  le  siège  est  à 
Remiremont,  représentée  par  MM.  Henri  Géliot  et  Edouard  Fournier,  agissant  en  leur 
qualité  d'administrateurs  délégué»,  aux  termes  de  l'article  3a  des  statuts  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  aa  octobre  1875,  déposés  en  minute  en  l'étude  de  M'  Martin, 
notaire  à  Vagney, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Moselotte  est  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à  Cornimont.  en  vertu  de  la  convention 
passée  entre  le  département  des  Vosges,  le  8  juillet  1876,  annexée,  avec  le  cahier 
deicharges.au  décret  de  déclaratien  d'utilité  publique  en  date  du  2à  février  1877. 

L'eiploitation  de  cette  ligne  a  commencé  le 6 septembre  1879;  elle  a  été  effectuée, 
jusqu'à  ce  jour,  par  les  soius  de  la  compagnie  de  l'Est  et  pour  le  compte  de  la  compa- 
gnie de  la  Moselotte,  conformément  au  traité  intervenu  entre  les  parties  le  a3  juillet 
1879.  Ce  traité,  fait  pour  une  durée  illimitée ,  mais  pouvant  être  dénoncé  chaque 
ann^e,  six  mois  avant  l'expiration  de  la  période  annuelle  commencée,  a  fait  l'objet 
d'une  demande  de  résiliation  de  la  part  de  la  société  concessionnaire  et  doit  prendre 
fin  le  3 1  décembre  1880. 

Dans  cette  Mtuation,  la  compagnie  de  la  Moselotte  ayant  proposé  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l  Est  la  cession  de  sa  coucession,  les  parties  ont  arrêté  les  con- 
ventions suivantes: 

Art.  1".  La  compagnie  de  la  Moselotte  fait  cession  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  de  la  concession  qui  lui  appartient,  telle  qu'elle  se  poursuit  et  se  com- 
porte, avec  tons  les  droits,  privilèges  et  avantages  y  attachés,  à  l'exception  des  sub- 
ventions de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers,  ladite  cersion  comprenant  les 
terrains  acquis,  y  compris  les  excédents  en  dehors  de  la  ligne,  les  ouvrages  et  bâti- 
ments exécutés,  les  voies  et  leurs  dépendances,  le  matériel  roulant,  les  approvision- 
nements, le  mobilier,  les  archives  de  la  ligne. 

2.  Le  prix  de  cette  cession  eat  fixé  comme  suit  : 

1'  La'  compagnie  de  l'Est  payera  à  la  compagnie  de  la  Moselotte  : 

a.  Une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (  700,00  d1),  représentant  la  valeur  des 
quatorze  cents  actions  de  ladite  société  de  la  Moselotte  ; 

b.  Une  somme  de  quatre  cent  quatorie  mille  cinq  cent  quatre  francs  (4  i&,5o4rj, 
représentant  la  dette  flottante  de  la  compagnie  de  la  Moselotte,  dont  il  sera  déduit  la 
somme  de  cinquante-huit  mille  cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(58,169' 82*).  nue  par  celle  compagnie  à  la  compagnie  de  l'Esl  pour  divers  travaux 
et  fournitures.  Le  présent  traité  vaudra  quittance  de  cette  somme  pour  la  compagnie 
de  la  Moselotto,  après  les  approbations  réservées  conformément  aux  articles  6  et  7 
ci-dessous. 

XIV  Strie.  3a 


Digitized  by  Google 


—  522  — 

Ces  sommes  seront  payées  dans  le  mois  qui  suivra  les  approbations  réservées  anx 
articles  6  et  7  ci-dessous. 

a*  La  compagnie  de  l'Est  se  charge  ,  en  outre,  du  service  (intérêts  et  amortisse- 
ment) des  deux  mille  quatre  cents  obligations  émises  par  la  compagnie  de  la  Mose- 
lotte. 

La  compagnie  de  l'Est  fera,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  ses  propres 
titres,  toutes  les  opérations  de  transfert,  conversion  et  mutation  concernant  les 
litres  émis  par  la  compagnie  de  la  Mosclotto. 

A  cet  effet ,  tous  pouvoirs  et  délégations  nécessaires  sont  donnés,  par  ces  présentes , 
à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  compagnie  de  la  Moselotte. 

3.  La  compagnie  de  l'Est  recevra  la  ligne  entièrement  libérée  de  toutes  charges 
antérieures  à  la  remise.  Elle  restera  étrangère  à  la  liquidation  de  la  compagnie  de  la 
Moselotte  et  au  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pouraient  avoir  été  contractées  par 
ladite  compagnie  envers  des  tiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  deux  mille  quatre  cents  obligations  émises  par  la 
compagnie  de  la  Moselotte,  don",  la  compagnie  de  l'Est  se  charge,  conformément  à 
l'article  s  ci-dessus. 

k.  La  compagnie  de  la  Moselotte  remettra  à  la  compagnie  de  l'Est,  «près  les  avoir 
complétés  et  régularisés,  tous  les  actes  de  vente  et  d'éehançe  de  terrains.  EU.-  devra 
justifier  régulièrement  de  la  possession  des  terrains  occupes  par  la  ligne  et  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  fnrmatités  de  transcription  et  de  purge  d'hypothèques. 

La  compagnie  de  l'Est  établira,  à  ses  propres  frais,  le  bornage  des  terrains. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte  subroge  à  tons  ses  droits  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  les  garanties  qni  peuvent  incomber 
soit  aux  entrepreneurs  de  travaux  de  la  ligne,  soit  aux  fournisseurs  pour  le  matériel 
et  pour  tous  autres  objets  fournis  à  ladite  compagnie. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  moyennant  cette  subrogation,  décharge 
la  compagnie  delà  Moselotte  de  toute  responsabilité  pour  les  travaux  et  pour  le  maté- 
riel qu'elle  remet  à  ladite  compagnie  de  l'Est. 

6.  Le  présent  traité  devra,  pour  être  valable,  être  appronvé  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément: 

i*  A  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

a*  A  l'article  17  de  la  convention  du  3i  décembre  1875  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie de  l'Est,  autorisant  ladite  compagnie  à  comprendre  dans  ses  comptes  annuels 
d'exploitation  les  dépenses  et  recettes  pouvaut  résulter  du  présent  traité,  qui  a  pour 
objet  d'assurer  la  correspondance,  avec  le  réseau  de  l'Est,  des  localités  desservies 
par  la  compagnie  de  la  Mos<  lotte. 

7.  Les  parties  contractantes  réservent  également  Tapprobition  du  présent  traité 
par  les  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est  et  de  la  com- 
pagnie de  la  Moselotte  qui  se  réuniront  au  moi^  d'avril  1881. 

8.  Eu  attendant  les  approbations  réservées  aux  articles  6  et  7 ci-deSSUS ,  la  compa- 
gnie de  l'Est  prendra  provisoirement  possession  de  la  ligne  au  1"  janvier  1881  et  elle 

.  tiendra  compte,  a  partir  de  celte  date  jusqu'au  jour  du  payement ,  à  1 1  compagnie  de 
la  Moselotte,  de  l'intérêt,  à  trois  francs  quatre-vingts  centime?  pour  cent ,  d**i  sommes 
fixées  pour  la  cession  de  la  ligne. 

La  compagnie  de  l'Est  se  chargera  également  du  service  provisoire  des  deux  mille 
quatre  cents  obligations  de  la  compagnie  de  la  Moeelolte  pour  les  échéances  de  mai 
et  de  novembre  1881. 

Il  sera  dressé  un  inventaire  des  approvisionnements  et  du  mobilier  au  moment  de 
la  prise  de  possession  provisoire  par  la  compagnie  de  l'Est. 

9.  Au  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  approuvé,  conformément  aux  articles  6 
et  7  ci-dessus,  il  sera  établi  un  décompte ,  avec  intérêts  à  trois  francs  quatre-vingts 
centimes  pour  cent,  à  partir  du  i"janvier  1881,  entre  les  deux  compagnies,  pour  les 
sommes  qu'elles  se  devront,  en  admettant  que  l'exploitation  de  la  ligne  ait  été  faite 
en  vertu  de  la  convention  du  >3  juillet  1879  et  en  tenant  compte  à  la  compagnie  de 
l'Est  des  avances  qu'elle  aura  pu  faire  à  la  compagnie  de  la  Moselotte,  soit  pour  le 
service  des  obligations,  »oit  pour  toute  antre  cause. 

10.  Toutes  contestations  entre  les  parties  pour  l'exécution  du  présent  traité  seront 
soumises  au  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

A  cet  effet,  les  parties  font  élection  de  domicile  à  Paris,  savoir  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est ,  à  sa  gare,  rue  et  place  de  Strasbourg; 
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Bt  la  eompignie  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte ,  à  Paris ,  me  de  Richelieu , 
n'45,  cher  M.  Becoulet,  fabricint  de  papiers. 

II.  l  es  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
de  l'Est. 

Fait  double ,  à  Paris  Je  16  décembre  1880 


:  Approuvé  : 

Signé  Ch.  Berthieb.  Signé  Alp.  Baode. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Géliot.  Signé  FoonNiER. 

«Enregistré  à  Ê  pinal ,  le  28  janvier  1882,  folio  19  verso,  case  4.  Reçu  trois  francs; 
«décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé  Crochet.» 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  8  février  i88a ,  enregistré 
tous  le  n*  62. 

Lt  Chef  de  la  division  da  secrétariat, 
Émilk  Marin. 


AVENANT. 

Entre  : 

La  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  sic^e  est  à  Paris,  rue 
et  place  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Alphonse  Bainlc  et  Charles  Bcrthicr,  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie,  agissant  en  îeurdite  qualité  et  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  du  39  septembre  1881 , 

D'une  part; 

Et  îa  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte,  dont  le  siège  est  à 
Remiremont .  représentée  par  MM.  Huhcrt  Maurice  et  Eugène  Nicolas ,  administrateurs 
délégués .  agissant  en  leuraite  qualité  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
minislration  en  date  da  4  octobre  1881, 

D'autre  part , 

Il  est  expose  que  les  parties  contractantes  ont  signé,  à  la  date  du  16  décembre  1880, 
un  traité  pour  la  cession  de  la  concession  de  la  ligne  de  la  Moselotle  (Remiremont  à 
Comimont  ). 

L'article  G  dudil  traité  porte  : 

«Le  présent  traité  devra,  pour  être  valable,  iHre  approuvé  par  décret  délibéré  en 
«Conseil  d'État,  conformément  : 

•  1*  A  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

«  2'  A  l'article  17  de  la  convention  du  3i  décembre  1875  entre  l'État  et  la  compa- 
«gnie  de  l'Est,  autorisant  ladite  compagnie  à  comprendre  dans  ses  comptes  annuels 
«d'exploitation  les  dépenses  et  recettes  pouvant  résulter  du  présent  traité,  qui  a  pour 

•  objet  d'assurer  la  correspondance  avec  le  réseau  de  l'Est  des  localités  desservies 

•  par  la  compagnie  de  la  Moselotte.  • 

Les  parties  contractantes  conviennent  de  considérer  comme  nul  et  non  avenu  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  6  ci-dessus,  qui  sera,  en  conséquence,  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Le  présent  traité  devra,  pour  être  valable,  être  approuvé  par  décret  délibéré  en 
«Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  iode  ta  loi  au  11  juin  1880 sur  leschemins 
<  de  fer  d'intérêt  local,  b 

Fait  double,  a  Paris,  le 6  octobre  1881. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Ch.  Berthirh.  Signé  Ami.  Baodb. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Macricb.  Signé  Nicolas. 

3a. 
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«Enregistré  à  Épinal,  le  a8  janvier  1882,  folio  29  verso,  case 6. Reçu  trois  francs; 
«décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé  Crochet.* 

Certifié  conforme  à  l'avenant  annexé  au  décret  en  date  dn  8  février  1883 ,  enregistré 
sons  le  n*6a. 

U  Chtf  de  la  division  du  secrétariat , 
Signé  Emile  Mari». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  1 1 ,738.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'établissement  d'un  réseau 
de  Tramways  dans  la  ville  d'Elbeuf  et  sa  banlieue. 

Du  8  Février  188a. 
(Promulgué  au  Journal  ojjicisl  du  9  février  188a.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  l'administration  municipale  d'Elbeuf  pour 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mixle  de  chevaux  et  de 
locomotives  sur  le  territoire  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue; 

Vu,  notamment,  le  plan  visé  par  ternaire  d'Elbeuf  le  19  mai  1880; 

Vu  le»  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  au  3  mai  1841  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834(l),  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  du  6  novembre  1879; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  du  5  avril  1877; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Sei ne-Inférieure  du  i3  avril 
1877; 

Vu  les  délibération»  des  conseils  municipaux  de  Saint-Aubin  -  Jouxte- 
IVoulIeng,  de  Saint-Élienne-du-Rouvray,  d'Oissel,  de  Sottcvillc-lez-Rouen,  de 
Saint-Pierre-lez-Elbeuf,  dOrival,  de  Caudebec-lez-Elbeuf  et  d'Elbeuf,  en  date 
des  2,  f\  et  a5  août  1873,  5,  i3  et  19  novembre  1873,  i3  novembre,  8  dé- 
cembre 1876,  29  mars  et  23  novembre  1877,  i5  octobre  1878,  21,  23,  24, 
27  et  28  octobre  et  4  novembre  1879,  25  mai  et  3  décembre  1880  et 
16  septembre  1881  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  de»  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé  le  16  septembre  1881 ,  entre  le  maire 
d'Elbeuf,  au  nom  de  la  ville,  et  le  sieur  de  Uidder; 

Vu  les  rapports  de»  ingénieurs  des  22  décembre  1879,  11-12  février, 
18  juillet,  16  et  17  août  1880  et  28  juin  1881; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  date  de»  7  août  et  3  sep- 
tembre 1880  et  23  septembre  1881  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  27  juin  1878, 
3l  mars  1879,  18  mars  et  21  octobre  1880  et  21  juillet  1881  ; 

Vu  lavis  de  .l'inspecteur  général  des  pont»  et  chaussées  en  date  du  21  oc- 
tobre 1881  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  16  novembre  1881; 
01  ix*  série,  a*  partie,  iw  section,  Bull.  386 ,  n*  5a  1  a. 
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  publique  en 
date  du  6  août  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRETS : 

Art.  lw.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  à  traction  mixte  de  chevaux  et  de  locomotives  dans  la 
ville  d'Elbeuf  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé. 

2.  11  sera  pourvu  par  la  ville  d'Elbeuf  à  l'établissement  et  à  l'exploi- 
tation dudit  réseau,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  et  le  sieur  de  Ridder 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  de- 
vront être  effectuées  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  date 
de  l'approbation  des  projets. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de* 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1882. 

Signé  JLT.ES  GRÉVY. 

U  Mini* Ire  du  travaux  publies, 
Signé  H.  Vamioy. 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION. 

Art.  1".  La  ville  d'Elbeuf  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Tin' adore  de  Ridder,  ingénieur 
civil,  demeurant  i  Elbeuf,  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  qui  lui  sera 
Accordée  par  l'État,  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  définies 
A  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

3.  La  cession  desdîtes  lignes  est  faite  conformément  à  la  loi  du  11  juin  188c,  au 
décret  en  date  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
réexécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  susmentionné. 

3.  Tous  les  travaux  et  indemnités  imposés  aux  concessionnaires  de  tramways  par 
le  règlement  ci-dessus  énoncé,  et  notamment  ceux  énumérés  aux  articles  6,  7,  8,  9, 
10  et  11,  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

k.  M.  Théodore  de  Ridder  payera  annuellement  à  la  ville  d'Elbeuf,  à  titre  de  droit 
de  stationnement,  une  redevance  calculée  d'après  le  nombre  de  k  Home  très  de  lignes 
de  tramways  établies  sur  son  territoire. 

Celte  redevance  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  par  kilomètre  : 

De  la  première  à  la  cinquième  année,  néant; 

De  la  cinquième  i  la  dixième,  cent  francs  par  an; 

De  la  onzième  à  la  vingtième  année,  cent  cinquante  francs  par  an; 

De  la  vingt  et  unième  à  la  trentième ,  deux  cents  francs  par  an; 

De  la  trente  et  unième  a  la  quarantième,  deux  cent  cinquante  francs  par  an. 

0.  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  Théodore  de  Ridder  versera  à 
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municipale  une  somme  de  cent  mille  fraucs  (i  00,000 f)  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État,  qui  Formera  le  cautionnement  de  son  entreprise  et  qui  lai  sera 
remboursée  dans  les  conditions  stipulées  à  l'article  38  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

6.  M.  Théodore  de  hidder  devra  faire  élection  de  domicile  à  Elbeuf. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notiûcation  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  d'Elbeuf. 

7.  M.  Théodore  de  Jiidder  ne  pourra  rétrocéder  à  des  tiers  l'établissement  el  1*6*- 

Sloitation  des  ligues  de  tramways  faisant  l'objet  du  présent  traité,  sans  l'autorisation 
e  la  ville  d'Elbeuf.  Cette  rétrocession  devra,  dans  tous  les  cas,  être  approuvée  par 
décret  rendu  en  Conseil  cTÉtat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880. 

Elbeuf,  le  16  septembre  1881. 

«  •  Accepté  :  Accepté  par  nom , 

Le  Hétrocesslonnaire,  M**'c  de  ,a        d'EIbeuf  : 

Signé  Tu.  de  Hiddbb.  Sl#lé  DoL'BL™' 

Certifié  conforme  an  traité  annexé  an  décret  en  date  du  8  février  188a,  enregistré 
bous  le  n'  63. 

U  Chef  de  la  division  da 
Signé 


1  » 
.  i 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION.  —  OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  I".  le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandise*. 
La  traction  aura  lien  partie  par  des  chevaux,  partie  par  des  locomotives. 

TRACÉ. 

2.  Le  réseau  comprendra  les  lignes  «mitantes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désignées  : 

Ligne  n*  1  (pour  voyageurs  et  marchandises).—  Delà  place  du  Calvaire  à  Sotteville- 
lçi-Roucn. 

Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'EUjeui*,  la  route  départementale  n9  2  (rues  de  la  Barrière. 
Boyaîe ,  Saint-Etienne  et  du  Rouen);  ,  . 

Dans 'a  commune  d'Orival,  la  route  départementale  n°  1  et  le  chemin  de  grande 
communication  n*  18; 

Dans  la  commune  de  Saint-Étienne-du  Bouvray,  le  môme  chemin  et  la  Grande-Rue 
de  Saint  Etienne; 

Dans  la  commune  de  Sotteville,  le  chemin  <Je  grando  communication  n°  1,8  *j jus- 
qu'au point  terminus  des  tramways  de  Rouen,  à  Quatro-Mares.  , 

Ligne  n*  a  (pour  voyageurs  et  marchandises ).  — .  De  la  place  du  Calvaire  à  Saint» 

Pierre-lez-Elbeuf  (  pont  de  l'Oison). 
Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n°  14  (  rue  de  Caudcbcc)  ; 
Dans  la  commune  deCandebec  lez-EIbenf,  la  même  ronte  (rue  de  Lou tiers}; 
Dans  la  commune  de  Saint-Picrrc-lcz-Elbcuf ,  la  même  route,  jusqu'au  pput  de 
fOison. 

Ligne  n*  3  (pour  voyageurs  et  marchandises).  — De  la  place  du  Calvaire  à  Saint- 

Picrre-lei-EIbeuf  (PwVMérot). 
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Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n*  7  (rue  du  Cours); 

Dans  la  commune  de  Caudebec  ltz-Elbeuf,  la  route  départementale  n*  7  le?  mes 
de  Strasbourg,  de  la  Porte-Verte  et  de  la  Villette); 

Dans  la  commune  de  Saint  Pi«  rre-!ez-Elbeuf ,  les  mes  de  la  Villette,  du  Saunier,  de 
la  Bretèque  et  de  l'église,  jusqu'à  la  place  du Puits-Mérot 

Ligne  n*  a  (pour  voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire  à  la  garo 
du  chemin  de  fer  de  1  Ouest. 
Celle  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n*  i4  (rue  de  Paris  et  pont 
sur  la  Seine); 

Dans  la  commune  de  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng ,  la  même  route  (avenue  de  la 
Gare). 

Elle  aboutit  dans  la  cour  de  la  gare  des  voyageurs. 

Ligne  n"  5  (  pour  voyageurs  et  marcxiandises).  —  De  la  place  du  Coq  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Cette  ligne  emprunte,  dans  la  commune  d'Elbeuf,  lès  rues  Saint-Jean  et  Henry,  et 
se  confond  ensuite  avec  la  ligne  n°  à. 

Ligne  n°  G  (pour  voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire  à  la  gare 
da  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen. 

Cette  ligne  emprunte,  dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n*  a 
(rue  de  la  Barrière,  partie  commune  avec  la  ligne  n'  1)  et  la  rue  SaintrJacques  dans 
toute  sa  longueur. 

Ligne  n°  7  (pour  marchandises  seulement),  formée  de  tronçons  discontinus  em- 
pruntant : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  le  quai  de  la  Seine,  les  rues  du  Havre,  du  Neubourg, 
Dévé ,  du  G  la)  eul ,  Robert ,  Porte-Rouge  et  Cousin-Corblrn  ; 

Dans  la  commune  de  Saint  Aubin-.louxte-Boulleng,  l'embranchement  de  la  route 
départementale  n*  1 4  et  les  rues  donnant  accès  a  la  gare  des  marchandises  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest. 

L'emploi  de  la  traction  mécanique  est  autorisé  sur  les  lignes  ou  portions  de  lignes 
.i.ij     •  désignées,  savoir  : 

Ligne  n*  1.  —  De  l'origine  de  la  rue  de  Rouen  à  l'extrémité  de  la  ligne,  à  Sotte- 
ville. 

Ligne  n'  2.  —  De  la  place  de  la  Mairie  de  Caudebec-lez-EJbeuf  à  l'extrémité  de  la 
ligne ,  à  Saint-Pierre-lex-Elbeuf. 
Ligne  n°  3.  —  En  entier. 

Le  ministre,  des  travaux  publics  pourra  toutefois  exiger,  à  une  époque  quelconque 
de  la  concission,  que  la  traction  mécanique  soit  remplacée,  sur  tout  ou  partie  de  ces 
lignes  ou  portions  de  ligues,  par  la'  traction  au  moyen  de  chevaux,  s'il  juge  que  Je 
.premier  mode  de  traction  n'assure  pas  convenablement  la  .sécurité  cl  la  régulante  da 
service  ou  qu'il  présente  des  inconvénients  .graves  pour  le  public. 

Ce  changement  ne  sera  prescrit  qu'a  la  suite  d'une  enquête.  Le  concessionnaire 
devra  I  cllecluer  dans  un  délai  de  six  mois. 

Sur  toutes  les  autres  lignes  ou  perlions  de  lignes  faisant  partie  deila  présente  con- 
cession, la  traction  se  fera  au  moyen  de  chevaux. 

DÉLAIS  D"EA£CUTIO?t. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  a  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de  l'ap- 
probation des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  manière'  qu'un  quart 
au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré  chaque  année  à  la  circulation. 

LAnG ECU  DK  LA  VOIE.  —  GABARIT  DU  UATKItIEL  ROULANT. 

a.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'an 
mètre  (i",oo). 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  les  «aillies,  notamment  celles  des 
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marchepieds  latéraux,  et  celle  du  chargement  des  véhicules,  ne  dépassera  pas 
un  mètre  quatre-\ingt-dix  centimètres  (i".qo);  la  hauteur  du  matériel  roulant,  au- 
dessus  des  rails,  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4".2o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voic  sera  réglée  de  telle  façon 
qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent ,  il  y  ait  un 
intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimèlres  (o",5o). 

ALIGNEMENTS  ET  COUllBES.  —  PENTES  ET  RAMPES. 

5.  Les  alignements  «cront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  a  quarante  mètres  (4o",oo),  sauf  dans  les  traverses  et  à  leurs 
abords,  où  ce  rayon  pourra  descendre  à  vingt  mètres  (  'jo",oo).  Le  maximum  des  décli- 
vités est  fixé  à  quarante-cinq  millièmes  (oa,o45),  sauf  dans  la  rue  Saint-Etienne, 
à  Blbeuf,  où  le  nivellement  actuel  pourra  être  conservé. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourrout  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  VOIE  KKRREE.  —  PARTIES  ACCESSIBLES 
AUX  \01TU11ES  ORDINAIRES. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés ,  les 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillio  ui  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  tens  lougiludiual ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  da 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  de  vingt 
centimètres  (o"\2o)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre  rails  et  à  cinquante  centi- 
mètres o'  ,. "m>  ,  au  moins  de  chaque  cote,  suivant  que  la  chaussée  préexistante  sera 
elle-même  pavec  ou  empierrée  au  moment  de  la  construction  de  la  voie  ferrée;  ce 
pavage  ou  cet  empierrement  sera  exécuté  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  de  l'établir  à 
ses  frais. 

Par  exception ,  la  chaussée  d'asphalte  sera  maintenue  sur  les  deux  grands  ponts  de 
la  roule  départementale  n*  U,  et  les  rails  posés  au  niveau  de  cette  chaussée,  sans 
saillie  ni  dépression. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  sailli- -s  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (a",6o),  permettant  i  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  »*,io)  de  largeur  sera 
réservé ,  d'autré  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ÉTABLISSEMENT  DE  LA  VOIE  FERREE.  —  PARTIES  NON  ACCESSIBLES 

AUX  VOITURES  ORDINAIRES. 

>  7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  il  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
•xclusivement  composée  de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  deux  mètres  de  largeur 
(j",oo)  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o",35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  lorme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'an  moins  six  mètres  (6a,oo),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  coté  de  la  route ,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o",i s)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
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same  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o",o3),  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau 
pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o",3o)  de  largeur.  Un  intervalle 
libre  de  trente  centimètres  (o".3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête 
de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre 
intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètre*  (  i",io)  subsistera  entre  ce  matériel  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route,  excepté  dans  certains 
passages  exceptionnels  où  cet  intervalle  pourra  être  réduit  conformément  aux  disposi- 
tions qui  seront  arrêtées  par  le  préfet,  sur  la  demande  du  concessionnaire.  Les  rails 
qui ,  à  l'eitérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé ,  ne  formeront  sur 
1  entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  dea  boudins  des  roues  du  maté- 
riel de  la  voie  ferrée. 

Sur  lea  points  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  de  la  voie  publique  on  mé- 
nagera, au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  une  banquette  de  cinquante  centimètres 
(o",So)  au  moins. 

TRAVERSES  DBS  VILLES  ET  VILLAGES. 

8.  Dans  les  traverses  des  vil  lea  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  a\ec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment du  trottoir  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
cl  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i",io); 

6.  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante  et  le  bord  d'an  trot- 
toir) : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (2",6o); 

î*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o-,3o). 

EXECUTION  DES  TRAVAUX. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni  en  outre  la  quantité  de  boulisses  nécessaire  aûu  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règlts  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Le  concessionnaire  aura  toutefois  la  faculté  de  remplacer  les  boutisses  par  deux 
pavés  de  longueur  deux  tiers  lorsque  la  largeur  des  pavéa  sera  égale  ou  supérieure  à 
vingt  centimètres,  et  à  la  condition  que  la  découpe  d'une  rangée  à  l'autre  sera  tou- 
jours d'au  moins  cinq  centimètres. 

Lorsqu'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sera  placée  sur  un  trottoir  ou  sur  une 
contre  allée  en  terre,  il  sera  établi  entre  les  rails  une  chaussée  empierrée  de  vinçt 
centimètres  o'v-o  d'épaisseur  pour  la  circulation  des  chevaux  employés  à  l'exploi- 
tation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  o;i  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Le*  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  dea  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

VOIE. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  seixe  kilogrammes  (  i6l)  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  sur  traverses. 

GARES  ET  STATIONS. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
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geurs  sur  tous  les  points  du  parcours ,  saur  sur  les  sections  qui  seront  déterminées 

par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

11  y  aura,  en  outre,  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises,  des  gares,  sta- 
tions et  baltes  dont  le  nombre  et  remplacement  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation 
des  projets  définitifs.  Il  es>t  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  sta- 
tions ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  aux  deux  extrémités  de  chaque  ligne, 
ainsi  qu'à  toutes  les  limites  de  section,  telles  qu'elles  sont  définies  par  l'article  a3  dn 
présent  cahier  des  charges  (  tarif  des  voyageurs). 

TITBE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


ENTRETIEN. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  {sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  le  pavage,  l'empierrement  ou  l'asphalte  des  entre-rails  et  de  ï*eatre- 
voie,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o",5o)  qui  serveut  d'accotements 
extérieurs  aux  rails. 

Toutefois,  dans  les  parties  à  deux  voies,  l'entretien  de  l'eulrc-voie  ne  sera  à  la 
charge  du  concessionnaire  qu'autant  qu'il  n'aura  pas  plus  d'un  mètre  cinquante  cen- 
timètres (»",5o)  de  largeur;  au  delà,  les  deux  voies  seront  considérées,  au  point  de 
vue  de  l'entretien,  comme  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

RÉFECTION  DES  PARTIES  DE  ROUTE  OD  DE  CHEMIN  ATTEINTES  PAR  LES  TR  W  AGI 

DE  LA  VOIE  FERRÉE. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  terrée,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées,  empierrées  ou  asphaltées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  des  xones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu , 
par  le  concessionnaire,  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la 
réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ou- 
vrages souterrains. 

NOMRRE  MÏNTMUM  DE  VOYAGES. 

|Q.  Le  nombre  minimum  de*  trains  de  voyagenrsqui  desserviront  tous  les  jours 
chacune  des  lignes  du  réseau,  la  ligne  u°  7  exceptée,  est  fixé  à  trois  {3)  dans  chaque 

Si  In  nécessité  d'un  nombre  de  trains  plus  considérable  se  fnh  sentir,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  se  mettre  d'accord  avec  l'administration  pour  leur  étal  «lisse  ment, 
et  de  modifier  en  conséquence  ses  tableaux  de  marche  des  trains. 

Sur  les  l.gnes  n"  a ,  5  ot  6,  la  correspondance  devra  être  assurée  avec  les  trains 

desservant  les  gares  de  Saint-Aubin  et  rTElbeuf. 

LIMITATION  DE  LA  VITESSE  ET  DE  LA  LONGUEUR  DBS  TR.MNS. 

15.  Les  trains  se  composeront  d'un  nombre  de  voitures  tel  que  leur  longueur  totale 

ne  dépasse  pas  soixante  mètres  (fio'oo). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomè'res  (2ok)  à  l'heure. 

• 

.1   . 1.1  •  •»•!  •  TiTKE  III. 

DUBÉJE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


DURÉE  DE  LA  CONCESSION. 

10.  La  dmée  de  la  concession  du  i  éaeau  mentionné  à  l'article  2  du  présent  cahier 
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de*  charge*  commencer*  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  quarante  an*  (Ao)  après  cette  date, 

EXPIRATION  DE  LA  CONCESSION. 

17.  ATepoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  Tait  de  cette 
expiration,  l'État  seia  «ubrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  se*  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  trus  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et 
clôture*,  le*  changements  de  >oics,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques ,  machines  fines,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernière*  année*  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  le*  revenus  du  tramway  et  de  le*  employer  à  rétablir  en  lion 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entii  rement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  station*,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  au  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  a  dire  d'experts ,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraiut.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dan*  les  six  moi»  qui  «uivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
tériel à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux ,  combustible*  el  approvisionnement*  de  tout  genre ,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Étal  ne  pourra  tue  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnement* 
nécessaires  i  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Le»  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicable*  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doiveut  être  maintenues  en  tout  ou  eu  partie. 

• 

r EMISE  VLS  LILUX  DAÎIS  L'ETAT  PRIMITIF. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée* 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voie*  seront  enlevées  et  les  lieux 
remis  dans  l'état  primitif  parles  soins  et  aut  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
paisse  préteudre  à  aucune  indemnité, 

HACHAT  DE  LA  CONCESSION. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinte  première»  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  9  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1^80.  Ce 
terme  de  quinte  ans  setta  compté  a  partir  de  In  mise  en  exploitation  effective  du  ré- 
seau entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  delà  fin  du  délai  qui  es-t  fixé  dans  l'article  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  te  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  ol. tenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  ee'le  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  le*  aun  Btéa  q«i  au- 
ront été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  Ton  établira  ïe  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  -due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
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Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'eipiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

DÉCHÉANCE. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aurait  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38  . 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

ACHEVEMENT  DES  TKAVAUX  EN  CAS  DE  DECHEANCE, 

91,  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
18S 1 .  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
delà  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  , 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  au'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881 . 

CAS  DE  FORCE  MAJEURE. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 

TITRK  IV. 

■ 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


TAIlIP  DES  DROITS  À  PERCEVOIR. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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VOYAGEURS. 


des 


5 

0 


DtSIGMATIO*  DE»  STATIONS 


de  départ. 


Elbeuf,  place  du  Calvaire. 

Idem  

Idem  

Idem  

Orival ,  mairie  

Idem  

Idem  

Oissel  

Idem.  •  

Saint-Êtiennedu-Houvray 
Elbeuf,  place  du  Calvaire. 


Idem. 


Caudrbec,  entrée  de  la 

rue  de  Strasbourg. 
Elbcuf,  place  du  Calvaire. 


Caudcbcc,  entrée  de  la 

rue  de  Strasbourg. 
ElUur,  place  du  Calvaire. 

Elbeuf ,  place  du  Coq  .... 
Elbeuf,  place  du  Calvaire. 


Or i val , 

Oissel  

Saint-Êticnnc-duRouvray. 

Sotteville,  Ooatre-Mare*.. 

Oissel  

Saint-Étienne-du-Rouvray. 

Solteville,  Ouotre-Marcs". 

Sait)l-Etie.nnc-du-Rouvray. 

Sotleville,  Quatre-Marcs. 

Idem  

Caudehcc,  enlrée  de  la 
rue  de  Strasbourg  

Saint-Pierre ,  pont  de  l'Oi- 
son  


Caudebec,  entrée  de  la 
rue  d<«  Strasbourg  

Saint  -  Pierre,  place  du 
Puits-Mérot  

Idem  1 


Saint  -  Aubin  ,   gare  de 

l'Ouest  

Idem  

Elbeuf,  «rare  d'Orléans.. . 


Tarif  S 


D'un  point  à  un  autre  de  la  ville  d'Elbeuf,  en  deçà 
des  bureaux  d'octroi ,  quelle  que  soit  la  distance  et 
quelles  que  soient  les  lignes  parcourues  


Lonr.uKiM 
approxi- 
mative» 
en  ire  le* 
stations. 


3,3oo" 

10,900 
ib.tioo 
l8,3oo 
7,600 
i3,3oo 
iS.ooo 
4,700 
7»4oo 
3,700 

i,3oo 

3,700 
2,400 


i,4oo 

A.  000 

a,  600 


i,loo 

2,000 
rtoo 


rniv  s  r*Tin 
psr 

billet  simple. 


1" 
clatie. 


o'3o< 

0  80 

1  3o 

I  6n 

o  60 
o  oo 

,  5o 

o  55 
o  60 
o  3o 

o  15 

o  3o 
o  a5 


o  i5 

o  35 
o  3o 


o  20 

O  30 

o  i5 


o  i5 


cla»se. 


O 

o 
o 
0 
o 
o 
o 
o 
o 


20' 

60 

85 
85 
Ao 
70 

80 
35 
4o 

30 


o  10 

o  30 
o  16 


o  10 

O  2.» 

o  ao 


o  i5 
o  i5 
o  10 


o  10 


Le  voyageur  qui  montera  entre  deux  stations  payera  comme  s'il  était  monté  à  la 
station  précédante,  et  celui  qui  descendra  entre  deux  stations  payera  comme  a'il  était 
idu  \  la  station  suivante. 


II  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  nn  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  enfants  au-dessom  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genus  seront  transportés  gratui- 
tement. Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portas  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédeia  pas 
dix  kilogrammes  (  10V 

Dan*  les  train*  dont  les  voitures  comporteront  des  compartiments  spéciaux  pour 
les  chiens,  ces  animaux  seront  transportés -au  quart  du  tarif  de  la  deuxième  classe,  le 
minimum  de  la  perception  étant  fué  à  dix  centimes  (o'  io*). 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  seconde  classe  sera  abaisse  au  taux 
de  dix  centimes  (o'  10')  pour  toutes  les  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels 
ce  transport  4  prix  ré  Juit  sera  applicable  seront  fixés  pir  le  ministre ,  sur  la  proposition 
des  administrations  municipales,  le  concessionnaire  entendu. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  du  ministre,  être  employées  à 
ces  transports. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  place*  de  ?cconde 
classe.  Dans  les  voitures  sans  impériale,  les  places  de  première  et  de  seconde  classe 
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seront  en  nombre  égal  à  l'intérieur,  les  places  de  plate-forme  seront  assimilées  à  It 
seconde  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordas  avec  une  réduction  d'nn  quart  sur  le 
prix  total  qne  l'on  devrait  p*yer  pour  pnrotmr  deux  fut*  te  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aui  personnes  qui  voudront  ainsi  s'a- 
bonner de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  moyennant  une  rede» 
tance  dont  le  montant  sera  fixé  ultérieurement. 


BAGtGES  lîT  MESSAGER! FS. 


Les  bagages  autres  que  ceui  que  les  voy açeurs  sont  autorisés  à  conserver  dans  les 
Toitures  et  les  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  ta  vitesse  des  trains  de 
Voyageurs  seront  taxés  conformément  au  tarif  ci-après  : 

D  un  point  à  un  autre  du  réseau  concédé,  quelle  que  soit  la  distance  et  quelles  que 
•oient  lea  lignes  parcourues  : 

Jusqu'à  5  kilogrammes  inclusivement   oc  ao* 


Au  delà  de     5  kilngr.  et  jusqu'à   10  kilogr.  inclusivement   o  iS 

Au  delà  de   10  kiloyr.  et  jusqu'à  ao  kilogr.  inclusivement   o  35 

Audclide   -io  kilogr.  it  jusqu'à  3o  kilogr.  inclusivement   o  âo 

Au  delà  de  3o  kilogr.  et  jusqu'à  40  kilogr.  inclusivement   o  45 

Au  delà  de  ho  kilogr.  et  jusqu'à  5o  kilogr.  inclusivement   o  5o 

Au  delà  de  5o  kilogr.  et  jusqu'à  100  kilogr.  par  fraction  indivisible  driok.  o  10 

Au  delà  de  100  kilogr.  et  jusqu'il  floo  kilogr.  par  fraction  indivisible  de5o  k.  o  10 
Au-d  ssus  de  900  kilogrammes,  il  sera  lait  application  du  arif  ordinaire  des  mar- 
chandises transportées  à  petite  vitesse. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  p/age  entir  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  G  vi  es  ci-dessus  : 


MARCHANDISES  T IUBJS  rOUThBS  A  PETITE.  VITESSE. 


Par  tonnes  et  par  kilomètre. 

lN  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  façonnés  pour  menui- 
serie et  autres,  bois  exotiques  découpés.  —  Produits  chimiques 
non  dénommas.  —  (Eufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  —  Allumettes  chi- 
miques. —  Beurre  frais.  —  Biscuib.  —  Bougie*.  —  Brosserie.  — 
Chapellerie.  —  Chocolat.  —  Citrons.  —  Cvcbeuille.  —  Confitures. 

—  Conserves.  —  Coutellerie.  —  Cuirs  façonnés  teints  ou  vernis. 

—  Draperie.  —  Fruits  verts.  —  Fruits  confits.  —  Glaces.  —  Hor- 
loges. —  Houblon.  —  Indienne.  —  Indigo.  —  Librairie.  —  Liège. 

—  Literie.  —  Lits  en  fer.  —  Machines  et  mécanique»  en  caisses. 

—  Machines  en  piétés.  —  Mercerie.  —  Oranges.  —  Papeterie  — 
Parfumerie.  —  Passementerie.  —  Plumes.  —  Bubaneric.  — 
Roaenucric. —  Sabobs. —  Savons  de  toilette.  —  Sellerie. —  Tapis. 

—  Tissus  non  dénommés.  —  Toiles.  —  Vannerie.  —  Verrerie.  — 
Verroterie.  —  Vins  eu  bouteilles ,  en  caisses  ou  en  paniers. 

Pour  chaque  kilomètre,  jusqu'au  10*  inclus  

Poar  chaque  kilomètre,  du  11'  au  20'  inclus  

Pour  chaque  kilomètre,  au  delà  du  20'  

2m  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brû- 
ler dit  de  corde.  — Perches.  —  Chevrons.  — Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons  filés.  —  Laines  filées  pour  tissages,  peignées  ou  cardées. 

—  Vins  et  vinaigres  en  fût.  —  Boissons  et  bière  en  lût.  —  Levure 
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sèche.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  el  autres  métaux  cuivrés  ou 
non.  —  Fonte»  moulées.  —  Beurre  «lé  en  fût.  —  Bouteilles  vides. 

—  Déchets  de  coton  ou  de  laine  lavés.  —  Goudron  en  Tût.  —  rois- 
sons  salés.  —  Pommes  de  terre.  —  Savon  mou.  —  Savon  non  par- 
fumé en  fût. 

Pour  chaque  kilomètre ,  jusqu'au  io<  inclus  

Pour  chaque  kilomètre,  du  1 1*  au  ao'  inclus  

Pour  chaque  kilomètre,  au  delà  du  ao*  

î»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Ccudrcs.  —  Fumi  r  et  engrais.  — 
Pierres  à  chaux  el  a  plâtre. —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Arfrile.  — 
Tuiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  —  Bois  de  teiuture  eu  bûches.  — 
Cotons  bruis  en  balles.  —  Laines  brutes  en  suint  ou  en  balle. 

Pour  chaque  kilomètre .  jusqu'au  io#  inclus  

Pour  chaque  kilomètre ,  du  u«  au  ao»  Inclus  

Pourchaqtic  kilomètre,  au  delà  du  ao*  
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I  es  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Klal. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  lran>|>orts  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  par  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
deux  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations,  pour  l'application  du  tarif  des 
marchandises,  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé 
contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le  service  dn  contrôle.  Ce  chaînage  sera 
fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'ave  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i.oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  Comptée*,  tint  pour  la  grande  que  ponr  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  pour  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogramme*,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Tout  fois,  pour  bagages  et  articles  de  messageries  transportés  â  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  cinq, 
jusqu'à  dix  kilogrammes;  3'  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  de 
marchandises  en  petite  vitesse  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  Ao'). 


BAGAGES. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  vingt  kilogrammes  (;ok) 
a'anra  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucuu  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  el  elle 
«era  réduite  à  treize  kilogrammes  (  i3k)  pour  les  enfants  transporté»  à  moitié  prix. 


ASSIMILATION  DKS  CLASSES  DE  MARCHANDISES. 


25.  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets 
wront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 


déeignés  dans  le  tarif 
ils  auront  le 
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plus  d'analogie,  sans  qne  jamais,  aauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  26  et  37 
ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supé- 
rieure à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  au  ministre,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

TRANSPORT  DE  MASSES  INDIVISIBLES. 

26.  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  a  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  uxés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

EXCEPTIONS.  —  ENVOIS  PAR  GROUPES. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminé*  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1"  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  m>'trc  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles  et  objets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Dans  les  trois  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  ministre,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

ABAISSEMENT  DES  TARIPS. 

28.  Dïns  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  n«  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880 

La  perception  des  taxes  devra  s?  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traiié  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvé*  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

DÉLAIS  D'EXPÉDITION. 

20.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  contins. 

Les  colii  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  i's  partent  et  à  la 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception; 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  le 
transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 
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Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  anx  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le 
cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  do  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

DÉLAI  DB  LIVRAISON. 

30.  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  le  départ  du  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront  expé- 
diés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cou- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  eare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
le  concessionnaire. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
desaos  pour  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


FRAIS  ACCESSOIRES. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuelle- 
ment par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  il  en  sera  de  même  des 
frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne 
concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'opérer,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis ,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  marchandises.  11  lui  sera  payé  pour  ces  manuten- 
tions ,  par  tonne  chargée  ou  déchargée ,  savoir  : 


|                        0Î8ICJIATIO!»  DES  CLISSES. 

CHArCEMEVT. 

DaeaUMunxT. 

TOTAL.  I 

o  70 
• 

oraô* 
0  ao 
• 

iW  il 
0  90  1 

0  80  I 

Les  expéditeurs  et  destinataires  demeurent  libres  d'exécuter  uu-nicuies  ces  deux 
manutentions  ou  seulement  l'une  d'entre  elles.  Toutefois,  pour  les  marchandises  de 
la  troisième  classe,  ils  devront  ou  bien  se  charger  de  l'une  et  de  l'autre,  ou  bien  en 
confier  le  soin  au  concessionnaire,  au  prix  du  tarif. 

XII'  Série.  33 
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CAMIONNAGE. 

33.  Le  coucessionnaire  sert  tenu  de  faire,  soit  par  lui  même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra  ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  U  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées,  mais  seulement  jus- 
qu'à la  limite  du  territoire  des  communes  traversées. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
k  leurs  Irais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

TRAITÉS  PARTICULIERS. 

33.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  minisire,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  î A  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 ,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication/ 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  ào  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

EMBRANCHEMENTS  INDUSTRIELS.  —  TARIF  À  PBRCRVOIR  POUR  LE  MATÉRIEL  PRKTÀ. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  »op  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o'  ta*)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'oa*)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  piVERS  SERVICES  PUBLICS. 
FONCTIONNAIRES  OC  AGENTS  DU  CONTRÔLE. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  1* 
voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs! 

SERVICE  DES  POSTBA, 

•  • 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  placés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  k  une 
place  réservée  aussi  près  qne  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
nir au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  do  service 
de*  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens.  Le  montant  des  dépenses 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'admi- 
nistration des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  trésor,  suivant 
le  règlement  qui  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord 
de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 
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r.LAUSRS  MVUiSK> 


rmis  dr  gosthôi.r. 

37.  La  somme 


que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  compter  de  la 
s  concession,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée 


d'aprtt  le  chiffre  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  présent  versement  aura  lien  le  3o  juin  188a,  à  la  caiiie  du  trésorier-payeur  gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure. 

* 

CAUTIORRRMRHT. 

38.  Avant  la  signature  de  l'a» le  de  concession,  la  concessionnaire  déposera  à  la 
came  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000')  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  snr  l'tftat  calculées  ronformément  au  décret  du  Si  janvier 
187a  M,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  de*  travaux.  Lé  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

ELECTION  DR  DOMICILE. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ell>euf. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 


sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  d'Elbeuf. 

hO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  char^i-s 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


FRAIS  D' RKRRGISTR RM EJTT. 

il.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
a -annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Dressé  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Seine-Inférieure  soussigné,  conformément  a  la 
décision  ministérielle  du  56  juillet  1881.' 

Rouen,  a  septembre  1881. 
Elbeuf,  le  16  septembre  1881. 


Accepté  :  Accepté  par  nous  : 

Le  Rclrocrssionnairt,  Le  Maire  de  la  ville  d'Elbeuf, 

Signé  Th.  db  Biddbb.  Signé  Dooblbt. 

Approuve . 


Signé  H.  V 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  8  Tévrier 
»&8i,  enregistré  sous  le  n*  63. 

Le  Chef  de  la  division  du  secrétariat. 
Signé  Émit  f.  Mari*. 

'  Bull.  8s.  n» 9 10. 
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N°  1 1 ,739.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contre* 
signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes)  qui  crée  à 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  une  chaire  de  cryptogamie. 
[Paris,  3î  Décembre  188i.) 


N-  11,740.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes)  qui  crée  à 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  une  chaire  de  minéralogie  de 
hydrologie.  ( Paris,  Si  Décembre  1881.  ) 


N*  11,741.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l' instruction  publique  et  des  cultes)  qui  crée  à 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  une  chaire  de  clinique  des  maladies  du 
système  nerveux.  {Paris,  2  Janvier  i882.) 


N*  11,742.  —  Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes)  qui  crée  au 
Collège  de  France  une  chaire  de  celtique.  [Paris,  2  Janvier  1881.) 


Certifié  conforme  : 

* 

Paris,  le  a*  Mai  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  UUMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  du  ioit,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  ta  caisse  de  l'Imprimerie 
natioraJc  ou  ches  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  2  Mai  l88i. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  693. 



RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,743.  —  Loi  relative  à  l'extension  et  à  l'amélioration  des  Qaais 

du  Port  de  Celle  [Hérault). 

•  ... 
Du  28  Février  1882. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  mars  1881.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuajibrb  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'amélioration  des  quais  du  chenal,  du  nouveau  bassin  et  du  canal 
maritime  du  port  de  Cette,  conformément  aux  dispositions  des 
avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du  dé- 
partement de  l'Hérault  les  11-12  octobre  1880  et  916  mars  1881  et 
aux  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  9  juin  1881. 

2.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  quatre  millions  six  cent 
mille  francs  (4,6oo,ooof),  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordi- 
naires inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  eJt  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1882. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

U  Mmittrt  dit  finajict s,  Le  Ministre  du  travaux  publies, 

Signé  Léon  Say.  Signé  H.  Vahroy. 

Xtf  Série.  34 
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N*  11,744.  —  Loi  qui  crée  un  Port  de  refuge  à  Port-Tudy  [lie  de  Groix). 

Du  a4  Mars  188a. 
(  Promulguée  «u  Journal  officiel  du  a5  mars  iS8a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à 
rétablissement  d'un  port  de  refuge  à  Port-Tudy  (île  de  Groix),  con- 
formément aux  dispositions  présentées  par  les  ingénieurs  du  départe- 
ment du  Morbihan  en  date  des  i3-a3  septembre  1879  et  à  l'avis  du 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  1  juin  1881. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  de  francs  (i,ooo,ooor),  sera 
prélevée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  k  Paris,  le  ik  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  M  un  si  ix  des  finance* ,  U  Minisire  des  travaux  publics , 

Signé  Léon  Say.  Signé  IL  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  1 1,745  —  Loi  qui  protège  le  Balisage  dans  les 

* 

Du  %^  Mtw  1W2. 
(  Promulguée  «u  Journal  officiel  du  aS  mars  iSSa.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte,  . 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  i*.  11  est  défendu  à  tout  capitaine,  maître  on  patron  d'un 
navire,  bateau  on  embarcation,  de  s'amarrer  sur  un  fen  flottant,  sur 
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une  balise  ou  sur  une  bouée  qui  ne  serait  pas  destinée  à  cet  usage- 
11  est  également  défendu  de  jeter  l'ancre  dans  le  cercle  d'évitage 

d'an  feu  flottant  ou  d'une  bouée. 
Ces  interdictions  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  navire,  bateau 

ou  embarcation  serait  en  danger  de  perdition. 

2.  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  l'article  précédent  est 
punie  d'uue  amende  de  dix  francs  (ior)  à  quinze  francs  (  i5f)  inclu- 
sivement. Le  contrevenant  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus. 

3.  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  navire,  bateau  ou  embarcation 
qui,  par  suite  d'un  amarrage  ou  du  mouillage  d'une  ancre,  ou  de 
toute  cause  accidentelle,  a  coulé,  déplacé,  renversé  ou  détérioré  un 
feu  flottant,  une  bouée  ou  une  balise,  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
lion,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  au  premier  port 
de  France  où  il  aborde,  à  l'officier  ou  maître  de  port,  ou,  à  leur  dé- 
faut, au  syndic  des  gens  de  mer.  En  pays  étranger,  cette  déclaration, 
devra  être  faite  à  l'agent  consulaire  français  le  plus  rapproché  du  lieu 
d'arrivée. 

Faute  de  déclaration,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  (a5f)  à  cent  francs 

(  ioo'J. 

Si  la  déclaration  est  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  détermi- 
nées, il  est  affranchi  de  la  réparation  du  dommage  causé. 

4.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  est  obligatoire, 
sous  les  mêmes  peines,  pour  le  capitaine,  maître  ou  patron  d'un  na- 
vire, bateau  ou  embarcation  qui,  en  cas  de  danger  de  perdition, 
s'est  amarré  sur  un  feu  flottant,  sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  qui 
n'était  pas  destinée  a  cet  usage. 

5.  Quiconque  a  intentionnellement  détruit,  abattu  ou  dégradé  un 
feu  flottant,  une  bouée  ou  une  balise,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  a  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  (  ioo')  à  cinq 
cents  francs  (5oof),  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage 
causé. 

6.  La  peine  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  est  prévue  aux  ar- 
ticles 2,  3,  A  et  5,  peut  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  ou  le 
délinquant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement 
pour  infraction  à  la  présente  loi. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  applicables 
dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  po- 
lice statuent  par  application  des  dispositions  qui  précèdent. 

8.  Les  contraventions  et  délits  sont  constatés  par  les  officiers  com- 
mandant les  bâtiments  de  TÉtat,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les 
conducteurs  et  autres  agents  assermentés  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  les  officiers  mariniers  commandant  les  embarcations 
garde-pêche,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gendarmes  maritimes, 
les  gardes  maritimes,  les  guetteurs  des  postes  sémaphoriques  et  les 
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pilotes,  qui  devront  être  spécialement  assermentés  à  cet  effet,  ainsi 
que  par  les  agents  et  préposés  des  douanes. 

9.  Les  procès-verbaux  dressés  en  veitu  du  précédent  article  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  de 
la  clôture  desdits  procès- verbaux  ou  du  retour  à  terre  de  l'agent  qui 
aura  constaté  le  délit  ou  la  contravention,  soit  devant  le  juge  de  paix 
du  canton',  soit  devant  le  maire  de  la  commune  où  réside  l'agent  qui 
a  dressé  le  procès-verbal. 

Toutefois,  les  procès- verbaux  dressés  par  les  ofliciers  commandant 
les  bâtiments  de  l'État,  les  ofliciers  de  port,  les  officiers  mariniers 
commandant  les  embarcations  garde  péche,  les  officiers  de  gendar- 
merie et  les  officiers  de  douanes  ne  sont  pas  soumis  à  l'aflirmation. 

10.  Les  procès-verbaux  sont  remis  ou  envoyés,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  l'officier  ou  du  maître  de  port  le  plus  rap- 
proché, à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  mari- 
time. 

Les  poursuites  ont  lieu  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  à  la  diligence  de  l'ingénieur  du  service  maritime,  qui  a  le  droit, 
dans  ce  dernier  cas,  d'exposer  l'a  (Taire  devant  le  tribunal  et  d'être 
entendu  à  l'appui  de  ses  conclusions. 

L'affaire  est  portée,  suivant  la  nature  de  l'infraction  poursuivie, 
devant  le  tribunal  de  police  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
port  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  ou  devant 
le  tribunal  du  port  français  dans  lequel  le  navire  peut  être  trouvé,  ou 
enfin  du  port  auquel  appartient  la  navire  français. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  iravaux  /  ubltcs, 
Signe*  II.  Vaiu.Ok 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,746.  —  DÊCBET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  8  Février  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi»  et  décrets  des  19  juin  1867  (1)  et  11  juin  iS63  <*>,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  (s},  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 

»  x  •  ^rie,  B11IL  5aa.  u*  4797.  b  U"  série,  Bull.  1699,  n'  16,808. 

«  \  r  série.  Dull.ii4i.n*  11.55*. 
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1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  r  éprou- 
vant les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  cette  compagnie  pour  tu  con- 
struction et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  dei  chemina 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerrunée,  et  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a3  et  3o  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 
Dbcbètk  1 

« 

Art.  i"\  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT  ETIENNE. 

Projet  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  voie,  à  Saint-Éiiennc,  présenté  le  27  oc- 
tobre 1881  ,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afïéreule  au  nouveau 
r^eau.à   3,o33foo' 

LIGNE  DE  SA1NT-GÊRMAIN-DES-FOSSKS  A  BRIOUDE. 

Projet  de  substitution  d'une  conduite  de  cent  huit  millimètres  de  dia- 
mètre à  la  conduite  existante  de  soixante  millimètres  pour  l'alimen- 
tation d'eau  delà  gare  d'Anaut,  présenté  le  i3  octobre  1881 ,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à   35,ooo  00 


E.NSEMULE   3S,o33  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
lions (i4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déûnitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  ci  a 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Minislrt  des  travaux  publics, 
Signé  H.  VAHROV. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


11.747.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 


Le  Président  de  la.  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  (,)  et  11  juin  i863(,),  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869 (,),  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignas  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compa- 
gnie pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  pour  que  des  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875-, 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  de»  ponts  et  chaussées  des  13  octobre,  a3  et  3o novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant: 


Projet  d'agrandissement  du  buffetà  la  gare  de  la  Roche,  présenté  le  a5  octobre  1881, 

avec  un  détail  estimatif  montant  à   u.tôi*  oo* 

Projet  de  remplacement  des  quais  actuels  par  des  quais  couverts  et  dé- 
couverts définitifs  aux  gares  de  Sénozan  et  d'Uchizy,  présenté  le 

23  septembre  1881.  avec  un  détail  estimatif  raontant|à   16,000  00 

Projet  de  modification  des  voies  à  la  gare  de  Chalon-ville,  présenté  le 

16  octobre  1880,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   193,200  00 

Projet  d'agrandissement  du  bureau  de  la  petite  vitesse  à  la  gare  de  Vil- 
lefranche,  présenté  le  i5  octobre  ic8t,  avec  un  détail  estimatif  mon- 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 


tant  à 


3,6oo  00 


LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 


Projet  d'établissement  d'une  communication  2-3,  de  suppression  de  la 
communication  î-a  et  de  prolongement  de  la  voie  1,  côté  de  Lyon,  à 
la  gare  de  Courthéxon,  présenté  le  3  octobre  1881 ,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  


10,000  00 


W  xi*  série,  Bull.  5aa  ,  n*  A797. 
■  xt*  série,  Bull.  ii4«,  n*  11, 555. 
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LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'agranisse  nient  de  la  halle  et  de  modification  des  voies  de  iuar- 
chsndUes  a  la  «are  d'Héricourt,  présenté  le  3  octobre  1881,  avec  uu 
détail  estimatif  montaut  à   3  i.ooo'  00' 

LIGNE  DE  NEVERS  A  CHAGNY. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  triage  à  Montchanin ,  présenté  le 
a3  septembre  1881.  avec  un  détail  estimatif  montant  à   397,000  00 

LIGNE  DE  SANTENAY  A  L'ÉTANG. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  de  vingt  tonnes  à  la  gare 
de  No  la  y,  présenté  le  4  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  mou- 
ton* *   5,6oo  00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SALNT-ÉTIENNE. 

Projet  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  voie,  à  Saiot-Étienne,  pré- 
senté le  27  septembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour 
la  pm  afférente  à  l'ancien  réseau ,  à   6.066  00 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'allongement  de  voies  à  la  gare  d'Artemare ,  présenté  le  27  sep- 
tembre 1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   6,000  00 

Projet  d'allongement  du  trottoir  gauche  à  la  gare  de  Montluel ,  pré- 
senté le  37  septembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a   3,ooo  00 

LIGNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  à  la  gare  du  Grand- 
Lemps,  présenté  le  21  octobre  i83>,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   5,8oooo 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  MONTMÉLIAN. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  1-3  à  la  gare  de  Sainte- 
Hélène-du-I.ac ,  présenté  le  8  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   4,700  00 


LIGNE  D'ARLES  A  LCNEL. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  2-4  à  la  gare  d'Aimargues, 
présenté  le  8  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   5,ooo  00 


LIGNE  DE  BESSÉGES  A  ALAIS. 

Projet  de  construction  d'une  remise  annulaire  pour  dix  machines,  d'un 
pont  tournant  de  quatorze  mètres,  d'une  fosse  à  piquer  le  feu,  d'une 
grue  hydraulique  et  de  voies  accessoires ,  à  la  gare  de  Robiac ,  pré- 
senté le  î3  septembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . . .    267,000  00 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d'un  deuiièmc  quai  découvert  et  de  plaques 
tournantes  à  la  gare  d'Aigues-Vives,  présenté  le  20  octobre  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  À  8,000  00 
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LIGNE  DES  ARCS  A  DHAGUIGNAN. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  k  bascule  de  vingt  tonnes  à  là  gare 
de  Draguignan,  présenté  le  11  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   «,800e  oo€ 


Ensemble   910,198  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conforme  ment  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  bit. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1882. 

Signé  JULES  GHBVY. 

Le  A/ùiùIre  des  travaux  pubUcs, 
Signé  II.  Vahhoy. 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1 1,748.  —  Décret  relatif  à  la  composition  du  Conseil  d'administration 

des  Chemins  de  Jer  de  l'État. 

Du  18  Février  188s. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  février  i&éa.) 
LB  l 'h  KM  DENT  DB  la  RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  20  mai  1878  M,  instituant  un  conseil  d'admi- 
nistration de  neuf  membres  pour  l'exploitation  provisoire  des  chemins  de 
fer  rachetés  par  l'Etat; 

Vu  le  décret  du  24  janvier  1882  portant  de  neuf  à  seize  le  nombre  des 
membres  de  ce  conseil  d'administration , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  réseau  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État  est 
administré,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  par  un 

W  Bull.  398. 11*7108.  «  Bail.  689,  n' 11,693. 
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conseil  d'administration  de  douze  membres  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

2.  Un  président  et  un  vice-président  seront  désignés  chaque  année 
parmi  ces  membres  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Ils  pourront 
être  continués  dans  leurs  fonctions. 

Le  président  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

3.  Les  administrateurs  resteront  en  fonctions  pendant  quatre  an- 
nées; ils  seront  renouvelés  par  quart  le  1"  juillet  de  chaque  année. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

4.  En  conséquence,  le  1"  juillet  188a,  il  sera  procédé,  pour  le 
premier  renouvellement,  à  la  désignation,  par  la  voie  du  sort,  de  la 
première  série  des  administrateurs  sortants  parmi  les  membres 
actueliement  en  fonctions.  Pour  ramener  le  nombre  des  administra- 
teurs à  douze,  chiffre  ci-dessus  fixé,  cette  série  comprendra  sept 
administrateurs  et  il  ne  sera  pourvu  au  remplacement  que  de  trois 
d'entre  eux. 

Le  1"  juillet  i883,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  deuxième 
série,  comprenant  trois  administrateurs,  parmi  les  neuf  membres  de 
l'ancien  conseil;  le  1"  juillet  i884,  trois  autres  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort  parmi  les  six  anciens  administrateurs,  et 
enfin,  le  1"  juillet  1886,  les  trois  derniers  membres  seront  rem- 
placés. 

La  désignation  annuelle  du  président  et  du  vice-président  aura 
lieu  après  chaque  renouvellement. 

5.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  il  sera 
remplacé  par  décret  pour  le  temps  que  ses  fonctions  devaient  encore 
durer. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signe  H.  Yajuwiy.   


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

V  11,7/19.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  dejer  du  Nord. 

Du  10  Mars  1883. 

•  •  •  • 

Le  Président  de  la  République  framçajse, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  i857  « ,  11  juin  1859  »,  6  juillet  1862  », 
JU  mai  1869  »,  et  le  décret  du  a5  juin  1864  »,  ainsi  que  la  loi  du  3o  dé- 

*  •     .  ... 

4,1  xi'  série, BuîL  53fl,  n'48i8.  »  XI* série,  Bail.  1731 ,  n#  16,991. 

w  xi'  série ,  Bull.  709 ,  n'  6706.  m  xi*  série ,  Bull.  1  *5i,  n#  11,763 

«xr  série,  BulL  1 1 41.  n»  10,478. 
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cembre  ib-b ,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvé*  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la 
convention  du  11  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  8  juin, 
îa  et  26  octobre,  9,  16,  u3  et  3o  novembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 


Art.  I".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  VALENCIENNES. 

1 

Projet  de  construction  d'un  nouveau  local  pour  le  service  des  bureaux  ambulants  de 
la  poste  à  la  gare  de  Paris,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   75,600' oo* 

Projet  d'installation  d'un  bureau  de  visiteurs ,  d'une  grue  hydraulique , 
de  bouches  d'incendie  pour  pompes  à  vapeur  et  de  prises  d'eau  pour 
la  désinfection  des  wagons-écuries  à  la  même  gare ,  préseulé  le 
3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   25,^92  00 

Projet  de  substitution  d'un  passage  inférieur  au  passage  à  niveau  du 
chemin  de  grande  communication  n"  5,  dit  du  Iduxdy,  présenté  le 
6  novembre  1880  et  dont  le  détail  estimatif,  en  date  du  3o  septembre 
1881.  s'élève  à   34 3,8 io  00 

Projet  d'amélioration  et  d'agrandissement  des  installations  du  service 
des  visiteurs,  de  construction  d'une  lampisterieet  d'allongement  des 
chemins  de  roulement  de  deux  treuils  à  la  gaie  de  la  Plaine-Saint- 
Denis,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.      25,760  00 

Projet  d'allongement  du  chemiu  de  roulement  de  la  grue  Nrpvcu  à  la 
station  d'Enghien,  présenté  le3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   i,o42  00 

Projet  d'installation  du  block-tystem  entre  Ermont  et  Creil ,  présenté  le 
3o  juin  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   23  i, 080  00 

Projet  de  construction  d'une  maison  de  garie  au  passage  à  niveau  du 
chemin  de  Saint-Prix,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  uu  détail  esti- 
matif montant  à   3,3  60  00 

Projet  délaissement  d'un  magasin  à  paille  i  la  gare  d'Arras ,  présenté 

le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1,820  00 

Projet  de  substitution  de  deux  plaques  tournantes  de  quatre  mètres 
viagt  centimètres  à  des  plaques  de  trois  mètres  quarante  centimètres 
a  la  gare  de  Vitry,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   1,848  00 

Projet  d'amélioration  du  service  des  voyageurs  et  du  service  des  mar- 
chandises à  la  môme  gare,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   oo.&oo  00 
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Projet  de  pose  et  de  modification  de  voies  à  la  gare  de  Tourcoing,  pré- 
sente" le  3 1  mai  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3, 696'  00* 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUVAIS. 

Projet  de  construction  d'un  abri  ponr  les  paniers  k  finances  à  la  gare 
de  Beauvais,  présenté  le  3o  avril  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant k   1,91a  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'amélioration  de  la  chaussée  de  la  cour  des  marchandises,  de 
prolongement  du  quai  de  droite  et  de  pose  d'une  traversée  oblique  à 
la  gare  d'Abbeville,  présenté  le  3o  avril  1881,  avec  un  détail  estima- 
tif arrêté  à   i«,i5a  00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DO  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  de  modification  de  la  distribution  dn  bâtiment  des  voyageurs  et 
de  construction  d'nne  lampisterie  à  la  station  de  Billy-Montigny,  pré- 
senté le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i,43i  00 

LIGNE  DE  LILLE  A  CAL  US  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installation  du  block-systcm  entre  la  gare  de  In  Madeleine  et 
la  bifurcation  du  l.ion-d'Or,  présenté  le  3i  mars  1881,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   -  7,53700 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

Projet  de  pose  d'une  voie  de  garage  en  impasse  à  la  station  de  Bohain, 

présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  k   so.3oa  00 

Projet  de  pose  de  persiennes  aux  fenêtres  de  logements  d'agents  à  In 
stition  de  Busigny,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à   1,075  00 

Projet  de  construction  d'on  bureau  particulier  pour  le  chef  de  section 
à  la  gare  de  Maubeuge,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  esti- 

tif  montant  à   700  00 


LIGNE  DE  VALENCIENNES  A  AULNOYE. 

Projet  d'installation  de  deux  postes  d'aiguilleurs  du  système  Saxby  et 
Former  et  de  l'éclairage  au  gaz  à  la  gare  du  Quesnoy,  présenté  le 
a8  février  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  a  


35,84 


o  00 


Tôt  ai   85r»,Q9J  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputée» 
sur  le  compte  deux  cents  millions  (200,000,000')  ouvert,  con- 
formément aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de 
la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémentaires 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé- 
finitivement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Minislr*  dts  travaux  publia, 
Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,750.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  10  Mar$  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  1"  août  1857  (0,  les  lois  et  décrets  des 
ti  juin  1859  »,  11  iuin  i863  «  et  10  août  1868  <*\  ainsi  que  la  loi  du 
14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  con- 
stituent le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  projetés  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  con- 
formément aux  stipulations  desaites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8 
de  la  convention  au  là  décembre  1875,  susvisé; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis,  et 
notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3o  no- 
vembre et  14  décembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  D'AGEN  A  TARDES. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  de  Layrac,  présenté  le  8  octobre 
1*81 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3,36q'oo* 


<•  xr*  série ,  Bail.  544 .  n#  4994.  w  SI*  série ,  Bull.  1 1 4 1 ,  n'  11 ,553. 

m  if  »éria,  Bail.  709 ,  n'  6710.  «  xi*  sérâ.  Bail.  i64s ,  n*  i6,363. 
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LIGNE  DE  BODSSENS  A  SAINT-GIRONS. 

Projet  d'allongement  dn  quai  découvert  à  la  gare  de  Saint-Girons,  pré- 
senté le  a  novembre  i88t  ,avec  un  détail  estimatif  montant  à   6,160'  oo* 


Ensemble   9.5ao  00 • 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt-trois  millions  (23,000,000')  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau ,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Signé  H.  Vajiboy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,751.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  10  Mars  iS8a. 

La  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i-  août  1857  W,  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1869  (,\ 
11  juin  i863  w  et  10  août  1868 (4),  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875,  dé- 
clarant l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  Tenet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément 
"ux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  con- 
vention du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été 

n>  XV  série .  Bull.  544,  n*  4994.  «  xi*  série ,  Bull.  1 1 4 1 ,  n#  1 1 .553. 

{%  xr série,  Bull. 709.  n'67»o.  w  xi'  aérie.  Bull.  i64a,  n»  i6,363. 
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soumis ,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  16  novembre  et  ai  décembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'allongement  des  voies  de  garape  à  la  station  de  Cadaujac,  présenté  le  a  no- 
vembre 1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i3,4  tof  00' 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  dans  la  station  de  Coursan,  tels  que  : 
élargissement  de  la  plate-forme  sur  le  côté  droit  du  chemin  de  fer, 
pose  d'une  nouvelle  voie  S  bis,  allongement  du  quai  découvert,  etc., 
présenté  le  a3  septembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.. .    94,684  00 

Ensemble   108,114  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cinquante-sept  millions  (57,ooo,ooof)  ouvert, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention  du  iA  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 
Signé  H.  Vabroï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,75a.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  10  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  1"  août  1807  W,  les  lois  et  décrets  des 
11  juin  i85q(,\  11  juin  i863  «  et  10  août  1868  »,  ainsi  que  la  loi  du 

,l)  tt  série,  Bull.  544  ,  n*  4994.  m  xr»  sene,  Bull.  1  iAi.  n*  1 1,553. 

«  xi-  série.  Bull.  709 ,  n-  6710.  «  tf  série ,  Bull.  1642 .  n*  1 6,363. 
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14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  con- 
stituent le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré- 
seau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  confor- 
mément aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de 
la  convention  du  1  i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis,  et  no- 
tamment les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  7  et  26  dé- 
cembre 1881  et  4  janvier  1882; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Déchets  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  MONT-DE-MARSAN  A  TARBES. 

Projet  d'agrandisiement  de  la  gare  de  Mont-de- Marsan ,  présenté  le  i5  janvier 
■  8Si,  avec  un  détail  estimatif  arrêté,  ponr  la  part  affércule  au  nouveau  ré- 
seau, à   83.835' 55* 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  BAYONNE. 

Projet  d'amélioration  de  l'alimentation  d'eau  à  la  gare  de  Toulonse- 
Matabiau  ,  présenté  le  3  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau ,  a   9,7*5  00 

LIGNE  DE  BOUSSENS  A  SAINT-GIRONS. 

Projet  d'allongement  de  la  halle  aux  marchandises  à  la  gare  de  Ma 
xères-sur-le-Salat,  présenté  le  8  novembre  1881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   1 1,984  00 

Ensemble   io5,544  55 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt-trois  millions  (23,ooo,ooof)  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRBVY. 

U  Minutrt  <Us  travaux  publics. 
Signé  H.  Va  h  rot. 
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N°  11,753.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  tmr* 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  da  Midi  et  du  Canal  Jafe 
à  la  Garonne. 

Du  10  Mars  1883. 


Lr  Président  dr  là  Rrpubuqur  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1*  août  i857  (I) ,  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85$T 
11  juin  i863  (,)  et  10  août  1868  t4),  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  ira 
déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  résetc  te 
chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  rttï 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  laGaroc* 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  & 
mins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  k: 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  cr:- 
formément  aux  stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  de  l'r 
ticle  9  de  la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  étés» 
mis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussé*  ta 
7  et  26  décembre  1881  et  4  janvier  188a; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRET!  : 


Art.  1*.  Sont  approuvé»  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ««: 
réseau  par  la  compagoie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  car.' 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNES  DE  BORDEAUX  A  CETTE  ET  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Projet  d'établissement  de  trois  voies  de  garage  à  la  gare  de  Narbonne,  pré*»*»' 
7 1  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   nojoo  * 

LIGNE  DE  MORCENX  A  MONT  -  DE  -  MARSAN. 

Projet  d'agrandi»semeiit  de  la  pare  de  Mont-de-Marsan,  présenté  le 
i5  janvier  1881,  avec  an  détail  estimatif  arrêté,  pour  la  part  affé- 
rente à  l'ancien  réseau,  à   83,8<3 


LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 


Projet  d'amélioration  de  l'alimentation  d'eau  à  la  g.ire  de  Toulouie- 
Matabiau,  présenté  le  3  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau ,  à   ijfil  ■ 

Ensemble   ai3.^ 


»  U>  aérie,  Bull.  54a,  n*  4994.  «  W  série.  Bull.  1 Ui ,  n*  ti& 

m  xr  térie.  Bull.  709,  n*  6710.  «  «•  aérie.  Bull.  i6aa.  n«  iU& 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impntées 
sur  le  compte  de  cinquante -sept  millions  (57,000,000')  ouvert, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention  du  i£  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

if  Ministre  du  travaux  publia, 
Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,754. —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Dr»  10  Mars 

Le  Président  dk  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  i859  <l>,  11  juin  i863  «  et  1 1  juillet  1868  *», 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875 ,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverse» 
lignes  qui  constituent  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juil- 
let 1881; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  les  projets  précités  ont  été  sou- 
mis, notamment  les  avis  du  conseil  général  des  pont»  et  chaussées  des 
14  et  21  décembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  28  mors  1881  <'\  lequel  approuve,  notamment,  un  pro- 
jet d'installation  du  b'ock  System  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt,  entre 
Noisy-le-Sec  et  Meaux,  et  autorise  l'imputation  delà  dépense,  évaluée  À 
quarante-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs.au  compte  complémen- 
taire de  premier  établissement  des  lignes  de  l'ancien  réseau; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 

01  xi" série.  Bail.  709,  n*  6707.  ",  xr  série.  Bail.  1610. n'  16,264. 

w  H1  série.  Bull.         n*  11.6*9.  W         Bull.  607.  a*  io,*5«. 
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seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOURT. 

Projet  d'installation  du  block-system  entre  Notsy-le-Sec  et  Meaux,  présenté  le  3  sep- 
tembre 1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   65,o<ioroo* 

Projet  d'allongement  de  cinq  voies  du  parc  aux  tenders  dans  les  ateliers 
d'Epernay.  présenté  le  ^8  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à  ,,   47,5oo  00 

Projet  d'allongement  des  voies  de  garage  III  et  vi,  à  la  station  de  Loxé- 
ville,  présenté  le  i5  septembre  1881;  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   35,000  00 

Projet  d'établi*seme<it  de  deux  voies  de  garage  ix  et  xn  à  la  station  de 
Varangéville,  présenté  le  i5  septembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   1 19,000  00 

Ensemble   i66,5oo  00 


Les  dépeoses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooof)  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  tra- 
vaux complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  audit 
compte. 

2.  Est  rapporté  le  décret  du  28  mars  1881,  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  approuvent  le  projet  d'installation  du  blocksystem 
entre  Noisy-leSecet  Meaux,  présenté  le  26  mai  1880,  avec  un  détail 
estimatif  rectifié  montant  à  quarante-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs,  et  autorisant  l'imputation  de  cette  dépense  au  compte 
de  quarante  millions. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Signé  H.  VAnnoT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,755.  —  DéCMBT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  t  ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d*  l'Est. 

Du  10  Mars  188a. 

Li  Président  di  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  dea  travaux  publics; 
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Vu  les  luis  et  décrets  des  11  juiu  1859  11  juin  î&to  -  ,  et  11  juillet 
1868  W,  ainsi  que  la  loi  «du  3 1  juillet  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cet  le 
compagnie  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  des  travaux  à  exécuter  sur  son 
nouveau  réseau  pour  l'installation  d'appareils  éleclro-sémaphoriques  sur 
la  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes  et  à  Brie-Comte-Robert  comprime 
entre  la  gare  de  la  Bastille  et  Sucy-en-Brie  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  con- 
ventions, et  notamment  de  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  no- 
tamment l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (troisième  sec- 
tion) du  2  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DSCRKTI  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  VINCENNES  ET  A  BRIE-COMTE-ROBERT. 

Projet  d'installation  d'appareil»  électro-sémaphoriqups  entre  la  gare  de  la  Bastille 
et  Sucy-en-Brie,  présenté  le  s3  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 

à  ,     76,000e  oo* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooo')  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868 ,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées  définitivement 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Sigué  JDLKS  GRÉVY. 

s^/l t%  |  f  t       dts  t  f  Û  V CJ        fJ  ti    i i  CM  p 

Signé  H.  Vahroy. 

,1}  W  série,  Bull.  709.  n*  6707.  m  xt  série,  Bull.  i6a6,  n"  16.164. 

*  xr série.  Bml.  1141.  n*  11,549. 
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N*  1 1,756. —  Déchet  qui  approuve  diverses  Dépenses  à  faire  par  la  Compagni* 

des  Chemins  de  fer  de  VOutsL 

Du  10  Mars  1883. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  W  u  juin  i863  w  et  4  juillet 
1868  W,  ainsi  que  la  loi  du3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
de»  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  de  la  compagnie  de*  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette 
compagnie  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau: 

Vu  la  demande  présentée,  le  i\  septembre  1881,  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'imputer  au 
compte  supplémentaire  de  premier  établissement  de  son  ancien  et  de  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1876,  une  dé- 
pense de  neuf  cent  soixante  mille  francs  à  faire  pour  l'acquisition  de  cinq 
machines  locomotives  tenders  et  de  cent  fourgons; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
mise, et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des. ponts  et  chaussées 
(troisième  section)  du  7  décembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  l'acquisition  de  cinq  machines 
locomotive*- tenders  et  de  cent  fourgons  «  conformément  au  détail 
estimatif  présenté  par  elle  le  %k  septembre  1881  et  montant  à  neuf 
cent  soixante  mille  francs. 

Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre 
millions  (i24,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  aux  conventions  ci- 
dessus  visées,  pour  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  1  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JULBS  GRKVÏ. 

U  Ministre  du  travaux  publia, 
Signé  H.  Varrot. 

w  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6700.  "  ET  série,  Bull.  1610,  n'  iti.iftS. 

«if  série,  Bull.nâi,n'ii,55i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,707.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée  en 
1881  pour  les  Travaux  de  rectification  de  la  Rouie  nationale  n'  103,  de  la 
Voulu  au.  Puy. 

Du  16  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1882  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

*Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers 
«pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
«  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  k  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n  aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  le  décret  du  10  mars  i88i(1),  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1881  (chapitre  xxxvi. 
—  Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  assi- 
milées aux  routes  nationales) ,  pour  l'emploi  d'un  versement  effectué  au  tré- 
sor, le  21  juillet  1880,  par  le  aépartement  de  i'Ardèche ,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  io3,  par 
la  vallée  de  TErieux,  un  crédit  de  cent  mille  francs; 

Vu  les  documents  administratif»,  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit,  il 
reste  actuellement  disponible  une  somme  de  vingt-quatre  mille  quarante- 
quatre  francs  quarante-six  centimes,  dont  le  report  peut  être  fait  sur  l'exer- 
cice 1882,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  mars  1882, 

DÉCRÈTE î 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1882  (chapitre  xxxiv.—  Rectifications  des 
routes  nationales ,  des  roules  départementales  des  départements  annexés 
et  des  routes  thermales),  une  somme  de  vingt-quatre  mille  quarante- 
quatre  francs  quarante-six  centimes  (2A,oA4'A6°),  applicable  aux  tra- 
vaux de  rectification  de  la  route  nationale  n  io3,  de  la  Voulte  au 
Puy  par  la  vallée  de  rÉrieux,  et  non  employée  sur  le  crédit  ouvert 
exercice  1881. 
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2.  Pareille  somme  de  vingt-quatre  mille  quarante -quatre  francs 
quarante-six  centimes  est  annulée  au  chapitre  xxxvi,  deuxième  sec- 
tion, du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  188 1. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  r'au  moyen 
des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
département  de  l'Ardèche. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JLLES  GRÊVY. 
Le  Minislrt  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pubties, 

Signé  Léon  Say.  Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  n,758.  —  Dèliibt  qui  reporte  à  l'exercice  Î882  une  Somme  non  employée 
en  Î881  sur  le  Crvlit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  la  construction 
d'une  caserne  à  Santés. 

Du  19  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1882; 

Vu  la  convention  passée,  le  5  septembre  1877,  en,re  1  ^tat  et  la.  ville  de 
Nantes  pour  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  en  remplacement  de 
celle  de  la  Visitation,  restituée  à  la  ville;  convention  par  laquelle  la  ville  de 
Nantes  s'est  engagée  à  verser  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  la 
somme  d'un  million  (i,ooo,ooor); 

Vu  la  convention  additionnelle  du  28  février  1879,  modiGant  la  conven- 
tion primitive  au  point  de  vue  des  délais  fixés  pour  la  construction  ; 

Vu  les  décrets  des  14  avril  M  et  i"aoùt  1881  »,  qui  ont  ouvert  au  budget 
ordinaire  de  la  guerre  de  l'exercice  1881  (chapitre  xx  qualcr)  un  crédit  de 
la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooor),  montant  de 
deux  versements  effectués  au  trésor  par  la  ville  de  Nantes,  ci.. .  45o,ooo' 

Considérant  que,  sur  cette  somme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs,  il  n'a  été  employé  en  1881  que   390,000 


D'où  un  disponible  de   60,000 


Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1840; 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  relatif  aux  fonds  de  con- 
coure; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  188a  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Sur  le  crédit  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
(A5o,ooor)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1881  (chapitre  xx  quater)  par  les  décréta  des 
là  avril  et  1"  août  188 1,  un  report  est  autorisé  à  l'exercice  1882  du- 
dit  budget  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  soixante  mille  francs 
(6o,ooof),  répartie  comme  suit  : 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  IS82. 

Ciupitub  xx  qmter. 
Nantes.  —  Construction  d'ane  nouvelle  caserne,  ci   .  6o,ooof 


2.  Une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000')  est  annulée  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1881  (chapitre  xx  quater). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  r  du 
présent  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  ci- 
dessus  désignée. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances,  le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Léo*  Sày.  Signé  G'1  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,759.  —  Décret  qui  reporte  à  texercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  1881  aux  Travaux  à  exécuter  par  suite  du  déclassement  de  la  Place  de 
Sedan. 

Du  19  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  Répurliqub  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  188a; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1881  <*\  qui  a  autorisé  le  report  de  l'exercice  1880 
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à  l'exercice  1881,  et  à  titre  de  crédit  législatif,  de  la  somme  de  cent  dix-neuf 
mille  cent  trente-six  francs  soixnntc-dix-netif  centimes  (1  io.i36f  79e),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  a  exécuter  par  suite  du  déclassement  de  la  place 
de  Sedan,  ci   u 9,1 36' 79' 

Considérant  que,  sur  ladite  somme  de  cent  dix-neuf  mille 
cent  trente-six  francs  soixante-dix-neuf  centimes,  il  n'a  clé 
fait  emploi  en  1881  que  de   84,93679 

D'où  un  disponible  de   3/4,200  00 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  mars  1882, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  cent  dix-aeuf  mille  cent  trente-six  francs 
soixante-dix-neuf  centimes  (1 19,1 36f  79e)  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1881  par  le  décret 
du  26  avril  1881,  un  report  est  autorisé  à  l'exercice  1882  dudit  budget 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trente-quatre  mille  deux  cents 
francs  (34,200f),  répartie  comme  suit  : 


2.  Une  somme  de  trente-quatre  mille  deux  cents  francs  (34,200f] 
est  annulée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1881  (chapitre  xx). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  dreret  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1882. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1882. 


BUDGET  ORDINAIME  DE  I/E\ERCICE  1**2. 


chapitre  x\.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

■  . 

Sedan.  —  Déclassement  de  la  place  


34,aoo' 


Signé  JULES  GRÉVY. 


/*€    - 1     .  fî*^  des  fiftflflCCM  p 

Signé  LÉow  Say. 


Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  G'1  Billot. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,760.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1881  une  Somme  non  employée 
sur  un  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liquidation 
de  l'exercice  i880. 

Du  21  Mars  18S2. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ta  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  au  ministre  de  la 
guerre,  et  au  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des  crédits 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  militaires,  la  dernière  en  date  du 
y  avril  1878; 

Vu  les  décrets  des  26  janvier  1880  M  et  12  mai  1881  W,  qui  ont  autorisé  le 
report  des  exercices  1877,  1878  et  1879  à  l'exercice  1880  d'une  somme 
de  soixante  millions  cinq  cent  seize  mille  trois  cent  soixante-quatorze  francs 


trois  centimes,  afférente  au  chapitre  iM,  ci   6o,5i6,374fo3 

Vu  les  décrets  des  24  janvier  1881  W,  11  janvier  «4>  et 
10  février  1882      qui  ont  autorisé  le  report  de  1880  à 

l'exercice  1881  de   21,116,667  43 


Reste   39,399,706  60 

Considérant  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  de  réserver, 
pour  les  besoins  de  1880   31,399,706  60 


D'où  un  disponible  de  ...  ;   8,000,000  00 


à  reportera  1881; 

Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  employés  à  la  ûn  d'un  exercice  pourront  être  reportés,  avec  la 
même  affectation,  aux  exercices  suivants  ,  en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  mars  1882, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  soixante  millions  cinq  cent  seize  mille 
trois  cent  soixante-quatorze  francs  trois  centimes  (60, 5 16,37V  03*1 
reporté  des  exercices  1877,  1878  et  1879  a  l'exercice  1880  du  compte 
de.  liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitre  iw),  en  vertu  des 
décretssusvisés,  crédit  réduit  à  trente-neuf  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  sept  cent  six  francs  soixante  centimes  par  le  re- 
port de  l'exercice  1880  à  1881  de  vingt  et  un  millions  cent  seize 
mille  six  cent  soixante-sept  francs  quarante-trois  centimes,  suivant 

w  Bull.  5oi ,  n"  8955 ,  8^56  et  8937.  «*>  Bull.  683,  n-  1 1,558. 
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décrets  également  susvisés,  un  nouveau  report  à  l'exercice  1881  est 
autoriséj  usqu'à  concurrence  de  la  somme  de  huitmiliions  (  8,ooo,ooo'}, 
répartie  comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE  DE  L'EXERCICE  1SS1. 


Ciiap.  r*.  —  Artillerie   8,000.000* 


2.  Une  somme.de  huit  millions  (8,000,000')  est  annulée  au 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1880 
(chapitre  1"). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  im  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  188 1. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Ballet  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 

le  Minitire  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Léon  SàY.  Signé  G»'  Billot. 


HT  11^61.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
l' É ta np-la- Ville  à  Saint-Cloud,  de  terrains  domaniaux  d'une  contenance 
de  quinze  hectares  quarante-deux  ares  soixante-quinze  centiares,  dépen- 
dant actuellement  delà  forêt  des  Fausses-Reposes  et  des  parcs  dcY'ille- 
neuve-l'Étang  et  de  Saint  Cloud  (Seine-ct-Oise),  qui  sont  figurés  par  «ne 
teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  {Paris,  29  Novembre 
188L) 


N*  11,762.  —  Décret  du  Président  de  la  Rêpurliqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

l°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  4>  de  Ruflec  a  Archiac,  dans  la  traverse  de  Chez-Beau- 
freton,  commune  de  Mainxe  (Charente),  travaux  à  exécuter  suivanMa  direc- 
tion générale  indiquée  par  des  lignes  bleues  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  M  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utililé  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
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pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  2  Décembre  188i.) 


N*  11,763.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  pnblics)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  dévia- 
tion du  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains  à  Annecy,  à  droite  en  face  du  point 
kilométrique  37k,5oo,  conformément  au  plan  d  ensemble  dressé  le  26  avril 
1881  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  et  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  de 
détail  portant  la  date  du  i3  juillet  suivant,  lesquels  plans  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains  à  Annecy. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans.  (Paris, 
2  Décembre  188!.) 


fC  11,764.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  pour  être  exécutés  conformément  à 
l'avant-projet  portant  la  date  des  a3-a5  novembre  1880,  les  travaux  d'élar- 
gissement de  la  route  départementale  des  Basses -Pyrénées,  de  Bayonne 
à  Hasparren. 

2  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paru,  2  Décembre  Î881.) 


N*  11,765.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  14,  de  Paris  au 
Havre, dans  la  traversée  de  cette  dernière  ville,  entre  la  rue  du  Champ-de- 
Foire  et  la  rue  Joinville  (Seine-Inférieure),  suivant  la  direction  indiquée 
par  des  lignes  rouges  et  une  teinte  rouge  sur  le  pion  annexé  au  présent 
décret. 

La  partie  de  l'ancienne  route  teintée  en  jaune  sur  ledit  plan  et  limitée 
par  le  contour  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  J,  demeurera  déclassée  du  jour  on 
l'emplacement  de  la  route  rectifiée  aura  été  remis  par  la  ville  du  Havre  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 

a*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État ,  montant  à  quarante-six  mille  huit 
cent  soixante -seize  francs  deux  centimes,  sera  imputée  sur  les  fonds  in- 
scrits annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les 
rectifications  de  routes  nationales.  (Parîj,  Î9  Décembre  188i.) 
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N°  11,766.  —  Décret  d€  Président  de  la  République  française  (< 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  portant  ce  qai  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction d'un  hangar  pour  le  lavage  des  voitures,  l'installation  des  voies  de 
formation  de  trains  et  l'installation  d'un  atelier  de  petit  entretien  à  la  gare 
de  Lyon-Guillotière  (ligne  de  Lyon  à  Avignon),  conformément  au  plan 
dressé ,  le  6  août  1880,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux , 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  Jroits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
[Paris ,21  Décembre  i88l.) 


Certifié  conforme  : 
Paria,  le  6  *  Mai  1882, 

Le  Garde  des  Sceaax, 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

•  ■ 

GUSTAVE  HUMBERT. 


'Cette  date  est  celle  de 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  «fcbcLne  pour  le  Bulletin  des  Ion ,  à  mison  de  g  (raocs  per  an,  a  la  calase  de  l'Imprimerie 


IVPRJlf EMB  RAI 


6  Mai  188s. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,767.  —  Loi  qui  établit  uns  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bayonnc. 

Dn  1*'  Avril  18S?. 


(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  avril  188 j.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  à  l'octroi  de  Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées),* à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
3i  décembre  1886  inclusivement,  la  surtaxe  de  quatre-vingt-dix-huit 
centimes  (of  98')  par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  cinquante- 
deux  centimes  par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe 
principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1882.; 

.'Signé  IDLES  GRÉVY. 

Le  Min  istre  des  finances , 

Signé*  LÉO*  Say. 


XIV  Série.  15 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,768.  —  Loi  qui  autorise  lu  vitle  de  Chanmont  i  Haute  Marne) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Avril  188a. 
(  Promu!fli»V  tu  Journal  officiel  du  6  avril  188*.  ) 

Lb  Sénat  et  l\  Chambre  des  députés  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Chaumont  (Haute-Marne)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  (df  5oe  p.  o/o),  une  somme  de  un  million 
cent  mille  francs  (  i,ioo,ooof  ),  remboursable  en  quarante  ans  sur 
ses  revenus  ordinaires  et  destinée  tant  à  la  conversion  de  la  dette 
municipale  qu'à  l'exécution  de  divers  travaux  et  dépenses  d'utilité 
communale  énumérés  dans  une  délibération  municipale  du  A  oc- 
tobre 1881  et  ayant  pour  objet,  notamment,  le  captage  de  nouvelles 
sources  et  l'adduction  des  eaux,  l'établissement  d'un  marché  couvert 
et  la  réfection  de  pavages. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements.. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  aux  travaux  de  distribution 
d'eau  ne  pourra  être  réalisée  et  ces  travaux  ne  pourront  être  entre- 
pris qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Minitire  de  l'intërienr, 
Signé  Rffii  Gobi.rt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,769.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter 

Du  6  Avril  188a. 
(Promulguée  au  Journal  ojjicitl  du  7  avril  1882., 

Le  SfctàTBT  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Bas  ses- Alpes  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
no  taux  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une  somme 
de  deux  cent  soixante  mille  francs  (  260,000*) ,  applicable  au  paye- 
ment d'une  subvention  destinée  à  l'établissement  de  deux  chemins 
de  fer. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  on 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre  de  l'intérieur. 

2f.  Le  département  des  Basses- Alpes  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser ex  traord  in  ai  renient,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dix  centièmes  de  centime  (0*10)  en  i883, 
quarante  cinq  centièmes  (o'A5)  en  i884,  soixante-quinze  centièmes 
(o*  75)  en  18 85,  un  centime  cinq  centièmes  (ic  o5J  en  1886,  un 
centime  trente-cinq  centièmes  (  1"  35)  en  1887,  deux  centimes  cinq 
centièmes  (2  o5)  en  jl8S8,  deux  centimes  trente-cinq  centièmes 
(2e  35)  en  1889,  deux  centimes  cinquante  centièmes  (2e  5oj  de  1890 
à  1896,  deux  centimes  quinze  centièmes  (2e  i5)  en  1897,,  un  cen- 
time quatre-vingt-cinq  centièmes  (1"  85)  en  1898,  un  centime  cin- 
quante-cinq centièmes  (ie55)  en  1899,  UI1  centime  trente-cinq 
centièmes  (ie  35)  en  1900,  quatre-vingt-dix  centièmes  (o°  90)  en 
L901,  soixante  centièmes  (o*  60)  en  1902,  trente  centièmes  (o*  3o) 
en  1903,  dont  le  produit  sera  affecté:  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante  mille  francs  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci  dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi ém  k>  août  1871. 

35. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'Ultérieur, 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,770.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Dn  6  Avril  1882. 
( Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  avril  188a.) 

Le  Séwat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Prrsidbnt  de  la  .République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (A5o,ooor),  appli- 
cable aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  impnté  sur  les  deux  cents 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  i",  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  pendant  trente  ans  à  partir  de  i883,  cinquante  cen- 
tièmes de  centime  (o*  5o),  dont  le  produit  sera  consacré  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Rbré  Goblet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,771.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  étAuxerre  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  6  Ayril  1882. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  7  avril  188a.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1882,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  des  frais  de  restauration  et  d'agrandissement  de  son 
collège  communal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MiniUre  de  V intérieur, 
Signé  René  Goblkt. 

■ 

*  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,77a.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  6  Avril  188a. 

•1  < 

(Proimilfroëe  an  Journal  officiel  du  7  avril  i8Sa.) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est  au- 
torisée à  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  trois  cent 
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quarante-deux  mille  fraucs  (  342,000'),  remboursable  en  trente  ans, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  au  payement  des  frais  d'établissement  d'un  collège  com- 
munal. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JULES  GaÉVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  RFNfc  Gobi. et. 

■       -  ■  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ■ 

- 

N*  11,773.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nîmes  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Vu  6  Avril  1882. 

(  Protnulfcute  au  Journal  officM  du  7  avril  i88a.j 

Le  Sénat  bt  la  Chawhue  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est  autorisée  : 

i°  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  un  million 
auatre  cent  mille  francs  (  i,4oo,ooof),  remboursable  en  trente  ans  et 
destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  tra- 
vaux d'appropriation  du  lycée  et  du  prix  de  terrains  a  voisinant 
l'hospice  d'Humanité; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1882,  cinq  centimes  (of  o5e)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  la  somme  de  un 
million  cent  quatre-vingt-six  mille  cent  dix  francs  environ,  pour 
servir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rem- 
bourser l'emprunt. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

f-t  Winhtrt  de  l'h\iéfteurt 

Signé  Rew*  Goulet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,774-  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Avril  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  avril  188a.  ] 

Le  Sénat  et' la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, la  somme  de  cent  soixante-seize  mille  francs  (  176,000') ,  rem- 
boursable en  trente  ans,  à  partir  de  1882,  sur  ses  revenus,  et  desti- 
née, avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  de  construction 
de  l'école  Rouvière. 

2.  L'emprunt  de  quatre  millions  cent  dix  mille  huit  cent  trente- 
neuf  francs  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ne  sera  pas  réalisé 
et  l'imposition  de  vingt  centimes  prorogée  jusqu'en  1895  inclusive- 
ment par  ladite  loi  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  la  fin  de 
1894. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Go  ru.  i  . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N#  1 1,776'.  —  Loi  qui  autorite  le  département  de  l'Aube  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

■ 

Du  8  Avril  1882. 
(  Promulguée  tu  Journal  officiel  du  9  avril  iSSa.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

*  •  *  •  f>      m  i 
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Art.  I".  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformément  a 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  cent  quinze  mille  francs  (2i5,ooof),  applicable  aux 
travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cents 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  1",  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aube  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairçment  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1 883 ,  trente  trois 
centièmes  de  centime  (oe  33)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  tant  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  quinze 
mille  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1**  ci-dessus  qu'aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  leSénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRBVY. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  René  Goblbt. 


RÉPUBLIQUE  FKANÇAJSE. 


N°  11,776.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  votdruclcr 
deux  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  8  Avril  1882. 

« 

(  Promulguée  au  Journal  offkitt  du  9  avril 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  oes  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Pr.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntera 
U  caisse  des  chemina  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement  : 

l*  Cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooo')  pour  les  travaux 

•  1 
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?s  lignes  d'intérêt  commun  et  des  chemins  ordinaires  classés  anté- 
»urementan  10  avril  1879; 

2°  Deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo')  pour  les  travaux 
•s  chemins  ordinaires  nouvellement  classés. 
La  réalisation  de  ces  emprunts,  qui  seront  imputés,  le  premier, 
ries  deux  cents  millions  de  francs,  le  second,  sur  les  soixante 
illions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphes  1  et  a,  de  la  loi 
1  10  avril  1879»  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  déci- 
>n  du  ministre  de  l'intérieur. 

42.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
ser  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i883,  un 
utime  (o'oi0)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
rectes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service  des  intérêts  et  au 
mboursement  des  deux  emprunts  de  cinq  cent  cinquante  mille 
mes  et  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  autorisés  par  Tar- 
ie 1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
traordinaires  dont  le  maximum  est  frV'  chaque  année  par  la  loi  de 
lances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le. 8  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

t  Mim  s  ire  de  l'intérieur, 
Signé  Rksé  Goblft. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

..  . 

Ng  1 1,777.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  8  Avril  1882. 

(  Promulguée  au  Joumot  officiel  du  9  avril  i8«a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Perdent  pa  j,a  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Jt  :  ' 

Art.  1-.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformément  à 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
s  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
mme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  aux  travaux 
»  lignes  de  grande  communication. 

35... 
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La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cents 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  6xe 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  îoaoùi 
1871.  • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  État . 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  188a. 

Sign<<  JULES  GRBVT. 

Le  Minisire  de  Vinléneur, 
Signé  Rk\é  GoiiUiT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  u.778.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 

un  Emprunt. 

.    •«  . 

Du  8  Avril  188a. 

»  > 

(Promulguée  «a  /aimai  officiel  da  9  avril  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  vingf-six  mille  trois  cents  francs  (a6,3oor). 
applicable  à  des  dépenses  complémentaires  d'installation  de  l'école 
normale  d'instituteurs  de  Montbrison  et  de  l'école  normale  d'insti- 
tutrices de  Saini-Étienne. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  vingt-six  mille  trois  cents  francs  seront  préle- 
vés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  Exé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 
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La  présente  loi  »  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  lt  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Pari» ,  le  8  Avril  1882. 

Signé  JOLES  GRéVY. 

le  Ministre  de  Vinlèriear, 
Signe  Rr»E  Gobi.kt. 


RÉPOBUQTORRANÇAISE. 

ê 

N*  11,779.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  un  Emprunt. 

Da  8  Avril  i88î. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  9  avril  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à 
emprunter  à  îa  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cent  seize  mille  francs 
(  116,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1882,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  du  prix  de  terrains  et 
d'une  subvention  offerte  au  département  en  vue  de  la  construction, 
sur  son  territoire,  de  deux  écoles  normales  primaires. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  r>ar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'Utèritur, 
Signé  Re*É  Gojlbt, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,780.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  d'Avignon  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  8  Avril  i88î. 
(Promulguée  au  Jomnal  officiel  du  9  avril  188».) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  villé  d'Avignon  (Vaucluse)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  la  somme  de  vingt-qualre  mille  francs 
(24,ooof),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1882,  sur  ses 
revenus  ordioaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  des  frais  d'agrandissement  d'une  école  de  garçons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Goblkt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,781.  —  Loi  Qui  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  8  Avril  188a. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  avril  1881.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  a  emprun- 
ter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent  vingt  mille 
francs  (220,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1882, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  au  payement  des  frais  de  reconstruction  du  collège  com- 
munal. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 

Signe  JULES  GRKVY. 

te  Ministre  de  i'intrritu,, 
Signé  Rehk  Goblf.t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
— —  • 

N*  1 1,782.      Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  Wctroi  de  flourbonrti -Ville 

(Nord). 

» 

Du  ih  Avril  1881. 

•      •  •  .  »  . 

(  Promulgué*  au  Journal  officiel  du  i5  ovwt  1881.  ) 

-         •  .  . 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

... 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•oit        •        ■  '  .  . .  f  , 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  éi 
jusqu'au  3i  décembre  i884  inclusivement,  seronl  perçues  à  l'octroi 
de  Bourbourg- Ville,  département  du  Nord,  les  surtaxes  ci-après, 
savoir  : 

r  Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles; 

2#  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times et  six  francs  par  hectolitre  autorisés,  à  titre  de  taxes  princi- 
pales, sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1882. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  de»  finances, 
Signé  LÉON  Sa  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,783. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  -  Inférieure  a 
modifier  la  destination  de  deux  Emprunts  réalisables  en  vertu  d'une  loi  anté- 
rieure et  à  contracter  nn  Emprunt. 

Du  i5  AviilidSa.  ' 

'  '  *  *       '*•        .  •  .\      !     ••      *.  .        v,  •*  •  i  .  .  '* 

(Promulgué*  tu  Journal  ojjtcui  du  Ut  fwil  tfB**U:\  *i  :.l  »L  i  !  » 

'  'lf  .  .<»  .     .  •  .     .  ■  g  .1.  " 

Le  Sémat  it  la  Cuambbe  des  députés  ONT  ADOPTÉ*  ;  ,1,.,  ;.; 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente  Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a 
appliquer  tant  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'à 
ceux  des  chemins  d'intérêt  commun  les  d>«ux  emprunts  de  cinq 
cent  mille  francs  chacun  autorisés  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  estégalemeut  autorisé 
à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000*), 
applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisso  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  2  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRfiVY. 

U  KiAUtr*  de  1'inttriew. 
Siçné  P.F..M  GOBLBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,784.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 
deux  Emprunt t  et  à  s'imposer  ejetraordinairement. 

Du  i5  Avril  1881. 
Promulguée  an  Journal  officiel  du  16  h  vril  i$8a.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  contracter,  à  un 
taux  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  deux  em- 
prunts: l'un  de  quarante-six  mille  francs  (46\ooo'),  applicable  au 
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payement  d'une  subvention  destinée  à  rétablissement  du  chemin  de 
fer  d'Eymoutiers  à  M»?yroac;  l'autre  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof), 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
démettre  dts  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  quatre  centimes  (of  o4')  en  i883,  quatre 
centimes  trente-huit  centièmes  (4e  38)  de  i884  à  1887,  quatre  cen- 
times (o'o4*)  en  1888,  cinq  centimes  quarante  centièmes  (5e  âo) 
en  1889  et  centimes  trois  centièmes  (6e  o3)  en  1890  et  1891, 
dont  le  produit  sera  affecté ,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales  du  budget,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
tant  des  deux  emprunts  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci- dessus 
que  de  celui  de  deux  millions  de  francs  dont  la  réalisation  a  été  auto- 
risée par  une  loi  en  date  du  2  avril  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Il  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Rkît*  Gobî.ft. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#  11,785.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute  Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

.  Du  «5  Avril  .882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  iG  avril  iSSa.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  1  *  * 
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Art.  1*\  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
(5  p.  o/o),  une  somme  de  neuf  cent  soixante-dix  mille  francs 
(970,000'),  applicable  tant  aux  travaux  des  routes  départementales 
qu'à  diverses  autres  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  cinquante  centièmes  (ss5o) 
de  i883  à  la  fin  de  188Ô,  quatre  centimes  soixante-six  centièmes 
(A*  66)  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1886,  et  deux  centimes  seize 
centièmes  (2e  16)  de  1898  à  la  fin  de  1912,  dont  le  produit  sera 
affecté,  avec  des  prélèvements  sur  les  ressources  normales  du  budget 
départemental,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  neuf  cent  soixante-dix  mille  francs  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1882. 

>H*né  JULES  GREVY. 

Le  Minùtrt  dt  l'intérieur, 
Signé  Rbué  Gobi.rt. 


— — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  | 

N°  1 1 ,786.  —  Loi  qui  autorise  la  Commission  administrative  de  l'Hospice 
d'Ârmentières  (Nord)  à  contracter  un  Emprunt. 

•  « 

Du  »ô  Avril  i&>2. 

(Promulguée  au  Journal  officMàu  16  avril  188a.) 

»  '  ...  •  •  u  J*  * 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 
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Li  Président  db  la  Krpubuqur  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  commission  administrative  de  l'hospice  dWrmentièrea 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux  n'excédant  pas  cinq  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (5(  75e  p.  0/0) ,  intérêt  et  amor- 
tissement compris,  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(3oo,ooof),  remboursable  en  trente-cinq  ans  au  moyen  tant  d'une 
subvention  annuelle  de  la  ville  que  des  ressources  propres  de  l'hos- 
pice. 

Cette  somme  servira  à  pourvoir  aux  dépenses  de  construction  d'un 
hôpital. 

2.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  la  ville  d'Armentières 
(  Nord)  de  payer  chaque  année,  pendant  trente-cinq  ans,  à  l'hospice 
de  cette  ville,  une  subvention  extraordinaire  de  vingt  mille  francs 
(20,000'  ),  destinée  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1*  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  1 5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVT. 

Le  Minutre  de  l'intérieur, 
Signé  Kk\ L  Goblrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1  * 

N°  11,787.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  t  sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
verses  au  Trésor  pour  V agrandissement  du  dépôt  d'Étalons  de  Saint- Là. 

Du  27  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Tu  la  loi  du  39  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  énéral  des  dé- 
penses de  l'exercice  1882  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  \b  \  'S  et  l'article  5a  du  décret 
du  3i  mai  186a (l\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État ,  à  des  dépenses  d'intérêt  public ,  donnent  lieu  à  l'ouverture ,  par  décret , 
d'un  crédit  d  égale  somme,  additiounellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  les  mêmes  travaux  ; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1882  w,  qui  a  supprimé  le  ministère  des  arts  et 

<«>xr  série,  Buit.  toAS.  tt*  10,517.  *  x"'  BulJ-  <*7<>.  n*  n,4i5. 
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rattaché  l'administrât  ion  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiments  cité 
au  ministère  de  l'instruction  publique; 

Vu  le  décret  du  a5  février  1882  (l),qui  a  abrogé  celui  du  26*  décembre  i&i 1 
et  transporté  au  budget  de  l'exercice  1882  du  ministère  de  l'instruction  pt 
blique  et  des  beaux-arts  (deuxième  section)  les  crédits  ouverts  au  budget  èa 
ministère  des  arts  (même  exercice); 

Vu  les  déclarations  du  trésorier  général  des  finances  à  Saint-Lô,  coo*u 
tant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  a3  février  1882,  une  somme  de  centmiLr 
francs,  à  valoir  sur  la  part  contributive  du  département  de  la  Manche 
les  dépenses  que  doivent  entraîner  les  travaux  d'agrandissement  du  de^  i 
d'étalons  de  Saint-Lô  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-srts 
Dkcrètk t 


Art.  1m.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  <ks 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1882,  deoiièflfc 
section  (Beaux-arts) ,  chapitre  xxxyii  (Reconstruction  et  agrandissent* 
des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons),  un  crédit  de  cent  mille  frinc 
(ioo,ooof),  applicable  aux  dépenses  nécessitées  par  l'agrandissement 
du  dépôt  d  étalons  de  Saint-Lô. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ae 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  a* 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  ci  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  b 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ku 

Fait  a  Paris,  le  27  Mars  1882. 


V  11,788.  — Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1&& 
un  Crédit  à  titre  de  Fon  ts  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  construit**- 
d'une  Caserne  des  Douanes  à  l'iïtang-du-Lion  {Bouches- du- Rhône). 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Léo»  Say. 


te  Ministre  de  l'instruction  publiée 
et  du  beaux*»  ts , 

Signé  Jules  Feiuit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Pu  3o  Mais  i8ôi. 


Le  Président  db  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  buget  géné- 
ral des  dépenses  de  l'exercice  188a; 

Vu  le  décret  du  6  mars  188a  accordant  au  ministre  des  finances  sui- 
te même  exercice,  au  delà  du  crédit  ouvert  par  la  loi  précitée,  sur  le  cha- 
pitre lxiv  (  Matériel  des  douanes  ) ,  un  crédit  de  cinq  mille  huit  cent  dix  francs , 
à  titre  de  fonds  de  concours,  conformément  à  l'article  i3,  visé  par  ce 
décret,  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843.  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  le  récépissé  n°  2181,  en  date  du  3  mars  188a,  constatant  le  versement 
à  la  trésorerie  générale  de  Marseille ,  par  le  receveur  principal  des  douanes 
dans  cette  ville,  d'une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  À  titre  de 
prélèvement  sur  les  fonds  de  masses,  pour  la  construction  d'une  caserne 
des  douanes  à  i'Étang-du-Lion , 

DÉCRÈTE  :  * 

•  •  # 

Art.  I".  il  est  accordé  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice 
1882,  au  delà  du  crédit  de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  quatre 
cent  six  francs  ouvert  par  la  loi  du  29  juillet  1881  et  le  décret  du 
6  mars  1882,  sur  le  chapitre  l\iv  (Matériel  des  douanes),  troisième 
partie  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  reve- 
nus publics),  un  crédit  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  applicable 
à  la  construction  d'une  caserne  des  douanes  à  l'Étang -du -Lion 
(Bouches-du-Rhône). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  résultant  du  versement  effectué  le  3  mars 
1882,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  receveur  principal  des 
douanes  à  Marseille. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1882. 

Signé  JOLRS  GRÉVY. 

Si$né  Lkon  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  »,   

N"  1 1,789.  — -  Décret  portant  nomination  des  Membres  du  la  Commission  char- 
gée de  préparer  le  travail  de  revision  da  Décret  du  3Î  mai  1862,  sur  la  Comp- 
tabilité publique ,  et  des  Règlements  ministériels  à  l'appui. 

Da  3i  Mars  1882. 

* 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  avril  1882.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
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Vu  le  décret  du  3i  janvier  1878 ^'J,  créant  une  commis siou  chargée  delà 
revision  du  décret  du  3i  mai  1862  (,\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  18  novembre  1879,  1 5  décembre  1879,  a 5  février 
1880,26  avril  1880,  28  octobre  1880,  i5  décembre  1880,9  avril  1881 
et  18  mai  1881,  qui  ont  modifié  la  composition  de  la  commission  pré- 
citée ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  P'.  La  commission  chargée  de  préparer  le  travail  de  revision 
du  décret  du  3i  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique,  et  des  règle- 
ments ministériels  à  l'appui,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  de  Boussy,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique  au  ministère  des  finances,  président; 

Briatte,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 

Adenis  de  la  Bozerie,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  comptes; 

Pichault  de  la  Afartinière,  conseiller  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  comptes; 

Féron,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour  des 
comptes; 

Marques  di  Braga,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat; 

Harmand,  inspecteur  général  des  finances; 
.  Darier,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et  des  pension* 
au  ministère  de  la  justice; 

de  Taillandier,  comptable  général  des  services  des  cultes  ; 

Brédif,  chef  de  la  division  delà  comptabilité  an  ministère  des 
affaires  étrangères; 

Gilbert  LeGuay,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration 
départementale  et  communale  au  ministère  de  l'intérieur; 

Bousseau,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  de  l'intérieur; 

Pallain,  directeur  du  contentieux,  de  l'inspection  générale,  de 
la  statistique,  de  l'ordonnancement  et  du  contrôle  des  ad- 
ministrations financières  au  ministère  des  finances  ; 

Gay,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  au  ministère 
des  finances; 

Thibonst,  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministère  des  fi- 
nances; 

Couder,  directeur  adjoint  de  la  comptabilité  publique  au  mi- 
nistère des  finances; 

Chazal,  caissier-payeur  central  du  trésor  public; 

de  Marcillac,  payeur  central  de  la  dette  publique; 

Lecler,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre; 

«  xii-  série.  Bull.  378.  n'  6766.  «  if  série,  Bull.  to45,  n»  io.5i7. 
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MM.  Ruau,  directeur  généra)  des  monnaies  et  médailles; 

Du/rayer,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations; 

Bergon,  directeur  du  matériel  et  de  la  construction  au  minis- 
tère des  postes  et  des  télégraphes; 

de  Panafieu,  directeur  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  de  la  guerre; 

Fournier,  commissaire  général  de  la  marine,  conseiller  d'État , 
directeur  de  la  comptabilité  générale  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Langlois  de  Neuville,  directeur  honoraire,  chargé  des  fonctions 
de  directeur  de  la  comptabilité  générale  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  ; 

Boyetet  de  Bagnaax,  conseiller  d'État,  directeur  du  secrétariat 
et  de  la  comptabilité  au  ministère  du  commerce; 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture,  chargé 
de  diriger  le  service  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  de  l'agriculture; 

Boyer,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 

Lanjalley,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  secrétaire,  avec  voix  consultative; 

Thibonst,  sous-chef  de  bureau  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations, secrétaire  adjoint. 

Sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission  : 

MM.  de  la  Quesnerie,  chef  de  bureau  adjoint  au  ministère  des  fi- 
nances; 
Lançon,  licencié  en  droit. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inaéré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UMmisln  des  finança, 
Signé  LÉON  S at. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

R*  11,790,  —  Pfcaar  relatif  au  classçsnent  du  Crédit  ouvert  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  pour  la  participation  de  la  France 
à  l'Exposition  de  Vienne, 

Du  3i  Mars  1883. 
Le  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux -arts  et 
du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1882  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1881  concernant  îa  répartition  des  cré- 
dits du  budget  général  de  l'exercicee  188a  entre  les  départements  ministé- 
riels créi^s  tu  transformés  parle  décret  du  14  novembre  1881  (,); 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1882  (3\  concernant  la  suppression  du  minis- 
tère des  arts  et  le  rattachement  de  l'administration  des  beaux-arts  et  de* 
bâtiments  civils  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882.  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs  pour  l'exposition  de  Vienne, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  rr.  Le  crédit  de  cent  mille  francs  ouvert  au  ministre  de  Tin 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882,  par  la  loi 
de  finances  susvisée  du  16  mars  1882,  au  chapitre  xlii,  intitulé: 
Participation  de  la  France  à  l'exposition  de  Vienne,  est  classé  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  [Servies  des  beaux-arts) ,  sous  le  même  numéro  de 
chapitre. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  fi  m  tract  ion  pabliqut 
et  des  bcaux-arlj, 

Signé  Jdles  Fkurï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,791. — Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  iHSi  pour  les  Travaux  de  restauration  des  Ports  de  Dunkerque  et  de 
Gravelines. 

Du  3  Avril  i88j. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1882  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

'  rull.  680.  n'  n,5o3.  "»  Bail.  676,  n*  11,4 1 5. 

W  Bnll.  661,  n*  ii,i63.  .  .    ..  ,    „.  . 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Léon  Say. 
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Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  184 3,  partant  règlement 
définitif  du  budget  de  1  exercice  1840 ,  ledit  article  aiusi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers 
«pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  a  l'exécution  de  travaux  publics,  se- 
«ront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 

•  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  publics, 
■  additionneilement  a  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 

•  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
«pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
«affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 

•  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  le  décret  en  date  du  10  mars  1881  (1\  qui  a  reporté  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics ,  exercice  18&1,  troisième  section,  chapitre  ix 
[Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  une  somme  totale  de  trois 
millions  cinq  cent  quarante-neuf  mille  cent  quarante-neuf  francs  cinquante 
et  un  centimes,  restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  à  ce  département, 
chapitre  ix,  troisième  section,  de  l'exercice  1880,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  les  chambres  de  commerce  de  Marseille,  de 
Calais,  de  Dunkerque,  et  par  la  ville  de  Dunkerque,  ladite  somme  compre- 
nant un  reliquat  de  huit  cent  un  mine  cent  quarante-neuf  francs  cinquante 
et  un  centimes,  provenant  des  avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  Dunkerque  pour  les  travaux  de  restauration  des  ports  de  Dunkerque  et 
de  G ra vélines  ; 

Vu  les  documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  reliquat  de 
huit  cent  un  mille  cent  quarante-neuf  francs  cinquante  et  un  centimes,  il 
reste  actuellement  sans  emploi  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent 
soixante- H  onze  francs  quarante  centimes,  dont  le  report  peut  être  fait  sur 
l'exercice  188a ,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i8d3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  mars  188a , 
Décrète: 

Art.  F*.  Est  reportée  an  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1882  (cha- 
pitre x.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  une  somme 
oe  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  soixante-douze  francs 
quarante  centimes  (355, 572'  4oc),  applicable  aux  travaux  de  res- 
tauration des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra vélines  et  non  employée 
•ur  les  crédits  ouverts  exercice  1881. 

2.  Pareille  somme  de  trois  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent 
soixante-douze  francs  quarante  centimes  est  annulée  au  chapitre  ix, 
troisième  section,  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  Tonds  de  concours,  par 
U  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  f\nanc*t,  Le  Ministre  du  travaux  publics 

Signé  Léon  Sat.  Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,792. —  Décret  qui  fixe  les  Taxes  à  acquitter,  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  Bureaux  français  à  l'étranger,  sur  les  Correspondances  à  destination 
ou  provenant  de  la  République  de  Nicaragua. 

Du  4  Avril  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officieldu  7  avril  iS8a.) 

Le  Président  de  la  République  frakçaisr, 
Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  les  décrets  du  37  mars  1879  (,)  et  du  7  septembre  1881  »,  rendus  en 
exécution  de  cette  loi  ; 
Vu  la  convention  de  l'union  postale  unirerselle.  signée  à  Paris  le  1"  juin 

1878  W; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  notifiant  l'ad- 
mission de  la  république  de  Nicaragua  dans  l'union  postale  universelle; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  Les  taxes  à  acquitter,  en  Fiance,  en  Algérie  et  dans  les 
bureaux  français  à  l'étranger,  sur  les  correspondances  à  destination 
ou  provenant  de  la  république  de  Nicaragua,  seront  perçues  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  décret  susvisé  du  7  septembre  1881. 

Les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  décret  susvisé  du  27  mars 

1879  seront,  en  outre,  applicables  au*  correspondances  dont  il 
s'agit. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"mai  1882.  ( 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

II.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lx  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  du  f .os tes  et  du  tèUgraphu , 
Signé  Ad.  Cochbry. 

«  Bail.  435,  n'  7866.  «  Bull.  435,  n«7863. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,793.  —  Décret  concernant  les  Taxes  à  acquitter  dans  les  Colonies 
françaises  sur  les  Correspondances  à  destination  ou  provenant  de  la  République 
de  Nicaragua. 

Du  k  Avril  188a. 


Le  Président  db  la  République  française. 
Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  les  décrets  du  27  mars  1879 (l)  et  du  11  septembre  1881  {<>,  rendus  en 
exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  la  convention  de  l'union  postale  universelle,  signée  à  Paris  le  i"juin 

1878  «; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  notifiant  l'admis- 
Mon  de  la  république  de  Nicaragua  dans  l'union  postale  universelle; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Décret b  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  acquitter  dans  les  colonies  françaises  sur  les 
correspondances  à  destination  ou  provenant  de  la  république  de 
Nicaragua  seront  perçues  conformément  au  tarif  n°  1  annexé  au 
décret  susvisé  du  27  mars  1879. 

Les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  même  décret  seront,  eu 
outre,  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i«  mai  1882. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

k.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
surine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  h  Avril  1882. 


JCLES  GRÉVY. 

Le  ilinittre  de  la  marine  et  du  colonie* ,  U  MinUtre  du  pot  te*  et  du  télegrophu. 

Signé  Jadbécuiberey .  Signé  Ad.  Cochbrï. 

n  Bull.  435 ,  n-  7866.  «  PulL  455 ,  n«  78W. 
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HÉPOBLIQDE  FRANÇAISE. 


M» I- 1,794.  —  DicitMTqai  modifiec^ai  du  2*aoât  i87k,  rtlatija  V 

en  Kabylie. 


Du  8  Avril  i*8*. 


Ls  Président  de  là 

Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  18^  2 (l  ; 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  18661 w; 

Vu  le  décret  du  29  août  1874  w  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1875  •*); 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1879  w; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 

DÉCRET  P.  : 

Art.  lM.  L'article  11  du  décret  du  29  août  1874,  portant  organisa 
lion  de  la  justice  en  Kabylie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  rendus,  entre  indigènes  ou 
«musulmans  étrangers,  parles  juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la 
■  cour  s'exécutent ,  selon  les  règles  et  usages  actuellement  en  vigueur, 
«par  les  soins  des  cadis -notaires  on  de  leurs  suppléants. 

•  A  défaut,  pour  une  cause  quelconque,  du  cadi  notaire  ou  de  son 
«'Suppléant,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  agent  d'exécution 
«  dans  chaque  affaire,  par  décision  spéciale  du  juge  de  pair,  rendue 

•  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties. 

«Les  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  seront  rétribués 
«  conformément  au  tarif  du  21  mars  1868. 

■  La  partie  requérante  pourra  être  tenue  de  faire  l'avance  des  frais 
•d'exécution,  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  taxés  par  le  juge  de 

•  paix.» 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 


Signé  JDLBS  GBkVT. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  dê  la  justice  tt  du  celtes. 

Signé  Gusmvb 


w  ix*  série ,  Bull.  9*7 ,  n'  1  o,»6o.  m"  série ,  Bull.  174 ,  n*  463s. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,795.  —  Déc.HKT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Téléjraphes , 
sur  l'exercice  1881 ,  un  Crédit  à  tHre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  l'établissement  de  Bureaux  et  d*  Lign*s  télégraphiques. 

♦ 

Du  24  Avili  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  h  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862     relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
frai)  d'établissement  ou  entretien  des  bureaux  et  lignes  télégraphiques  en 
1881,  lequel  s'élève  au  total  de  trois  cent  dix  mille  cent  trente-six  francs 
quatorze  centimes; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  6nance«, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1881,  chapitre  vu  (Matériel), 
un  crédit  de  trois  cent  dix  mille  cent  trente-six  francs  quatorze  cen- 
times (3io,i36f  i4*),  applicable  aux  frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de*  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  posta  et  des  télégraphes, 

Signé  Léon  Say.  Signé  Ad.  Cochrrt. 


N*  11,796.  —  Décret  DO  Président  db  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  de  la,  voie 
d'acier  à  la  gare  deLimoux  (Aude),  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quii- 
lan,  classée  comme  prolongement  de  la  route  départementale  n'  10,  tra- 

«  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10,5*7. 
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vaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
sur  le  plan  en  dnle  du  21  décembre  1880,  qui  est  annexé  au  présent  décret 

3°  La  ville  de  Liinoux  est  substituée  aux  droits  qui  découlent  du  présent 
décret  pour  l'administration  départementale;  elle  est,  en  conséquence],  au- 
torisée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  drrret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  terrain  î  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  i5  Décembre  i88i.) 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  i3#Mai  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  laJastice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Ballet* 
an  ministère  de  la  Justice. 


I u  1 '«bonne  pour  le  BulUtin  du  ion,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
astiennk  ou  chei  les  I\ecevcurs  des  postes  dea  départements. 


:Mpr.lMEBiB  nationale.  —  i3  Mai  1883. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  695. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,797.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  2  Mars  1883. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  mars  188a.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée: 

1*  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  trois  cent 
soixante-dix  mille  francs  (370,000'),  remboursable  en  trente  ans  et 
destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais 
d'agrandissement  du  lycée,  d'une  école  de  filles  et  de  construction 
d'un  groupe  scolaire  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1882,  six  centimes  (ofo6e)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  la  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  environ,  pour  servir,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Rssé  Goblrt. 


Xlf  Série.  .  3<i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N6  1 1,798.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Barbezieux 

[Charente). 

Du  6  Mars  188a. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  mar«  188a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  à  l'octroi  de  Barbezieux,  départe- 
ment de  la  Charente,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  jusqu'au  3i  décembre  188C  inclusivement,  la  perception  d'une 
surtaxe  de  trente-six  centimes  (of36')  par  hectolitre  sur  le  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  cette  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l*État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

%né  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de*  finances, 
Signé  Léon  Sa  t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,799.  —  loi  qui  proroge  de;  Surtaxes  à  l'Octroi  du  Tréport 

(  Sein  e-  Inférieure  ) . 

Du  i5  Mare  1882. 

(  rromulgufo  au  Journal  officiel  du  16  m  rs  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  novembre  i883  inclu- 
sivement, les  surtaxes  suivantes,  dont  la  perception  a  été  autorisée  à 
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l'octroi  du  Tréport  (Seine-Inférieure)  par  la  loi  du  26  décembre 
1878,  savoir: 

Un  franc  quatre-vingts  centimes  (if8oe)  par  hectolitre  de  vin; 
Quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux  de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool , 
perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Signé  Léos  Say. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,800.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  iÂrdèche  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  16  Mars  1881. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  mars  iSSa.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000*),  applicable  aux 
travaux  de  construction  de  l'école  normale  d'institatrices  et  à  Tagran- 
dissement  de  l'école  normale  d'instituteurs. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'eD  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  le  décret  du 
22  octobre  1870  et  sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

\,  V.r.tlredt  ,,:miricar, 

Siçn«;  Rf.sb  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  1 1 ,80 1   ■**  Loi  qu*  autorise  le  département  du  Finistère  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  16  Mars  188a. 

Lb  Sénat  et  la  Chambrb  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  francs  (345,ooof),  pour 
l'établissement  des  écoles  normales  primaires  de  Quimper. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  cinq  dixièmes  de  centime  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  i883 ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  , trois  cent  quarante  -  cinq  mille 
francs,  ainsi  qu'aux  travaux  des  maisons  d'école. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mmùtrt  de  l'uHérUmr, 
Signé  René  Goblet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H9  11,802.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  modifier  l'emploi 
des  Ressources  créées  par  deux  lois  antérieures. 

Du  16  Mars  188a. 
(Promulguée  au  Journal  officid  du  17  mar*  i8Sa.) 

Le  Sénat  et  la  Cu ambre  dbs  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  consa- 
crer aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  au  rachat  des  ponts  à 
péage  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  des  imposi- 
tions extraordinaires  créées  par  les  lois  du  17  juillet  i856  et  du 
i3  juin  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

ht  MinUtr*  dt  l'intérim, 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  n,8o3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  23  Mars  1882. 

(Promulguée  au  Journal  ojjkitl  du  24  mar»  iS8>.) 

Le  Sénat  et  la  Ciiambre  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  soixante  mille  francs  (6o,ooof) ,  applicable  a 
l'installation  d'une  école  normale  d'institutrices  à  Périgueux. 


Digitized  f$y 


—  602  — 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  17  juin 
1878  et  sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  recou- 
vrement est  autorisé  chaque  année  paç  la  loi  de  finances ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1862. 

Signé  JULES  GRÉVY 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  IlK.\i  Cublf.t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!.. 


N°  11,804.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendéu  à  modifier 
la  destination  d'un  Emprunt  réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure. 

Du  19  Mars  1881. 
(  Tromulgiiét'  au  Journal  officiel  du  3i  mare  1882  ) 

Le  Sénat  et  la  Chamukr  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  appliquer 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires  l'emprunt  de  deux  cent 
trente  mille  francs  réalisable  en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Rimé  Goblbt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1  i,8o5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 

un  Emprunt. 

Da  29  Mars  188a. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  $1  mars  188a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ONT  ADOPTÉ  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  deux  cent  trente  -  quatre  mille  deux  cents  francs 
a34,200f),  destinée  aux  travaux  de  divers  chemins  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  trente- quatre  mille  deux  cents 
francs  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

UMimstro  di  l'intéruur, 
Signé  [Uni  Goulet.   

RÉPUBLIQUE  FR  \NÇ  Al  SE. 


N*  11,806.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  (T Amiens  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'i 


Da  29  Mars  1882. 
{  Promulguée  au  Journal  officid  du  3i  mars  iSSa.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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Article  unique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  : 

i°  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  quinze  années  et  des- 
tinée à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais 
d'établissement  d'un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  Notre  Dame; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  quinze  ans,  à  partir 
de  1882,  un  centime  trente-quatre  centièmes  (i'34)  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  la  somme  de  deux  cent  vingt  mille  cinq  cents  francs  en- 
viron ,  pour  rembourser  l'emprunt. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

a 

Signe  Reh*  Gobi.kt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,807.  —  Loi  qui  autorise  te  département  de  la  Drâme  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eatr  a  ordinairement. 

Du  3i  Mars  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  avril  iMa.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  pour  l'éta- 
blissement de  l'école  normale  d'institutrices  de  Valence. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans  a  partir  de  i883,  cinquante- 
cinq  centièmes  de  centime  (o*  55),  dont  le  produit  sera  allée  té  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent 
mille  francs. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  déiibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1882. 

Siffné  JULES  GRÊVY. 

5igné  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  1 1 ,808.  —  Loi  qui  autorise  U  département  des  Lundes  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du3i  Mars  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  avril  188a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

suit: 

Art.  1**.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pourcent  (5  p.  0/0),  une  somme 
de  cinq  cent  trente-deux  mille  cinq  cent  quarante  francs  (532,54of), 
qui  sera  appliquée  au  payement  de  la  subvention  destinée  à  l'éta- 
blissement de  trois  chemins  de  fer. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
«oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Landes  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  trente-trois  centièmes  (2*33)  pendant 
trente  ans  à  partir  de  i883,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'article  im  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  187;. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY, 

Le  Mùùtlrt  de  t'mtci  i«ar. 
Signé  Rrïik  Go  blet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,809.  —  Loi  f»  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter 

Do  3i  Mars  188a. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  avril  iS8a.) 

Le  Sénat  et  la  Cbambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (2oo,ooof), applicable  a  la  con- 
struction d'une  école  normale  d'instituteurs. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  verlu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Lf  s  fonds  nécessaires  au  service  dea  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finauces,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1882. 

Signé  JfJLBS  GftKVY. 

!.t  MiniUre  de  l'inteneur, 

Signé  René  Godlet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,810.  —DicRBT  qui  supprime  le  Stage  d'agrégation  des  Lycées. 

Du  3o  Décembre  1881. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1881.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Décret*  : 

Art.  1*.  Le  stage  exigé  de»  candidats  aux  divers  ordres  d'agréga- 
tion des  lycées  par  le  décret  du  10  février  1869  w  (article  1",  pa- 
ragraphe 2)  jest  supprimé. 

2.  Sont,  en  conséquence,  supprimées  les  équivalences  établies 
par  l'article  d  de  l'arrêté  du  27  février  1869  et  l'article  1"  du  décret 
du  28  janvier  1881. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1881. 

Signé  JDLES  GRÈVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  ci  des  cultes, 
Signé  Paul  Buvt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  11,81 1.  —  Décret  concernant  le  service  des  Colis  postaux  entrs  la  France 
la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  Pays-Bas. 

Du  6  Mars  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  mar*  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  24  juillet  1881,  concernant  le  ?crvice  des  colis 
postaux; 

w  *r  série,  Bull.  i685  ,  nf  16.68a.  »>  XII*  s*rie,  Bull.  60A  ,  n'  10,409. 
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Vu  les  décrets  d'exécution  des  19  W  et  ai  avril  1881  »,  24  (,)  et  3o  juillet 
1881  »,  19  Wf  24  W  et  20  septembre  1881  «; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
Décrite  : 

Art.  1".  Le  service  des  colis  postaux  commencera  à  fonctionner 
le  i,r  avril  1882 ,  dans  les  rapports  de  la  France  (y  compris  la  Corse 
et  l'Algérie)  et  la  Tunisie  avec  les  Pays-Bas. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire.  La  taxe  à 
payer  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  par  l'expéditeur 
d'un  colis  postal  à  destination  des  Pays-Bas ,  sera  fixée  conformément 
aux  indications  du  tableau  ci-après  : 


• 

liic  de  Dérôr. 

TOtK  Ol  TIUXSM M9IOJ. 

TA». 

Agence  au  port  d'embarquement  en  Corse. . 
Agence  de  li  compagnie  maritime  an  port 

Agence  de  la  compagnie  maritime  an  port 

Voie  de  Belgique  ou  d'Allemagne  . 

Voie  de  Marseille  on  Port-Vendres. 
Voie  de  Marseille  ou  l'ort-Vcndres. 

l'6p« 
1  Si 
a  10 

1  85 
a  10 

a  10 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  échangés  entre  la  France,  la 
Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
part,  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret 

k.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVX 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cochert. 


«  Bull.  653,  n"  11,021  et  11,022. 
«  Bull.  653,  n' 11,033. 
«,5  Bull.  653 ,  n"  1 1 ,02a  et  1 1 ,025. 
'*>  Bnll.  653.  n*  1 1.026. 


«  Bull.  653,  n"  11.018,  11,010  et 
11.020. 
<3>  Bull.  685,  n*  11,599. 
<l>  Bull.  685,  n' 11,600. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,8 12.  —  Décret  concernant  le  tervice  des  Colis  postaux  entre  le  Sénégal, 
la  Guadeloupe ,  la  Martinique,  la  Guyane  française ,  la  Réunion,  la  Cochin- 
chine,  Pondichéry,  Karikal  et  les  Pays-Bas. 

Du  8  Mars  1881. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1 1  mars  188a.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  25,  juillet  1881,  concernant  le  service  des  colis 
postaux  ; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  19  W  et  ai  avril  1881  w,  34  «  et  3o  juillet 
1881  «,  19  »,  a4  w  et  36  septembre  1881  «,  et  6  mars  188a  <•>; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies , 

É 

Décrète  : 

Art.  1  •'.  Le  service  des  colis  postaux  sera  étendu  aux  relations  du 
Sénégal,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  fran- 
çaise, de  la  Réunion,  de  la  Cochinchine,  de  Pondichéry  et  de  Karikal 
avec  les  Pays-Bas. 

Cette  mesure  sera  appliquée,  dans  les  colonies  ou  établissements 
français  précités,  à  dater  du  jour  où  le  présent  décret  y  aura  été 
promulgué. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 
La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  d'un  colis  postal  sera  perçue  con- 
formément aux  indications  du  tableau  ci-après  : 


LIIU  Dl  DB POT. 


BCRBAG  DO  l'OAT  D  BMBARQCEMBHT. 

Au  Sénégal  

A  la  Guadeloupe  

A  la  Martinique  

A  la  Guyane  française  

A  la  Réuniou  

A  Pondichéry  

A  Karikal  


Voie  de  Bordeaux  

Voie  de  Saint -Nazaire  ou  de  Bor- 


Voic  de  Marseille. 


En  Cochinchine   Voie  de  Marseille. 


TAXI. 

a'5o« 
3  5o 

3  5o 

4  5o 


("  Bail.  653,  n"  11,021  et  11,022. 
"»  Bull.  653.  n*  utoi3. 

*  Bull.  653 .n"  1 1,02a  et  n,oi5. 

*  Bail  653,  n*  ii,o«6. 


(,)  Bail.  653,  n"  1 1,018,  11,0.9,11,020. 

«  Bull.  685.  n*  11,599. 

«  Bull.  685.  u*  11, 600. 

W  Voir  ci-d  53U3,  n*  11,811. 
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En  outre,  l'expéditeur  d'un  colis  originaire  des  colonies  ou  établis- 
sements français  où  le  timbre  est  en  vigueur  aura  à  acquitter  un 
droit  de  timbre  de  dix  centimes. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  échangés  entre  les  colonies 
ou  établissements  français  précités,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas, 
d'autre  part,  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

II.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mar  1882. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  Jaurkguibehry.  Signé  Ad.  CocaBax. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11, 81 3.  —  Décret  qui  crée  une  École  nulionale  d'Enseignement 
supérieur  et  d'Enseignement  professionnel  à  Armentières  (Nord) 

Du  10  Mars  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  u  mars  1881.) 


Li  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beam-arts  et 
du  ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1880; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d  Armentières  en  date  du  17  fé- 
vrier 1882. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Il  est  créé  à  Armentières  (Nord)  une  école  nationale 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel 
préparatoire  à  l'appren tissage. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  du  commerce  sont  charges  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1882. 

Signé  JOf.BS  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce,  U  Min  sir i  de  l'instruction  publique 

.  _  _  et  des  beaux-arts, 

Signé  P.  Thurd. 

Signé  Joles  Ferry. 
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« 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  il, 81 4.  — Décret  qui  institue  une  Direction  de  l'intérieur 
dans  les  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Du  i3  Mars  1883. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1880,  portant  annexion  à  la  France  de  Taïti  et 
des  iles  de  la  Société  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  août  1828 »,  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française  ; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  i855  W,  sur  le  service  ûnancier  des  co- 
lonies ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1857,  sur  le  personnel  des  directions  de  Tinté 
rieur  aux  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ^ 
Dt, CRÈTE  : 

AhT.  lM.  Une  direction  de  l'intérieur  est  instituée  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Océanie. 

2.  Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  sont  les  mômes 
que  celles  dont  le  directeur  de  l'intérieur  à  la  Guyane  est  investi 
par  l'ordonnance  du  27  août  1828  et  parle  décret  financier  du  26 sep- 
tembre i855. 

3.  Le  traitement  de  fonctions  du  directeur  de  l'intérieur  est  fixé  à 
douze  mille  francs  par  an  (traitement  colonial)  et  six  mille  francs 
(traitement  d'Europe). 

L'organisation  des  bureaux  de  la  direction  de  l'intérieur  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  23  décembre 
i857. 

4.  Toutes  les  dépenses  de  la  direction  de  l'intérieur,  y  compris 
le  traitement  du  directeur,  sont  imputables  au  budget  local  de  la  co- 
lonie. 

5.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, avec  voix  délibérative.  Il  prendra  rang  immédiatement  après 
l'ordonnateur. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu  - 
m  vin-  série,  Bull.  161,  n*  9863.  1,1  xr  série,  Bull.  339 ,  n°  3i 27. 
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tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRBVY. 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  J M  I i  K G UIB B B HT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#  1 1,81 5.  —  Décret  qui  crée  un  Lycée  national  de  Jeunes  Filles  à  Rouen. 

Da  18  Mars  1882. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du.  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  les  lois  des  îô  mars  i85o  et  ai  décembre  1880; 

Vu  les  décrets  des  28  juillet  188 1 ll)  et  14  janvier  188a  W; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Rouen  en  date  des  a 5  juin 

1880,  4  mars,  7  octobre  et  a5  novembre  1881 ,  37  janvier  et  17  février 
188a; 

Vu  le  rapport  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  i5  mars  1881; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Caen  en  date  des  aa  mars 

1881,  1"  et  îa  décembre  1881,  11  et  19  février  188a; 

Vu  l'avis  émis  par  ie  conseil  académique  de  Caen  dans  les  sessions  des 
mois  de  novembre  1880  et  1881  ; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  le  17  mars  1883,  entre  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  maire  de  la  ville  de  Rouen, 
pour  la  création  d'un  lycée-externat  déjeunes  filles  dans  ladite  ville; 

Considérant  que  la  ville  de  Rouen  s'est  conformée,  pour  obtenir  la  créa- 
tion dont  il  s'agit ,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités,  et  qu'elle 
s'est  engagée  notamment  :  i°  a  fournir  les  bâtiments  destinés  au  lycée  et 
à  les  installer  conformément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  a*  à  garnir  les  locaux  du  mo- 
bilier u&el  et  du  matériel  scientifique  nécessaires;  3*  à  assurer  l'entretien 
et  la  réparation  des  bâtiments  ;  4*  à  fonder  pour  dix  ans  au  moins  un  cer- 
tain nombre  de  bourses; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Un  lycée  national  déjeunes  filles  est  créé  à  Rouen. 

2.  Le  régime  de  cet  établissement  sera  l'externat  simple  avec 
externat  surveillé.  Un  demi-pensionnat  pourra  y  être  annexé  ulté- 
rieurement. 

3.  Les  frais  annuels  d'externat  simple,  d'externat  surveillé  et  de 
demi-pensionnat  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1,1  Bull.  659,  n* n,il0.  (,)  Bull. 692,  n*  ii,733. 
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Ensri'Dcincnf  secondaire.  î  * rcm,cre  F*?rMa*« ■  •  • 
r                         (  Deuxième  période... 

{l  Le  lycée  de  jeunes  filles  de  Rouen  sera  organise*  lorsque  les  bâti- 
ments qui  lui  sont  destinés  auront  été  appropriés  par  la  villo  et  ac/!ep. 
tés  par  le  service  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  boaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décict. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1882. 

Signé  JCLES  GRWY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  dej  beaux-art . , 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,816.  —  Déchet  qui  modifie  celai  du  26  novembre  1880  portant 
organisation  du  Comité  consultatif  dts  Chemins  de  fer. 

Du  îo  Mars  18S*. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  a  du  décret  du  a4  novembre  1880  W,  aux  termes  duquel  le 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  comprend  deux  représentants  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et,  commj  membres  de  droit  ap- 
partenant au  ministère  des  travaux  publics  : 

Le  directeur  général  des  chemin^de  fer, 

Le  directeur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 

Le  directeur  des  routes  et  de  la  navigation, 

Ke  directeur  da  cabinet  et  du  secrétariat; 

Vu  les  modifications  apportées  à  l'organisation  de  l'adhiinistration  de* 
l'agriculture  et  du  commerce  et  de  l'administ ration  centra'è  du  ministère 
dev  travaux  publics*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  1  *\  Le  ministère  de  l'agriculture  et  le  ministère  du  commence 

n  DuM.58o,n«  10.081. 

Iir  Sérié.  '  3? 
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auront  chacun  un  représentant  dans  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 
Sont  membres  de  droit  de  ce  comité  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  minis- 
tère des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  du  secrétariat  au  ministère  des  tra- 
vaux publics; 

Le  chef  de  la  division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

2.  Deux  auditeurs  au  Conseil  d'État  sont  adjoints  au  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer;  ils  rempliront  les  fonctions  de  rappor- 
teur pour  les  affaires  de  minime  importance,  avec  voix  consultative. 

Ils  seront  nommés  par  arrêté  ministériel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1882. 

Signé,  JDLES  GRÉVY. 

Minislrt  des  travaux  publia, 
Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  11,817.  — Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constates  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1878. 

Du  30  Mars  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
postes  et  des  télégraphes  addilionnellemcnt  aux  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1878; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  «>,  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  dudit 
exercice  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en 
clôture  d'exercice, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

l*  xi*  série,  Bail.  io45,  n*  10,527. 
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en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  sur  l'exercice 
clos  1878,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  six  cent  trente-neuf 
francs  quarante-sept  centimes,  montant  des  créances  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  cet  exercice,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  12 4  du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1882. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finança ,  Le  Minitire  de*  potles  et  de*  télégraphes , 

Signé  Léo»  Say.  Signé  Ad.  Cochery. 

EXERCICE  CLOS  1878. 


État  des  nouvelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  paver  et  droits 
constatés  arrêtés  par  te  compte  définitif  de  f exercice  1878,  et  qui  sont  a  ordonnancer 
sur  U  budget  dé  l'exercice  courant. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  11,818.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  il  juin  l$80,  relative  anx  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aax  Tramways. 

Du  20  Mars  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  af>  mars  1882.) 

Le  Président  di  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880.  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

aux  tramways ,  et  notamment  l'article  16 ,  ainsi  conçu  : 
•Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
■  1#  Les  justifications  à  fournir  par  les  concessionnaires  pour  établir  les 

«  recettes  et  les  dépenses  annuelle*  ; 

37 . 

■ 
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•  a"  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  ûxés ,  en  excution  de  la  présente 
«loi,  le  chiilVe  de  la  subvention  due  par  l'État,  le  département  ou  les  com- 
«munes,  et ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  part  revenant  à  l'État,  au  département 
•  aux  communes  ou  aux  intéressé*»,  à  titre  de  remboursement  de  leurs 
«avances,  sur  le  produit  net  de  l'exploitation;» 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  8  fé- 
vrier 188 1  et  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  date  des  a5  juillet  et 
ik  décembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Akt.  1".  Le  capital  de  premier  établissement  qui  doit  servir  de 
base  pour  l'application  des  articles  i3  et  36  de  la  loi  susvisée  est  fixé 
dans  les  conditions  ci-après  et  dans  les  limites  du  maximum  prévo 
par  les  actes  de  concession,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  à  forfait  par 
une  stipulation  expresse. 

Ce  capital  comprend  toutes  les  sommes  que  le  concessionnaire  jus- 
tifie avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  proprement  dits,  Tachât  du  matériel  fixe  et 
d'exploitation ,  le  parachèvement  de  la  ligne  après  sa  mise  en  exploi- 
tation, la  constitution  du  capital-actions,  l'émission  des  obligations, 
les  intérêts  des  capitaux  engagés  pendant  la  période  assignée  a  la 
construction  par  l'acte  de  concession  ou  jusqu'à  la  mise  en  exploita- 
tion, si  elles  lieu  avant  le  délai  fixé,  il  peut  être  augmenté,  s'il  y  a 
Heu,  des  insu  Aisances  de  recettes  résultant  de  l'exploitation  partielle 
des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant  ladite  période  de  con- 
struction. 

Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital- actions  et  à 
rémission  des  obligations  ne  sont  admises  en  compte  que  jusqu'à 

concurrence  d'un  maximum  spécialement  stipulé  dans  l'acte  de  con- 
cession. 

2.  Tout  concessionnaire  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  de 
tramway  subventionné  doit  remettre  au  préfet  du  département, 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligae  entière,  le  compte  détaillé  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Il  présente,  avant  le  3i  mars  de  chaque  année,  un  compte  supplé- 
mentaire de  celles  qu'il  peut  être  autorisé  à  ne  faire  qu'après  la  mise 
en  exploitation  pour  le  parachèvement  de  la  ligne;  mais,  en  tout 
cas,  le  compte  de  premier  établissement  doit  être  clos  quatre  ans  au 
plus  tard  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  concession  a  prévu  que  le  capital  de  pre 
raier  établissement  pourrait  être  successivement  augmenté,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  et  pendant  un  certain  délai, 
pour  travaux  complémentaires,  tels  que  :  agrandissements  de  gares, 
augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de 
voies  de  garage,  le  concessionnaire  doit,  chaque  année,  avant  le 
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3jl  mars,  présenter  un  compte  détaillé  de*  dépenses  qu'il  a  ainsi 
faites  pendant  Tannée  précédente,  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale et  préalable  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  quand 
l'État  a  consenti  à  garantir  ce  capital  complémentaire,  et  par  le  pré- 
fet ,  dans  les  autres  cas. 

3.  Avant  le  3 1  mars  de  chaque  année,  le  concessionnaire  remet  au 
préfet  du  département  un  compte  détaillé,  établi  d'après  ses  re- 
gistres, et  comprenant,  pour  Tannée  précédente: 

i°  Les  produits  bruis,  de  toute  nature,  de  l'exploitation; 

2°  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation ,  à  moins  que  ces  frais 
n'aient  été  déterminés  à  forfait  par  l'acte  de  concession  ou  par  un  acte 
postérieur. 

Le  compte  d'entretien  et  d'exploitation  ne  peut  comprendre  au- 
cune dépense  d'établissement  ni  aucune  dépense  pour  augmentation 
du  matériel  roulant 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  après  avoir  pris 
l'avis  du  minisire  des  finances,  les  justifications  que  le  concession- 
naire doit  produire  à  l'appui  de  ces  différents  comptes,  dont  les 
développements  par  article  sont  présentés  conformément  aux  mo- 
dèles arrêtés  par  lui.  * 

5.  Les  comptes  ainsi  produits  par  le  concessionnaire  sont  soumis  à 
Texamen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  ou  le  secrétaire  général  délégué,  président; 

Un  membre  du  conseil  général  du  département,  ou  du  conseil  mu- 
nicipal, si  la  concession  émane  d'une  commune,  ledit  membre  dé- 
signé par  le  conseil  auquel  il  appartient; 

On  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  désigné  par  le 
minisire  des  travaux  publics; 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  des  finances,  désigné  par  le 
minisire  des  finances. 

La  commission  désigne  elle-même  son  secrétaire  ;  s'il  est  pris  en 
dehors  de  son  sein,  il  n'a  que  voix  consultative. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Dat  s  le  cas  où  la  ligne  s'étend  sur  plusieurs  départements,  il  est 
institué  une  commission  spéciale  pour  chaque  département.  Ces 
commissions  peuvent  se  réunir  et  délibérer  en  commun,  si  la  con- 
cession a  été  faite  conjointement  par  les  conseils  généraux  de  ces 
déparements,  par  application  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du 
10  août  1871;  la  présidence  appartient  au  préfet  du  département 
que  la  ligne  traverse  dans  la  plus  grande  longueur. 

6.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autres  documents  que  la  com- 
mission juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  l'entreprise,  soit  dans  les  gares,  sta- 
tions ou  bureaux  de  la  ligne. 

7.  La  commission  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les 
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pièces  justificatives,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  lesexamine 
après  les  avoir  communiquées  au  ministre  des  finances. 

Si  cet  examen  ne  révèle  pas  de  difficultés,  ou  si  les  modifications 
jugées  nécessaires  sont  acceptées  par  le  ministre  des  finances,  le  dé- 
partement, les  communes  et  le  concessionnaire;  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  arrête  définitivement  le  capital  de  premier  établisse- 
ment qui  doit  servir  de  base  pour  l'application  des  articles  1 3  et  36 
de  la  loi  du  n  juin  1880. 

11  est  procédé  de  la  même  manière  ponr  arrêter  annuellement  le 
chiffre  de  la  subvention  due  par  l'État,  le  département  ou  les  com- 
munes, et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  part  revenant  à  l'État,  au  départe- 
ment, aux  communes  ou  aux  intéressés,  à  titre  de  remboursement 
de  leurs  avances,  sur  le  produit  net  de  l'exploitation. 

8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  l'État, le  département  ou  la  com- 
mune et  le  concessionnaire,  les  comptes  sont  soumis,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui ,  à  une  commission  supérieure  instituée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  composée  d'un  conseiller  d'État, 'prési- 
dent, et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix  du  ministre  des  fi- 
nances. 

Un  ou  plusieurs  secrétaires  sont  attachés  à  la  commission  par  ar- 
rêté du  ministre  des  travaux  publics;  ils  ont  voix  délibérative  dans 
les  affaires  dont  ils  sont  rapporteurs. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

La  commission  adresse  son  rapport  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

9.  En  présentant  son  compte  annuel,  le  concessionnaire  peut 
demander  une  avance  sur  la  somme  qui  lui  sera  due  à  titre  de 
subvention. 

Le  montant  de  l'avance  est  déterminé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  rapport  de  la  commission  locale,  après  communi- 
cation au  ministre  des  finances. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice 
ferait  reconnaître  que  cette  avance  a  été  trop  considérable,  le  conces- 
sionnaire devra  rembourser  immédiatement  l'excédent  au  trésor, 
au  département  ou  à  la  commune,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

10.  La  comptabilité  de  tout  cession naire  subventionné  est  soumise 
à  la  vérification  de  l'inspection  générale  des  finances,  qui  a,  pour 
l'accomplissement  de  cette  mission,  tous  les  droits  dévolus  aux  com- 
missions de  contrôle  par  l'article  6  du  présent  décret. 

1  L  Dans  le  cas  où  l'État  n'a  pris  aucun  engagement  et  où  l'entre- 
prise de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  est  subventionnée  seulement 
par  un  département  ou  par  une  commune,  il  est  procédé  à  l'examen 
et  au  règlement  des  comptes  dans  les  mêmes  formes;  mais  les  attri- 
butions conférées  au  ministre  des  travaux  publics  par  les  articles  A, 
5,  7  et  9  sont  exercées  par  le  préfet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  con- 
suller  le  ministre  des  finances. 
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Lorsqu'une  des  parties  conteste  le  compte  arrêté  par  le  préfet, 
l'article  8  est  applicable. 

12.  Si  la  subvention  est  donnée  par  le  département  ou  la  com- 
mune, en  capital,  en  terrains,  en  travaux, ou  sous  toute  autre  forme 
que  celle  d'annuités,  elle  est  évaluée  et  transformée  en  annuités  au 
taux  de  quatre  pour  cent,  pour  l'application  des  articles  i3  et  36  de 
la  loi ,  aux  termes  desquels  l'État  ne  peut  subvenir  pour  partie  aux 
insuffisances  annuelles  qu'à  la  condition  qu'une  partie  au  moins 
équivalente  sera  payée  par  le  département  ou  la  commune. 

13.  La  subvention  à  allouer  pour  l'année  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne  sera  calculée,  d'après  les  bases  indiquées  dans  les  ar- 
ticles i3  et  36  de  la  loi  susvisée,  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'au  3i  décembre  suivant. 

lk.  Chaque  loi  ou  décret  par  lequel  l'État  s'engage  à  subventionner 
un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  un  tramway  fixe  le  maximum  de  la 
charge  annuelle  qui  peut  résulter  pour  le  trésor  de  l'application  des 
articles  i3  ou  36  delà  loi  susvisée, de  manière  que  le  montant  réuni 
de  ces  maxima  ne  dépasse,  en  aucun  cas,  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  fixée  par  l'article  id  pour  l'ensemble  des  lignes  situées 
dans  un  même  département. 

15.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  promulgué  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

w 

Signé  H.  Varbot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  1 1,819.  —  DéCbet  qui  fixe  l'étendue  de  la  Zone  réservée  à  l'État 
sur  le  littoral  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

Du  21  Mars  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  avril  iMa.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  ordonnances  des  9  février  1827  w  et  22  août  i833  w,  concernant 
le  gouvernement  de  la  Guadeloupe  et  dépendances; 

w  Tin'  série,  Bull.  169,  n*  6^7.  »  n?  série,  a'  partie,  1"  «ection , 

Bull.  5&7,  n#  499a. 
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Vu  \<i  sénatus-consultc  du  3  mai  i854*  qui  régie  la  constitution  des  colo- 
nie»; 

Le  Comeil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  ai  x 
termes  desquelles,  à  JaGuadelonpe  et  dépendances, ;aucuue  portioa 
des  cinquante  pas  géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée  : 

2.  Les  dotent»  tirs  de  terrains  bâtis,  dans  les  villes,  J>ourg«  et/vil 
leges,  sur  la -zone  des  cinquante  pas  géométriques  réservés  à  l'État, 
recevront  des  titres  de  propriété  défi  ni  ti  fis  et  incommute  b]es  : 

i°  Pour  ceux  desdits  terrains  occupés  antérieurement  au  9  février 
1827  et  détenus  publiquement  et  paisibleuieut  depuis  cette  époque; 

2'  Pour  ceux  desdits  terrains  occupés  depuis  le  9  février  i827ten 
vertu  de  permissions  administratives  dont  les  conditions  auront  -©te 
remplies. 

3.  Les  détenteurs  de  terrains  Ixitis  situés  dans  Tin'érieur  des 
limites  deler  minées  à  l'article  8  et  Le  remplissant  pas  les  conditions 
prévues  à  l'article  a,  ou  situées  en  dehors  de  ces  limites, .pourront 
aussi  recevoir  des  titres  de  propriété  après  l'instruction  pivvue  à 
l'article  9.  Cette  instruction  porte  simultanément  si  r  la  concession 
et  sur  Rétablissement  des  servitudes  dont  il  est  parlé  à  l'article*6. 

II.  Sont  regardés  comme  terrains  bâtis,  pour  l'exécution  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  présent  décret,  fes  terrains  clos  attenants  aux  bâti- 
ments et  en  dépendant. 

5.  Les  titres  de  propriété  sont  délivrés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé. 

Un  pian  des  lieux,  dûment  homologué,  est  joint  au  titre  de  pro- 
priété. 

6.  Les  propriétés  ainsi  constituées  supportent  les  diverses  servi- 
tudes dont  1'établissen.ent  est  nécessaire  dans  l'intérêt  des  tiers  et 
des  fervices  publics. 

Ces  servitudes  sont  constatées  et  déterminées  au  litre  de  preipriété. 

7.  Dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages,  des  concessioos 
irrévocables  de  terrains  non  bâtis  peuvent  être  accordées,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État. 

Il  est  fait  recette  au  budget  métropolitain  du  produit  des  conces 
8i"ons  à  titre  onéreux. 

8.  La  limite  des  villes,  bourgs  et  villages  dans  la  zone  des  cin 
quante  pas  géométriques  est  fixée  par  décrets  délibérés  en  Consei 
d'État. 

9.  Les  concessions  prévues  aux  articles  3  et  7,  l'établissement  des 
servitudes  prévues  à  l'aiticle  6,  la  fixation  de  la  limite prévueà  l'ar- 
ticle 8,  ont  lieu  après  affiches,  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
et  avis  des  services  du  génie  militaire,  de  la  marine,  des  douanes  et 
de  ponts  et  chaussées. 
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10.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie»  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  KulUtin  des  lois  et  prblié 
aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  !a  o  lonie. 

Fait  à  Pari» ,  le  2 1  Mars  1 882. 

Sîffiié  JULES  GHéVY. 

U  Minùlrt  de  la  nanme  et  éu  toiomet, 
Signé  JMjR*4JCIfttRRT. 


RÉPUBLIQUE  FRÀhÇAfrE. 


N'  11,820.  —  DÉ'  ret  qui  modifie  les  articles  4  et  5  du  décret  du  29  juin 
1843,  portant  Bèghment  sur  V insUtitiou  et  ïorganùalion  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. 

VA  ^fc  1  ^îû!*A  1  ^3  fit  * 

{ Promulgué  au  /ou  «ai  officiel  du  g  avril  188a  .  J 
Ll  PRÉMURHT  DE  LA  RÉrUBLlQCK  FRANÇAISE, 

Vu  le  règlement  du  29  jum  i863{1),  sur  l'institution  et  l'organisir  ion  de 
l'hôtel  des  Invalides  ; 

Vu  les  lois  ries  aa  juin  1878,061  18  août  18-79,  ?3  juillet,  18  août  1881, 
portant  augmentation  des  p  niions  militaires  de  retraite  ; 

Considéiant  que  la  situation  dVs  puisioi.nés  militaires  a  é'é  sensiblement 
améliorée  par  les  nouv.  Iles  lois  en  vigueur;  que  luir  bunétre  peut  encore 
s'augmenter,  pour  certains  d'entre  eux,  encore  valides,  par  un  travail  pro- 
ductif, et  que  d'autres  peuvent  être  soignés  dans  leui  s  familles,  grâce  à  l'aug- 
mentatien  des  pensions  de  letraite; 

Voulant,  d'ailleurs,  réserver  la  préférence  t'es  admissions  à  l'hôtel  des 
Invalides  aux  pensionnés  m»  tilésou  atteints  d'infirmités  rcclamnntdes  soins 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  leurs  familles  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 

Décrets  : 

Art.  I**.  Les  articles  4  et  5  du  décret  du  99  juin  i863,  snr  l'insti- 
tution et  l'organisation  de  l'hôtel  des  Invalides,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'hôtel  des  Invalides  s'il  n'est  en 
possession  d'une  pension  militaire  de  retraite. 

Les  admissioDsont  lieu  dans  l'ordre  de  priorité  ci-après  : 

i°  Les  militaires  pensionnés  pour  perte  de  la  vue,  per!e  de  deux 
membres,  perte  d'un  membre,  cette  c'ernière  l  lessure  occasionnant 
une  incapacité  absolue  de  tout  travail  productif; 

w  xi4  série,  Bull.  1  t6i ,  n*  1 1 .79$. 
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2°  Les  militaires  pensionnés  pour  ancienneté  de  service  et  âgés  de 
soixante  ans  au  moins,  qui  ne  pourraient  recevoir  dans  leurs  familles 
les  soins  nécessaires  ; 

3°  Les  Français  titulaires  de  pensions  concédées  à  titre  de  combat 
tant  de  juillet  i83o; 

4°  Les  sous- officiers  et  soldats  des  bataillons  de  garde  mobile  pen 
sionnés  pour  blessures  reçues  dans  les  journées  de  juin  i848. 

Art.  5.  A  défaut  de  postulants  réunissant  les  conditions  énoncées 
dans  l'article  précédent,  peuvent  également  être  admis  à  l'hôtel  des 
Invalides  ' 

r  Les  militaires  pensionnés  justifiant  de  blessures  ou  d'infirmités 
équivalentes  au  moins  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre  et 
entraînant  une  incapacité  absolue  de  tout  travail  productif; 

2*  Les  militaires  pensionnés  pour  blessures  ou  infirmités  non  équi- 
valeutes  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  et  âgés  de 
soixante-dix  ans  révolus. 

L'admission,  pour  ces  deux  catégories  d'anciens  militaires,  oe 
pourra,  toutefois,  être  autorisée  que  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
recevoir  les  soins  nécessaires  dans  leurs  familles. 

'Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  officiers  jouissant, 
en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  i834,  d'une  pension  de  réforme. 

J>ourvu,  toutefois,  qu'ils  n'aient  pas  été  écartés  de  l'armée  par  mesore 
e  discipline. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  (partie 
principale),  et  au  Journal  militaire  officiel  (partie  réglementaire). 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  G*'  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,821.  —  Décret  qui  autorise  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  à 
décerner  des  Médailles  d'honneur  de  bronze  ou  d'argent  aux  Agents  de  m 
département  qui  se  seront  signalés  par  leurs  services  ou  par  des  actes  de  aw- 
rage  et  de  dévouement. 

Du  22  Mars  1882. 

♦ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1*\  Des  médailles  d'honneur  de  bronze  ou  d'argent  peuvent 
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être  décernées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  aux  fac- 
teurs et  aux  sous-agents  ou  assimilés  de  son  département  qui  se 
seront  signalés  par  de  longs  et  irréprochables  services  ou  par  des 
actes  de  dévouement  ou  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

La  même  distinction  peut  être  accordée  aux  entrepreneurs  de  trans- 
port des  dépêches  ou  à  leurs  employés,  y  compris  le  personnel  des 
navires  et  des  trains  utilisés  pour  cet  usage,  pour  des  actes  de  cou- 
rage ou  de  dévouement  dans  l'exécution  du  service  qui  leur  est 
confié. 

2.  Un  arrêté  ministériel  spécial  déterminera  les  mesures  de  dé- 
tail et  les  règlements  applicables  à  ces  distinctions. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  des  poste*  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cochbky. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,822. —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

Du  23  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i**  août  1857  »,  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85o  », 
11  juin  i863<3)  et  10  août  1868  <*>,  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875, 
déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conventions  passées  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  des  travaux  projetés  sur  son  ancien  ré- 
seau, pour  la  modification  des  voies  et  du  mode  d'alimentation  de  la  gare  de 
Castelnaudary  (ligne  de  Bordeaux  à  Cette),  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  o  delà  convention  du  4  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  a  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis,  et  no- 

(1>  xi*  série,  Bull.  544 .  n*  4gga.  xi*  série ,  Bull.  1111,  n*  1 1 ,553. 

*  xi' série,  Bull.  709,  n*  6710.  w  xi#  série,  Bull.  164a ,  n*  i6,363. 
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tamment  les  avis  du  conseil  général  des  pont*  et  chaussées  des  17  février 
1877  et  7  janvier  1682; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Ajit.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compara i<: 

des  chemins  de  fer  da  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  confor 
méoient  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  modification  de  voies  et  du  mode  d'alimentation  de  la  fars  de  Gastelnautfarv . 

présenté  le  18  décembre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .    1 56,397*  3;' 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cinquante-sept  m  H  lions  (57,000,000')  ouvert,  ooo 
formément  à  l'article  9  de  la  convention  du  1 4  décembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minier*  des  travaux  publics, 
Signé  H.  VARnov. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,8a3.  —  Décret  qui  porte  à  75  le  nombre  des  Commissaires  de  Polkt 

de  la  ville  de  Paris. 

Du  •>*  Mars  i88ï. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  !e  décret  du  8  décembre  i85o  fixant  à  quatre-vingts  le  nombre  de? 
commissariats  de  police  de  quartier  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'arrêté  du  i*  juin  1871  W  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Repu 
blique  française,  décidant  qu'il  y  aura  un  commissaire  de  police  dan* 
chaque  quartier  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1874  Wf  réduisant  à  soixante-dix  le  nombre  de? 
commissaires  de  police  de  quartier  de  ln  ville  de  Paris; 

»  x'  série.  Boll.  7*7,  «T  7*).f>.  «  \n*  série,  BolL  «6.  n'  JUa. 

«  xif  série.  Bail.  69.  n*«i\ 


Digitized  by  Google 


B.  n'  6g5.  —  625  — 

Décrète  : 

Abt.  rr.'  Le  nombre  des  commissaires  de  police  de  quartier 
de  la  ville  de  Pari»  est  porté  de  soixante-dix  à  soixante-quinze. 

2.  Les  dispositions  contraires  du  décret  du  3i  août  1&74  sont  et 
demeurent  rapportées.  .    ,  ,  _^   , 

Il  y  aura  un  seul  commissaire  de  police  par  deux  quartiers  clans 
les  localités  inscrites  au  tableau  suivant  : 


3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mars  1882. 

Signé  JULES  GHÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intirinr, 
Signé  Rehé  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,824.  —  Dica*r  qui  alloue  au  département  de  la  Lozère  une  Subvention 
pour  la  construction  de  la  Maison  d'arrêt,  de.  justice  et  de  correction  de  Mende, 
en  vue  de  la  mise  en  pratiqn*  da  rdginv  de  l'Emprisonnement  individuel. 

Du  2  4  Mars  18B2. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  avril  1882.  J 


Lb  Prbsidbkt  db  lk  République  fbanç\tsb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  pour  la  construction ,  à  Mende ,  d'une  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correctiou,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
1'eraprisonnement  individuel,  ledit  projet  s'élevant  à  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  francs;  .  «. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  fa  Lozère  en  date  du  27  août 

1881; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de*  prison*; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 
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Vu  la  loi  du  5  février  1875,  sur  le  régime  des  prisons  département  îles. 
Dkgrètk  t 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  département  de  la  Lozère,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875,  et 
sous  la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  une  subvention  de  cent  quarante  et  un 
mille  francs  pour  la  construction  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  de  Mendc,  en  v  ue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant  d'adjudi- 
cations, de  marchés  de  gré  à  gré,  ou  de  toute  autre  cause,  une  éco- 
nomie serait  réalisée  sur  les  évaluations  du  devis,  la  somme  ci-dessus 
de  cent  quarante  et  un  mille  francs  serait  réduite  proportionnelle- 
ment. 

2.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et 
sera  subordonné  à  la  justification,  par  le  département,  d'une  dé- 
pense, en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place,  double  de  la 
somme  à  recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation ,  d'un  sixième , 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  leur 
réception;  cette  réserve  n'est  pas  applicable  à  la  portion  de  subven- 
tion correspondant  au  prix  d'achat  du  terrain. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2d  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  Miniitr*  de  fintériear, 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  n,8a5.  —  Dâcbbt  portant  extension  du  Polygone  exceptionnel 

de  Cherbourg. 

Du  26  Mars  1882. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791,  du  17  juillet  1819  et  du  10  juillet  i85i  . 
concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres 
points  fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  mêmes  objets; 

• 

«  xi«  série ,  Duli.  91,  n°  780,  et  Bull.  io5,  n'  882. 
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Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  1 3  janvier  188a  et  le 
pian  y  annexé; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

♦ 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  polygone  exceptionnel  créé  par  décret  du  A  août 
i875^(,)  dans  les  zones  de  servitudes  de  l'enceinte  fortiflée  du  port  de 
Cherbourg  est  «-tendu  vers  la  place  et  sa  nouvelle  limite  de  ce  côté 
reste  déterminée  suivant  les  indications  du  plan  ci-dessus  visé  du 
i3  janvier  1882  et  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  Gu  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,82»). —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  Somme  non  employée 
sur  un  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  lu  Guerre  au  titre  'du  Compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  Î879. 

Du  36  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  diverse*  lois  portant  ouvertures  successives  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  des 
crédits  nécessaires  pour  la  reconstitution  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments, la  dernière  en  date  du  9  avril  1878; 

Vu  le  décret  du  17  avril  i88o(,),  qui  a  autorisé  la  report  de  l'exercice  1878 
a  l'exercice  1879  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  d'une 
somme  de  neuf  cent  soixante  et  un  mille  six  cent  soixante-dix-sept  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (961,677' 82e),  provenant  de  versements  effec- 
tués à  tilre  de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Nimes,  le  déparlement  de 
U  Charente  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  ci.    96 1 ,677'  8a  * 

Considérant  que,  sur  ladite  somme  de  neuf  cent  soixanle  et 
an  mille  six  cent  soitante-dU-sept  francs  quatre-vingt-deux 
^times,  il  n'a  été  fait  emploi  en  1879  que  de   937.010  a3 


D'où  un  disponible  de   24.667  5g 


Bull.  a64 ,  n'  4407.  pl  Bull.  527,  n-  q3i3. 
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Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définiul  du 
budget  do  l'exercice  1840; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  relatif  aux  fonds  de  concours, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  mars  1882, 

DrëcRBTB : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  neuf  cent  soixante  et  un  mille  six  cent 
soixante- dix -sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (961,677'  82'), 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1879  (chapitre  r)  par  le  décret 
du  17  avril  1880,  un  report  est  autorisé  à  1  exercice  1880  dudit 
compte  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  six 
cent  soixante  sept  francs  cinquante-neuf  centimes  (2^,667'  59e),  ré- 
partie comme  suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE  DE  L'EXEtlCICE  1SSI. 

Cil  IPITftl  rr. 

Artillerie.  (Fonds  de  concours.  J   ai.6671  5o/ 

2.  Un  crédit  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  six  cent  soixante 
sept  francs  cinquante  neuf  centimes  (24,667' 59')  est  annulé  a  Texer 
cice  1879  du  compte  de  liquidation. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  parla  ville, 
le  département  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ci-dessus  désignés. 

k.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26 Mars  1882. 

Signé  JULES  GRiïVY. 

le  Miniitrt  drs  finants,  L*  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  T.Éoi  Say.  Signé  G"  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  11,827.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i88î  une  Somme  non  employée 
sur  un  Crédit  ouv  ert  uu  Ministre  de  la  Guerre  au  ti're  da  Compte  de  liquidation 
sur  l'exercice  1879. 

Du  36  Mars  188a. 
Le  Président  de  la  République  française, 

W  u«  série.  Bull.  104:1,  o«  io,5a7. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  à  l'exécution  de  divers  travaux  militaires,  la  dernière  en 
date  du  q  avril  1878; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1880 qui  a  autorisé  le  repoit  de  l'exercice  1878 
à  l'exercice  1879  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  dîune 
«oiome  de  neuf  cent  soixante  et  un  mille  six  cent  soixante-dix  sept  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  (961,677' 8a') ,  provenant  de  versements  effec- 
tués à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Mimes,  le  département  de 
la  Charente  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Mi  ii ,  ci.  .    961,677' 8a* 

Vu  le  décret  du  26  mars  188a  1  ,  qui  a  autorisé  le  report 
de  l'exercice  1879  d'une  somme  de   24,667  69 


Reste   937,010  a3 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  emploi  en  1879  que  de   73/4,539  69 


D'où  un  disponible  de   202,480  54 


Vu  l'article  i3  du  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  j84o; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  »,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  mars  1882 ,  ■ 
Décrite  : 

Abt.  1".  Sur  le  crédit  de  neuf  cent  soixante  et  nn  mille  six  cent 
soixante-dix -sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (961,677'  82') 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1879  (chapitre  i"),  par  le  décret 
du  17  avril  1880,  crédit  réduit  à  neuf  cent  trente-sept  mille  dix 
francs  vingt- trois  centimes  par  le  report  de  1879  a  l'exercice  1880 
d'une  somme  de  vingt-quatre  mille  six  cent  soixante-sept  francs  cin- 
quante-neuf centimes,  suivant  décret  du  2(3  mars  1882,  un  report  est 
autorisé  de  l'exercice  1879  à  l'exercice  1881  dudit  compte  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  deux  cent  deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  francs  cinquanle-quatre  centimes  (  202,480'  5de),  répartie  comme 
suit  : 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  -  EXERCICE  1S81. 

CHAPITRE  r\ 

Artillerie.  (  Fonds  de  concours.)   aoa.48of  54* 


*  1  •* 

2.  Une  somme  de  deux  cent  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingts 

"  HT  série,  Bull.  527,  n*  93i5.  «  1*  série,  Bull.  io45,  u'  io,5q7. 

*  Voir  ci-dessus,  n»  11,816. 
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francs  cinquante-quatre  centimes  est  annulée  au  compte  4c  liqui- 
dation de  l'exercice  1879. 

'  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article,  im 
q*u  présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées,  an  tré- 
sor par  la  ville,  le  département  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Ci-dessus  désignés. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1882. 

Signé  JULES  GR^VY. 

Le  MinUtrt  des  finança,  Le  Mimeirt  de  la  guerre, 

Si^né  Léon  Sa  y.  Signé  G-  Billot. 

1  •»  •  <  •  •••••  •  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1 1,828.  —  Déchet  qui  oavre  au  Ministre  de  la  Gmsrr*,  sur, V exercice, M&, 
an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours,  versés  m  Trésor  par  les  viU  s  tt Amiens , 
d'Oran,  de  Rochefort,  de  Nmtes  et  de  Nancy,  pour  l'exécution  de  divers  Tra- 
vaux militaires* 

Du  a6  Mars  188a. 

Le  Présidât  ©e  la  République  français!. 

'  •  i 

Sur  le  rapport  du  minière  de,  la  guer.e; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  ordiiiajre  des  dé- 
penses du  ministère  de  lu  guerre  pour  l'exercice  1882  ; 

Vu  la  loi  du  8  ao'it  1881 ,  portant  cession  à  la  ville  de  Nancy  du  quartier 
de  cavalerie  des  Prémontrés; 

Va  les  conventions  passées  avec  les  vilbs  d'Amiens,  d'Oran  et  de  Roche- 
fort  pour  l'exécution  de  divers  travaux  militaires; 

V»a  l'état  ci -joi.il  des  somme  »  versées  au  trésor  par-  les  .villes  <  i  dessus  dé- 
nommées; 

V^larUcle  i3  de  la  loi  du  6  juin,  184$,  portait , jè*Wm^  de^mtif  <fos, 

dépenses  du  budget  de  l'exercice  18^0; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  {l\  relatif  aux  fonds  de  concourt; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finaaces  en  date  du  16  mars  1882,, 

Décrète  : 

>  ■ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  aU;,tiUpe  <Jft  gadget 
ordinaire jle  l'exercice  1882  (chapitres  xx  et  xx  quater),  un  crédit  de 
la  somme  de  cent  vingt-neuf  mille  trois  cents  francs  (  i2Q,3oo'),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  ci  après  : 

«  xi*  iérie,  Bull.  io45,  n'  10,517. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  695.  —  631  — 

bihrcicb  nst.  -  budget  ordWaïre. 


CHAPITRE  XX. 

ÈtLblisumcnts  et  matériel  du  génie. 

A  mien* .  —  Subvention  pour  location  de  champ  de  tir   4,ooof  00 

ôrato.  — -  Déplacement  du  parc  au  buis   18,000  00 

—  Démolition  des  épaulements  des  rempaits   7,300  00 


chapitre  \x  qnater. 

CoUslru'clîon  d'une  caserne  d'infanterie  à  Nantes  et  cession  du  quartier 
de  cavalerie  des  Prémontrés  à  ville  de  Nancy. 

Nancy.  —  Cession  du  quartier  de  cavalerie  des  Prt montres  et  con- 
•truction  d'une  nouvelle  caserne   100,000  00 


Somme  égale   129,300  00 


2.  11  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  les  villes  ci  dessus  mentionnées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chargé*,  chacun 
en  ce  cjîii  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  rftri  sera 
inféré  an  Bulletin  des  bis. 

Prit  afoî»Je  26  Mai*  1882. 

Signé  JILES  GRèVY. 

Le  Mimistrt  du  jtnanets,  Li  Mini  tiré  &è  ta  qairrè, 

Signé  Léoji  Sa  t.  Ù*  ÔrliuV; 

■  ■  Q  r 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,809.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  iSSi, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  acquéreurs 
de  terruins  dépendant  des  anciennes  JorVjîcations  de  la  place  de  Grenoble. 

Du  3o  Mars  1882. 

La  Prk&toekt  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  ifc8o  et  8  acût  1881,  poitant  fixation  des 
budgets  ordinaire  et  extraoïdinaire  du  ministère  de  la  guérie  pour  l'exer- 
cice 1881; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1875,  relative  à  la  construction  d'une  enceinte 
avancée  dans  la  place  de  Grencb'e;  ensemble  les  trlitles  /1  et  5  de  ladite  loi 
disposant  que  le  produit  de  la  vente  des  terrains  cédés  à  l'État,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  réserver  pour  le  service  militaire,  sera  porté  eu  crédit  du 
compte  de  U^piidttiofi,  <j    '*  ' 
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Vu  l'état  d'ensemble  des  venles  faites  par  l'administration  des  domaines, 
constatant  que  les  versements  effectués  au  trésor  jusqu'au  i"  mars  1882. 
par  les  acquéreurs  de  terrains,  s'élèvent  à  la  somme  de. . . .    2  36,5x4'  80* 

Considérant  que,  sur  cette  somme  de  deux  cent  trente-six 
mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  quatre-vingts  centimes, 
six  décrets  en  date  des  ao  mars,  20  septembre  1880 W, 
5maiw,  10  octobre  (J\  i5  décembre  1881  W  et  3o  janvier 
1882  »,  ont  ouvert  un  crédit  de   a33,io4  80 


Que,  par  suite,  il  peut  être  ouvert  à  nouveau  un  crédit 
complémentaire  de  ■       3,4ao  00 


Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  en  date  des  i"  et  ai  mars  1882 

DÉCRETS  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1881  (chapitre  n. 
—  Génie),  un  crédit  de  trois  mille  quatre  cent  vingt  francs  (3,4aof), 
représentant  le  montant  des  versements  effectués  an  trésor  par  les 
acquéreurs  de  terrains  aliénés  dépendant  des  anciennes  fortifications 
de  la  ville  de  Grenoble. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1882. 

Signé  JULES  GKÉVY. 
U  Ministre  des  financts ,  Le  Ministre  de  la  gaêrr* , 

Signé  Lion  Say.  Signé  C  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1  i,83o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre»  sur  l'exercice  188 7, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concourt  verses  au  Trésor  pour  la  location 
du  magasin  central  d'habillement  à  Montpellier. 

m 

Du  3o  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 


W  m*  série,  Bull.  564,  n*  989a. 
«  xii' série.  Bull.  617,  n*  10,583. 
«  xiV  série,  Bail.  667,  n'u,s58. 


W  xn*  série.  Bail.  680.  n*  11,496. 
«  su'série.BuILCÔ;.  n' 11 .634. 
*  u*  série.  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de* 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1881  ; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  département  de  l'Hérault  et  la  ville 
de  Montpellier  se  sont  engagés  à  concourir,  avec  tes  fonds  de  l'État,  au  paye- 
ment du  loyer  d'un  immeuble  affecté  à  l'usige  de  magasin  central  de  l'ha- 
billement et  du  campement  dans  cette  place  ; 

Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  w,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  mars  1882, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1881  (chapitre  xn),  un  crédit  de  la  somme  de 
mille  francs  (t,ooof),  représentant  le  montant  du  versement 
effectué  au  trésor  par  le  département  de  l'Hérault  pour  sa  part  con- 
tributive dans  la  dépense  de  location,  pendant  Tannée  1881,  d'un 
immeuble  affecté  à  l'usage  de  magasin  central  de  l'habillement  et  du 
campement  dans  la  place  de  Montpellier. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N*  ti  ,83 1 . — Décret  du  Président  de  la  Répurliqub  française  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Sainte  Paz  an  ne,  sur  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à 
Paimbœuf  [  Loire-Inférieure  ) ,  conformément  au  plan  soumis  à  l'enquête 
d'utilité  publique  et  portant  les  dates  des  i5  et  22  janvier  1881.  Ledit  plan 
restera  annexé  au  présent  décret.  , 

2*  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  c.l  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'État,  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

3*  Les  expropriations  devront  être  termiuées  dans  un  délai  de  deux  ans, 
au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  (Paris,  t5  Dé- 
cembre Î881.) 

m  xi*  série.  Bull.  io45,  u#  10,5*7. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1882. 


Sigué  JULES  G  Kl.  VI. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Léon  Say. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*'  Billot. 
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V  n,83a.  —  Décret  do  Président  m  la République  frahçaisk  | contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

ia  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  h  conso- 
lidation de  la  Iranihée  delà  Madeleine,  sur  le  chemin  de  fer  d'An  goulême 
à  Limoges,  ceijforiiiéu.ent  aux  plans  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique 
et  poilaot  le»  dates  des  35-a8  jamier  et  7  février  1881,  qui  resteront  annexés 
au  présent  décrit. 

a*  L'administration  du  chemin  de  fer  de  l'État  est  substituée  aux  droits 
et  obligations  de  l'État  pour  l'expropriation  des  tenains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

Lesdiis  terrains  devront  être  occupés  dans  un  délai  de  deux  ans,  au  plus 
tard,  4  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret.  (Paris-,  55  Décembre 
Î88i.) 


N*  n,833.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
-  signe  par  le  ministre  d<  s  travaux  publics)  portant  affectation  au  service 
des  ponts  et  chaussées  des  deux  anciens  ouvrages  de  défense  désignés, 
l'un  sous  le  nom  dejort*  de  l'Heurt  et  situé  dans  la  commune  da  Porte! , 
l'autre  sous  le  nom  de  Lour  de  Lroy,  îitué  à  Wimeoevx,  commune  de  Wi- 
mitle  (  Pa.-  de  Calais),  et  indiqués  à  l'ercre  rouge  sur  le  pian  annexé  au 
présent  décret.  (Paris,  tô  DCcembre  1881.  )  * 


N*  n,834.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  11  sera  procédé  à  l'exécu'ion  des  travaux  d'approfondissement  du  port 
de  la  Ciotiit  (Bouchesdu-Rhône) ,  ainsi  qu'à  la  construction  d'un  mur  de 
quai  dans  ch  port,  conformément  au  plan  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chamséis  des  10  janvier  et  14  octobre  1880  et  20  octobre  1880. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  vingt  mille  francs,  sera  prélevée  sur 
les  ressources  »  xtraordinaires  imciites  au  budget  de  chaque  exercice.  (Paris, 
2*  Décembre  1881.) 


H*  n,835.  —  Dlcrkt  lu  Président  de  la  République  fraî^çaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  dccl.iée  d'ulilité  publique  la  rxctificaticn  de  la  route  nationale  . 
n*  Q9,  de  t^on  à  BcnJecux,  faux  aboida  de  Lyon  (Rhône),  entre  i'Étoile- 
d'Alais  et  la  J  uble-de-Pierre,  suivrnt  la  direction  générale  indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  anr  exé  au  présent  décret. 

I«a  portion  c"e  route  à  rectifier  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
^elle  direction  aura  été  livrée  a  !a  circulation. 

2"  1  a  dépense,  évaluée  à  cent  soixante  m  lie  fraucs,  sera  imputée  «ur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  iud^tt  du  mi  11  is te:  e  des  travaux  publics. 

o*  L'administration  est  fautoriséeà  faire  l'arquisîlion  des  terrains  et  bâti- 
nient»  i.ece-.aurs  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8/»i,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  prêtent  décret  sera  considéré  cornme  non  avenu ,  si  les  travaux 
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•'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  prot 
laulgation.  [Paris,  26  Décembre  188 i.) 

  ; 

H*  11,836.  —  DÉCRET  DO  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  («Mitre* 

sifné  par  le  gar  Je  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
•  ce  qui  suit  : 

l  i*  M.  Varilht  (Maurice-Jalej) ,  banquier,  né  le  18  septembre  1 856,  à  Paris  . 
y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de- 
Vurilta,  en  le  faisant  précéder  de  celui  de  Banaa,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 


2'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poun  faire 
opérer,  sur  tes  registres  de  l'état  ciri!,  ï$  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germioal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  oppositi6n  n'a  été  formée  devant  lé  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  25  Mars  1889.) 


N*  11,837.  —  DECRET  DD  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  t  9 

1*  M.  Cidalise  [Ètienne-Jean-Baptisle-Adélaïde-Armand) ,  chef  de  bureau  à  U 
direction  de  l'intérieur  di  la  Martinique,  né  le  27  septembre  1828,  à  la 
Martinique,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Armand,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Armand  au  lieu  de  Cidalise. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
Caire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  prêt, 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  h  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paru,  8  Ami  1882  ) 

•  j  «  »i  .  

IT 1 1 ,838. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (  contresigné 
par  le  garde  des  sceaux .  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce 
qui  suit  : 

i*M.  Jeannête  [Jean  Henry) ,  employé  de  commerce,  né  le  i"juin  1849  • 
à  la  Basse-Terre  ^Guadeloupe) ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Monthoaêl,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Monthoail 
au  lieu  de  Jeannête. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ktat. 
[Paris,  8  Avril  1882.) 


N*  11,83p.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1*.  À  partir  de  la  publication  du  présent  décret  et  jusqu'au  3o  juin 
i883  inclusivement,  les  droits  d'octroi,  à  l'entrée  de  Paris,  sur  les  briques, 
tuiles,  carreaux  et  poteries  de  terre  cuite,  sur  les  carreaux  et  panneaux  de 
faïence  seront  perçus  conformément  au  tableau  suivante 
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révcsmo*  dm  onjiTi. 

VNITi 

ta 

perception. 

T\*l. 

OSSlM*TKm. 

Poti  crent,  milres,  1  uvaux  cl  potrri^s 
«le  (ou!c  opete  rmplo^é»  dans  In  con- 

>00  kilngr. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

of3o» 
o  36 

o  to 

o  6o 

3  70 

I  ei  carreaux  de  i'ibhi 
*oot  lmpc»M  corarac  ci- 
ment pour  leur  eoidi  in- 
lécr«|.    Le»  ramant  ta 
plâtra  acquittent  la  laie 

mmmt  nlatrn  *  le  droit  t»%t 

csîraM  deprià  le  •  otaaa 
total. 

2.  Les  droit-  dont  la  perception  e>t  autorisée . par  le  présent  décret  ne 
supportent  pas  de  décimes  additionnels. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  des  3  no- 
vembre i855  et  28  juillet  1874  contraires  au  présent  décret.  {Paris,  20  Avril 
1882.) 


1 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Mai  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes , 

GUSTAVE  HUMBERT. 


>■  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balitiin 

au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Huile  tin  des  lois,  à  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
o  atloD.ile  on  ebrt  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


impmmimb  watiomalb.  — 19  Mai  1883. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  696. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  i  i,84o.  —  Loi  qui  abroge  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi 
da  12  août  iS76t  relative  à  la  nomination  des  Maires  et  Adjoints. 

Du  a8  M«rs  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  39  mari  1&83.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1*\  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  août 
1876  est  abrogé. 

2.  Les  conseils  municipaux  appelés  à  élire  des  maires  et  adjoints 
seront  convoqués  à  cet  effet  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

Avant  de  procéder  à  cette  élection,  il  sera  pourvu  aux  vacances 
existant  dans  le  conseil  municipal. 

3.  La  présente  loi  est  applicable  à  1* Algérie,  'sous  réserve  des  dis- 
positions du  décret  du  27  décembre  1866  concernant  les  adjoints 
indigènes. 

L'article  2  de  la  loi  du  12  août  1876  et  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  colonies  pourvues  de  conseils  municipaux. 

La  présen  te  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de  Vintèriear, 
Signé  Rrsfc  Gobi. rr. 


M  r  Série.  h 
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y  1 1 ,84 1-  —  Loi  concernant  l'Éclairage  électrique  des  Côtes  de  France 

et  l'installation  de  Signaux  sonores. 

Du  3  Avril  188a. 
(Promulguée  au  Journal  officUt  du  4  avril  i88i.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art  1"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour 
l'éclairage  électrique  des  côtes  de  France  et  pour  l'installation  de 
signaux  sonores,  conformément  au  programme  présenté  par  l'inspec- 
teur général,  directeur  du  service  central  des  phares,  dans  son  rap- 
port du  a7  janvier  1880,  et  aux  avis  de  la  cunimission  des  phares  et 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  à  décembre 

1880  £la3d^*™s^  eLvaiuée  à  huit  millions  (8,ooo,ooof),  sera  imputée 
sur  les  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRLVY. 
le  Ministre  des  finances,  '       U  Ministrt  du  travaux  pmblies. 

Signé  Léon  Sat.  S*°é  H'  VABR0T- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  u,84a.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  sur 
l'exercice  1882,  un  Crédit  pour  les  travaux  des  Chemins  de  fer  du  Sénégal 

Du  a  Avril  1882. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  avril  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sûr  l'exercice  1882,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  un  crédit  de  sept  millions  quatre  cent  cinquante- 
huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (7,458,785'),  sous  la 
rubrique  :  Chapitre  vi.  —  Chemins  de  fer  du  Sénégal. 

2.  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante  les  payements  effectués  sur  les  crédits  ouverts  par  l'article 
précédent. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à  pour- 
voir définitivement  à  ces  dépenses. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  à  Avril  1882. 

Signé  JCLES  GRhVY. 
U  Ninislri  dêt  J<twu<e$t  I  c  Minutr*  de  la  manne  et  des  colonie*, 

Signé  lion  S\y.  Sijrnrf  J\«nKr,ciBKftnT. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11.843.  —  Loi  qui  abroge  dut  Dispositions  législatives 
concernant  t'adjonclion  des  plus  Imposes. 

Du  5  Avril  1882. 
(  Pronmlguix  au  Journal  officiel  du  7  tvril  1883.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  oes  oéputés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abthilb  pmqup.  Sont  abrogées  les  diverses  dispositions  législatives 
ou  réglemeutaires  exigeant  l'adjonction  des  plus  imposés,  soit  en 
matière  d'impositions  extraordinaires  ou  d'empruuts  à  voter  par  le 
conseil  municipal,  soit  en  toutes  autres  matières. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1882. 

Si^né  JULES  GRÉVY. 

lé  Mtàhtrt  dé  l'ivl/rknr, 
Sipné  JUrfé  GfWtlST. 

39 . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  u,844.  —  Loi  90*  ouvre  aux  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Colonies  et  des  Finances,  sar  l'exercice  1882,  des  Crédits  supplémentaires 
pour  les  frais  de  l'expédition  de  Tunisie  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
1882. 

Du  5  Avril  188a. 
(  Promulguée  au  Journal  officié,  du  7  avril  188a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aux  ministres  des  finances ,  de  la  guerre  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1882,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
29  juillet  j  88 1 ,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme 
de  huit  millions  huit  cent  quarante-quatre  mille  francs  (8,844*ooof), 
lesquels  sont  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Ch.vp.  li.   Frais  de  trésorerie  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Chat.  xxx.  Opérations  militaires  en  Tunisie.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

l"  SECTION.  —  SERVICE  MARINE. 

Chap.  xxih  bis.  Opérations  sur  le  littoral  de  la  Tunisie   870,000 

Total  des  crédits  ouverts   8,844,000 


2.  11  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  188a. 

3.  Les  sommes  perçues  en  Tunisie  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise, à  titre  de  contributions  extraordinaires,  d'indemnités  ou 
amendes  de  guerre  et  de  produit  des  prises  sur  l'ennemi,  seront  re- 
versées dans  les  caisses  du  gouvernement  de  la  Régence,  déduction 
faite  d'une  somme  égale  au  montant  des  crédits  ouverts,  sur  l'exer- 
cice 1881 ,  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sous  la  déno- 
mination d'Avances  an  gouvernement  beyUcaL 


•9.000' 
7,905,000 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  la  marine  U  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  finances , 

et  des  colonies,  S%né  G*1  Billot.  Signé  Léon  Say. 

Signé  Jai  hégubehuy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,845.  —  Loi  ffui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  des  Crédits  supplémeîitairts 

sur  l'exercice  i882. 

Dn  16  Avril  i88j. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  avril  iftSï.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 188a ,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  trois 
millions  cent  neuf  mille  sept  cent  deux  francs  (3,109,702'),  répartis 
par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  vi.      Solde   1,188,741' 

 vir.     Vivres  \.  1,705,016 

 -VIO.    Chauffage  et  éclairage   61,779 

 xi.      Service  de  marche   3o,833 

 .  xviii.  Établissements  et  matériel  d«  l'artillerie   •  a3,333 

Total  des  crédits  ouverts   3,109,702 

U  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  rie  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Lbow  Say.  Signé  G"'  Billot. 


1 
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r 

V  ll,86<>.  —  Loi  concernant  la  création  d'Enveloppes  et  de  Bande* 
revêtues  du  timbre  fixe  d'affranchissement. 

Du  ao  Avril  1881. 

!  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  a  «Tril  188  j.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Pr.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  mettre  en  vente  des  en- 
veloppes et  bandes  revêtues  du  timbre  fixe  d'affranchissement. 

2.  Le  Gouvernement  aura  également  la  faculté  de  faire  imprimer 
le  timbre  d'affranchissement  sur  les  enveloppes  et  bandes  présen- 
tées par  le  public  an  timbrage. 

3.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront  le  prix  à 
percevoir  pour  la  valeur  du  papier,  en  sus  du  prix  du  timbre-poste, 
et  les  prix  et  conditions  du  timbrage  des  enveloppes  et  bandes  pré- 
sentées par  le  public  an  timbrage. 

II.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'exercice  1882 ,  au  delà  des  crédits  accordés  parla  loi  de  finances  du 
39  juillet  1881,  un  crédit  supplémentaire  décent  vingt  mille  francs 
(  120,000'),  qui  sera  classé  à  la  quatrième  section  (Frais  de  régie,  dt 
perception  et  d'exploitation),  chapitre  vu  (Matériel). 

11  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉ  Y  Y. 

Le  Ministre  de  postrs  et  des  télégraphe* ,  1-e  Minislre  des  finances , 

Signé  Au.  Coc.iiery.  Signé  Li:o*  Sk\. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,847. —  Décrut  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouvean 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  19  Janvier  1882. 

Lr  Président  dr  la  Hétubliqur  françaisr. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  °>  et  11  juin  i863  »,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  <*>,  ainsi  que  la  loi  du  4  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant  les 
conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  20  octobre  1880,  2,  19  et  26  oc- 
tobre et  a  et  9  novembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

« 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  d'un  atelier  pour  la  réparation  des  wagons  a  la  gare  de  Ville- 
neave-Saint-Georges-triage,  présenté  le  4  février  1880,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à   170,688' oo* 

LIGNE  DE  SÀINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS 
A  BRIOUDE. 

» 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  communicalion  à  la  gare  de 
Saint-Gerniain-des-Fossés .  présent*4  le  29  juillet  1881,  avec  un  dé- 
tail estimatif  arrêté,  ponr  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à..         i,7Ôo  00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAIN T-ÉTIEYNE. 

Projet  d'installation  de  nouvelles  machines  aux  atelier»  d'Onllins ,  pré- 
senté le  4  août  1881,  avec  un  détail  otimatif  montant,  pour  la 
part  afférente  au  nouveau  réseau,  à   3,54q  00 

LIGNE  D'AU\ERRE  A  NE  Y  ERS  El  A  CERCY- 

LA-TOUR. 

Projet  d'addition  d'une  voie  de  débord  et  d'un  pont  à  bascule  à  la 
gare  d'Uriy,  présenté  le  27  septembre  1881,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à   1 3,3oo  00 

LIGNE  DE  C LE R MONT  A  MONTBRISON. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandées 
àSaint-Julien-la-Vétre.  présenté  le  2  juillet  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   1 5 5, 000  00 

J  W*  série,  Bull.  522.  n'  4797.  131  xi*  série.  Bull.  1699,  nû  16,808. 

w  M*  série ,  Bull .  1 1 4 1 ,  n*  11 ,555. 
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Trojet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  à  la  gare  d'Aul- 

nat.  présenté  le  19  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.         7,800' oo' 

LIGNE  DE  B  HI  OU  DE  A  ALAIS. 

Projet  d'établissement  dune  grue  de  rhargement  à  plateau  de  six 
tonm  s  à  la  gare  de  Luc,  présenté  le  ao  août  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   7,5oo  00 

LIGNE  DE  CAVAILLON  A  GAP. 

Projet  d'agrandissement  de  la  salle  d'attente  d»;  la  gare  de  Sisteron , 
présenté  le  36  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   4,a5o  00 

LIGNE  DE  DUON  A  1S-SUR- TILLE. 

Projet  de  cqnstruction  d'une  annexe  au  bâtiment  des  voyageurs  et  de 
remaniementa  divers  à  la  gare  de  Dijon-Porte-Neuve,  présenté  le 
a  juillet  1 88 1 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1 6,5oo  00 

Dépenses  d'établissement  de  la  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Dijon  à 
fs-snr-Title   i,3a5,ooo  00 

LIGNE  DE  GRAY  A  BESANÇON. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  a  bascule  de  vingt  tonnes,  avec  ap- 
pareil de  calage ,  à  la  gare  d'Émagny,  présenté  le  3  septembre 
1 88 1 ,  avec  un  dé  ta  1 1  estimatif  montant  à   3,200  00 

LIGNE  DE  \ESOUL  A  BESANÇON. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  au  bâtiment  des  voyageurs  a  la 
gare  de  Miserey,  présenté  le  aa  juillet  1881,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  à   3,5oo  00 


Total   1.714,037  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
lions (  i4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  dei  travaux  publics, 
Signé  D.  Raywal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,848.  —  Dâcrrt  qui  approuve  divers  Travaux  à  eaécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 


Du  6  Mars  1883. 


L*  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857  Wf  11  juin  18Ô9  »,  6  juillet  186a  <•>< 
xi  mai  1869  (4),  et  le  décret  du  a5  juin  1864 (J),  ainsi  que  la  loi  du  3o  dé- 
cembre i8-t5,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent 
le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la 
convention  du  11  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  dé- 
cembre 1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  7,  U  et 
ai  décembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  VALENCIENNES. 

Projet  de  pavage  et  d'assainissement  du  quai  à  bestiaux  et  d'installation  de  deux 
grues  hydrauliques  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  S   3o,359foo* 

Projet  d'installation  d'un  poste  d'enclenchements  Saxby  et  Former, 
et  d'amélioration  du  magasin  général  à  la  même  gare*  présenté  le 

30  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   39,120  00 

Projet  d'agrandissement  du  bureau  du  chef  d'atelier  a  la  station  d'Er- 

mont,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 

à   677  00 

Projet  d'agrandissement  de  la  remise  des  machines  et  de  construc- 
tion d'un  nouveau  dortoir  à  la  gare  de  Beau  mont,  présenté  le 

31  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  h   36.176  00 

M  xi*  série.  Bull.  5»6,  n'4818.  '*»  xi* série.  Bull.  17*1,  n*  l'i.Qgi- 

w  xf  série,  Bull.  709,  n*67o6.  ;  xi*  série,  Bull.  ia5i,  n*  11,76*. 

»  xr  série,  BulL  11*1.  n*  10.478. 
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Projet  d'installation  de  signaux  et  enclenchements  du  système  &u  6y 
et  Former  à  la  gare  de  Douai,  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   Ô1.1U  «I 

Projet  d'installation  du  block-system  entre  les  bifurcations  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Saulve,  présenté  le  3 1  juillet  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  

Projet  de  déplacement  de  la  bifurcation  d'Auby,  d'instal dation  de  deux 
postes  d'enclenchements  Scucby,  d'allongement  d'une  voie  de  ma- 
nœuvre, dépose  d'une  plaque  tournante  et  d'établissement  d'un 
empierrement  à  la  gare  du  pont  de  la  Deûie ,  présenté  le  3 1  juillet 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   8j.S>:>  % 

Projet  de  rachat  d'une  voie  de  la  société  a»turienne,  à  la  gare  du 
pont  de  la  Deûle,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   3.9$ .  x 

Projet  de  revision  de  signaux  et  enclenchements  à  l'extrémité  nord 
de  la  gare  de  Fives,  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif  montant  à   11 

Projet  d'agrandissement  général  de  la  gare  de  Saint-Sauveur,  à  Lille, 

présente  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3,691.74*  2 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  CHANTILLY. 

Projet  de  travaux  de  voie  à  la  station  d'Ory-la-Ville ,  présenté  le 
3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3^;:  a 

Projet  d'iustdllation  d'une  prise  d'eau  à  la  gare  de  Chantilly,  présenté 
le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  

Projet  de  substitution  d'une  plaque  tournante  de  quatre  mètres  vingt 
centimètres  à  une  plaque  de  trois  mètres  quarante  centimètres  à 
la  halle  de  Saint- Max i min,  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  on 
détail  estimatif  montant  à  


3.i«*  * 


LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'amélioration  de  l'accès  de  la  station  de  Verberie-Longueil . 
présenté  le  3 1  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à... 

Projet  d'établissement  d'une  passerelle  pour  piétons  À  la  gare  de 
Compiègne,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détait  estimatif  mon- 
tant à   17.9ÎC  1 

Projet  de  pose  de  deux  voies  et  de  deux  plaques  tournantes  de  trois 
mètres  quarante  centimètres  dans  le  chantier  de  l'atelier  des  voi- 
tures, à  la  gare  de  Tergnier,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   5.56»  » 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  pose  d  une  voie  pour  desservir  le  dépôt  des  matériaux  de 
voie  à  la  gare  d'Abbeville,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   1I.0&* 

Projet  d'installation  d'une  guérite-lampisterie  à  la  s  ta  t  i  on  de  Noyeiles , 
présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   * 

Projet  de  po*e  et  de  modification  de  voies  à  la  station  d  Hcsdigoeul, 
présenté  le  3i  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   36.Sn» 

Projet  d'installation  d'un  magasin  pour  colis  et  de  subaitutioo  d'une 
plaque  tournante  de  quatre  mètres  quatre-\ingts  centimètres  à  une 
plaque  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  à  la  gare  de  Boulogne, 
prèsentéle  3i  juillet  1881,  avec  uu  détail  estimatif  montant  à. . 

LIGNE  DE  NOYELLES  A  SAINT-VALERY. 

Projet  d'installation  d'une  bascule  pour  les  expéditions  de  marée,  à 
la  gare  de  Saint- Valéry,  présenté  le  3o  juin  1881 ,  avec  un  détail 
estimatif  montant  A   i.5#  > 
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LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALÀlS. 

Projet  d'allongement  de  deux  voies  de  garage  à  la  station  de  Billy- 
Montigny.  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant"  à   29,791'  oo* 


Total   3,1 1 3,766  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  deux  cents  millions  (200,000,000')  ouvert,  confor- 
mément aux  articles  9  de  la  convention  du  11  mai  1869  et  10  de  la 
convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémentaires 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Signé  H.  VàBROY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,849.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  4  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  6  Mars  1882. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  W  cl  11  juin  i863  w,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  ainsi  que  la  loi  du  S  juillet 
1876,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
*eau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  cette  compa- 
gnie pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipu- 
lations desdites  conventions ,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention 
du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 

m  xr  série,  Bult.5aî,  n"  4797.  (,i  ti*  série,  Bull.  1690,  n*  16,808. 

*  xr  série,  Bull,  liât,  n'  1 1.555 
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sés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  7  et  a  1  décembre  1881  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrets  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  DIJON  A  1S-SDR-TILLE. 

Projet  de  fermctnre  du  hangar  accolé  a  la  halle  locale,  à  la  rare  de  Di ion  Porte 
Neuve,  présenté  le  19  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 

  9,000'  oo" 

LIGNE  DK  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  A  BRIOUDE. 
Projet  d'installation  d'un  nouvel  atelier  de  dégraissage  des  voitures  à  la 
gare  de  Clermont  Ferrand.  présenté  le  ao  octobre  1881,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à  

UGNE  DE  BESANÇON  A  VESOUL. 

Projet  de  construction  de  cabinets  d'aisances  à  la  gare  de  Yillers-le-Sec 
présente  le  16  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  moniant  à. . 

a  aisances  aut  gares  de  Miserev  et 
Merey-Vieilley,  présenté  le  16  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 

m0nUnt  À   a,75o  00 


i  2,000  00 


^semble   55|1O0  ^ 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 
projets  dont  il  s  agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
itons (i4,ooo,ooof). ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déûnitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  H.  Vahrov. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BP  n,85o.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  V ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
terranée. 

Du  6  Mars  1881. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ies  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  et  1 1  juin  i863  <*>,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  M,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions, 
et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  a  novembre,  7  et  14  décembre 
1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dkcbbtk : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  aux  marchandise*  de  la  gare  de  houppes,  pré- 
senté le  11  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  k. . . .    1  i,5oo'  00* 

Projet  d'installation  des  cheminées  d'appel  dan:»  une  remise  à  ma- 
chines à  la  gare  de  Montargis,  présenté  le  7  novembre  1881 ,  avec 
on  détail  estimatif  montant  a  '.   s,5oo  00 

LIGNE  DE  SAINT-GERMA1N-DES-FOSSÉS  A  ROANNE. 

Projet  d'installation  d'un  trottoir  le  long  du  bâtiment  des  voyageurs . 
coté  de  la  cour,  et  d'un  nouveau  bureau  sur  le  quai  couvert  de  la 
petite  vitesse,  à  la  gare  de  Roanne,  présenté  le  3  novembre  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   "».ooo  00 


LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

projet  d'installation  de  deux  réservoir*  de  cinquante  mètres  cubes  pour 
l'alimentation  des  'grues  hydrauliques  à  fort  débit  à!  la  gare  de 
Valence,  présenté  le  7  novembre  1881,  avec  un  détait  estimatif  mon- 
tant à   jj.ooo  00 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  de  postes  d'enclenchements  pour  les  signaux  à 
la  gare  de  Tarascon ,  présenté  le  3  août  1881 ,  avec  on  détail  estimatif 
montant  à   ao.5,000  00 

f»  n*  série,  Bull.  5aa.n*  4797.  *"  xi*  série.  Bull.  1699.  u*  16,808. 

i.n't  i,555. 


«  xi*  série.  Bull.  11A1, 
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Projet  de  pavage  cl  d'assainissement  à  la  gare  de  Marseille- Saint- 
Charles,  présenté  le  «5  novembre  1881,  avec  un  détair  estimatif  mon- 
tant à   3S,ooo,oot 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MIRAMAS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Salon,  présenté  le  8  novembre  â 

1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   61,600  00 

Projet  d'établissement  d  une  annese  au  bâtiment  dci  voyageurs  à  la 
gare  de  Lainanon,  présenté  le  î6  octobre  1881, ayee  un  détail  esti- 
matif montant  à   4,70000 


LIGNE  D'ALAIS  AL  POU7.IN. 

Projet  de  modification  et  dVtablissement  de  voies  à  la  gare  du  Pouziu, 
présenté  le  i5  octobre  i83i,  a\ec  un  détail  estimatif  montant  à   i5,ooo  00 

I  IGNE  DE  NICE  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  d'allongement  de*  troltoirs  des  voies  1  et  3  à  la  gare  de  Ville- 
franche,  présente  la  2a  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   23, 100  00 


Ensemble   a8i,aoo  00 


Les  dépenses  faites  pour  fexéention  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  d»$  trwaax  publia, 
Signé  IL  YAfUtOT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  ii,85i.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
1882,  un  Crédit  à  titre  de  tonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  remé- 
dier aux  effets  de  la  mauvaise  saison  et  d'un  hiver  exceptionnellement  riyou- 
reur. 

Du  if>  Mars  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  juilltt  i8'8i ,  portant  Ovation  dubuàget  dos 
dépenses  de  l'exercice  1882  ; 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843 ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1881  (1\  qui  reporte  au  budget  de  l'exercice 
188a,  chapitre  lvii  (Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison 
et  d'un  hiver  exceptionnellement  riaoureux)  les  fonds  versés  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  non  employés  sur  l'exercice  1881  et  s'élevant  à  la 
somme  de  quatre  cent  cinquante  initie  huit  cent  quarante-sept  francs  cin- 
quante-six centimes  ; 

Vu  la  déclaration  n°  3798 ,  constatant  le  versement ,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  à  la  recette  centrale  de  la  Seine,  d  une  somme  de  quarante-deux 
mille  sept  cent  cinquante  francs,  fait  par  le  président  du  comité  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  à  valoir  sur  le  produit  de  la  loterie  franco-espa- 
gnole autorisée  par  décret  du  11  décembre  1879  en  faveur  des  indigents 
de  France, 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
Déchets  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1882,  chapitre  lvii  [Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise 
saison  et  d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux),  un  crédit  de  qua- 
rante-deux mille  sept  cent  cinquante  frapes  (  4  2,75of),  applicable  aux 
distributions  de  secours. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  fait  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1882. 

Signe  JLLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des finance*,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Lion  Say.  Signé  René  Goblbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11, 85a. —  Déchet  portant  qae  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
par  décret  du  27  janvier  183 2,  pour  lu  conslruclion  du  Palais  de  Justice 
d'Alger,  prendra  le  n'  65. 

Du  «5  Msrs  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

.  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1880,  portant  ûxation  du  budget 
-les  dépenses  de  l'exercice  1881; 

M  Bail.  687.  n#  n,6a8. 
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Vu  le  décret  du  ao  octobre  1881  (,),  portant  ouverture  au  budget  de 
l'exercice  1881  d'un  crédit  de  cent  snixan te -seize  mille  trois  cent  quatre* 
vingt-douze  francs  cinquante  centimes  au  chapitre  intitulé  :  Emploi  de  la 
contribution  de  guerre  imposée  aux  tribus  de  l'Aurès,  inscrit  sous  le  n"  6a  ; 

Vu  le  décret  du  37  janvier  188a  (,\  portant  ouverture  au  budget  de 
l'exercice  1881  d'un  crédit  de  trois  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs 
vingt-deux  centimes  au  chapitre  intitulé  :  Construction  du  palais  de  justice 
d'Alger,  inscrit  également  sous  le  n°  6a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

* 

Art.  Le  crédit  "ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1881,  par  le  décret  du  27  janvier  1882,  sous  le  titre  de 
Construction  du  palais  de  justice  d'Alger,  prendra  le  n'  65. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1882.  I 

Signé  JOLES  GRKVT.  I 

U  Ministre  des  finances,  U  Mimistr*  4*  Vintêntmr, 

Signé  Léo»  Sat.  Signé  Rbwé  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 1,853.  —  Déchet  qui  alloue  au  département  des  Deux-Sèvres  une  Subven- 
tion pour  l'appropriation  de  la  Maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  de 
Niort  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'Emprisonnement  indivi- 
duel. ! 

Du  i\  Mari  1882. 
( Promulgué  an  Journal  officiel  du  5  avril  1882.  ) 

Le  Pbésidbnt  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  pour  l'appropriation  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  de  Niort  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel ,  ledit  projet  s'élevant  à  vingt-sept  nulle  neuf  cent 
quatre-vingt-sept  francs  soixante-quinze  centimes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  des  Deux-Sèvres 
en  date  du  20  août  1881  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départementales  ; 

DÉCRÈTE  : 

■»  Bull.  660.  n»  î  i.iiS.  «  Bull.  684,  n'  n,58ï. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  696.  —  — 

AnT.  1".  li  est  alloué  au  département  des  Deux-Sèvres,  sur  les  fonds 
_  du  trésor,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875  et 
sous  la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  une  subvention  de  neuf  mille  trois  cent 
vingt-neuf  francs  vingt-cinq  centimes  pour  l'appropriation  de  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Niort  en  vue  de  la 
mise  en  pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant  d'adjudi- 
cations, de  marches  de  gré  à  gré  ou  de  toute  aulre  cause,  une  éco- 
nomie  serait  réalisée  sur  les  évaluations  du  devis,  la  somme  cUdessus 
de  neuf  mille  trois  cent  vingt-neuf  francs  vingt-cinq  centimes  serait 
réduite  proportionnellement. 

2.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et 
sera  subordonné  à  la  justification,  par  le  département,  d'une  dépense, 
en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à 
recevoir. 

Il  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation,  d'un 
sixième,  qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux 
et  leur  réception. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2h  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
signé  René  Gobi.kt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PI*  1 1 ,85  V  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i88l  divers  Crédits  non  employa 

pour  Dépenses  publiquts  en  Algérie. 

Du  3o  Mars  1882. 

Le  Phésidbnt  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  u\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881 (,),  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  le  décret  du  ao  septembre  1881  «,  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1881  et  les 
transportant  à  leurs  départements  ministériels  respectifs; 

Vu  le  décret  du  U  novembre  1881  »,  portant  création  du  ministère  de 


xi'  série,  Bu  H.  ioA5.  »•  10,527 
"  lll*  série,  Buil.  651 .  n'  1 1,»»36. 

XW  Me. 


M  \a*  sciic.  Hall.  654,  n"  11,044. 
*  xn«  lérie,  Bail.  661,  n'  11,161. 
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l'agriculture  et  plaçant  dans  les  attributions  de  ce  département  les  travaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement  ressortissant  précédemment  au  ministère 
des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 5  décembre  1881  M,  transportant,  notamment,  au  budge  t 
du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1881,  les  crédits  ouverts  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  même  exercice,  pour  les  travaux  susmen- 
tionnés; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ai  décembre  1879,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i8#o  et  allouant  au  chapitre  unique  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  gouvernement  uèné 
ral  de  l'Algérie  un  crédit  de   3,5oo,ooo'oo 

Vu  les  décrets  des  vt6  avril  W,  11  juin  <*),  a5  septembre  (*\ 
16  novembre  i88o{J)  et  24  mars  1881  <•>  portant  ouverture 
à  ce  même  chapitre  unique,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
de  crédits  l'élevant  a   3,000,606  tfti 

Vu  le  décret  du  8  février  1881,  reportant  à  l  exercice  1881 
une  somme  de  un  million  cent  di\  mille  quatre  cent 
soixante-quatre  franc  s  quatre-vingt-dix-neuf  centimes   1,1 10,464  yo. 


réduisant  ainsi  le  chiffre  des  crédils  dudit  chapitre  à   4,390.141  1*7 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que, 
sur  ce  dernier  crédit,  il  n'a  été  employé  en  1SS0  que   2,918, ">ofi  5i 


Ce  qui  laisse  un  restant  disponible  de   1,471,635  iH 

à  reporter  sur  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  l'a- 
griculture. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  un  million  quatre  cent  soixante  et  ODze 
mille  six  cent  trente-cinq  francs  seize  centimes  (  1,471,635'  16e), 
restant  disponible  à  l'exercice  1880  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre 
unique  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du 
gouvernement  général  de  f  Algérie  par  la  loi  de  ûnances  du  2i  dé- 
cembre 1879  et  par  les  décrets  des  26  avril,  11  juin,  25  septembre, 
16  novembre  1880  et  2/1  mars  1881,  est  et  demeure  annulée  au 
titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  un  million  quatre  cent  soixante  et  onze  mille 
six  cent  trente-cinq  francs  seize  centimes  est  reportée  au  budget  de> 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1881,  suivant 
la  répartition  indiquée  ci-après,  savoir  : 


PI  Bull.  676.  n*  1 1.0-0. 
M  Bull.  5  ,8.  n'q.VM. 
''  Bull  336.  u*o4?3 


W  Bull.  565,  u°<h,o4. 
<"  Bull.  58o,  n'  10,079. 
i"  Bull.  rK>8.n' 10.460. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Chapitre  outqpe.  Subventions  aux  chemins  vicinaux  de  l'Algérie.  179,000'  oo* 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Chap.  xzv  (3  MCtionj.  Travaux  evlraordinair  s  en  Algérie   933,1*4  84 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Chap.  iv.  Travaux  extraordinaires  en  Aliène   2^9.390  3i 


Total  égal   1,471,635  16 


Ces  ressources  viendront  en  augmentation  des  crédits  attribues  à 
ces  chapitres  en  exécution  de  la  loi  de  Gnances  du  22  décembre 

1880  et  des  décrets  susvisés  des  20  septembre  1881  et  i5  décembre 
1881. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  qui  font  Fobjet  de  l'article  précédent 
au  moyen  des  allocations  attribuées  au  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  du  gouvernement  général  de  I Algérie,  exer- 
cice 1880,  ainsi  que  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonda  de  concours  et •  qui  sont  reportés  de  cet  exercice  à  l'exercice 

1881  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  un  million  quatre 
cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  trente-cinq  francs  seize  cen- 
times. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lofs  et 
au  Bulletin  officiel  da  gouvernement  générul  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1882. 

Srçné  JULES  GRÉVTf. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  t  U  MiuiHrê  à"  l'in'éneur, 

Signé  II.  VARnoi.  Signé  Rknè  Goblet. 

Le  Ministre  da  finances,  Le  Ministre  de  ^agriculture  , 

Signé  Léoh  Sat.  Signé  dk  Maiiy. 


KÉPTJBLÎQDE  FRANÇAISE. 

V  11,855.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé<li- 
terranée. 

Du  3  Avril  1881. 

Ls  Président  de  ia  République  française, 

/io  . 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  (1)  et  11  juin  iS63(v,  ainsi  que 
la  loi  du  3  juillet  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et 
cette  compagnie  pour  la  construction  et  (  exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  dn  con- 
trôle de  l'eiploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  4,  1 1,  18  et  a5  janvier  188a; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  sou  ancien  ré- 
■  'an  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 
Projet  d'allongement  de  la  voie  3  à  la  gare  de  Portes,  présenté  le  25  novembre  1881. 


avec  un  détail  estimatif  montant  a   2  3. 000' 00 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  de  construction  de  nouvelles  voies  de  formation  de  trains  à  la 
gare  de  Miramas ,  présenté  Je  i5  décembre  1881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif monlant  à   47,000  00 

LIGNE  DE  GRAY  A  AUXONNE. 

Projet  d'amélioration  des  installations  de  la  gare  de  Talmay,  présenté 
le  1 5  décembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i5,ooo  00 

LIGNE  DE  MORET  A  ROANNE. 

Projet  d'installation  du  télégraphe  Tyer  en»re  le  point  3i5\aoo  et 
la  gare  de  Saint-Germain-des-Fosés  inclusivement,  présenté  le 
a3  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   17,000  00 

LIGNE  DE  MOULINS  A  MONTCHANIN. 

Projet  de  construction  de  la  gare  déânitive  de  Palinges,  présenté  le 

s5  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   65,ooo  00 

LIGNE  DE  GIVORS  A  LA  VOULTE. 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  pour  chaufferie  des  bouillottes  et 
lampisterie,  à  la  ^arc  de  Pejrand,  présenté  le  i5  octobre  1881,  avec 
un  détail  estimatif  monlant  à   5,5oo  00 


Pi  xi*  série,  Bull.  52»,  n'  «797.  m  «•  série,  Bull.  1 1 4 1 ,  n«  11 ,555. 
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LIGNK  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'allongement  du  bâtiment  de  la  îampisterie  et  de  construction 
dun  pavîllou  de  lieux  d'aisances  à  la  gare  de  Cette,  présenté  le 
la  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1  \5oo'  oo* 


Ensbmble   i85,ooo  00 


Le*  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lê  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  H.  VARROT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,856.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compugnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Dn  3  Avril  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  18591»,  11  juin  i863W  et  11  juillet 
1868  (,\  ainsi  que  la  loi  du  3i  juillet  187Ô,  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  complémentaires  à 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  la 
Ferté-sous  Jouarre  (ligne  de  Paris  à  Avricourt)  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  le  projet  précité  a  été  soumis,  et 

JJ  xi4  série,  Bull.  709,  n*  6707.  »  xi*  série,  Bull.  16x6.  a'  i6.a64. 
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notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  14  décembre 
1881; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  16  janvier  188a,  à  l'exécution  dudit  projet,  par 
le  ministre  de  la  guerre; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Dieu ETE  : 

Abt.  I".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément  au  pro- 
jet suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVWCOORT. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  la  Ferté-sous-Jouarre ,  présenté  le  17  juin 
1 88 1 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   2  a 4,000'  00' 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooor)  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  convention  du  n  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret t  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVX 

Le  Ministre  ên  travaux  publics. 
Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,857.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exèculti  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  3  Avril  168a. 

Lu  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  36  juin  i857  (n  et  11  juin  i85g  w,  6  juillet 
1862  w,  33  mai  1869  4)  et  le  décret  du  35  juin  1864  w,  ainsi  que  la  loi  du 
3o  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui 

M  xi*  série,  Bull.  5a6,  n"  4818.  4  xi*  série.  Doit,  1711.  n'  16.991. 
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«  XJ*  série,  Bull.  iiAi.n0 10*78. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  696.  —  059  — 

constituent  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  ies  con- 
ventions passées  entre  l'Etat  et  la  comparu  ie  du  chemin  de  Ter  du  Xord 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  con- 
vention du  22  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre 
i875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1 1,  i3  et 
18  janvier  et  1"  février  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Degbète : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LIME  ET  YALENCIENNKS. 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  gare  de  la  Chapelle,  tels  que  :  installation 
de  trois  appareils  de  levape  pour  la  manutention  des  colis,  établissement  de  trois 
nouveaux  cabestans  pour  la  manutention  des  wagons,  construction  d'un  nouvel 
atelier  pour  les  essais  de  résistance  d«  s  matériaux  et  agrandissement  de  l'atelier 
de  photographie ,  présenté  le  3 1  août  1881,  avec  un  détail  montant  à.    5 1 ,856'  00e 

Projet  d'agrandissement  des  installations  de  la  station  de  Boves ,  pré- 
senté le  3i  juillet  18S1 .  avec  un  détail  estimatif  montant  à   5i,5ao  00 

Projet  de  po>e  de  nouvelles  voies  au  garage  de  la  Blenie-Borne,  pré- 
senté le  3i  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a   190,400  00 

LIGNES  DE  CRE1L  A  SAI\T-QIENT1.\  ET  DE  SAINT-QUENTIN 

A  ERQUEUNES. 

•Yojet  d'installation  du  block-system  entre  la  bifurcation  de  Nogent-lea- 
Vicrgeset  ta  gare  de  Jeumont,  présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   624.960  00 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

l'rojet  d'allongement  de  la  voie  du  treuil  à  la  gare  de  Novon,  présenté 
le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . .    918  00 

LIGNE  DE  BUSIGNY  A  SOMAIN. 

l'rojet  d'installation  de  poupées  de  renvoi  à  la  gare  de  Cambrai,  pré- 
senté le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   8,/ioo  00 

LIGUE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  de  pose  de  deux  voies  de  garage  et  de  modification  des  raccor- 
dements des  houillères  «le  Ferfay  et  d'Auchy-an-Boi»  à  h  station  de 
Lillers,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.    44.464  00 

Total   975,518  00 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  deux  cents  millions  (200,000,000')  ouvert,  con- 
formément aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10 
de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémen- 
taires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Lt  Ministre  du  travaux  publuM , 
Signé  H.  Varrov. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  u,858.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l' ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  3  Avril  188  ». 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1807  1 1  juin  1859  '*>,  6  juillet  186a  m 
22  mai  1869 {4)  et  le  décret  du  a5  juin  1864 ainsi  que  la  loi  du  5o  dé- 
cembre 1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  consti- 
tuent le  réseaudu  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant  les  conventions 
passées  entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869  et  de  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre 
1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord . 
et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  6  avril  1881  et 
(\  et  1 1  janvier  188a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 

Décrète  : 

Abt.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
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réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  conformémen 
aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  VALENCIENNES. 

Projet  de  construction  d'un  magasin  pour  les  imprimés  du  service  du  matériel  à  la 
gare  de  Paris,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   -?7,:i55'oo' 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  prises  d'eau  pour  pompes  à  incen- 
die dans  la  remise  des  voitures  du  Landy,  à  la  gare  de  la  Haine- 
Saint-Denis,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   1,008  00 

Projet  de  travaux  divers  à  exécuter  à  la  même  gare,  tels  que  pose  de 
bouts  de  voies  pour  le  service  des  visiteurs ,  pose  d'une  plaque  tour- 
nante, installation  de  quatre  nouvelles  grues  hydrauliques  et  con- 
struction d'un  abri  pour  la  machine  à  baitre  les  tapis,  présenté  le 
3i  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   37,796  00 

Projet  d'installation  d'une  table  à  combustible  à  la  gare  de  Fives,  pré- 
senté  le3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   773  00 

Projet  d'allongement  d'une  voie  en  impasse  et  de  pose  d'une  jonction 
de  voie  à  la  gare  de  Roubaix,  présenté  le  3i  août  1881,  a»ec  un  détail 
estimatif  montant  à   1  00 

a 

LIGNE  D  ERMONT  A  ARGENTEUIL, 

Projet  de  construction  de  cabinet  d'aisances  à  la  gare  de  Sannois,  pré- 
senté le  3 1  août  1881 ,  avec  un  détail  estimai  if  montant  à   1 . 1  ao  00 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUVAIS. 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  pour  l'installation  des  bureaux  de 
l'inspecteur  principal  de  l'exploitation,  à  la  gare  de  Reauvais,  pré- 
sente te  3o  septembre  1880,  et  dont  le  détail  estimatif,  en  date  du 
3ojuin  1881,  s'élève  à   17,360  00 

LIGNE  DE  CREIL  A  SA1NT-QI  ENT1N. 

Projet  de  construction  d'un  mur  de  clôture  à  la  gare  de  Compagne, 
présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   7,39  •  00 

LIGNE  DE  RLS1GNY  A  SOMAIN. 

Projet  de  développement  des  installations  du  service  des  marchandises 
a  la  station  de  Coudrv,  présenté  le  3i  août  1881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   «■   A6,a8o  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  ROULOGNE. 

Projet  d'allongement  des  quais  à  voya»*»urs  à  la  station  de  Longpré  , 
présenté  le  3i  juillet  1881,  avec  un  détiil  estimatif  montant  a   896  00 

Projet  de  construction  d'un  cellier  à  la  station  de  Pont-de-Briques .  pré- 
senté le  Si  juillet  18S1,  av  ec  un  détail  estimatif  montant  à   iMk  00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  de  construction  d'une  nouvflle  lampisterie  à  la  station  d'IIénin- 
Liétard,  présenté  le  3i  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  mou- 
lant à   3,îV*  00 

I 

LIGNE  DE  LILLE  A  C  ALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'installation  d'une  grue  Neprcn  à  la  gare  de  Calais,  présenté  le 
5l  juillet  1881,  avec  un  délai!  estimatif  montant  à   4.3n  00 
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Projet  d'établissement  d'un  nouveau  quai  »ouslt  KaHedes  voyageurs,  à 

la  même  gare,  présenté  le  3i  août  j88i,  avec  un  détail  estîmiUÏ 

montant  à     !  0.662'  oo* 

ÏJf.SE  DE  LUXE  A  TOURNAI. 

Projet  de  construction  d'une  buanderie  pour  l'inspecteur  des  douanes, 
à  la  station  de  Boisicux ,  présenté  le  3i  aont  1881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   80600 


Totai   167.384  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  Je  compte  de  deux  cents  millions  f  200,000,000')  ouvert,  confor- 
mément aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de 
la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour  travaux  complémentaire* 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé 
finitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le 3  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minutie  det  travaux  publics . 
Signé  H.  Varrov 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  1 1,85p.  —  Décret  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  de  plasieun 
arrondissements,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  Député. 

Du  5  Avril  1881. 
(*omnlgué  au  Journal  officiel  àn  t>  avril  188a.  ) 

Lb  Président  dr  lv République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  fir'f  rieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  les  lois  des  24  décembre  1875  et  28  juillet  1881  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  w,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  députés 
en  date  des  6  H  27  mars  dernier,,  desquels  il  résulte  que,  dans  ces  séance». 

m*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  *       série,  Bnll.  63 1 ,  n*  .0,790. 

3637. 
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le  président  de  la  Chambre  a  reçr.  la  démission  de  MM.  /  thmont ,  député 
pour  l'arrondissement  de  Rochefnrt  (Chiren  te- Inférieure},  et  Corail,  dé- 
poté pour  l'arrondissement  de  la  Palisse  (Allier)  ; 

Vu  l'extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  de  ta  Chambre  des  députés  en 
dMe  du  18  mars  dernier,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  la 
Chambre  a  invalidé  les  p  uvoirs  de  M.  Riban,  élu  député  pour  l'arrondisse- 
ment de  Fougères  (IUe-et- Vilaine); 

Attendu  le  décès  de  M.  Lepouzé ,  député  pour  la  première  circonscription 
électorale  de  l'arrondi» sèment  d'Kvreux  (Eure),  • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  collèges  électoraux  de  l'arrondissement  de  la  Palisse 

(AUier),  de  l'arrondissement  de  Rochefort  (Charente-Inférieure) ,  de 
la  première  circonscription  de  l'arrondissement  d'Évreux  (Kure)  et 
de  l'arrondissement  de  Fougères  (Ille-et-Vilaine)  sont  convoqués  pour 
le  dimanche  3o  avril  courant,  à  l'effet  d'élire  chacun  un  dépoté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modiGcations. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1882. 

bigné  JULES  GRÉVÏ 

le  M  (nuire  dé  l'intiruur. 
Signé  IUsÉ  Goblbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1 1,860.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 

des  Chemins  dejer  de  l'Ouest. 

Du  \h  Avril  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  (,),  tl  jnin  i863  M  et  4  juillet 
1868  <*>,  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  187"),  déclarant  l'utilité  publique 
de  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

* 

tl1  xi*  série,  Bull.  709,  n°  6709.  «  XV  série,  Bull.  1610,  n'  1 fi, 168. 

xi*  série,  Bull.  1 141.  n'  1 1, 555. 
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et  approuvant  les  convention!  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  pour  <fue  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de  son 
ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  do 
tamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  des  projets  a  été  soumis , 
et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3o  no 
vembre,  7  et  14  décembre  1881; 

Vu  le  décret  du  3/4  janvier  1881  (,),  approuvant  notamment  le  projet 
d'installation  du  b'ock  System  entre  Colombes  et  Mantes  (ligne  de  Paris  à 
Rouen)  et  autorisant  l'imputation  de  la  dépense,  montant  à  quatre-vingt 
mille  six  cents  francs,  sur  le  compte  complémentaire  de  cent  vingt-quatre 
millions; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
et  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN. 
Projet  d'établissement  d'une  voie  pour  remisage  de  matériel  roulant  à  la  gare  de 


Saint  I. a/are,  présenté  le  17  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   1  i.ooo'  oo* 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  triage  à  Achî-res ,  présenté  le 

iO  mars  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3. 000,000  00 

Projet  d'iastallation  du  hlock  system  entre  Colombes  et  Mantes, 

présenté  le  \\  mai  1880,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   89,600  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN  ET  DE  ROUEN 
AU  HAVRE. 

Projet  d'installation  du  block-systrm  entre  Mantes  et  Malaumay,  pré- 
senté le  7  mai  1881. avec  un  détail  estimatif  arrêté  à.   309,900  00 

LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'extension  des  aménagements  destinés  au  service  des  voya- 
geurs à  la  jfared'Yvetot,  présenté  le  17  octobre  1881,  a\ec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   33,ooo  00 

LIGNE  DE  REUZEVILLE  A  FÉCAMP. 

Projet  d'élargissement  du  quai  d'un  hangar  à  marchandises  et  d'instal- 
lation d'un  auvent  à  la  gare  de  Fecamp,  présenté  le  17  octobre 
1881 ,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   33.600  00 


LIGNE  DE  MÉZIDON  AD  MANS. 
Projet  d'allongement  de  l'aile  du  bâtiment  des  voyageurs  à  la  gare  do 

1,1  xn*  Bull.  595,  n»  10,291. 
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Saint-Pierre  mi  r-Dives,  présenté  le  17  octobre  1881,  avec  un  détail 

estimatf  montant  à   9.^00'  00* 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  de  modification  des  aménagements  du  buffet  a  la  gare  de 
Renne*,  présenté  le  29  septembre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
arrêté  a   i5,5oo  00 

Projet  de  construction  d'un  bâtiment  affecté  aux  chaudières  de  l'ate- 
her d'aju»tagc  et  d'une  galei  ie  souterraine  destinée  à  recevoir  l'arbre 
de  transis û*ion ,  à  la  gare  de  Rennes ,  présenté  le  17  octobre  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   jj.Aoo  00 


Total   3,5ia,5oo  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (ia4,ooo,ooof)  ouvert, 
conformément  aux  conventions  ci  dessus  visées,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Est  rapporté  le  décret  du  2 A  janvier  1881  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  approuvant  ' e  projet  d'installation  du  block-system 
entre  Colombes  et  Mantes  (ligne  de  Paris  à  Rouen),  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  quatre-vingt  mille  six  cents  francs  et  portant 
que  ladite  dépense  devra  être  imputée  au  compte  complémentaire  de 
premier  établissement. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1  '1  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  dts  travaux  publics, 
Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,861.  —  Dér.n&T  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  14  Avril  188a. 

Ls  Président  db  la  I>épobuqub  françaisb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

Vn  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  1859 1 1  juin  i8(33  <»>  et  4  juillet 
1868  <»),  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  futilité  publique 

ir»  série,  Bull.  709.  »*  6709.  \r  série,  Bull.  16 10,  n'  16, 168. 

B  W  série,  Boll.  1 161 .  n'  .  t.55u 
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des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré 
seau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  roseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'fctat,  conformément  aux  stipulations  de^dites  conventions. 

et  notamment  de  L'article  6  <te  la  convention  du  3i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
4,  11  et  25  janvier  L882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'Etat  entendue, 

Décbktk  : 

Art.  1w.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
et  sou  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (R.  G  ). 


Projet  d'amélioration  du  service  des  bagages  au  départ  et  des  messageries  à  l'expédi- 
tion ,  à  la  gare  Montparuas»c,  présente  le  1  "  décembre  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif arrêté  à   SS.SiD'oo1 

LIGNE  DE  PONTIVY  A  SAIN T-BRIELC. 

Projet  de  construction  d'un  hangar  à  marchandises  à  la  rare  de  Pbruc- 
f  Ermitage,  présenté  le  14  novembre  188»,  avec  un  détail  estimatif 

moulant  à   8,000  00 

LIGNE  DK  PARIS  A  ROLE». 

Projet  de  modification  et  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs 
à  la  gare  de  Maisons-Laililte,  présenté  le  18  octobre  1881,  avec  un 
détail  estimatif  arrêté  à   4,600  00 

Projet  d'aménapcmenls  complémentaires  pour  le  dépôt  des  machines  à 
la  gare  de.  triage  d  Achéres,  présenté  le  5  août  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   a65,ooo  00 

Projet  de  remaniement  des  signaux  de  la  gare  et  du  port  «ec  de  Ver- 
non,  présenté  le  17  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à   a.3oo  00 

Projet  de  travaux  complémentaires  à  exécuter  dans  la  gare  et  les  ate- 
liers de  Sotteville,  présenté  le  lo.aoùt  18S1,  avec  on  détail  estimatif 
arrêté  à   2 99,5 io  00 

Total   814,980  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt  quatre  millions  (  124,000,000')  ou 
vert,  conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  de- 
voir élre  portées  audit  compte. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1882. 

Signé  JULES  GfiÉVY. 

Le  Mtnistrt  du  travaux  publics, 
Signé  H.  Vahroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,862.  —  Déchet  qui  approuve  la  Dépense  à  faire  par  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction 
d'an  siphon  parallèle  au  pont-aqueduô  de  l'Hers. 

Du  i4  Avril  1882. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  i-  août  1857  W,  les  lois  et  décrets  des 
11  juin  1859  w,  11  juin  i863  w  et  10  août  1868  (4\  ainsi  que  la  loi  du 
14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  con- 
stituent le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  en're  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  a  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  du  Midi  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisât  ion  d'imputer  au  compte  complémentaire  de  pre 
mier  établissement  de  son  ancien  réseau,  conformément  aux  stipulations 
desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  convention  du 
14 décembre  1875,  la  dépens-  de  trente-deux  mille  cent  cinquante-six  francs 
cinquante-quatre  centimes  afférente  aux  travaux  exécutés  pour  la  construc- 
tion d'un  siphon  parallèle  au  pont-aqueduc  de  l'Hers  (canal  latéral)  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Gnronne,  sur  le 
règlement  delà  garantie  d'intérêt  pour  l'année  1873.  les  arrêtés  ministériels 
des  28  juillet  1879  et  3o  juillet  1881,  et  les  avis  des  ingénieurs  du  contrôle 
des  20  et  24  janvier  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  approuvée  la  dépense  de  trente-deux  mille  cent  cin- 
quante-six francs  cinquante-quatre  centimes  faite  par  la  compagnie 
<îe$  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la 

w  n*  série ,  Bull.  544 ,  n*  4994.  m      série ,  Bull.  1 14 1 ,  n"  11 ,553. 

ln  W série,  Bull.  709,  n* 6710.  '*»  M*  série,  Bull.  i64i,V  1 6,363. 
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construction  d'an  siphon  parallèle  au  pont-aqueduc  de  i'Hers  (canal 
latéral). 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  de  cinquante-sept  mil- 
lions ( 57,000,000')  ouvert,  conformément  à  l'article  9  de  la  con- 
vention du  là  décembre  1875,  pour  travaux  complémentaires  de 
l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charj;(î  de  l'exécution  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  Avril  1682. 

Sifné  JOLKS  GRÉVY. 

L<  Ministre  du  travaux  publies, 
Signé  H.  Varaoy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  n,863.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Da  ih  Avril  1882. 

Le  Président  de  là  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85<v;i>,  11  juin  i863  (,)  et  4  juillet 
i868{,\  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  pu- 
blique des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compa 
tfnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation 
«lu dit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest ,  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de  son 
ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Ktat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  etno- 
tamment  de  l'article  <>  de  la  convention  du  3i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  do  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  9  et  23  novembre  1881  ; 

La  section  des  travaux  publics.de  l'agriculture  et  du  cora  nerce  du  Con 
seil  d'État  entendu , 

DÉCHETS  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  a  exécuter,  sur  son  réseau 
parla  compagnie  des  chemins  do-fer  de  l'Ouest,  conformément  aux 
projets  suivants  : 

xr  s/rie.  Bull.  709 .  um  6709.  *  u*  séri*.  Bu!!.  1610,  o*  16.16S. 
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LIGNE  DE  PARIS  A  SAINT  GERMAIN. 

l'rojet  de  construction  de  deux  quais  à  combustible  en  maçonnerie  à  la  ^are  Saint- 
Lazare,  pr/seaté  le  8  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  a. .  3q,65o'co* 

l'rojet  d'aménagements  complémentaires  de  l'asile  et  de  la  crèche  in- 
stallés dans  les  dépendances  de  la  gare  des  Batignolles ,  présenté  le 
a4  septembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   a»,4oo  00 

l'rojet  de  construction  de  nouveaux  ateliers  pour  la  réparation  des  voi- 
tures à  la  gare  des  Batignollcs,  présenté  le  i3  mai  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  .   573,000  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

l'rojet  d'extension  de*  aménagements  pour  le  service  des  marchandises 
à  la  gare  de  Bonnières ,  présenté  le  16  août  1881 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   44,8oo  00 


LIGNE  DE  CAEN  A  FLERS. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  pour  le  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  Croisilles-Harcourt ,  présenté  le  5  août  1881,  avec 
un  déla  i  estimatif  montant  à   22,400  00 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

l'rojet  d'agrandissement  du  bâtiment  pour  dortoir,  chauflbir,  etc.  des 
mécaniciens,  et  de  construction  d  uo  nouveau  bâtiment  pour  les  bu- 
reaux du  sous-ingénieur  de  la  traction,  la  lampisterie  et  le  charron- 
i.açe,  à  la  gare  du  Mans,  présenté  le  8  juillet  1881,  avec  un  détail 
estimatif  arrêté  à   33, 600  00 

LIGNE  DU  MANS  A  ANGERS. 

l'rojet  d'agrandissement  du  bureau  de  la  petite  vitesse  et  d'installation 
d  une  grue  de  six  tonnes  à  la  gare  de  Saolé ,  présenté  le  19  mai  1881, 
avec  un  détail  estimatif  arrêté  à   5,88o  00 


Total   741.730  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (  i24>ooo,ooor)  ou- 
vert, conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  là  Avril  188a. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

U  Minislrt  du  travaux  publics , 
Signé  H.  Vahroy. 
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N°  11,864. —  VicMMT  qui  approuve  l'établissement  d'une  Gare  de  marchandise 

à  Clichy,  sur  la  liane  de  Paris  à  Saint-Germain. 

,  '•  > 

Du  i4  Avril  i88j. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de*  travaux  public*; 

Vu  les  lois  et  décrète  des  1 1  juin  i859  »,  1 1  juin  i863  «  et  &  juillet 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverse* 
lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemina  de  fer  de  l'Ouest  et  approuvant 
les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  parla  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  pour  que  les  travaux  complémentaires  a  exécuter  sur  son  an 
cien  et  son  nouveau  réseau  pour  l'établissement  d'une  gare  à  marchai 
dises  à  Clicli  v  (ligne  de  Paris  à  Saint-Germain  )  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conwo 
tions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  î&p; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  do 
tamment  les  offres  dé  concours  de  l'État ,  du  département  et  des  commune 
de  Clichy  et  de  Levallois- Perret; 

Vu  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  des  5  mai  1880  el 
8  juin  1881  ; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  17  janvier  1880; 
^  La  section  des^truyaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 

Décrètb  : 

Abt.  1*\  Est  approuvé  le  projet  prétenté,  le  2  octobre  1879,  paria 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  rétablissement  d'ope 
nouvelle  gare  de  marchandises  entre  les  rues  de  Neuilly  et  du  Bois, 
à  Clichy,  je  long  de  la  ligue  de  Paris  à  Saint-Germain,  avec  uo  détail 
estimatif  montant  à  deux  millions  sept  cent  trente-six  mille  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impayé* 
sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  milhont  (i2à,©CH\ooor)  ouvert, 
conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  de  l>nçien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnue»  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

»  •  • 

* 

W  xi'série,  Bull.  709,  n'  6709.  w  xr  série.  Bull.  îflio.  a*  i6,i6&. 

1,1  xr  série,  Bull.  11*1,  n*  11. 55 1. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  696.  —  67!  — 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  i4  Avril  1882. 

Si$né  JULES  GRÉVY. 

le  M  maire  des  travaux  publia  , 

Signé  H.  Yarroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,865.  —  Décret  qui  approuve  les  Dépenses  à  faire  par  la  Compagnie  des 
Chemint  de  fer  de  l'Ouest  pour  augmenter  l'Outillage  de  ses  Ateliers  et 
Dépôts. 

,     Du  20  Avril  188t. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  1 1  juin  i85o  1 1  juin  i863  et  \  juillet 
1868  '  ,  ainsi  que  la  loi  du  3 1  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  l'gnes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  (V r  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  la  demande  présentée,  le  24  septembre  1881,  par  l<t  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  1  Ouest,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'imputer  au 
compte  complémentaire  de  premier  établissement  de  son  ancien  et  de  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  stipulations  desdîtes  conventions,  et 
notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1875,  une 
dépense  de  deux  millions  cent  cinquante  mille  francs,  relative  à  1  augmen- 
tation de  l'outillage  de  ses  ateliers  et  dépôts  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise, 
et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  23  no- 
vembre 1881; 

La  section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmentation  de  l'outillage  de 
ses  ateliers  et  dépôts,  conformément  au  détail  estimatif  présenté  par 
elle  le  2à  septembre  1881  et  montant  à  deux  millions  cent  cin- 
quante mille  francs  (a,i5o,ooor). 

Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre 
millions  (ia4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  aux  conventions  ci- 
dessus  visées,  pour  travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 


'  u*  séné»  Bull.  1 1*1.  n'  1  i,55i. 
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ment  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  20  Avril  188a. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

l  e  Minitirt  des  travaux  publies» 
Signé  H.  VAnnot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,866.  —  Décret  qui  approuve  une  Dépense  à  faire  par  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  pour  t'exéemiw 
de  divers  Travaux  à  la  Gare  de  Bordeaux -Saint- Jean. 

Do  30  Avril  1881. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  1*  août  1857  w; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1869  w,  11  juin  i863w  et  10  août 
1868 (4Ï,  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875,  déclarant  futilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  cbe 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  la  demande  présentée,  le  4  novembre  188 1,  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  la  dépense  à  Taire  pour  l'éta- 
blissement d'un  atelier  de  chaudronnerie  et  l'exécution  de  travaux  divers  à 
la  gare  de  Bordeaux-Saint-Jean  soit  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  des  articles  8  et  9  de  la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  1  exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  et  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  a5  janvier  1882; 

La  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  enfendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  une  dépense  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  Ja  Garonne,  confor 
mément  au  projet  d'établissement  d'un  atelier  de  chaudronnerie  et 
d'exécution  de  travaux  divers  à  la  gare  de  Bordeaux-Saint-Jean, 
senté  le  à  novembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  quatre 
cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs. 

<"  xi*  série,  Boll.5a,n"  4994.  «  xi« série,  BulL  11*1,  n- 11, 553. 
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Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  de  cinquante-sept  mil- 
lions (57,000,000')  ouvert  par  l'article  9  de  la  convention  du  i4  dé- 
cembre 1875  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  et 
sur  le  compte  de  vingt-trois  millions  (23,ooo,ooof)  ouvert  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  convention  pour  travaux  complémentaires  du 
nouveau  réseau ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  res- 
pectivement admises  à  chacun  desdits  comptes,  à  la  suite  des  répar- 
titions annuelles  des  dépenses  afférentes  aux  bâtiments  communs  de 
la  gare  de  Bordeaux. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882.  ' 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  du  tmvanx  publics , 

Signé  H.  Vatihoy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,867.  —  Dmcbet  qui  approuve  les  Truvuux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  entre  SéveracAe-Château  et  Millau. 

Du  ao  Avril  188s. 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  i*  août  1857  (1)  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  <*>,  11  juin  i863  y>  et  10  août 
1868  w,  ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  îe  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
approuvant  tes  conventions  passées  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  dit  réseau; 

Vu  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  d'établissement  de  la  seconde  voie  sur  la 
partie  de  la  ligne  de  Rodez  à  Millau  comprise  entre  Séverac-le-Château  et 
Millau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1 3  juin  187a  et 
1$  janvier  i88v, 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 


,l)  il* Série,  Bull.  544.  n-  4994.  «  ai*  série.  Bail.  u4i,  n*  11 ,553. 
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Art.  1".  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  et  a  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Ga- 
ronne pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  eutre  Séverac  le-Ch.<- 
teau  et  Millau  (ligne  de  Uodez  à  Millau),  conformément  au  détail 
estimatif  présenté  le  11  juin  1861  et  montant  à  un  million  cinq 
cent  quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seroo  t  imputées 
sur  le  compte  de  soixante  millions  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  îA  décembre  iSyb^  nour  la  pose  de 
secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  IqU. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Avril  1882. 

Signé  JOLKS  GRÉVY. 

I,  Ministre  des  travaux  publics,  '      -î  .  I 

Ôigné  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,868.  —  Décret  qui  approuve  les  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  M  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  entre,  la  gare  de  Faagères  et  la  dâ  iation  de  béda- 
rieux. 

Du  20  Avril  188J.  '  ' 

.  ;  . .  '  .  • 

* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  iw  août  1857  W,  les  lois  et  décrets  des 
M  juin  1859  w,  u  juin  *863  «  et  10  août  1868  »,  ainsi  que  la  loi  du 
là  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  con- 
stituent le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré 
seau;        .,  ,  , 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  d'établissement  de  ta 
seconde  voie  entre  Faugères  et  la  déviation  de  Bédarieux  (ligne  de  Graii- 
sessac  à  Béziers)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

«"  XV  série.  BuU.  544 ,  n'  4^  "»  W  *éria,  Bull.  1  Ui,  a'  j  1.55& 

«  ai-  série.  Bull.  709.  n«  6710.  m     séria. BuU.  .64».  n"  i6.363. 
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conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 6*  de  la  convention  du  14  décembre  1876; 

Vu  les  pièoesde  1  "instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  1 1  janvier  188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour 
l'établissement  de  la  seconde  voie  entre  la  gare  de  Faugères  et  l'ori- 
gine de  la  déviation  de  Bédarieux  (ligne  de  Graissessac  à  Réaiere), 
conformément  au  projet  présenté  le  11  juin  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  deux  millions  quatre  cent  dix-neuf  mille  sept 
cent  quatre  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputée* 
sur  le  compte  de  soixante  millions  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ucle  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  pour  la  pose  de 
secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  snr  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  'du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882.  ; 

Signé  JOLBS  GRKVY. 

lt  Mmislrt  du  travaux  publics, 

Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  11,869.  —  Décret  qui  substitue  l'État  au  département  d'Alger  dans  les  droits 
et  obligations  qui  résultent  des  Conventions  relatives  aux  Chemins  de  fer  de 
la  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de  VAlmu  à  Ménerville. 

,     Du  2j  Avril  188a. 

Ls  Président  m  u,  Rj^pujbjwque  rft\iiçidSJt, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  1880,  relative  à  Y  établissement  et  à  la  concession  de 
divers  cbemins  de  fer  en  Algérie,  et  notamment  l'article  a  de  ladite  loi 

Connut  l'incorporation  définitive  dans  le  réseau  d'intérêt  général  des 
lignes  d'intérêt  local  de  la  'Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de  l'Aima  à  Me 

|<     W         1      M       '    |  IJ    1  ' 

w  Bail.  3*9,  n*  69*7.  w  Boll.  654,n-  n.o30. 

m  Bail.  4 a6,  1^7674. 
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nerville,  el  disposant  que  les  conditions  de  la  substitution  de  l'État  au  dé- 
parlement d'Alger  seront  réglées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État; 

Vu  les  décrets  des  20  décembre  1877  W  et  3  décembre  1878  «,  déclarant 
d  utilité  publique  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  susdési 
gnés,  et  approuvant  les  conventions  passées,  le  3i  août  1877,  entre  le  pré- 
fet du  département  d'Alger  et  le  sieur  Pierre-François-Henri  Joret,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  desdits  chemins;  ensemble  les  cahiers  des 
charges  et  lesdite  conventions  y  annexés; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  d'Alger  en  date  du 
38  avril  1881; 

Vu  le  décret  du  q6  août  1881  »,  relatif  à  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dei.kètk  t 

Art.  1".  A  partir  du  2  août  1880,  l'État  est  substitué  purement 
et  simplement  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent,  pour  le 
département  d'Alger,  des  conventions  susvisées  relatives  aux  chemins 
de  fer  de  la  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de  l'Aima  à  Ménerviile. 

Le  département  est,  en  conséquence,  dégagé  de  toute  garantie 
d'intérêt  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  2  août  1880. 


r 
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versées  et  celles  qu'il  serait  tenu  de  verser  à  titre  de  garantie  d'inté- 
rêt, en  exécution  des  conventions  précitées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Avril  1882. 

Signé  JULES  GR6VT. 

Lt  Minuit*  du  troMttx  publics. 
Signé  H.  Vabrov. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,870. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  el  d*s 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1881 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

«  > 

Du  as  ÀvfU  188s. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  des  recettes  et  dépenses 
«le  l'exercice  1881; 
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Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  \ .  sur  le  travail  des  eiir 
fauts  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  les  cinq  récépissés  et  déclarations  de  versements  constatant  que  des 
sommes,  s'élevant  à  deux  mille  sept  cent  quarante  quatre  francs  cinquante- 
cinq  centime»  (2,744'  55') ,  ont  été  recouvrées  dans  les  départements  des 
Bouches -du- Rhône,  de  la  Garonne,  de  la  Gironde  et  de  la  Seine  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1863  W  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  courant , 
Décrète  : 

àkt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  sur  l'exercice  1881,  chapitre  xxxiv,  un 
crédit  de  deux  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs  cinquante-cinq 
centimes  (a$744f  55e),  applicable  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  sous  le  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  lé 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY- 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Joles  PsnaT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,871.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  du  Cantal,  à  Vejjet  de  nommer  leurs  Déléguas 
en  vue  de  V élection  d'un  Sénateur. 

Du  l5  Avril  1882. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  avril  188a.  ) 

LB  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  a4  février  1876; 

Vu  la  loi  du  a  août  1870 ,  et  spécialement  l'article  a3  de  cette  loi  ; 
Vu  l'article  l"  de  la  loi  du  3o  décembre  1875,  paragraphe  3; 

*  xi' série,  Bull.  ioi5,  n'  io,5a7. 
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Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  do 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bertrand  t  sénateur  du  département  dn  Gantai, 

»  '" 

Décrète  : 

... 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Cantal  sont  convoqués  pour  le  dimanche  7  mai 
prochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  du  Cantal  v  se  réunira  au  chef- lieu  le  dimanche 
11  juin  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  René  Goulet. 


N°  11,87a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  la  délibération,  en 
date  du  1"  septembre  1881,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure  a  décidé  que  le  crédit  inscrit  au  budget  départemental  pour 
secours  en  cas  d'extrême  misère,  serait  réparti  par  la  commission  dépar- 
tementale. {Paris,  Î6  Février  i882.) 


N°  11,873.  —  Décret  du  Président  de  l  a  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  La  section  de  Saint-Derrien,  telle  qu'elle  est  figurée  au  plan  ci- 
annexé  par  une  teinte  bistrée,  est  distraite  de  la  commune  de  Plounéventer, 
canton  de  Landivisiau,  arrondissement  de  Morlaix,  département  du  Finis- 
tère, et  formera,  à  l'avenir,  une  commune,  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  au  vil- 
lage de  Saint-Derrien,  et  dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  La  présente  distraction  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paru,  i5  Mars  18S2.) 

M  Bull.  190.  n'  4941.  « 
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N*  11,87^.  —  DÉCRET  DO  PRÉSIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  suspend  l'exécution  de  la  déli- 
bération de  la  commission  départementale  de  la  Charente-ïnférieure, 
du  3o  septembre  1881,  qui  a  approuvé  l'extension  du  périmètre  actuel 
de  l'octroi  de  fa  Rochelle.  (Pans,  29  Mars  1882.) 


IT  11,8751.  —  Décret  do  Président  ne  la  République  françaisr)  contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1*.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accep- 
ter le  don  offert  par  le  capitaine  de  Ricard  d'une  somme  de  mille  francs 
convertie  en  une  inscription  de  rente  française  perpétuelle  trois  pour  cent 
de  trente  cinq  francs. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  fondation  <jV  deux 
prix  annuels  de  tir,  dont  la  distribution  aura  lieu  à  l'époque  de  l'inspection 
générale.  Le  premier  de  ces  prix,  d'une  valeur  de  vingt  fiaurs,  aéra  dé- 
cerné au  sous-officier  qui  occupera  le  premier  rang  dans  la  liste  des  tireurs 
de  première  classe,  et  le  second,  d'une  valeur  de  quinze  francs,  sera* attribue 
au  caporal  maitre  ouvrier  ou  sapeur  qui  se  trouvera  dans  les  mêmes  con- 
ditions. ( />am, .?/  Mars  1882.) 


N*  11,876.  — Jjkcrkt  du  PRB&IDENT  DR  la  République  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Soint- 
Geng  ix -hi  Royal  (canton  dudit  arrondissement  de  Màcon,  département 
de  Saône-et-Loire),  prendra  dorénavant  le  nom  de  Saint  GengouxJe- 
National.  (  Paris,  i7  Avril  i$82.) 

N"  1 1,877.  — Décret  bo  Président  de  la  Réporliqoe  française  (contre 
signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  annule  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Réunion,  du  28  octobre  1881,  substituant 
au  droit  de  licence  de  dépositaire  de  rhums  une  surtaxe  de  trois  centimes 
et  demi  par  litre  sortant  du  foudre,  ou  bien  de  sept  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  [Paris,  20  Avril  1882.) 


■V  11,878.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme  M.  Hoaette,  inspecteur  des 
finances,  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  chef  de  la  division  de  la 
comptabilité  au  ministère  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  travail  de  revision  du  décret  du  3i  mai  186a , 
sur  la  comptabilité  publique,  et  des  règlements  ministériels  à  l'appui,  en 
remplacement  de  M.  Brédif.  [Pans,  26  Avril  1882.) 


^11,879.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  ac- 
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cepter  le  don  d'un  titre  de  rente  trois  pour  cent  perpétuelle  de  cii 
francs  offert  par  la  dame  veuve  de  Bonne  au  deuxième  régiment  de  bauardj 
afin  de  perpétuer  dans  ce  corps  le  souvenir  de  son  mari,  le  colonel  dt 
Bonne,  qui  ie  commandait  lors  de  sa  mort,  à  Alger,  le  5  janvier  1882. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente,  capitalisés,  s'il  y  a  lieu,  serviront  à  dé- 
cerner un  prix  annuel,  sous  le  titre  de  Prix  de  Bonne,  à  un  militaire  qui. 
après  avoir  contracté  un  engagement  ou  un  rengagement  pour  le  deuxième 
régiment  de  hussards,  aura  été  admis  à  Tune  des  écoles  militaires  spéciale 
ou  polytechnique,  ou  qui,  à  défaut  d'admission  aux  dites  écoles,  aura  été 
nomme  «ous-tieutenant. 

3.  Le  bénéficiaire  sera  désigné  par  le  conseil  d'administration  du  régi- 
ment, et  le  prix  lui  sera  remis  le  5  janvier  qui  suivra  son  entrée  à  Tune  des 
écoles  précitée  s  ou  sa  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant 

\.  Si,  par  suite  d'une  nouvelle  organisation  de  Tannée,  le  deuxième  ré- 
giment de  hussards  venait  à  disparaître ,  la  donation ,  avec  toutes  ses  clauses, 
serait  appliquée  au  régiment  nouveau  pour  la  formation  duquel  l'ancien 
deuxième  régiment  de  hussards  aurait  fourni  le  plus  d'éléments.  [Paris, 
26  Avril  USl) 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  le  7  '  Juin  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 

de  la  Justice  et  des  Cultes . 

GUSTAVE  HUMBERT. 


'  Cette  date  est  ©elle  de  la  réception  do 
tu  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Builetm  du  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  caisse  de  rrmprimctf 
nationale  ou  cbe»  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


r Mi'M mkme  nationale.  —  7  Juin  1881. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  697\ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,880.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  Chemin  de  fer  d'intérêt  locul 
d'Étival  à  Senones,  avec  raccordement  sur  le  Canal  de  Dombasle  à  Saint- 
Dié. 

Du  5  Janvier  188a. 
(Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  6  janvier  188a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de 
la  gare  d'Étival-Clairfontaine,  sur  la  ligne  de  Lunéville  à  Saint-Dié, 
suivant  la  rive  gauche  du  Rabodeau ,  passant  à  ou  près  Moyenmou- 
tier  et  aboutissant  à  Senones. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  loi. 

2.  Le  chemin  de  fer  d'Étival  à  Senones  sera  raccordé,  aux  abords 
delà  gare  d'Étival,  avec  le  canal  de  Dombasle  à  Saint-Dié,  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  26  juillet  1881. 

3.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  la  ligne  dont  il  s'agit ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
stipulations  de  la  convention  passée,  le  i5  mars  1880,  entre  le  préfet 
des  Vosges,  d'une  part,  et  les  sieurs  Vincent  Ponnier  et  compagnie, 
industriels,  demeurant  à  Senones,  et  Fournier,  ingénieur  civil  àEpi- 
Q*l,  d'autre  part,  et  modifiée  à  l'encre  bleue  le  26  juillet  1881, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

'  Voyei  un  Erralwn  à  la  fin  de  ce  numéro. 

XIV  Série.  4  a 
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k.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  M—M  les  dépean 

d'exploitation  et  cinq  pour  cent  par  an  du  capital  de  premier  éta- 
blissement, prévu  à  un  million  vingt-huit  mille  francs  (1,028,000' 
par  lacté  de  concession,  augmenté,  s'il  y  a  Itou,  des  insuffisances 
constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  construction  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  précitée,  l'État  s'engage  à  subve- 
nir pour  partie  au  payement  de  cette  insuffisance  dans  tes  mêmes 
conditions  que  le  département  et  pour  une  somme  égale,  aux  con- 
ditions établies  par  les  articles  i3,  i4,  1 5  et  16  de  la  loi  du  11  juin 

1880.  m  / 

5.  La  convention  précitée  du  i5  mars  1880  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit  d'enregistrement  ûxe  de 
un  franc  (ir). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
U  Ministre  de*  finance* ,  Li  Minittre  de*  travaux  publia » 

Signé  ALLAtl  Tauoé.  Signé  D.  tUTHAL. 

CONVENTION. 
L'an  mil  huit  cent  qnatre-vingt,  le  quinze  mais  , 

Entre  M.  Bagncr,  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  au  nom  de  ce  dépar 
terne nt,  en  vertu:  r  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  23  août  1879; 
3*  de  la  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du  i5  mars  1880.  et  Ml 
U  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  inwn 
par  une  loi. 

D'une  parti 

Et  MM.  Vincent  Ponnier  et  compagnie,  industriels  à  Senones,  et  Pommier,  top 
nieur  civil  à  Épinal , 

D'antre  part, 
U  a  été  convenu  ce  qai  suit  : 

A  ht.  1".  Le  préfet  des  Vosges ,  autorisé  par  les  délibération  et  décision  susiudiqueet- 
concède,  au  nom  de  ce  département,  à  M.  Vincent  Pannkr  et  compagnie  et  à 
M.  Fournier  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Etixal  à  Senones,  dont  le  prix  de  pre- 
mier établissement  est  évalué  à  neuf  cent  vinçt-huit  mille  francs ,  non  compris  cent 
mille  francs  pour  le  matériel  roulant ,  le  mobilier  des  gares  et  l'outillage  à  racheter 
à  l'expiration  de  la  concession ,  conforoetnent  à  l'article  36  du  cahier  des  charges. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annesé. 
portant  la  date  de  ce  jour. 

1.  De  leor  côté,  M.  Vincent  Ponnier  et  compagnie  et  M.  Fournier  s'engagent  à  cim- 
enter le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  et  à  se  cooforaier 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  en  chemin,  aux  clauses  «t  conditions  <to 
cahier  des  charges  ci-dessus  dénommé,  et  ce  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partirai 
la  prise  de  possession  des  terrains,  suivant  les  indications  du  cahier  des  charges. 

3.  Le  préfet  des  Vosges  s'engage,  au  nom  de  ce  département  : 

1*  A  abandonner  aux  concessionnaires  l'intégralité  des  subventions  communale*  - 
industrielles  et  particulières. 

Le  recouvrement  de  ces  subventions  aura  lieu  par  les  soins  de  la  compagnie  coq- 
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eessionnaire ,  qui  est  autorisée  à  toucher  directement  ces  subventions,  a'élevant  à 
deux  cent  trois  mille  huit  cent  quarante-trois  francs; 

i*  A  leur  abandonner  également  la  subvention  forestière,  fixée  a  quarante  mille 
fraocs  par  décision  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  date  du  ao  mai 
1880. 

Le  recouvrement  de  cette  subvention  sera  effectué  par  les  soins  de  la  compagnie 
concessionnaire,  qui  est  autorisée  à  la  toucher  directement,  comme  celles  commu- 
nales, industrielles  et  particulières; 

3*  A  leur  payer  le  contingent  espéré  de  l'État  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement; 

a*  A  leur  payer  en  outre,  à  titre  de  subvention  départementale,  uno  somme  de 
cent  hait  mille  francs. 

h.  Le  payement  de  la  subvention  départementale  aura  lieu  dans  les  délais  fixés  par 
la  délibération  da  conseil  général  en  date  du  i3  août  1879. 

5.  La  compagnie  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme  de  la  subvention  précitée  du  département,  d'une  dépense,  en  achats  de  ter- 
rains, travaux  et  approvisionnements  sur  place,  double  de  celle  à  recevoir. 

Fait  double  à  Épinal,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus; 
et  ont  signé  : 

J'approuve  l'écriture  :  J'approuve  récriture  : 

Signé  Vibcest  Pommsr.  Signé  Fourrier. 

J'approuve  l'écriture: 

Signé  P.  Bozgxer. 

Approuvé  par  la  commission  départementale  des  Vosges,  en  vertu  des  article*  46, 
54  et  77  de  la  loi  organique  du  10  août  1871. 

Épinal,  le  i5  mars  1880. 

L*  Secrétaire ,  Le  Prètid&U, 

Signé  Albert  Fbrrt.  Signé  Kieebr. 

Approuvé  les  modifications  apportées  à  l'encre  bleue  au  texte  du  présent  traité. 
Épinal,  le  a6  juillet  1881. 

Signé  Bobgrrr. 

Approuvé  les  modifications  apportées  à  l'encre  bleue  au  texte  du  présent  traité. 
Epinal,  le  26  juillet  1881. 

Signé  Vircert  Porribr. 

Approuvé  par  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  de  ce  jour. 
Épinal,  le  26  juillet  1881. 

Pour  le  Président  : 
Lt  Set  rctairt , 

Signe  Ai  .s  eut  Ferry. 

Enregistré  à  Épinal,  le  11  janvier  1882,  folio  6  recto,  case  8.  Reçu  un  franc  cin- 
rçusnte  centimes;  décimes,  trente-huit  centimes.  Signé  Crocktt. 


ht. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  cheroiu  de  fer  d'Ktival  à  Senones  partira  de  la  gare  d'ttival-Ciairfon- 
taine  (réseau  de  l'Est),  suivra  la  rive  gauche  du  Rabodeau,  eu  passant  à  ou  près  de 
Moyenmoutier,  pour  atteindre  Senones ,  terminus  de  la  li^ne. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  au  à  partir  de  la  loi 
qui  autorisera  la  concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  à 
compter  de  la  date  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique. 

ô.  Les  concessionnaires  soumettront  à  l'approbation  du  prélet  les  projets  définitifs 
de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  et  ce  dans  on  délai  de  six  moi*  a  partir  du  décret  d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucuu  che  uin  public  apparte- 
nant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  public*,  s'il  s'agit  des  cours  d'eau  ou  de  la 
grande  voirie,  et  du  préfet,  s'il  s'agit  de  la  petite  voirie. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau 
et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris  qu'après 
qu'il  aura  été  reconuu  par  le  ministre  des  travaux  public*  que  les  dispositions  proje- 
tées sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  de*  eaux  et  A  maintenir  une  circu- 
lation facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécuter  seront  dresses  en  double 
e\pédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
voirie  et  les  cours  d'eau  ;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voirie.  Le 
ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  aux  concessionnaires  avec  le 
visa  du  ministre  ou  du  préfet ,  suivant  les  cas  ;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du 
préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyeunant  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. 

k.  Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les 
plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dresses  aux  frais  du 
département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligne  : 

i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  on 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  ls 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  troi*  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  a  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  de?  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

.3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielle*  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

,one- 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  au- 
dessus  .  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées,  tant  sur  le  plan  que 
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sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ou  Traces. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
tés et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

I  es  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  à  leurs  frais  une  seconde  voie  lorsque 
ia  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  pen- 
dant une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ils  pourront,  à  toute  époque 
de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet ,  au  nom  du  département,  et  par  le  mi- 
nistre dea  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde 
vote  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne ,  moyennant  les  frais  d'établissement  de  ladite 
voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  de 
six  mois,  et  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification  de  la  dé- 
cition  qui  les  aura  prescrits ,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout 
entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  rece- 
voir une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante  quatre  centimètres  (  t",e4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (ia,45). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  c'est-à-dire  dans  les  stations ,  la  largeur  de  l'entre- 
voie, mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  six  cent  qua- 
rante-cinq millimètres  (o",645). 

La  largeur  de  la  couronne  en  plate-forme  sera  : 

1'  Dana  les  déblais  ordinaires,  cinq  mitres; 

s*  Dans  les  déblais  rocheux  ou  résistants,  quatre  mètres,  y  compris  les  murettes 
de  garde  en  pierres  sèches  du  ballast; 
3*  Dans  les  remblais ,  cinq  mètre*. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  qui 
seront  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie;  ces  fossés  et  rigoles  devront  avoir 
Is  largeur  nécessaire  pour  donner  écoulement  aux  eaux. 

8.  Les  alignements  feront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante 
mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives , 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  soixante  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
du  préfet. 

9.  Si  des  eares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voiea  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  • 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préiet,  sur  les  propositions  de  la  compagnie 
et  sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  une  enquête  spéciale. 

La  compaguie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  deaditea  gares,  lequel  le  composera  : 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  U  disposition  de  leurs  abords; 

s*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  par  mètre  ; 

y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
•«ont  justifiées. 
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11  pourra  être  établi  de  simples  haltes ,  sans  voie  de  garage,  avec  ou  tans  service 
de  grande  vitesse,  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemins  importants,  ou  a  proximité 
de  petits  centres  de  population,  toit  pour  prendre,  soit  pour  laisser  des  voyageurs, 
des  colis  d'un  volume  ou  poids  pouvant  être  manœuvre  rapidement  par  le  personnel 
du  train.  La  position  de  ces  haltes  sera  fixée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admiiiis- 
traùon  compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Je 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet ,  suivant  les  cas ,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  a  sept  mètres  (7"  oo)  pour  la  route  dé- 
partementale, à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communies 
tion,  et  à  quatre  mètres  (a".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (~>"\oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
tontales  en  bois  ou  tn  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
à  quatre-vingts  centimètres  (o".8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  let  parapets  sera  de  huit  mètres 
(8",oo)  au  moins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  let  parapets  du  pont  qui 
supportera  fa  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstancea  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8" ,00)  pour  la  route 
nationale,  à  sept  mètres  (7 ",00}  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (£>"\oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 


timètres  (4",5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o)  an 


moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  les  concessionnaires  exécuteront  les  ou- 
vrages d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  huit  mètres  (  8 ".<>;■ 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  toi- 
tunes. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  (er  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
on  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (a5*). 

Le  préfet  déterminera ,  s'il  y  a  lieu,  les  concessionnaires  entendus,  ceux  des  pas- 
sages à  niveau  auxquels  les  concessionnaires  seront  dispensés  d'établir  soit  des  b  »r- 
cières  simples  avec  ou  sans  portillons ,  soit  des  maisons  de  gardes. 

Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets  type? 
et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

Le  préfet  pourra  limiter  à  vingt  millièmes  la  déclivité  des  abords  des  passages  à 
niveau  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  et  sur  dix  mètres  de  longueur. 

la.  Lorsau'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o",o3  )  par  mètre  pour  les  routes  nationales ,  et  cinq  cen- 
timètres { o",o5  )  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet 
restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation à  cette  claute  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l  éctra- 
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lement  de  toutes  les  taux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifie  par  leurs 
travaux ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",r>o)  sur  les  che- 
mins a  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  bourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  les  concessionnaires  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense*  qui  en  résultera 
s<ra  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  après  f'valua- 
tion  contradictoire  des  ingénieurs  on  des  agents  désignés,  suivant  les  cas,  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  préfet,  et  des  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  pa«sage  du  chemin  de  fer  «liront  an  moins 
huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  mils  pour  les  che- 
mins à  deux  voies,  et  quatrô  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  pour  les  chemins 
à  une  roie.  La  hauteur  sous  clef,  au  dessus  de  la  surface  des  rails,  sera  de  six  mètres 
(6",oo)  dans  le  premier  cas,  et  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  dans  le 
second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  i  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (a",8o).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  a",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 


17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécntion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  auenne  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  a  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  rolidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  i  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  penceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
enfer. 

(  L'administration  pourra  néanmoins  autoriser,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
l'emploi  de  poutres  en  bois  au  lieu  de  poutres  en  fer  pour  ces  ouvrages;  dans  ce  cas, 
les  bois  d'essences  autres  que  le  chêne  devront  être  injectées.  Elle  pourra  de  même 
autoriser  l'emploi  de  buses  ou  conduites  d'eau  en  bois  pour  le  maintien ,  sous  la 
plate-forme  de  la  voie ,  des  rigoles  servant  à  l'irrigation  ou  au  dessèchement  des 
prairies. 

19.  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide,  avec  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité. Les  rails  seront  en  fer  et  du  système  Vignolc,  avec  éclisses ,  et  du  poids  de  trente 
kilogrammes  par  mètre  eourant;  ils  seront  posés  sur  traverses  de  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  (a", 5o)  de  longueur,  dont  l'espacement  maximum  sera  d'un  mètre 
d'axe  en  axe. 

Tout  le  matériel  sera  construit  dans  les  meilleures  conditions.  L'épaisseur  moyenne 
de  la  couche  de  ballast  sera  de  vingt-cinq  centimètres  (o",i5)  en  déblai  et  de  trente 
centimètres  (o",3o)  sur  les  remblais. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  les 
modifications  qu'elle  jugera  nécessaires,  et  notamment  fa  substitution  de  rails  en 
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acier  Bessemer,  d'un  poids  moindre ,  mais  calculé  de  telle  sorte  qu'ils  offrent  la  même 
résistance  que  ceux  en  fer  prévus  ci-dessus  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
adoptées  qu'après  approbation  préalable  du  préfet. 

20.  Le  chemin  de  1er  sera  bordé  de  haies  ou  de  clôtures  sèches  : 

1*  Dans  toute  l'étendue  de  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

a*  Dans  les  parties  de  la  ligne  contiguè's  à  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales,  ou  1  des  chemins  publics  de  grande  et  de  moyenne  communication; 

3*  Sur  dix  mètres  de  largeur  au  moins  de  chaque  coté  des  passages  à  niveau 
munis  de  barrières,  ou  des  stations. 

il.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cèt  établissement  pourra  donnér  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  les  concession- 
naires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usiues,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  seront  investis,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  coucession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  eu  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaui,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  reniements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayou  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  l'élude  et  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets, do  se  soumettre  à  ^accomplis^eu>.eut  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  miites. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  coucédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  le  ministre  des  travaux  publics  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et, 
réciproquement ,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette 
pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  en  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  h  la  charge  des  concessionnaires. 

25.  Si  le  chemin  de  Ter  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Le  ministre  des  travaux  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  des  concessionnaires. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  déci- 
sions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  a  son  chou, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'ëcaiter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulte- 
ront des  projets  approuvés.  Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé 
avec  un  entrepreneur,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution 
des  terrassements  ou  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs 
sections  du  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dea  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  des 
concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  va 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  les 
concessionnaires  pourront  mettre  lesditeJ  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-aprè*  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  pré- 
fet, les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
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plan  cadastral  du  chemin  de  1er  et  Je  ses  dépendances.  Us  feront  dresser  également 
à  leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrage»  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné 
d'un  atlas  coutenant  les  dessins  coté»  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  dp»  proeî-s-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  rélal  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compâgûie  et  déposée  dans 
le   archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  au*  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  h  mesure  de  leur  ac- 
quisition, a  des  bornûges  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  Mie  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 

•  •  * 

TITRE  II. 

IMMEflfcM  BT  EXPLOITATION. 

#.30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu»  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure. 

Le  s  fi  ais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'ofGcc  à  la  diligenee  du  préfet  et  aux  frais  des  concessionnaires, 
saus  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  iudiquées  ci-après  dans 
l'article  a  \ 

Le  montant  des  avances  sera  recouvré  au  moyen  de  rôle*  que  le  préfet  rendra  exé- 
cutoires. 

31.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  partout  où  la  nécessité 
en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  sutlisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  pu- 
blics. 

32.  Les  machines  locomotives  serout  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  bs  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  j>our  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  cire  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescriteses  ou  à  prescrire  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  stront  couvertes, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  de  banquettes,  et  comprendront  des  compartiments 
de  trois  classes  au  moins;  elles  pourront  être  mixtes  et  à  deux  étages,  mais  con- 
struites de  manière  à  passer  sous  les  gabariU. 

Les  compartiments"  de  première  classe  serout  couverts,  garnis,  fermés  h  glaces  et 
munis  de  rideaux. 

Ceux  de  deuxième  classe  seront  couverts,  fermes  à  glaces  et  munis  de  rideaux,  et 
auront  des  banquettes  rembourrées. 

Ceux  de  troisième  classe  seront  couverts ,  fermes  à  vitres  et  munis  de  banquettes 
à  dossier. 

Ces  voitures  seront  construites  selon  les  mod  les  les  plus  nouveaux,  et  l'intérieur 
de  chacun  de  s  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre  des 
places  de  ce  compartiment. 

Tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction ,  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Néanmoins,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  n'établir  que  des  voitures 
mixtes  de  première  et  de  deuxième  classe;  dans  ce  cas,  les  voitnrés  ou  les  comparti- 
ments de  deuxième  classe  seront  établis  comme  ceux  de  troisième  classe  et  payeront 
le  prix  de  troisième  classe. 

33.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  or- 
donnances, des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus 
en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi  du  i5  juillet  1 845  et  des  articles  19,  20  et  ai 
delà  loi  du  11  juin  1880,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  dts  chemins  de 

aa . . . 
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cr.  Toutes  les  dépeuses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  sout  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

l  a  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rv^e- 
ments  relatils  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  sont  obliga- 
toires, non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le  nombre  des  trains  de  voya- 
geurs, mixtes  ou  de  marchandises,  dans  chaque  sens,  ainsi  que  leur  minimum  et 
leur  maximum  de  vitesse  et  la  durée  du  trajet.  Néanmoins,  la  compagnie  ne  poi.rra 
être  obligée  à  établir  plus  de  trois  trains  journaliers  dans  chaque  sens. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  les  conces- 
sionnaires seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  préfec- 
torale, sous  l  autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de 
fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
■ 

TITRE  III. 

DUREE,  RACHAT  CT  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  \"  du  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  comp'er  de  la  date  do 
décret  de  concession. 

36.  A  l'époque  Gxée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  tait  de  cette  - 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tell  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immoliliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
\  a'tement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  les  concessionnaires 
le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  la  faculté  do  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

•  Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  uels  annuels  obtenus  parles 
concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  aux 
concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
i  ession. 
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Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodnit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  ternie  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  moi*  qui  suivront  le  rachat . 
I*  s  rembour  eme  it>  auxquels  ils  auraient  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 

Particie  36  ci-dessus. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  che- 
min concédé  ayant  été  déclaré  d'intért't  général,  l'htat  «era  substitué  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880  et 
d  <  prêtent  cahier  des  charges.  . 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  daus  le  délai  fisc  par  l'article  1 , 
l  i  Jéclieauce  sera  encourue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notiGcation  ou  mise  en 
d«  meurt  préalable. 

39.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1 ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  leur  sont  îm- 
po  ées  par  le  présent  cahier  des  chargea,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  *era 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
engagement*  contracié*  par  eux,  au  moyen  d'une  adjudication  qne  Ton  ouvrira  sur 
n:;e  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties 
d«i  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  a  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agrée 
par  le  préfet 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
délai  qui  sera  fiié,  leur  intention,  par  écrit  déposé  i  la  préfecture  et  accompagné 

des  pièces  propres  à  jmtiGer  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 

à  contracter. 

CeTpièces  serout  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décisiou  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qni  auront  été  admises  a  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  recette  générale  du  département,  le  dépôt  de  ga- 
rantie, qui  devra  être  éga)  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  les  con- 
cessionnaires. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12,  i3,  i5 
rt  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumission!  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  le*  com  esjionnaires  évincés  recevront  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
a  <ra  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
le  té'*  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  deGnitive, tient  déchus  de 
tous  droits,  et  alor^  les  ou  «râpes  exérutés , les  matérianx  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

'iO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

f>artie,  le  prelet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  coucessiounaires , 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  concessionnaires 
n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils  sont  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tât on  ,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  lu  déchéance  pourra  être  prononcée 
p;r  lo  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tout  s  ses  dépendances  se:  ont-mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
Hit  ù  l'article  précédent. 

(kl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèd»nt  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  conce<sionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

fi2.  Pour  indemniser  les  concessionntires  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engagent 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  en  rem- 
pliront exactement  tontes  les  obligations,  le  département  leur  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  dnrée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prit 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

i*  PAR  TtTB  BT  PAR 


Voyageurs.. 


Grande  vitette. 
Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 


(1"  classe), 
Voilur 


rembourrées  (a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (  3*  classe  ) . . . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payept  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (s;ms  que  la  per 

Heure  à  of  3o')  , 


ception  puisse  être  infér 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.. 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  


a*  PAR  TORVR  BT  PAR  E1LOMRTRS. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  •  

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  batiquettes  dans 

Tintérieur,  omnibus,  diligences  

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lca  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  deuxième  clause. 


SRRVICR  DBS  POMPES  FURKBBES.  —  TRANSPORT  DE  CSRCUEILS. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qn'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
• ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  
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I'F.TITE  TITr.SSE. 


f  *  Par  tête  et  par  kilomètre. 

Bcpnfs,  vaches,  taureaux,  chcvaut,  mulets,  bêtçfdc  trait 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  


T  S'ar  tonne  tt  par  kilomètre. 

l"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
mé». —  (Euft.  1—  Viande  fraîche.  —  Gibirr.  —  Sucre.  —  Cnfé. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manufactures.  —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux. — 
Ri*.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denréVs  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre  pour  constructions.  —  Charbon  de 
bois.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  -- 
Laines.  —  Vins.  —Vinaigres.--  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche. 

—  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  '"lomb  et  autres  métaux  ouvres  ou 
non.  —  Fontes  moulées  

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houilles.  —  Marbres.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

—  Pierres  a  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables.  —  Bois  a  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che- 
vrons. —  flanches. —  Madriers  et  bois  de  charpente  


VOITURES  ET  MATÉRIEL  fOOUHT  TT. \*S|'OflTÉs  S  PETITE  VITB5SR. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi)  •  • 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )  

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  coqvoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soll  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  locomotive  avec  son  tender  mar 
chant  sans  rien  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wapon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  a  un  lond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  dtux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences  •  

Voitures  de  déménagement  à  deux  00  a  quatre  roues  ,  à  vide  

C*s  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  
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Les  prix  détenniués  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 
I    II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux  concession- 
naires qu'amant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  les  transports  A  leur»  frais  et  par  leurs 
propres  moyeus ;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s  il  avait  été  parcouru  en  entier. 
»  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  aix 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pjur  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a* au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  ki- 
logrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  eu  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

43.  Le  préfet  déterminera ,  la  compagnie  entendue,  les  trains  qui  devront  coûtent 
des  voitures  de  toutes  classes  ou  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième  classe, 
ou  môme  des  voitures  de  troisième  classe  seulement.  Cette  détei initiation  faite,  lotit 
train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  indiquées  eu 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  fixés 
par  la  compagnie. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ue  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  lu  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  à  vinpt  kilogrammes  pour  le  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avccjesquelles  ils  au- 
ront le  plu»  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  sC 
et  \".  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taie 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  clauses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les  concession 
naires;  mais  elle»  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
définitivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  le»  prit  de  transport  détermiués  au  tarif  no  sont  point 
appUv-ahles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogramme*  (3,ooo). 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les  masse* 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogramme»;  mais  les  droits  de 
péa.c  et  les  prix  de  transport  Feront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  mas*es  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogramme*  (fi.ooo1). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le*  concussionnaires  transportent  des 
masses  indivisibles  pesant  plu»  de  cinq  imite  kilogrammes,  ils  devront,  peudant  trois 
mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilité»  ii  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

D«ins  ce  cas  ,  les  prix  de  transport  seront  lues  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de"  c  ncessionnaiies. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  no  tarif  ne  >ont  point  applicables  : 

î*  Aux  denrées  et  objets  q>ii  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deut  cents  kilogramme»  som  le  \olume  d'un  mètre  cube; 

2°  Aux  matières  inflamma  des  ou  cxpbvib'.fs.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  pnsci iraient  des  précautions  spéciales; 

«V  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excellerait  cinq  mille  francs; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  >oit  en  lingots,  soit  uionnavés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  «t  au  platine,  ain»i  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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S*  Et ,  en  fédéral ,  à  tous  paquets .  colis  oa  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  piquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui 
Concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  imoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
ge ici  et  de  roulage  et  Us  autres  intermédiaire»  de  transport, à  moins  que  1rs  article* 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  Seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  'a  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro  nsition 
des  concessionnaires. 

Eu  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci -de  sus,  Ici 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  nu  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  po- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  01  sans 
calculions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  ta -if  les  taxes  qu'ils  sont  au- 
torisés à  percevoir,  les  taxe»  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  de  l'ordon- 
nance du  1  j  novembre  i8i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des  services 
publics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les  concessionnaires 
a  ix  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment,  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux  ,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parte  t 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ù  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  concessionnaires  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  les  concessionnaires  seront  teuus  de  lui  délivrer  un  récépissé  q«u 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  tes  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédias  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tou  rs- 
clas-eset  correspondant  avec  I.  ur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  A 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  dispo.-i 
tion  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du 
même  train. 

9*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  viteoe 
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seront  expédiés  dans  le  jour  quj  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  le  préfet  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet  ,  sur  la  proposition  des  con- 
cessionnaire», tans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposiu'oa  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celni 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessu»  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminé»  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  r.la- 
tives  aux  dennes  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  h  l'approvisionnement 
des  marchés  dt-s  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  san$  solution  de 
rnntinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proj>osition  des  concessionnaires. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement  et  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
concessionnaires;  les  frais  dont  il  s'agit  ne  devront,  en  aucun  cas,  tftre  appliqués  à 
d'autres  articles  que  ceux  qui  les  supportent  sur  la  ligne  de  l'Est. 

5*2.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  .«-oit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  * 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  unefpopulation  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  do  cinq  mille  habi- 
tants situé  h  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concession- 
naires. Ils  seront  applicables  à  tont  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Pour  éviter  la  construction  de  trop  grandes  halles,  l'encombrement  des  quais  et  le 
chômage  du  matériel.  In  compagnie  aura  le  droit  de  transporter  pour  ses  services, 
soit  à  domicile,  soit  dans  un  entrepôt,  les  marchandises  autres  que  les  bois,  houilles 
et  engrais.  Pour  ces  derm>res  marchandises,  seront  lonésau  public  les  emplacements 
disponibles  pour  y  établir  des  dépôts  à  des  prix  déterminés  par  l'administra  non,  snr 
la  proposition  des  concessionnaires.  En  ancun  cas,  ils  ne  pourront  être  plus  élevés 
que  ceux  perçus  par  la  compagnie  de  l'Est.  La  danse  du  dernier  paragraphe  ne  pourra 
être  appliquée  que  vingt-quatre  heures  aprr-s  que  les  destinataires  auront  été  pré- 
venus. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux  concession- 
naires,  conformément  à  l'article  ta  de  la  loi  du  i5  juillet  i8â5,de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terrien  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse,  être,  des 
arrangement*  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  m>m'-s  voies  de  communication. 

Le  prélet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novemhre  18A6, 
prescrira  les  mesures  h  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   V  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

5^i.  Le*  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolement  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
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leur»  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  6xé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  tronpes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  de»  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  seraient 
tenus  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  trJhsport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  U»  voitures  de 
Yoyageurs. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  directes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt.  Elle  est  accordée  aussi  aux  agents  locaux  des  forêts  de  l'État  voyageant 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  les  concessionnaires  seront  ténus  de  réserver  gratuitement 
un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuiième  classe,  ou  un  espice  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capa- 
cité du  compartiment  h  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ajouter  un 
deuxième  compartiment,  les  concessionnaires  seront  tenus  de.  le  livrer,  et  il  sera 
payé,  pour  la  location  du  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre 
parcouru. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs  con- 
vois ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  a  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tons  poteaux  ou  appareils  néces- 
saires à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  ope  ces  appareils , 
parleur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services 
de  la  ligne  ou  des  stations. 

4"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du 
chemin  de  fer. 

57.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  con- 
voi ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
■censés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitnres  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  uni 
frais  de  rfeat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  ries  travaux  publie*,  )r< 
concessionnaires  entendus. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gordiens  et  les  prisonnier» 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettil  qu'à  la  moitié  dé 
ta  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  lixéc  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitnres  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  d*\s  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  des  concessionnaires,  ceux-ci  seront  tenus  de  meître  .\  *a  disposi- 
tion un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  a  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (of  20e)  p*r 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  anra  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  con- 


Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
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terrain  nécessaire  à  l'établissement  dc«  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le  bureau 
télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenu»  de  faire  garder  par  luira  agents  les  fils  et  appareils 
dis  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accident*  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas 
de  rupture  du  fil  télégraphique,  le<  employés  des  concessionnaires  auront  à  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instaurions  qui  leur  seront  don- 
nées è  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphe  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  le»  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  ca*  de  rupture  du  fil  télega,  hiane  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  stra 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour 
\f  transpnter  sur  le  lieu  de  (accident  avec  les  hommes  ci  les  matériaux  nécessaire? 
h  la  réparation.  Le  transport  devra  être  effectue  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  aux  concessiouuaires 
une  indemnité  d»-  un  franc  (if)  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutes  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lie  a 
aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  l'administration  de3  ligues  télégra- 
phiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et  au  besoin  requis  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  des  postes  et  télégraphes, 
d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation. 

Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  se  servir  des 
p»teaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d  admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisai  ion,  à  leurs  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la  télégraphie 
privée  ti  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura  réglées. 

TITRE  VI. 
CLAUSES  Di\  gllSKS. 

•  10.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
ro-ttes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  oiijet  de  la  présente  concession,  les  concessionnaiies  ne  pour- 
ront s'opposer  à  ces  travaux;  mai*  toutes:  les  dispositions  nécessaire-  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
1er,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de 
fe.  .  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
li  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
Mo  i  1er  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  pari  des  concessionnaires. 

6t.  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveau \ 
c  crains  de  fer  «'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  prêtent  cahier  de> 
charges,  ou  qui  seraient  établi*  en  prolonge  meut  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  uepourro.it  mè  tre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  les 
concessionnaires. 

Les  concessionnaire-  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observaiion  dos  régle- 
menta de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
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nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  mi  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dana  le  caa  où  les  divt  rs  concessionnaire*  n<  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  toutefois  être  tenus  à  admettre  snr  leurs  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  élé- 
mi  nts  constitutifs  de  leurs  voies. 

Dans  le  cm  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concussion  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  d«ns  le  cas  où  les  concessionnaires  de  cette  derrière 
ligne  ne  voudraient  pas  «  irculcr  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  rù  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'ind*  mnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saire». 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  si  l'autorité  competeute  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 
mins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  rommeas  'résultant  de  l'usage  desdites 
g*rcs,  et  les  redevances  à  p«»\er  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
se 'a  siatné,  les  concessionnaires  entendus,  savoir: 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même 
dépar  tenir  nt; 

Par  le  ministre,  si  les  den\  li;  nés  no  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

62.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait nn  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  les 
concessionnaire  entendus. 

Les  embrancheim  nts  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mine>  et 
d'usines ,  rt  de  manière  qn'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  lenrs  propriétaires  et  sons 
le  contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  faire  surveiller  par  leurs  . 
ngen's  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  leur  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éta Glissement  de  la  voie  sur  lesdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudme,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  lenrs  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usine^  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  lenrs  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  là 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

les  wgons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

l  e  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures .  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
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kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  eu  sus  du  pre- 
mier, uon  compris  les  heure*  de  la  uuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le» concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  indemnité"  égale  à  la 
valeur  du  droit  de  loyer  des  wagonf,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
ment. 

Les  traitements  des  gnrdien*  d'aignilles  et  des  barrières  des  embranchement*  au- 
torisas par  le  préfet  seront  h  la  charge  de*  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les  frais  qui  eu  résulte- 
ront leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  aéra  statué  par  l'administration,  les  concessionnaires  en- 
tendu*. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  sou  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  les  concessionnaires  seraient  en  droit  de  répéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  iudemuiser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur  maté- 
riel sur  les  embranchements ,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doute 
ceutimes  (ofi2c)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  cen- 
times (o'  o4£)  par  tonne  et  par  kilomètre  eu  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de 
l'embranchement  eicédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  aoit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surchage,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  trois  mille  ciuq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagous  seront  pesés  ù  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaire». 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances:  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pont 
les  (anaux,  conformément  à  ta  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  cti 
édifices  pourront  être  soumis,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

ùk.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  as>iuùlés  aux  gardes 
champêtres. 

65.  Il  pourra  être  institué  près  des  concessionnaires  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

*0C.  Les  concessionnaires  devront  adresser,  chaque  année,  au  préfet,  des  états  con- 
formes aux  modèles  A,  13  et  C  annexés  au  présent  cahier  des  charges,  comprenait 
les  renseignements  relatifs  à  l'année  entière  (du  i'r  janvier  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  devra  être  Tait  le  i5  avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Les  renseigne- 
ments fournis  par  les  concessionnaires  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  les  concessionnaires  adresseront  tous  les 
trois  mois  au  préfet,  quinze  jours  au  plus  tard  après  l'expiration  du  trimestre,  un 
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état  sommaire  des  résultats  de  l'exploitation ,  comprenant  les  recettes  brutes  et  les  dé- 
penses, pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Afin  de  pourvoir  a  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  mie  somme 
de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  dé  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  ren^rh  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  s'-ra  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

68.  Les  concessionnaires  ayant  fait  depuis  quatre  ans  et  jusqu'à  re  jour,  pour 
études,  démarches,  etc. ,  de»  dépenses  s'élevant  au  delà  du  clntTre  du  cautionnement 
qu'ils  auraient  à  fournir,  ils  n'auront  pas  à  fournir  de  cautionnement,  les  dépenses 
déjà  faites  dépassant  déjà  de  beaucoup  le  chiffre  de  ce  cautionnement. 

69.  Les  coneessionnaircs  devront  faire  élection  de  domicile  à  Senones  (  Vonges). 
Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  eux 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Vosges. 

71).  Les  contestations  qui  sYlèvt r,*ient  entre  les  concesM'onnaires  et  farîminf  traJ 
tîon  départr-mentile ,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clan>ts  du  pré- 
sent Cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
tore  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'fctat. 

71.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci  annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  double,  à  Épinal,  le  i5  mars  1880,  pour  être  annexé  au  traité  en  date  de  ce 
jour. 

Approuvé  récriture  :  Noua  approuvons  récriture  : 

Signé  C.  Fobpnuk.  Signé  ViacasT  I  usait*. 

Approuvé  la  rature  de  trente  mots  nuls. 

Signé  C.  Focrmeii. 
Signe  Vincent  Fotnmtft. 

Approuvé  par  la  commission  départementale  de»  Vosges,  en  >ertu  des  articles  $6 
et  77  de  la  loi  organique  du  10  août  1871. 

Epinal,  le  14  juin  1880. 

L*  Secrétaire ,  U  Président , 

Signe  Albert  f  Er.mr.  Signe"  Ch.  Kiener. 

Approuvé  les  modifications  apportées  à  l'encre  blcne  au  présent  cabier  des  charges. 
Épinal,  le  36  juillet  1881. 

Signé  Paul  Bokgxh». 

Approuvé  les  m>  di6cations  apportées  à  l'encre  bleue  au  présent  cahier  des  charges. 
Épinal,  le  26  juillet  1881. 

Signé  ViNcxRT  Porster. 

Approuvé  par  délibération  de  la  commission  départemental <î  en  date  de  ce  jour. 
Épiual,  le  26  juillet  1881. 

Pour  le  Président  : 
Le  Secrétaire, 
Signé  Albert  FerrV. 

Enregistré  a  Épinal ,  le  u  janvier  1882,  folio  6  recto,  case  1.  Reçu  un  franc  cin- 
quante centimes  ;  décimes,  trente-huit  centimes.  Signé  Crochet. 
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•    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,881.  —  DâcnET  portant  réglementation  des  Filets  à  Sardines 

dans  la.baie  de  Douarnenez, 

Du  h  Avril  1881. 
LE  PhKSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  la  loi  du  9  janvier  i85q  ; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1878  (1\  portmt  réglementation  des  ûlets  à 
sardines  dans  la  baie  de  Douarnenez; 

Considérant  que  les  grandes  et  petites  seines  Belot  et  la  seine  dite  fdet 
Erraud  doivent  être  installées  de  manière  à  fonctionner  comme  engins  flot- 
tants; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  la  période  de 
clôture  de  la  pèche  de  la  sardine  dans  la  baie  de  Douarnenez  au  moyen  des 
seines  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu. 
Décrète  : 

Aet.  1".  Grandes  et  petites  seines  Belot.  —  Seine  dite  filet  Erraud. 

i°  Les  seines  employées  à  la  pèche  de  la  sardine  dans  la  baie  de 
Douarnenez  seront  pourvues,  à  chaque  extrémité  du  pourtour  garni 
de  lièges,  aux  points  de  jonction  de  la  coulisse  avec  les  extrémités 
dudit  pourtour,  d'un  flotteur  ou  témoin  composé  J\in  nombre  de 
lièges  suffisant  pour  maintenir  toujours  ce  flotteur  à  la  surface  de 
l'eau. 

Les  témoins  seront  fixés  aux  extrémités  des  pourtours  garnis  de 
lièges,  au  moyen  d'une  estrope  mesurant  au  plus  un  mètre  soixante- 
six  centimètres  de  longueur,  de  l'étal  ingage  pratiqué  aux  extrémités 
des  pourtours ,  à  la  partie  supérieure  des  témoins. 

2'  Les  seines  devant  être  des  filets  essentiellement  flottants,  toute 
manœuvre  ayant  pour  effet  de  les  couler  de  façon  à  faire  disparaître 
les  témoins  constituera  une  contravention  et  sera  réprimée,  par  ap- 
plication des  articles  7  et  i4  de  la  loi  du  9  janvier  i85q. 

3*  La  pêche  de  la  sardine  au  moyen  de  seines  sera  close  à  mi- 
nuit le  3i  décembre  de  chaque  année. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  Avril  188?. 

Signé  JULFS  GI\ÉVY. 

Le  Ministre  d$  mar  ine  et  des  colonies , 
Signé  JAUllÉGUIBERKY. 

«  Bull.  412, 1/7393. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,882.  —  Décret  qui  approuvé  le  nouveau  Tableau  général  des  distances 
de  port  à  port  pour  les  Primes  à  la  Navigation. 

Dn  6  Avril  1882.  ..• 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  avril  i89j.) 

Le  PRESIDENT  DRUi  RÉPUBLIQUE  nUVÇUfll,    .  •  .  1  . 

Svr  le  -rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;        •  / 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1881,  sur  la  marine  marchande; 
Vu  le  décret  du  17  août  1881  »>,  portant  règlement  dadministwtion 
publique  pour  l'application  de  la  loi  susvisée; 

Le  Corucil  d'État  entendu,  ru:  ,  m 


»»,  »       •  ■       .a  1  .     |  • 

■ 


Aht.  1".  Est  annulé  le  tableau  général  des  distances  de  port  à 
port  «nnexé  an  décret  du  17  août  1 8«S  1 . 

2.  Sont  approuvés  le  nouveau  tableau  général  des  distances  de 
port  à  port,  contenant  les  corrections  et  additions  an  tableau  pré- 
cité, et  le  premier  supplément  an  tableau  général ,  annexés  au  présent 
décret. 

3.  L'article  4  du  décret  dn  17  août  1881  est  ainsi  modifié  : 

«  Les  additions  et  les  corrections  à  apporter  au  tableau  des  dis- 
stances  seront  approuvées  par  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du 
«  ministre  de  la  marine,  après  avis  de  la  section  de  la  marine  du 
•  Conseil  d'État.. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  commère 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Hulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
Le  Minisire  du  commerce,  .  Le  Ministre  du  commerce  et  du  colonies. 

Signé  P.Tiaaid.  Signé  JauhÉguiberry. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.«.«•/•  •  t  '  .   '•  .     i»i     •  .  . 

V  n,883.  —  DiCA*r  relatif  à  l'administration  indigène  des  Populations 

établies  en  Algérie. 

'    •    Du  6  Avril  186a. 

î  '  •».{,•••         .    1".     •  • 

. ,( rromnlgudtu  Journei  officul  du  7  mil  iSSa.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Bal].  65i..u-  10.998. 
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Vu  le  décret  du  i5  mars  1879; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (1\  relatif  à  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie; 

Vu  l'article  a  du  décret  du  36  novembre  1881,  ainsi  que  le  rapport  précé- 
dant ce  dernier; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I*.  L'administration  indigène  des  population»  établies  eo 
Algérie  dans  les  territoires  de  commandement  sera  exercée  par  le 
gouverneur  général  civil  dans  les  mêmes  conditions  qn*avant  la 
promulgation  du  décret  du  26  novembre  s  us  visé. 

2.  Le  général  commandant  le  dix-neuvième  corps  d'armée  et  le 
contre-amiral  commandant  la  marine  en  Algérie  relèvent  directement 
ad  même  titre  que  les  autres  commandements  de  corps  d'armée  et 
les  autres  commandements  de  la  marine,  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chargés  de  1  exécution  du  présent  décret.  . 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 

1  •  ....      -  . 

Le  Ministre  de  la  marine  U  Ministre  de  la  guerre,  Le  Minlstm  dt  l'intérieur, 

tt  des  colonies ,  Signé  Gu  BiLLOT.  Signé  RWfi  Goblkt. 

Signé  Jaurbquiberry.  , , 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  11,884.  —  Déchet  qui  modifie  celai  du  il  août  i88i,  sur  les  Primes 

à  la  Navigation. 

Du  19  Avril  i$8i. 

{  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  avril  1881.) 

Le  P résident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  du  commerce, 
des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  1881,  sur  la  marine  marchande; 

Vu  les  articles  27,  29  et  35  du  décret  du  17  août  1881  »,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application  de  cette  loi  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

W  Bull.  654 .  n«  .  1  ,o36\  «  Bull.  65 1 ,  n*  10,998. 
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Art.  1".  La  liquidation  des  primes  acquises  par  les  navires  reve- 
dus  dans  un  port  de  France  du  3o  janvier  au  1"  octobre  1881 
pourra  se  faire  sur  la  production  d'un  extrait  du  rôle  d'équipage 
mentionnant  les  diverses  traversées  donnant  droit  à  la  prime  et  in- 
diquant la  composition  de  l'équipage  pendant  cette  période  de 


Cet  extrait,  certifié  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  port  de  désarmement,  tiendra  lieu  des  pièces  indiquées  sous  les 
n"  1,  2,  3  et  6  du  paragraphe  3  de  l'article  29  du  décret  susvisé. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  du  commerce,  des 
finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 


officiel. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1882. 

,  Signé  JULES  GRÉVY. 

le  M  mu  in  du  commerce,  Le  Minisiie  le  la  marine  et  des  colonie  t , 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Jaorkgoiberry. 

le  Ministre  des  postes  et  det  Uleyiaphes,  Le  Ministre 


Signé  Ad.  Cochlsy.  Signé  Litoit  Sav. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,885.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  t  exercice  1881 , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  variés  au  Trésor  pour  la  construction 
dts  baraques  destinées  aux  divers  services  administratifs  des  communes  mixtes 
d'AzeJfoun,  da  Djurjura  et  du  Haut-Sébaou. 

Du  37  Avril  188». 

1         1  * 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8£3; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  °\  sur  l'organisation  administrative  de 

l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1881  {,\  annulant  les  crédits  ouverts  au 
litre  du  gouvernement  générai  civil  de  l'Algérie  et  les  transportant  aux  dé- 
partements ministériels  auxquels  les  service*  ont  été  rattachés  en  exécution 
du  décret  du  26  août  précité; 

Vu  le  récépissé  n°  3o  délivré  par  le  trésorier-payeur  général  d'Alger,  con- 

«  Bull.  654 .  n'  .1  ,o36.  {  \       m  Bull.  654 .  n'  . .  ,04*. 
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statant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5  novembre  1881,  une  somme  de  treize 
mille  huit  cent  soixante-neuf  francs  soixante  centimes  (13,869/60'),  repré- 
sentant la  part  contributive  du  département  d'Alger  dans  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  conslrucUon  des  baraques  destinées  aux  divers  services 
administratif  des  communes  mixtes  d'Âxeflbun,  du  Djurjura  et  du  Haut 
Sébaou ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

...  .  .  .   •  • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1881  (chapitre  lx),  article  1"  ( Travaux  de  colo- 
nisation), un  crédit  supplémentaire  de  treize  mille  huit  cent  soixante- 
neuf  francs  soixante  centimes  (i3,86o/6o*),  applicable  aux  dépenses 
de  construction  des  baraques  destinées  aux  divers  services  adminis- 
tratifs des  communes  mixtes  d'Azeflbuo,  du  Djurjura  et  du  Haut- 
Sébaou. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  dé- 
partement d'Alger. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da 
gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  188a. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  l'intérieur, 

Signé  Léon  Sat.  Signé  René  Goblit. 


N*  11,886.  — Décret  00  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'exécution 
de  la  gare  de  la  Plaine-Saint-Denis,  conformément  au  plan  dressé  par  Tin 
génieur  de  la  compagnie  du  Nord  et  visé  le  1 1  septembre  1 880  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  du  contrôle ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
(Paris ,26  Décembre  188t.) 


N*  11,887.  —  Décret  du  Président  de  là  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  aux  abords  de  Bas-en-Basset  (Haute- 
Loire). 
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2*  S'il  y  a  à  acquérir  des  terrains  pour  l'exécution  des  travaux,  cette  ac- 
quisition sera  poursuivie;  conformément  aux  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  3  mai  1841  et  des  paragraphes  2  et  suivant*  de  l'article  16  de  la  loi 
du  21  mai  1 636.  1 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  desdits  travaux,  évalués  à  quatre-vingtrdix- 
sept  mille  francs  : 

1*  Pour  la  moitié  ou  les  six  dousième*,  au  moyen  des  crédits  à  ouvrir  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  ; 

a*  Pour  un  douzième,  au  moyen  des  crédits  à  ouvrir  sur  les  fonds  du  bud- 
get du  département; 

3*  Pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  les  cinq  autres  douzièmes,  au  moyen 
des  contributions  à  fournir  par  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des 
travaux  et  dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  indiqué  sur  le 
pian  annexé  au  présent  décret.  Ces  propriétaires  sont  réunis  en  association 
sons  le  nom  de  Syndicat  dei  travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  Bas  en- 
Basset.  (Paru,  9  Janvier  1882.) 


N*  11,888.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
Est  affectée  au  département  des  travaux  publics,  pour  l'établissement  du 
canal  de  l'Est,  la  partie  de  la  forêt  du  Ban-d'Harol  (Vosges),  d'une  conte- 
nance de  quatorze  ares  trente  huit  centiares,  teintée  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret,  ladite  affectation  ayant  lieu  aux  conditions  sui- 
vantes ,  stipulées  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

I*  Les  bois  situés  sur  l'emprise  seront  abattus  et  façonnés  aux  frais  du 
service  du  canal,  sous  la  surveillance  du  service  forestier,  pour  être  vendus 
ultérieurement  au  proGt  du  trésor. 

a-  Les  entrepreneurs  seront  civilement  responsables  des  délita  commis  par 
leurs  ouvriers  et  voituriers. 

3*  Des  bornes  seront  plantées  aux  angles  de  la  nouvelle  .limite  de  la  forêt, 
aux  frais  du  service  du  canal  et  et  sous  la  surveillance  du  senriee  forestier. 

4*  L'administration  des  ponts  et  chaussées  devra  établir  au-dessus  de  son 
emprise,  sur  le  sol  restant  au  régime  forestier,  un  chemin  de  trois  mètres 
de  largeur,  destiné  à  desservir  le  versant  boisé  du  canton  Saint-Léger. 

5*  La  prise  de  possession  du  sol  sera  constatée  par  un  procès-verbal  de 
remise  dressé  à  l'intervention  des  agents  des  domaines,  des  travaux  publics 
et  des  forêts.  (Paris,  9  Janvitr  i882.) 


N*  11,889. — Décret  du  Président  de  la  Répurliqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d'Àrifates  (Lozère),  sur  la 
Truvère,  route  nationale  n°  107,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
en  date  des  9  septembre  1 5  octobre  1881. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-cinq  mille  trois  cent  cinquante-quatre 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  incrits  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des 
routes  nationales.  (Paris,  i$  Janvier  1882.) 


N*  11,890.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  le  département  des 
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travaux  publics  contribuera  aux  dépenses  de  construction  des  deux  pont* 
de  Mauves  et  de  Thouaré  sur  la  Loire  (Loire-Inférieure)  pour  une  somme 
totale  fixe  de  deux  cent  mille  francs,  qui  sera  imputée  sur  les  fonds  in- 
scrits annuellement  au  budget  pour  la  construction  des  ponts  dépendant 
des  routes  nationales.  ( Parti ,  iS  Janvier  i882.) 


i  . 

Erratum.  —  Bulletin  des  lois  n*  64o,  p.  198.  Loi  du  8  août  1881,  qui  ouvre  an 
ministre  de  la  guerre  des  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1881,  à  la  fin  de 
l'article  1",  ajoutez  le  paragraphe  suivant: 

Par  suite,  V ensemble  des  précisions  budgétaires  des  dépenses  relatives  A  la  reconjtitëtvy. 
du  matériel  militaire  est  définitivement  clos  et  arrêté  à  la  somme  de  deux  milliards  de%s 
cent  quatre-vingt-neuf  millions  quatre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  cù\qua*U  et  ur 
francs. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
*u  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  BuUetin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  i  la  oiisse  de  l'Imprimerie 
nationale  on  chet  les  Receveurs  des  postes  des  département*. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  698. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  1 1,891 .  —  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

Du  5  Novembre  1881. 

Le  Prbsidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  i844\  sur  les  brevets  d'invention, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivres  pendant  le  troisième  trimestre  1881  et  désignés 
dans  le  catalogue  officiel  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1881. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  CagricuUurt  tt  du  commirct, 
Signé  P.  Tirard. 

BREVETS  D'INVENTION. 

142.059.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1881;  Lebreton,  Grande-Rue,  n'  97,  à  Be- 
sancon (Doubs).  —  Appareil  de  chauttàge  au  gaz  hydrogène,  dit  thermo-conaenseur, 
ayant  pour  but  d'utiliser  complètement  le  calorique  résultant  de  la  combustion  de 
l'hydrogène  et  de  ses  composés  gazeux,  en  condensant  les  principaux  produits  de 
ladite  combustion. 

142.060.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1881  ;  Moreau  frères ,  rue  Sainte-Philomène , 
n*  24,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles  et  les  bocaux. 

142.061.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881;  Verbizier  et  compagnie,  rue  Saint- 
Vincent-de-Paul ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Pince  destiné*  à  la  confection  des  embou- 

XI r  Série.  M 
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jus ,  à  l' eau-de-vie  ,  au  vinaigre  et  en  saumure. 

I'i2,062.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1881  ;  Dosme-Cbatain ,  à  Saint- Arnaud 
(Cher).  —  Petite  machine  dite  aic-chèvr*%  destinée  à  lever  et  à  descendre  le* 

charges. 

142.063.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1881  ;  Duplaut,  Pailleau-le-Pin  (Eure-et- 
Loir).  —  Collier  méc.inique  pour  cheval,  dit  collier  sans  pareil. 

142.064.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1881  ;  Noël  et  compagnie,  à  Ménerbes  (Van- 
cluse).  —  Nouveau  système  de  ctoarrne. 

142.065.  Brevet  de  dix  ans;  a  avril  1881;  Arrecous,  représenté  par  Dabadie. 
à  Pau  (liasses-Pyrénées).  —  Charrue  tourne- oreille  perfectionnée. 

143.066.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1881  ;  Ségoflin,  avenue  du  Muret,  n*  43.  à 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Moulin  locomobîle  destiné  à  l'armée. 

142,007.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881  ;  Hutter,  à  Rive-de-Gier  (Loire).  — 
Nouvelle  machine  destinée  à  polir  les  fonds  de  gobelets,  verres  à  pied  et  autres  articles 
de  verrerie. 

I'i2,068.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Rousse,  à  Saint- Etienne  (Loire).— 
Méthode  de  production  de  I  électricité  dynamique  à  très  bas  prix,  par  la  disposition 
d'une  pile  au  manganèse  dont  Us  sela  sont  régénérés. 

142,060.  Brcvel  de  quinze  ans,  4  avril  1881;  Grosselin  père  et  fils,  représenté* 
par  Launois  ,  à  Sedan  (Ardennes).  —  Nouveau  genre  d'apprêt  des  tissus  de  coton. 

142.070.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881  ;  Lecomte,  rue  Jeanne-d'Arc,  n"  49,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Application  d'un  couteau-lame  en  métal  ou  matière  quel- 
conque servant  à  empêcher  la  rupture  du  ruban  dans  les  peigntuses  circulaires. 

142.071.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881  ;  Gérard  et  Landragin,  représentée 
par  Nussbaum  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3o.—  Appareil  dit  gymnase  d'ap- 
partement 

142.072.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  1881  ;  Couissinier,  représenté  par  Crouan. 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  1^9.  —  Emploi  du  sable  de  moulage  des 
fonderies  de  cuivre,  pour  la  fabrication  d'un  carreau  analogue ,  mais  supérieur  an 
carreau  dit  de  Marseille. 

142.073.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  j88i  ;  Roy  fils,  représenté  par  Lcbreton. 
rue  de  Pantin,  11e  96,  à  Aubervilliers  (Seine).— Application  de  deux  ressorts  de  timo- 
nières  pour  voitures  ou  vtagons  de  déménagement. 

142.074.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881  ;  Burckas  I",  représenté  par  Gud- 
man,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Porte-plume  avec  réservoir 
d'encre  et  à  écoulement  automatique  de  l'encre. 

142.075.  Brevet  de  quinze  ans,  »"  avril  1881;  Gruneke ,  représenté  par  Albert 
Gaheu,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  coupe-papier  annonces. 

142,070.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  avril  1881;  veuve  Prost  et  Fontanez  (société), 
représentée  [>nr  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n"  1.  —  Perfection- 
nements dans  les  mouvements  de  pendules. 

142.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881;  Blanchard,  Bûhler  et  Thêret. 
représentés  par  Le  Blanc  et  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n°  —  Perfection- 
nements dans  l  impression  de»  peaux,  cuirs,  etc. 

142.078.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  octobre  1894)  pris,  le  1"  avril 
1881,  par  MacKeau,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Perfectionnementa  dans  le  perçage,  le  cannelage,  la  coupe  ou  taille  des 
pierres,  et  da  les  machines  ou  appareils  employés  à  cet  effet,  perfectionnement" 
dont  une  partie  est  applicable  à  d'autres  objets  analogues. 

142.079.  Brevrt  de  quinze  ans,  i"  avril  1881;  Pinet  et  Fleuret,  représentés  par 
Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  construction  des  coques 
de  nav  ires-  et  embarcations  de  tous  genres. 

142.080.  Brevet  de  quinte  ans,  18  février  1881  ;  Santelli.  à  Lorient  (Morbihan^ 
—  Sac  à  l  usapo  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

142.081.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1881  ;  Maneng,  à  Carcassonne  (Aude).  - 
Distributeur  ou  pompe  sans  clapets  ni  soupapes,  etc.  dit  dùtributemr  hydraulique. 

142.082.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881;  Pcyer,  représenté  par  Bauer  *t 
compagnie,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Nouveau  système  perfection»» 
de  fenêtre  à  coulisse  pouvant  également  s'ouvrir  comme  une  fenêtre  ordinaire, 
appelée  fenêtre  à  coulisse  de  sûreté,  d'usage  universel,  système  Peyer. 

142.083.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  1881:  Jeannequin.  représenté  par  Pei- 
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lard ,  i  Auxerre  [  ïoune}.  —  Nom  1  au  boulier  numéroteur  et  compteur,  à  lu  «âge  des 
classes  enfantines. 

149.084.  Brevet  (brevet  anglais  devant  empirer  le  19  octobre  1894),  pris,  le  26  mars 
1881,  par  Travis,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  4e  Stras- 
bourg, n*  ?3.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  fixer  les  .bouchons  de  bou- 
teilles et  autres  articles  analogues. 

142.085.  Brevtt  de  quinze  a  us ,  3i  mars  »  88 1  ;  Gôtzcnbrûgger,  représente  par 
Baner  et  compagnie,  a  Paris,  houievard  do  Magenta,  n*3o.  —  Perfectionnements 

.  aux  roues  de  voitures. 

142.086.  Brevet  de  quinze  ans,  »  "avril  1881;  Roussel- Delhomme,  repnvsenlé  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  90.  —  Charrue  à  âge  oscillant  avec 
avant  train  à  tascole  et  essieu  à  coulisse. 

142.087.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  awril  1881.;  Qtritte,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Gente  de  b'jon  porte-or. 

142.088.  Brevet  de  quinze  ana ,  1"  avril  »88i;  Fèvre,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  pour  lisser  les  peaux, 
circulaire,  avec  semelle  à  cou  t  bure  variable  et  réglable. 

142.089.  Brevet  de  quinze  ans,  avril  1881  ;  société  anonyme  des  produits  chi- 
miques du  Sud-Ouest,  représenté  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  33.  — Procédé  induslrii  1  ayant  pour  oljct  aYmpêcher  la  formation 
des  mousses  et  des  écumes  dans  le  traitement  des  sels  fixes  ammoniacaux  par  la 
chaux. 

143.090.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881;  société  anonyme  des  produits  c  hi- 
miques du  Sud-Ouest,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n"  23.  —  Procédé  perfectionné  de  fabrication  de  la  soude  par  l'ammo- 
niaque. 

142.091.  Brevet  de  quinze  ans,  l  'avril  188a  ;  vicomte  de  Gousset.a  urt ,  iepré.sente 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  t3.  —  Fabrication  du 
verre  ardoù-ier. 

142.092.  Brevet  de  quinie  ans,  l'avril  1S81  ;  Kbotir  sky,  représenté  purAimen 
^audjeune.à  Paris,  boulevard  de  Stra?» bourg,  n°  a3.  —  Appareil  perfectionné  avec 
régulateur  p^  ur  plongeurs. 

142.093.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881;  Marchand,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Nouvelle  préparation  de 
chicorée  saccharinée. 

142,004.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881  ;  Pellot-Schung,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné 
de  semoir  pour  graines  et  engrais. 

142.095.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881;  Meuge,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slraïbourg,  n*  23.  —  Système  de  chauffage.  . 

142.096.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1881;  Jacquet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boolt-vard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Compteur  d'eau. 

142.097.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1881  ;  Borras,  représenté  par  Casalonga, 
A  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  persiennt  s  à  lames  tour- 
nantes. 

142.098.  Brevet  de  quinze  ans,  !  avril  1S81  ;  Geergeault,  à  Montpellier  (Hérault). 
—  Système  de  greffage  pour  la  vigne,  les  arbres  à  fruits  et  ù  ùVurs. 

142.099.  Brevet  de  quinie  ans,  a  avril  1881  ;Darra5  et  compagnie  (société) ,  rue  du 
Faubourg-de-Foiibaix ,  n*  5a,  à  Lille  (Nord).  —  Enveloppe  en  forme  d'étui  faite  en 
carton  ('e  toutes  couli  urs  ou  en  bois,  devant  renfermer  des  pelotes  de  fil. 

142.100.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  . 881  ;  Morel ,  représenté  par  Richard,  à 
Konbaix  (Nord).— Relironr  eur  applkable  aux  peigneuses  mécaniques,  se  composant 
d'un  peigne  porteur  circulaire. 

142.101.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881;  Defert,  à  Chamalières  (Puy-de- 
Dôme).  —  Système  de  tète  de  siphon  à  graz  comprimé porr  eau  deSeltz. 

142.102.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i$8i;  Vaughan,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5a. —  Pf  rfectionnements  dans  le  méca- 
nisme destiné  à  contrôler  l'action  des  râteaux  otes  moissonneuses,  etc. 

142.103.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1881;  Socard  etGaicin,  à  Paris,  boulevard 
de  Port  Royal,  n*  29.  —  Corn  pas -losange  articulé. 

142.104.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1881;  Voith  et  Methamraer,  représentés  par 

43. 
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Armengaud  aîné,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Appareil  à  friction  adapte 
aux  calendres  à  papier,  à  tissus  etc. 

142.105.  Brevet  de  quinxe  ans.  a  avril  1881;  de  Flavitsky,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n#  45.  —  Système  de  chauffage  a  eau  chaude 
des  appartements,  et  appareils  qui  s'y  rapportcut. 

142.106.  Brevet  de  quinie  ans,  2  avril  1881  ;  Gahen ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Courroies  de  transmission  composée». 

1  42,1 07.  Brevet  deouinze  ans,  a  avril  1881  ;  Siemens  et  Halske  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  atné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  pour 
la  promotion  de  courants  électriques  continus. 

142.108.  Brevet  de  quinseans,  1  avril  1881  ;  Gamgée ,  repésenté  par  Albert  Caben. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  ap- 
pareils pour  employer  un  {,az  liquéfiable  ou  nne  vapeur  à  basses  température*, 
comme  fluide- moteur. 

142.109.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881  ;  Lévy,  représenté  par  Albert  Cahen. 
à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  reliure  mobile  et  instantanée, 
applicable  à  la  lecture  courante  des  volumes  brochés,  système  dit  reliure  nouvelle. 

142.110.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  octobre  1 894 )  pris,  le-» avril 
1881 ,  par  Taylor,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris,  rue  I  affitte,  n*  1.  —  Perfection- 
nements dans  les  appareils  et  dispositions  mécaniques  pour  appeler,  arrêter  et  em- 
magasiner ou  renvider  les  cables  en  fils  métalliques  et  autres;  perfectionnement! 
applicables  à  d'autres  usages. 

142.111.  brevet  de  quinxe  ans,  a  avril  1881  ;  Pétillât,  représenté  par  Itoflard.à 
Paris,  rue  Vivienne ,n°  a6.  —  Application  de  douilles  cônes  en  foute  malléableam 
outils  de  jardinage  et  de  culture,  à  lames  d'acier  ou  autres. 

142.1 12.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  avril  1881  ;  Southwell  et  Grether,  représentés  pu 
Mennons jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart ,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dam 
la  construction  des  bobines  de  certains  métiers  à  Gler  continus. 

142.1 13.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881  ;  Fleury-Flobert ,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pans,  boulexard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Transformation  do 
métier  à  dentelle ,  système  Malhère. 

142.114.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881;  Hilaire,  représenté  par  Desnos,» 
Paris1,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  chaufferette  de  voyage  avec  tobc~ 
lures  intérieures  pour  chauffage  de  liquides  comestibles. 

142.1 15.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881;  Moschcowitx  (société),  représentée 
par  |><nos ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta ,  n#  11.  —  Genre  de  doublure  patron  per- 
fectionné. 

142.116.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1881;  compagnie  de  Fivcs-I.ille,  société 
anonyme  pour  constructions  mécaniques  et  entreprises,  représentée  par  Dumas,' 
Paris  .boulevard  Beaumarchais,  n#q5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  foncage 
des  caissons  à  air  comprimé  employés  dans  les  travaux  hydrauliques. 

142.117.  Brevet  de  quinze  ans;  Boy,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  95.  —  Train  universel  pour  le  laminage  des  fers  spéciaux. 

142.118.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881  ;  Lesa^e  et  compagnie,  représentes  pw 
Frossard,  à  Paris,  rue  de  la  Fayette,  n*  16a.  —  Utiliscation  de  la  chaleur  contenue 
dans  les  gaz  et  les  vapeurs  provenant  de  la  dessiccation  des  matières  fécales,  et  dan* 
les  gaz  et  vapeurs  qui  s'échappent  des  liquides  dans  lesquels  on  reçoit  les  produits  de 
la  distillation  des  eaux  vannes  ou  autres  eaux  pour  retenir  l'ammoniaque. 

142.119.  Brevet  de  quinze  ans.  4  avril  1881  ;  Regnard,  à  Paris,  rue  Bérengcr,  n*6- 
—  Appareil  dit  roulette  métrique t  servant  à  n  esurer,  sur  toute  surface  plane  ou  antre, 
la  longueur  développée  d'une  courbe  quelconque.  Z 

K  1^2,120.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  avril  1881;  Fiez  et  compagnie  (société),  à  Pans, 
rue  du  Parc- Royal,  n*  1a.  —  Genre  de  fermoir  ou  touret  dit  touret  américain,  pouvant 
s'appliquer  à  toutes  espèces  de  boîtes,  coffrets ,  portefeuilles ,  etc. 

142.121.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881  ;  Huntlev,  représenté  parDufrenc. 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  fourneaux. 

142.122.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881;  Clehe,  représenté  par  Gndmtn- 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Plaques  métalliques  pour  couvertures 
de  toits. 

142.123.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881  ;  Les  singer,  représenté  par  Le  BU** 
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et  Pages,  à  Paris»  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  confection 
des  chemises. 

142,134.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881;  Siemens  et  HaUke  (société),  repré- 
sentée par  Annengaud  ai  né,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Méthode  pour 
l'établissement  de  mouvements  synchroniques  par  translation  électrique. 

142.125.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881;  Bréddlard,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Genre  de  capsulateur  pour  le  capsulage 
des  bouteilles. 

142.126.  Brevet  de  quinze  ans  ,  4  avril  1881  ;  Jacquelin  père  et  fils  (  société  ) ,  repré- 
sentée par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i .— 
Etui  de  pipe  porte-revolver,  dit  étui  Jacquelin. 

142.127.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881  ;  Rével,  représenté  par  Baueret  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  de  préparation  d'un  pro- 
duit nouveau  dit  muscat  RéveL 

142.128.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881  ;  Poirot  et  Chertemps,  à  Paris,  bou- 
levard Richard-Lenoir,  n*  92.  —  Grue  locomobile  pouvant  servir  de  gerbeuse. 

142.129.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881  ;  Margaine,  représenté  par  Poirot,  à 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  92.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  sonnerie 
des  pendules  et  particulièrement  des  pendules  de  voyage. 

142.130.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirerle  5  octobre  1894)  pris,  le  5  avril 
1881  ,  par  Green ,  représenté  par  Alfred  Coiny,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a5.  — 
Perfectionnements  dans  le  moyen  d'obtenir  un  accroissement  d'alimentation  d'eau 
pour  les  villes ,  manufactures,  etc.,  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent. 

142.131.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Bovy,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  LafBtte,  n*  1.  —  Appareil  destiné  à  l'allumage  des  f»-ux  des  locomotives, 
locomobiles,  voitures  routières  â  vapeur,  etc.,  dit  système  Bovy. 

142.132.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  18S1;  Hyallt,  représenté  par  Brandon,  à 
Paria,  rue  Laffîtte,  a*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  production  d  une  matière 
factice  imitant  l'ivoire. 

142.133.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Hyatt,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris  ,  rue  Laffitte,  n*  1.  -—  Perfectionnements  dans  les  procédés  pour  produire  des 
dessins,  des  ornementations,  etc. ,  sur  les  articles  en  ivoire  factice,  ou  en  d'autres 
substances  ou  compositions  semblables. 

142.134.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881  ;  Hyatt,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  divers  articles 
à  l'aide  de  substances  pulvérisées  et  dans  la  construction  et  disposition  de  moules  ser- 
vant à  ce  but. 

142.135.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Ellington,  représenté  par  Banault, 
à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  daus  les  élévateurs  hy- 
drauliques. 

142,130.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Labarbe,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  air  chaud  pour  cuire  les 
œufs  à  sec. 

142.137.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Broquin,  Lai  né  et  Muller  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.—  Système  de  comp- 
teur a  eau  à  deux  cylindres,  avec  distribution  à  tiroirs  circulaires  et  coniques. 

142.138.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Lavechef-Dunarc  (M-  veuve),  à 
Paris,  avenue  Parmentier,  n*  io5.  —  Perfectionnements  à  l'horlogerie. 

142.139.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1881;  Béatry,  représente  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nouvel  appareil  contrôleur-compos- 
teur enregistreur. 

142.140.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1881  ;  Deprez  et  Garpentier,  représentés  p 
Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  distribu- 
tion, division  et  régulation  de  la  puissance  électrique. 

142.141.  Brevet  de  quinze  ans.  5  avril  1881;  Hutinet  et  Lamy,  représentés  par 
Armengud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  prépara- 
tion d'un  papier  photographique  gélatino-bromuré ,  chloruré,  ioduré,  etc.,  en  vue 
d'obtenir  des  épreuves  brillantes. 

142.142.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1881  ;  Aeppli .  représenté  par  Dumas ,  à  Paris  . 
boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Système  de  montage  des  hélices  dans  les  bateaux 
à  vapeur. 
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143,113.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mari  18*1  ;  Curei,  me  de  la  Tét3.  n*  48. 
pignan  (Pyrénées-Orientale»). —  Boite  pour  ail umettes-bougies. 

lf»2,  l'i'i.  Brevet  de  quinze  ats,  J9  mars  1881  ï  Charlet  et  Cotillon,  au  vil!: 
Aribs  (département  d'Alger).  —  Ingrédient  destructeur  dn  phyllovïT*. 

1  !it>,  1  i5.  Brevet  de  quinze  ans-,  1"  axiir  1881  ;  Cavarroc,  à  Lavalade, 
Faycelles  (Lot).  —  Irrigateur  automoteur  intermittent. 

Ihï,)  '10.  Hreret  de  dix  ans,  5  avril  1881  ;  Bossi  fils  de  l'alné ,  rue  de  fa  Bépnblicfae . 
D*  O2,  à  Toulon  |  Va-).  —  Application  des  céramiques  employées  comme  «ffcomtiour 
avec  des  nuurbres  de  touies  couleur*  et  divers  -a  provenances .  rehaussées  d'ornement* 
en  cuivre  ou  bronze. 

1V2.1  i7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i8ài  ;  Euime.7-Dufour,  place  Siint-YficheA. 
n"  6*  à  Dijon  (Giie-d'Or).  — Procède  de  ph  itojrrapbie  polychrome  inaltérable  sur 
porcelaine,  émail ,  laïen«e.  verre,  elc. 

ri2,l'ift.  Brevet  de  qninze  ans,  7  avril  1881  ;  PinsùMe  (les  sieur*),  demeura  .t.  le 
premier  a  sftéios,  ei  le  second  à  Soustous  (Laudes).  —  Appareil  de  préservafîo  2  des 
vignes .  arbre  >  fruitiera  et  légumes  des  j  ir  liu» ,  contre  la  gelée,  la  grêle  et  antres  in- 
tempo»  ie*. 

li2.lV.>.  Brevet  du  quiuze  ans,  7  avril  1881  ;  Bon  de  ville,  rue  Mal  pain,  n  6j.  à 
Boucn  (  Seine-Inférieure ) •  —  Nouveau  système  de  balancier  ayant  pour  elles*  d*  écono- 
miser au  moins  soixante  à  soixante  -dit  pour  cent  sur  le  combustible  employé  pour  les 

ma  bine»  \  vape  ir. 

IV2,150.  Brevet  de  quinze  au-,  tj  avril  1881;  Jueuia,  boulevard  SauiMiilatre, 
n*  07.  i  Boucn  (  Sciue-lnl<  -rieura).  —  Appareil  propre  à  uansvaser  et  à  mesurer  tous 
les  liquides  et  uot  miment  le»  liquide-,  inilimmables  el  vaporisabla»  à  baase  tempéra- 
ture, mesuruge  et  transvasement  faits  à  I  a'»ri  d  t  coûta  H  de  l'air. 

142,151.  Brevet  de  qniuze  au»,  7  avril  i&Si  ;  Tbamas,  quai  Tureone,  n*  6\,  allante» 
(Loirc-1  ifcricure).  —  Piles  électriques  à  pivot. 

LA2J52.  Brev.  I  de  cinq  ans,  7  av.  il  iS8i  ;,Hemeling.  rue  d'Alger^n*  i£,  à  Toulou 
(Var).  —  Perf  ction  eme  it  au  greffoir  Ilensel  ug-Joiudan .  pour  la  greffe  sur.  place. 

112,153.  Brevet  de  qninze  .m  ,  8  avril  1881;  Dejoux  et  Vejet,  au  Mont-dOrif  oy 
(Aisne).  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de»  peluche*  et  velours.. 

142,!5'i.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1881  ;  Jardonx ,  à  Saint- Ange  l  (Allier).  — 
Nouvelle  méthode  de  division  du  cercle  propre  à  l'astronomie,  a  la  marine,  au  génie 
civil  et  militaire,  etc. 

142, 155.  Brevet  de  quinze  ans,, 6  avril  1881  ;  PatraJt,  nie  Baspail,.  n*  \5,  à  Ivry 
(Seine).  Obturateur  ayant  pour  but  d'e  up échec  Les  émanations  provenants  à» 
égouts. 

I£i2,156.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Vautherin,  représenté  par  Tilkia. 
a  Paris .  rue  de  la  Victoire .  n*  87.  —  Syst  nr.r  d'attache  et  de  serrige  du  rail  sur  les 
traverses  métalliques  et  sur  les  longrine  en  fer,  agissant  verti  élément  et  horizon- 
talement. 

142,157.  Brevet  dequinzeans,  6  avril  1881  ,  Gronnlle,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n'tfy 
—  Engrais  minéral  dit  phosphate  iot&ble  concentré. 

1Ù2,1SH.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Bénier,  rue  de»  Couture  >.  n*n0,àPû 
team  (Seine).  —  Nouveau  moteur  à  air. 

I'i2,l50.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Chevallier  frères,  représentés  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Parn,  rue  Siiote-Apolline,  n'  7.  — Flotteur  magnétique  à  action 
direele. 

142.160.  Brevet  deqninze  ans,  6'  avril  1881  ;  Buxbanm  ,  représenté  par  Bardm ,  i 
Paris,  nie  de  Mazagran,  n*  5.  —  Nouveaa  système  de  bnnVnrs  pour  fourneau*  bouil- 
loires ,  pour  sou  1er  et  autre»  usage* ,  dit»  brûleurs  à Jlamme  longue. 

142.161.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i&3i  ;  Bau  (les  sieurs) .  représenté!»  par  At- 
mengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint-Sébaitien ,  n*  a5v  —  Perfectionnements  apportes 
dans  tes  procédés  de  clarification  employés  dans  l'industrie  en  général,  et  éîtn»  k<- 
brasseries  à  bière  en  particulier. 

14*,  M*.  Brevet  de  quinte  ans ,  6  avril  1881  ;  Noël  et  Jordery,  re,>résootéj  par  Ar 
mengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n"  àb.  —  Procède»  relatif* à  la  solide 
cation  de  l  éther  snlfurique  et  de  l'esse* 
ainsi  obtenus. 

1W.163.  Brevet  de  quinze  ans .  6  avril  1881  ;  Robart.  représenté  par 
ri»,  boulevard  Deaumarchai»,  n'  o5.  — 

genres. 
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Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Fiste,  représenté  par  Desnos,  à  Paris . 
boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  — r  Perfectionnements  daa»  les  crayon*  à  mine  de 
et  autres. 

1&2.165.  Brève*  de  quinze  ans ,  6  avril  1881;  société  française  pour  la 
mécanique  des  cornues  a  pài  et  tout  antres  prodoits  n  IrarUures,  représentée  par 
Des  nos  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,n'u.  —  Perfectionnements  apportés  anx 
machines  et  procédés  propres  à  la  fabrication  de»  oomocs  a  gaz,  des  briques  et; 


143,160.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Hyatt,  représenté  par  Desnos,  a  Paris, 
boudevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'armatures  métallique*  destinées  à  être 
employées  dans  la  fabrication  des  tuyaux,  réservoirs  et  autres  articles,  enterre, 
faïence,  poterie,  béton,  etc.  etc. 

l/i 2,1 07.  Brevet  &ô  quinze  ans,  G  avril  1881;  Carter,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  ta.  —  Perfeclioonemeuts  dans  les  pince-nez, 
lunettes  et  autres  articles  analogues. 

142,168.  Brevet  de  quinie  ans.  6  avril  1881;  Peschel,  représenté  par  Araoen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Pantalon  de  travail. 

142,160.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Brasseur  et  Drjaer,  représentas  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a 3.  —  Commutateur 
interrupteur  pour  assurer  le  secret  des  communications  téléphoniques. 

142.170.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  a  881  ;  Saolavillc  et  Laligant ,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Composé  esflosif  èk 
Yasphaline. 

142.171.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1881  ;  Krxem i en ,  re présent.'  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n"  a3.—  Tendeur  élastique  pour  vetotncnJLs, 
articles  de  sellerie,  etc. 

1*2,172.  Brevet  de  quinze  ans,  C  avril  1SS1;  Thys,  représenté  par  BléLry  frères,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Application  de  l'air  chaud  et  de  la  ventila- 
tion à  la  fabrication  et  l'épuration  du  fleurage  de  bois  neuf  pour  la  panification. 

1*2,173.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Deamarest,  Gflîowd  et  Sée  (les 
sieurs),  représentés  par  Paul  Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n'  121,  à  Lille  (Nord).  — 
Système  d'hunridrfrcstion ,  rafraîchissement  et  assainissement  de  l'air. 

1*2,17*.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  i88*t  ;  Armand  ,  place  du  Bouffay,  n*  6,  à 
Nantes  (Loire-lnWrieorc).  —  Système  de  jonction  et  d'ernboftage  à  vis  sans  soudure, 
appliqué  anx  tnyaox  de  conduite  d'eau  et  antres. 

1*2,175.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881  ;  Chatelard  et  T.éprnc,  rne  Mathieu , 
n*  5d.  4  Samt-Ouen  (Seine).  —  Instrument  musical  mécanique,  dit  mcloca. 

142.176.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881  ;  Nietzsche,  représenté  par  Ciiidmàn, 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n'53.  —  Procédé  pour  fabriquer  une  étoffé 
pour  h  chapellerie,  dite  booe  unherstl. 

142.177.  Brevetée  quinte  ans,  7  avril  1881  ;  Cprré,  à  Paris,  rue  Poulet,  n*  5. — 
Système  d'arçon  renforcé  en  fer  pour  colliers  de  chevaux ,  avec  fermeture  instanta- 
née. 

1*2,178.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  décembre  189 \)  pris,  le 
7  avril  1881,  par  Atldnson,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18. 
—  Perfectionnements  dms  les  moyens  et  appareils  pour  soulever  des  navires  ou 
antres  corps  submergés. 

1*2,170.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  mars  i8g5)  pris,  fe 
7  avril  1881,  par  Hall,  représenté  par  Dicuaide,  à  l*aris,  rue  de  la  Banque,  n*  18. — 
Pfcrfcctionnement,  dans  les  flacons  à  fhrufdej  on  bouterllcs ,  dispensant  de  l'usage 
d'une  ttsse  séparée. 

1*2,180.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881  ;  Laàss,  à  Paris,  rue  des  Arquebu- 
siers ,  n*  10.  —  Nouveau  genre  de  fermoir,  dit  fermoir  Luttas. 

1*2481.  Brevet  de  quinte  mu»,  7  avril  1881  ;  Poivret,  rue  d'Agnesseau,  n  _»i  ,  à 


Boulogne (  Sema ).  —  Nouveaux  appareils  bydro-ges  â  air  hbre,  arvrc  m»  sans  glacière. 

]I*%IV2.  Brevet  de  quinze  a«s.  7  avril  1881  ;  Morand,  à  Paris,  rue  Grenéta,  n*  3a. 
— Tapis  avec  ûls  méLmgta  laisse  et  jute. 

1*2,183.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  188 1  ;  Scberfl,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  me  Lafttte,  **  1.  —  Procédé  de  conservation  du  lait. 

1*9,18*.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  r88i  ;  PlciscW ,  représenté  par  Brandon ,  à 
Paris,  nie  Utttfa .  n'  1 .—  DMposvtkm  de  M 
Pleischl. 
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169,1 85.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881;  Gils-Delvigne ,  représenté!  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Presse  à  fabriquer  tes, car- 
reaux en  ciment. 

16*2, 186.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  décembre  1896)  pris,  le 
7  avril  1881,  par  Pickard,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  1.  —  Appareil  perfectionné  consumant  la  fumée  dans  les  foyers  de  chemi- 
nées ,  poêles  et  chaudières  à  vapeur. 

162.187.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avil  1881  ;  Fontaine  et  Campion  (société),  repré- 
sentée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d  emporte - 
jîièce  pour  le  découpage  des  contre-forts  pour  chaussures  ou  autres  applications  setn- 

162.188.  Brevet  de  quinie  ans,  7  avril  1881  ;  Santter,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Genre  de  caisses  à  plantes  ,  formées  de  cloi- 
sons en  pierre  ou  autre  matière  équivalente  artificielle,  maintenues  dans  un 
en  métal  formanl  cadre. 

162.189.  Brevet  de  quinie  ans,  7  avril  1881  ;  Benno  Jaffé  et  Darms^ 
(société),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nou- 
velle méthode  de  rélargage  des  savons  et  extraction  de  la  glycérine  des  lessive? 
résultant  de  cette  opération. 

162.190.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881;  Briggs,  représenté' par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bobines  pour  l'enroulement  du 
fil  ou  autres  matières  filamenteuses. 

162.191.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881  ;  Passburg,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  blanchiment  et 
de  séchage  rapides  de  tout  sucre  quelconque  dans  les  (ormes. 

162.192.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881  ;  Teste,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bouton  en  acier  à  bord  roulé. 

162.193.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881;  Vaussard,  représenté  par  Dumas, a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n8  95.  —  Procédé  pour  le  transport  et  l'utilisation 
industrielle  de  l'eau  de  mer  dans  les  villes. 

162,196.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881;  de  Smedt  et  Twining,  représentes 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  ciments  et  composés  bitumineux  servant  à  paver  et  À  d'autres  buts. 

162.195.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1881;  Bernadau,  cours  d'Herbouville , 
n*  l'y. ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Machine  à  refendre  les  cuirs  et  peaux. 

162.196.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1881;  François,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandièxe ,  n*  44.  à  Lyon  (Rhône).  —  Targette  indicative  pour  portes  de  cabi- 
nets d'aisances. 

162.197.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1 88 1  ;  Champin ,  rue  des  Tables-Clao- 
diennes,  n*  11,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  production  et  de  distribution  d'air 
comprimé  portant  cette  force  motrice  et  créatrice  sur  tous  les  moteurs  mécaniques 
d'une  agglomération  d'habitants  et  dans  tous  les  récipients  à  domicile  ou  au  dehors, 
avec  l'aide  d'une  vaste  canalisation  et  par  le  jeu  simultané  d'un  puissant  moteur 
hydraulique  et  d'une  pompe  aspirante  et  refoulante. 

162.198.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1881  ;  Cordonnier,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  moules  à  pédak 
pour  verreries. 

162.199.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Riollé,  représenté  par  Lépiuetteet 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Filature  perfectionnée  de  la 
soie. 

162.200.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881  ;  Bigard,  rue  Boiteiu,  n*  85,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Boulon  de  fermeture  remplaçant  les  boulons  à  clavette  et  à  ioqueteau. 

162.201.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881  ;  Berlhelon,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  mode  de  pesage. 

162.202.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1881;  Dussol ,  à  Saint-André-de-Sangonis 
(Hérault).  —  Moyen  de  Gler  la  soie,  plus  expéditif  que  les  moyens  connus,  dit  sys- 
tème à  trois  bouts. 

1 62.203.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  avril  1881  ;  de  LafToret ,  à  Pare  ne  hère .  commune 
de  Ligneux,  par  Sainte-Foy  (Gironde).  —  Appareil  pulvérisateur  à  jet  conûnn  et  â 
fermeture  spéciale,  destiné  à  soigner  les  vignes  malades,  par  la  pulvérisation  d'une 
solution  insecticide  ,  tant  sur  les  feuilles  que  sur  les  racines. 
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142.204.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881 1  Duhamel , à  Paris  ,  rue  des  Cannettes , 
B*  il.  —  Système  de  freins  automatiques. 

142.205.  Brevet  de  quinze  ans  ,  8  avril  1881  ;  Danischewsky,  représenté  par  Bonne - 
ville,  à  Paria ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n*  18.  —  Système  d'arrêt  pour  les  écrous. 

142.206.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1881  ;  Vincent,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  1. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
fers  de  chevaux. 

142.207.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881  ;  Roussel,  représenté  par  Barrault,  à 
Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Appareil  perfectionné  de  tranfusion  directe 
du  sang. 

142.208.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881  ;  Choussv,  représente  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  accélérateur  de  la  formation  de 
la  vapeur. 

142.209.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Falconnier,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Perret-Cazebonne,  rue  de  l'Oasis,  n-  3oet  3a,  à  Poteaux  (Seine).  —  Système 
d'utilisation  des  cours  d'eau  comme  puissance  motrice. 

142.210.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Berluzau,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  coulisse  pour  tables  à 
rallonges. 

142.211.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Greffe,  représenté  par  Armengaud 
aiué,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n9  45.  —  Système  de  pressoir  horizontal  à  donble 
effet. 

142.212.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881  ;  Webb,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  pour  colo- 
rer à  la  surface  et  dans  la  masse,  suivant  des  dessius  déterminés,  le  bois,  le  papier, 
le  marbre  etc.,  et  en  constituer  des  surfaces  décoratives. 

142.213.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881  ;  llavasy,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  l'ornementation  des  fourrures. 

142.214.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881  ;  Heusch,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Procédé  et  appareil  pour  dédurcir  ou  adou- 
cir le  fil  d'acier  trempé  pour  la  fabrication  de  dents  de  cardes. 

142.215.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  Morel ,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Genre  de  bracelet  formant  étui  pour  photogra- 
phies ou  autres  objets. 

142.216.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1881;  société  Rombeau  et  Monnier  et 
Colombe,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Tissn  velouté  et  bouclé,  à  simple  face  et  à  double  face,  soit  velouté,  soit  bouclé, 
velouté  et  bouclé,  soit  velouté  et  velouté,  soit  bouclé  et  bouclé. 

142.217.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  188 1;  Murairc,  rue  Saint-Louis,  n*  6,  à 
Toulon  (Var).  —  Support  à  baïonnette  permettant  de  fermer  et  d'ouvrir  les  rideaux 
des  fenêtres  sans  cordons  de  tirage. 

142.218.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1881;  Poitevin,  à  Amfrcville-sur-lton 
(Bure).  —  Disposition  permettant  d'arriver  mécaniquement  et  du  même  coup  à 
extraire  les  tissus  des  dégraisseuses,  des  dégorgeuses  et  à  les  essorer. 

142.219.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Poteau,  place  Saint-Jacques,  à 
Douai  (Nord).  —  Appareil  supprimant  la  soupape  de  retour  dans  les  pompes  de 
presses  continues. 

142.220.  Brevet  de  quinze  ans,  g  avril  1881;  Lemarié,  à  Paris,  rue  Saint-Anas- 
tow,  n*  7.  —  Chaperon  mobile  de  sonnerie. 

142.221.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881  ;  Perrier,  représenté  par  d'Aubréville . 
à  Paris,  rue  de  la  Fayette, n'  83  bis.  —  Analyseur  des  liquides  par  distillation. 

142.222.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881;  Falconnier,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Perret-Cazebonne,  rne  de  l'Oasis,  n-  3o  et  32,  à  Puteaux  (Seine).  —  Sys- 
tème de  machines  porte-outils. 

142.223.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881  ;  Frapolli,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Nouvel  appareil  gymnastique  hygiénique, 
dit  appareil  Frapolli. 

142.224.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  188 1  ;  les  fils  de  Charles  Teyssonneau  jeune  , 
représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Macaroni  en 
conserve. 

142.225.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1880;  Muter,  représenté  par  liai  1er  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Système  de  talon  en  métal  creui 
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garai  d'une  pièce  de  rechange  eu  cuir,  bois,  caoutchouc  durci  on  autre  matière 

quelconque. 

142.226.  Brevet  de  quinte  ans,  o  avril  i88<;  Thiele  et  Holcbause  (société), 
représentée  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma  «enta .  n*  3o. — Machina 
pour  la  fabrication  des  bonbons  de  fruits, 

142.227.  Brevet  de  quinte  ans.  9  avril  1881  ;  Janky  et  ftimanoéiy  {testeurs*. 

représentes  par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  u*  3o,  —  Réga- 
lateur  perfectionné  des  flammes  du  gai  d'éclairage» 

142.228.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1881;  Sràiltx,  représenté  par  Dumij.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. -- Genre  d'instruments  destinés  à  l'incision 
interne  des  rétrécissements. 

142.229.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1881  \  Larmanjat,  représenté  par  Desno», 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Sysw^me  de  moteur  électrique. 

142.230.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  i88r;  Juste*.,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Migenta,  n*  11.  —  Indicateur  antomatiqie signalai!  à  distance  et 
à  vue,  pour  assurer  la  sécurité  des  trams  surfis  lignes  des  chemins  de  f.;r. 

142.231.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  i88t  ;  Martmier,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  affû- 
ter les  scies. 

142.232.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1881;  Closson ,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fabrication  de  la  magnésie, du  carbonate  de 
magnésie  et  du  chlorure  de  magnésium. 

142.233.  Brevet  de  quinte  ans,  a  avril  1881;  LaTochelte,  me  Tbiers,  n*  1, 
à  Ait  (Bou~hes-du-Rhône).  —  Verrou  électrique. 

142.234.  Brevet  de  quinte  ans,  12  avril  1881;  Ton  m  et  Letncr,  rue  Bergère, 
n*  35,  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhdnc).  —  Nouveau  système  d'appareil  pour  la  mise 
en  bouteilles  des  vins  et  autres  liquides. 

142.235.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  1881;  Dalmat,  rue  Sainte,  n'  28,  à 
Marseille  (Bourbes  du-Rhône).  —  Système  de  robinet  à  clapet  compensateur  se  fer- 
mant seul  et  évitant  les  coups  de  bélier. 

142.236.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  1881;  René,  rue  Désirée,  n*  10.  à  Mar- 
seille (Bourhes-du-RhAne).  —  Système  de  panoramas  mobiles  demautablej  et  irans- 
portablcs. 

142.237.  Brevet  de  quinte  ans,  7  avril  188)  ;  Bollée  père  et  Bolide  fils,  au  Mans 
(Sarthe).  —  Nouvelle  machine  à  vapeur,  dite  machine  Bollée. 

142.238.  Brevet  de  quinte  ans,  12  avril  1881  ;  Mercier,  cours  du  Chipeau-flouge , 
n°  9,  à  Berdeaux  ( Gironde).  —  Appareil  dit  exhamseur  manuel  et  régulateur. 

142.239.  Brevet  de  quinze  aus,  >3  avril  1881;  Ponsin ,  À  Banque  (Ger*).  —  Ventila- 
teur ou  tarare  débourreur,  vanneur  et  crible ur  de.  céréales. 

142.240.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1881  ;  MUceut,  rue  JLehut.  à  UoLsguilUume 
(Seine-lnferieure).  —  Voûte  de  four  en  fonte  et  fer,  à  l'usage  des  boulangers. 

142.241.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1881;  Fayard  et  compsguie,  à  Aixe  (liante- 
Vienne).  —  Romaine  perfectionnée  à  deux  crochets,  système  Fayard. 

142.242.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1881;  Gay  fds  aîné,  représenté  par 
Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  14,  à  Sain l-É tienne  (Loire).  —  Perfectionnements 
apportés  à  la  marche  ascensionnelle  des  battants  de  brocheurs  et  à  celle  des  lisse» 
des  métiers  de  rubans. 

142.243.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1881;  Gaérin,  à  Gran ville rs  (  Vosges).  — 
Fabrication  de  tuiles,  briques  ,  tuyaux,  tablettes,  etc.,  a  a  moyen  de  roches  compri- 
mées. 

142.244.  Brevet  de  quinte  ans,  5  avril  1881  ;  Duiod  et  Bernard,  rue  Sarate-Btùa- 
beth,  n'6,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Enveloppe  hermétique  des  tonneaux  pour  vin» 

appelés  à  voyager. 

142.245.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avrit  1881;  Des  forges,  à  Ville  marie  ,  commune 
de  la  Teste-de-Buch  (Gironde).  — Appareil  a  préserver  la  vigne  de  la  gelée,  dit  pm+ 

gelée. 

U*,24Ô.  Brevet  de  quinte  ans,  1 A  avril  1881;  Flament  (M**  veuve)  et  Dapuyds. 
à  Béthune  (Pas-de-Calais). —  Machine  à  battre  les  céréales.  (Invention  pour  laqoeët 
le  sieur  Flament  a  pris  un  brevet  de  quinie  ans ,  le  28  décembre  1871.) 

142,247.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  avril  1881  ;  Pratainé  et  Prat  jeune,  à  Grenelle 
(Isère).  —  Cardense  balanci«re  et  mécanique  pour  la  laine  et  les  ermaa  mattta. 
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143.248.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  ?  S8r  ;  Condert,  refile  de  Bordeaux ,  n°  38, 
à  Périgueux  (Dordogne).  —  Machine  destinée  à  câbler  les  ficelles  et  cordages, 

142.249.  ELcevet  de  quinze  ans,  u  avriL  »88i  ;  Laxcrges,  à  Paris,  rue  Saussure , 
n'  64.  —  Chà*sis  à  tension  régulière. 

142.250.  Brevet  de  quime  ans,  11  avril  1881  ;  Vespier,  à  Pari»,  rue  Vieille-duv 
Temple ,  n  jS  —  Genre  de  montre ,  dite  montre  Vespier. 

142.251.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881;  Coltelloni,  à  Paris,  avenue  de* 
Waeram,  n°  53.  —  Appareil  tabulaire  dilatoire  et  diviseur  des  huile»  minérales, 
système  P.  Coltelloni. 

142.252.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1881;  Faignot-Chavée »  élisant  domicile  àr 
Paris,  ho :el du  Chàlean-d'Eau,  rue  Mesljy. —  Appareil  destiné  à  l'éclairage  par  l'air 
carburé,  dit  sytlème  J.  Faignot-Chavéc. 

1 42.253.  Brevet  de  qui  ne  an?,  1 1  avril  1881  ;  Boigeol  frères  et  WarnoA  (société), 
représentée  pa~:  Dufreué ,  à  Paris,  rue  de  lai  Fidélité ,  uf  iov—  Perfectionnements  aux 
métiers  à  tisser. 

1 '42,254.  Brevet  do  quinze  ani,  n  avril  18*1  -Y  I.air,  à  Paris,  rue  de  Valenciennea, 
a*  3.  —  Procédé  nouveau  de  fabrication  de  vins  de  raisins  secs. 

142,255.  Brevet  d*  quinze  an*.  11  av rii  1  #81  ;  n'A rembecourt,  re présent  *  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  SaiutrMarlin ,  na  17.  —  Système  de  propulsion  mécanique, 
des  bâtiments,  dit  bélier  naval. 

1V2J256.  Brevet  de  quinze  ans,,  1 1  awil  l88i  ;  Gebauer  et  leidig ,  représentés  par 
hraodoja,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n!  u  — Xylindees  hyperboliques  pour  k  traitemeni 
des  tissus  de  toutes  espèces. 

l  'i2^o7..  Brevet  da  quinze  ansr  1 1  avril  1881  ;  Aron,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paria,  boulevard  àaùit-Deuia,  u*  u  — Application  du borat,  sous  forme  de  disso- 
lution ou  en  vap  'ur,  à  la  destruction  du  phylloxéra. 

142,268.  Brevet  de  quinze;  ans,  u  avril  1881. ;  Leemann  et  Schnelli  (société), 
représentée  par  Desnos,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouvel  lo  eoru  binai  - 
son  mécanique  applicable  aux,  métiers  à  broder  toute  espèce  df étoffe  et  plus  specia> 
l-uoent  1rs  broderies  richrs. 

142,250.  Brevet  ib*  qni iiiâ  aut>,  *if  avril  188b;  Germa,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n!  u.  —  Perfectionnements  dans  les  tours  pour  1  ai 
cuisson  du  plâtfe,  des  cimenta,  da  ta  ckaus,  etc.. 

142.260.  Breyel  de  quinze  ans,  m  avril  l88 t;  î>tra*ser.  représenté  par  Dos  nos,  A 
Paris,  boulevard  de  Migenta,  n*  il.  —  Nouveau-  système^ d attache  pour  la  chaus- 
sure, les  gants  et  autres  objets. 

142.261.  Brevet  de  quinze  an»,  11  avril  188 1  ;  comte  von  Ih-guenber-,  représenté 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Perfectionnements  dans  le 
pavage  des  rues  eL  autre*  voies. 

142.262.  Brevet  de  quinze: ans,  11  avril  18S1  ;  d'Arçy,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  do  Magenta,  n"  11. —  Système  de  chauftag  ;  et  d'éclairage  par  l'uti- 
lisation de  Ut  pulwé  nation  des  liquides  combnstih  les,  tels  que  essences  1  ni  nia  lus  , 
alcools,  etc. 

1V2.263.  Brevet  de  quinze  ans,.  t5  avril  1880^  Moaeley.  représenté  par  A  rro  en- 
tend jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n' a3.  —  Perfectionnements»  dans 
les  transmetteur»  tél  éphoniques. 

142.264.  Brevet  do  qiuoie  ans,  11  avril  1881;  Faatré,  représenté  par  Armengaud 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Sîrasbourg.  nf  ri.  —  Pcocédé  de  préservation:  des 
vignes. contre,  le  phviloxeca 

142.265.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881  ;  Lippmann,  représenté  par  \rmiin- 
£aad  jt-une ,  a  Paeis>  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.  —  Perfectionnements  anx 
freins  de  voiture»  de  chemins  de  fkr. 

142,366.  Brevet  de  mùam ans.  12  avril  1881;  Poism,  à  Paris-, avenue  des  Ternes*, 
nf  69..  —  Fabrication  économique  du  sucra  de-betternspe.. 

142,267.  Beevet  de  quint  Dans,  îs  avril  i88t,~  Willcox  et  Gibba,  représentés  par 
Granit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Machine  à  coudre  à  point  de 
chainette. 

l<4Jfc26ft\  lir  -vet  de  quinze  ans.  10  avriili88i  ;  HînrçBeave»' et  Hnhinson,  représen- 
té»  par  Brandon,  àj  Paris ,  rue  Laffitte,  nf  u..—  Perfectionnements  dans  le  traitement 
de  minerais  et  de  substances  contenant  de  l'antimoine,  ainsi  que  dans  les  anpareàls 
emplftvtM  dans  ce  but. 

1^2,269.  Brevet  de  quinze- ans.  10  avril  188*/;  Koeh,  représenté  par  Gudmamrè 
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Paris ,  avenue  de  la  Grande-  \r niée,  n*  53.  —  Fabrication  de  carton  pour  fractures  et 
■pansements  chirurgicaux. 

142.270.  Brevet  de  quinte  ans,  12  avril  1881;  Angermair,  représenté  par  Gud- 
man,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  55.  —  Machine  servant  à  oter  ré- 
corce  des  blocs  de  bois. 

142.271.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1881  ;  Crowley.  représente  par  Saatter,  à 
Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  talons  de  chaussures. 

142.272.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  avril  1881  ;  Kopka  et  Kesseler,  Le  Blanc  et  Pages, 
à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Procédé  pour  la  fabrication ,  le  polissage,  etc. 
des  objets  en  ciment. 

142.273.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1881;  Morel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Fabrication  de  chaufferettes  par 
emboutissage. 

142.274.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1881;  Bray,  représenté  par  Armengaud 
jeune .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  cro- 
cheta de  laçage  et  dans  la  manière  de  les  appliquer  au  laçage  des  bottines ,  gants  et 
autres  articles. 

142.275.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  avril  1881;  Bouliguine,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Système  perfectionné  de 
lampe  électrique. 

142.276.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  avril  1881  ;  Bailey,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Appareil  destiné  à  renseignement  de 
l'astronomie ,  dit  lanterne  astrale. 

142.277.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1881;  Carmien,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  système  de  bouchage,  dit  bouchon 
Carmien. 

142.278.  Brevet  de  quinze  ans  1a  avril  1881  ;  Chorlton ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris , boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  poêles  de 
cuisine  et  aux  appareils  combinés  avec  lesdit*  poêles  pour  chauffer  de  l'eau. 

142.279.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  avril  1881;  Passerel,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  nouveau  obtenu  par  l'application 
de  l'impression  sur  les  tissus  à  côtes  verticales  ou  diagonales. 

142.280.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Bochon  et  Laurent,  représentés  par 
le  sieur  Dufranc,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  îa. —  Nouveau  système  perfec- 
tionné de  fabrication  d'ammoniaque  liquide. 

142.281.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  avril  1881;  Choplin ,  représenté  par  Anne ngaod 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  s  la  fa- 
brication des  roues. 

142.282.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Mathieu,  représente  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  signaux  automatiques 
de  chemins  de  fer,  indiquant  le  temps  écoulé  depuis  le  passage  d  un  train. 

142.283.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Van  Bœckstall,  représenté  par  Al- 
bert, à  Paris,  rue  Blanche,  n*  56.  —  Nouveau  système  de  construction  en  fer  forgé 
des  poulies  de  transmission  ,  volants,  roues  de  voitures  et  autres. 

142.284.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1881  ;  Schroo  (  M"*  veuve) ,  représentée  par 
Dauriac,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  59.  —  Nouveau  système  de  robinet- 
vanne  à  indicateur  de  mouvement  applicable  à  l'industrie  des  vidanges. 

142.285.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Gaulard,  représenté  par  Albert 
Cah en,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  bouchage  automatique 
des  bouteilles. 

142.286.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Rochereau  père,  représenté  par 
Amedé  Rochereau  61s,  à  Paris,  rue  Grenéta,  n'  64.—  Système  de  fabrication  de 
boutons  eu  tous  genres  pour  vêtements  de  dames  et  d'hommes. 

142.287.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Dodé,  représenté  par  Barrault,* 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Moulage  à  chaud  des  matières  céramique* 
en  poteries  poreuses  ou  imperméables. 

142.288.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Randhahn,  représenté  par  Barrault. 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Moyen  de  rendre  les  matières  bitumineuses 
résistantes  et  dures ,  pour  les  employer  dans  la  construction  de  routes ,  les  construc- 
tions hydrauliques  et  autres. 

142,280.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1881  ;  Remy,  représenté  par  Gasalonga.  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  robinet. 
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142.290.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Guelpa,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  ligature  métallique  pour 
pinceaux  et  brosses  de  toutes  dimensions. 

149.291.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  avril  1881  ;  Damon  et  compagnie  (société  ) ,  re- 
présentée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne  ment  5 
dans  la  fabrication  des  armoires  à  volets  avec  glaces  latérales  mobiles. 

149.299.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1881  ;  Guvot  et  Oudry,  représentés  par  Des- 
nos, boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  perfectionné  de  lit  pour  l'armée  avec 
sommier  métallique. 

142.293.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1H81  ;  Wackernie,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Macérateur  à  action  continue. 

142.294.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  Plichon,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouvelle  lame  de  râpe  À  taille  rectangu- 
laire. 

142.295.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  î5  mars  1895)  pris,  le  i3  avril 
1881.  par  Livesey,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  î3.  —  Appareil  perfectionné  pour  enrichir  le  gaz  en  le  mélangeant  de  va- 
peur d'hydrocarbure. 

142.296.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881;  société  générale  d'électricité  ( pro- 
cédés JablochkotT) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Stra- 
sbourg, n*  a3.  —  Geure  de  pile  électrique  à  accumulation  rapide  et  décharge  lente. 

142.297.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881  ;  Atteooux,  rue  de  la  Charité,  n'  7, 
à  Lyon   Rhône).  —  Porte  cigare. 

149.298.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1881  ;  Jolicard,  rue  Longue,  n*  18,  à  Lyon 
i  Rhône).  —  Machine  à  vapeur  régénérée  ou  à  circulation  continue  de  vapeur. 

142.299.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881  ;  Blanc  et  Dumas,  rue  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  n*  i3 ,  à  Lyon  (Rbône).  —  Appareil  dit  sphère  automatique  solaire,  devant  servir 
à  la  démonstration  physique  de  la  rotattou  de  la  terre  sur  elle-même  en  vingt-quatre 
heures. 

142.300.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Million  (les  sieurs),  représentés  par 
Lépî nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Application  des 
corps  poreux  aux  récipients  à  gaz. 

142.301.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Duchamp  fils,  rue  Sainte-Elisabeth, 
n*  53,  A  Lyon  (Rhône).  —  Carte  à  payer  pour  restaurants,  hôtels,  etc. 

142.302.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Faure,  représenté  par  le  sieur 
Bonnet,  cours  de  Brosses,  n*  47,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  destiné  a  reproduire 
pour  la  teinture  tous  les  genres  de  dessin»  sur  les  tissus,  feutres  et  peaux. 

142.303.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Manhès,  représenté  par  Bachelu, 
rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Utilisation  de  l'acide  sulfureux. 

142.304.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Glénard,  Druard  et  Bonnet,  repré- 
sentés par  Bachelu ,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n'  49 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Rabot  à  échap- 
pement pour  velours. 

149.305.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1801;  Hannotte  frères,  représentés  par 
Dubreuil,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  jacquarts,  jacquarettes  et  ar- 
mures. 

142.306.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881;  d'Arras,  rue  Emmery,  n*  76,  à 
D un k orque  (Nord).  —  Détermination  de  l'état  de  la  matière,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne son  poids,  sa  température,  son  volume,  sa  structure,  ses  formes,  la  pression  à 
laquelle  elle  est  soumise,  etc.  et  appareil  construit  dans  ce  but. 

142.307.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Gouge,  à  Brugny  (Marne).  —  Appa- 
reil de  vis  à  écreu  et  étui  pour  le  bandage  des  scies. 

1  42,308.  Brevet  de  quinze  ans,  1  6  avril  1881  ;  Ilaviotte,  rue  de  l'Étang,  n*  63,  à 
Nancy  ( M eurthe-et  Moselle).  —  Tige  dite  utile  dulci,  pour  bottes  et  bottines. 

Ia2,309.  Brevet  de  quioze  ans,  16  avril  1881;  Dutel  et  compagnie,  rue  Martain- 
ville.  n*  16,  à  Rouen  (  Seine  Inférieure  ).  —  Rince-bouteilles  dit  rince-bouteilles  uni- 
versel 

142.310.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881  ;  Schrenck,  rue  du  Four,  n*  no,  à 
Bar-le-Duc  (Meuse). —  Baratte. 

1 42.31 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  avril  1881  ;  société  universelle  d'électricité  Tom- 
masi.  représentée  par  Ferdinand  Tomtnasi,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  1 1.  —  Pile 
secondaire  de  longue  durée,  dite  pile  secondaire  Tommasi. 

142.312.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  avril  1881;  Rothschild  et  fils  (société),  repré- 
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sentée  par  Albert  Catien,  à  Pari*,  Ixmkvard  Saint- Denis,  n"  1.  —  Perfectionnements 
dan»  la  construction  des  voituros. 

142.313.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1881;  Turubuil  (les  sieors), 
par  Albert  Caheu,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  1.  —  P« 
les  extirpateurs  à  siège. 

142.314.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  avril  1881  ;  M 
Brandon,  à  Paris,  rue  Lallille,  n*  1.  ~  Sy-terae  de  *i| 
permettant  de  Taire  parvenir  des  tignaux  acoustiques  à 
canicien  sur  la  locomotive. 

142.315.  Brevet  de  quinae  ans,  14  avril  1881;  Aiiy, 
rue  de  l'Oratoire,  u°  4.  —  Perfectionnements  dans  les 
liques  à  vis. 

142,31ft.  Brevet *de  quinte  ans,  va  avril  1881  ;  Terrsonnière.  représenté  par  r>>- 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Traitement  des  fils  de  soie  et  setoapp- 
employés  à  la  fabrication  des  articles  tissés  ou  tricotés  et  principalement  à"e  H  bon 
neterie. 

142,317.  Brevet  de  qainze  ans,  1 4  avril  1881;  Scott,  représenté*  par  Desnos.  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  & 
couplage  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

'142,318.  Brevet  de  quinze  an»,  1$  avril  1881  ;  Bastier.  représenté  par  rïe*bré,  •  fV 
ris,  rue  de 'Lancry.  n*  10.  —  Procédé  de  moulage  mécanique  de  mannequins  et  autrt' 
sujets  par  l'emi  loi  de  la  pAte  à  papier  ou  antres  matières  pâteuses  pouvant  ta  rem- 
placer. 

142,310.  Brevet  de  qninze  ans  iâ  avril  1881  ;  Bastier,  représenté  par  Urbré.à  Fa 
ris,  rue  de  l-ancry,  n*  10.  —  Chandelier  à  pompe,  système  Bn>tior. 

142.320.  Brevet  de  quinie  ans,  14  avril  1881;  Perrier,  représenté  par  Hébre.a 
Paris,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  Appareil  pouf  reproduire  les  dcssii  s,  dit  U  mo^ 
graphe. 

142.321.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  18S1;  Lallicr  et  Octruc  (société),  ref ré 
raentee  par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  io.  —  Genre  de  fou  mena  à  fax  à  patin*, 
système  Latlier  et  Oclroe. 

142.322.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881;  Coutris,  représenté  par  Baner  et 
Compagnie ,  a  Puris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Peigne-brosse  universel. 

142,3*23.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1881;  GùVber.  représenté  par  Baner  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  dvnamo-eJec  trique. 

142.324.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1881;  Pocy,  rue  Saint-Étienne.  n'  a,  * 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Couronne  d'immortelles  en  verre  moulé  et  souille. 

142.325.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  18S1;  Levet,  place  de  la  Fayette,  n*  11. 
à  Toulouse  (Hautc-Caronne).  —  01  jet  à  l'usage  des  cercles,  servant  à  la  fois  d'appu;- 
cartes,  de  porte-allumettes,  de  cendrier  et  de  tableau  mathématique  des  chance*. -dr: 
V  indispensable.  '  , 

142,320.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Brame,  rue  de  la  Bourde,  n*  96.  à 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Biberon  dit  biberon  autosmosique. 

142.327.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Brame,  me  de  la  Boorde,  n"  ai.  à 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Conservation  des  matières  animales  en  général  et  embau 
mement  des  cadavres  humains  au  moyen  de  l'acide  cyanhydrique  ou  prmsiquo. 

142.328.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881;  Marin,  rue  aux  Teintures, «  Vire 
(Calvados).  —  Nouveau  montage  d'e>ci»lier. 

142.320.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881;  Bcthouart  et  Brault  (société),  à 
Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Nettoyage  à  blé  dit  ramoner  ie- brosse. 

142.330.  Brevet  de  quinze  an*.  i5  avril  1881  ;  Dubois,  me  Montmartre,  n'  44.  à 
Saint-Onen  (Seine).  —  Nouveau  moulin  pulvérisateur. 

142.331.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Mignan,  élisant  tlomicile  à  Paris 
me  du  Faubourg- Saint-Denis,  n"  i55.  —  Conduite  de  pulpes  de  distilleries  partuyiav 
au  moyen  de  pompe  refoulante,  et  extraction  des  jus  faibles  contenus  dans  les 


m  ,332.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Tschinkel.à  Paris,  bonferard  & 
Magenta,  n*  60.  —  Appareil  de  sûreté  pour  les  changements  de  rails. 

142.333.  Brovet  de  quinze  ans,  10  avril  1881  ;  Sonneur  et  Popp.'a  Pa ris ,  me  He'k 
Pépinière,  n*  4.  —  Poêle  mobile  h) drt> pneumatique. 

142.334.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Morange,  représenté  par  Blétry 
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frères ,  à  l'aris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  —  Nouveau  genre-  de  dons  à  jabots 
et  aotres  applications. 

143.335.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1881  ;  Bernard  Talhaudicr,  (Misant  domi- 
cile à  Paris,  rit»*  de  la  Boétie,  n*  9. —  Nouveau  système  de  61tration  des  liquides. 

142.336.  Brevet  de  quinic  ans,  i5  avril  1881  ;  Le  Sueur,  à  Taris,  rue  Coq-Héron 
••3,  hdlel  Coq  Héron.  —  Moteur  electro-magnétiqtie  perpétuel. 

142.337.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1881;  Rigault.  à  Paris,  me  du  Cloitre- 
Saint-Merry,  n*  a?.  —  Languette  en  métal  formant  réservoir  et  s'adaptant  à  tous  les 
genres  de  plumes. 

141.338.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1881  ;  Dolery,  représenté  par  Dieu  ai  de.  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Système  d'assemblage  à  clavette  des  Lois  de  lits 
ordinaires  et  a  pans  coupés,  permettant  le  montage  et  le  démontage  instantané,  ainsi 
qu'un  nettoyage  facile. 

142.339.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1881;  Ulrich,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
servant  à  la  dessiccation  du  malt. 

143.340.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  VVittamer,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  à  fabriquer  le  gaz  atmosphé- 
rique. 

142.341.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Stranecly,  représenté  par  Brandon  . 
à  Paris,  rue  Lallitte,  n"  i.  —  Fabrication  et  révivilicatioo  du  noir  animal  artificiel. 

142,3'»2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Lefol  (M"'  venve),  représentée  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolinc ,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  rôtis- 
soire économique. 

142.343.  Prevet  de  quinze  ans,  18  mars  1881;  société  du  Familistère  de  Guise, 
Godin  et  compagnie,  représentés  par  Moret.  a  l'aris  ,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin  , 
a'  173.  —  Système  d'appareil  inodore  de  robinet  d'aisances. 

142.344.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  m*rs  1881  ;  Gonon,  me  Jcan-de-Tourne,  n*  8, 
à  I  yon  (Bhnne).  —  Fabrication  de  cartouches  de  guerre  ou  de  chasse. 

142.345.  Brève!  de  quinze  ans,  9  avril  1881;  Bernard,  à  Lenclos,  commune  de 
Virey-soua-Bar  (Aube).  —  Tube  préservateur  des  gelées. 

142.346.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1K81  ;  Monnet,  rue  Montesquieu,  n*  8,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte-étiquettes  en  général, 
«t  spécialement  pour  vêtements,  nouveautés ,  mercerie,  bonneterie  et  toutes  espèces 
de  tissus. 

149.347.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Fraser,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Papès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  —  Machine  destiuée  a  écharner  les 
peaux. 

142.348.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  ViePefon,  représenté  par  Desnos,  h 
Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n'  n.  —  Nouveau  genre  de  sachet  dit  tachet  parisien. 

142.349.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Vui I lard ,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Genre  de  pipes  dites  pipes  A  parfums. 

142.350.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Joss  et  Marcoux ,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  moteur 
rotatif. 

142.351.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  Verdeyen,  représenté  par  Armeii- 
£*ud  jeune ,  à  Pàri»,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.-^  Gare-bouc. 

142.352.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1881  ;  Derval.  représenté  par  Attnengaud 
jeune,  a  parj,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.—  Nouveau  syatème  de  chaudières, 
dit  à  enveloppe  de  vapeur  désaturée,  applicable  à  toute  espèce  de  générateurs. 

142.353.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Poliadis,  représenté  par  Annengaud 

CM.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Poudre  anti-alcaline  pour  éviter 
incrustations  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

142.354.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881;  société  des  couverts  Alfénide,  re- 
présentée par  Aimengand  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Décou- 
P^u*  spécial  aux  eotre-foun  hons. 

142.355.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  de  Palaminy,  marquis  de  Lalcmbèré, 
[•présenté  parle  sieur  Leeassin,  rue  Peyras,  n#  5,  à  Toulouse  (Hante-Garonne).  — 
M 'ehine  faisant  automatiquement  les  meulons  de  foin,  ou  machine  à  meulons  com- 
binés ,  dite  la  Garonnaise. 

U2.356.  Brevet  de  quime  ans,  16  avril  1881  ;  Lévéque,  représenté  par  le  sieur  Lou- 
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\et,  rue  des  Stations,  n*  a8o,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  destruction  des  punaises 
au  moyen  d'un  liquide  insecticide* 

142,357.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Prémy,  représenté  par  Delorme,  rue 
Saint-Louis,  n'  i4,  à  Saiut-Étiennc  (Loire).  —  Système  de  locomotion  par  rails  mo- 
biles portés  par  le  véhicule  lui-même. 

1  £2,358.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  de  Coudé,  Schmid  et  du  Houx  (so- 
ciété), représentée  par  Scblosser,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin ,  n*  116. — 
Application  des  pâtes  de  bois  à  la  fabrication  des  bourres  grasses  ou  non,  de  chasse 
et  de  guerre. 

142.359.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1881  ;  Michel  et  Léchaudée,  à  Paris,  rue 
Albouy,  n"  3.  —  Éventail-programme  illustré  dit  éventail-tombola. 

142.360.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Vuillemin,  représenté  par  Du  frêne, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  montre  à  remontoir. 

142.361.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Nibodaut,  représenté  par  le  sieur 
Poirot,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  9a.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
boules  à  eau  des  surlouts  de  table. 

142.362.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Bernicard,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint  -  Sébastien ,  n*  45.  —  Eau  de  Seltz  ferrugineuse. 

142.363.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Dama,  représenté  par  Armeogaud 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Noue-fils  perfectionné. 

142.364.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Bîdel,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  wnmrcbt* 
métalliques  pour  toitures. 

142,305.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Gaupillat,  représenté  par  Barraoit, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Perfectionnements  dans  les  balles  de  pré- 
cision. 

142.366.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Roussel,  r«  présenté  par  Barra ul t.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Mai tia,  n'  17.  —  Instrument  perfectionné  dit  A/ miorétracuar, 
ulérotraclcur. 

142.367.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  octobre  1894)  pris,  le  16  a\nt 
1881 ,  par  Betteley,  représenté  par  Boflard,  à  Paris ,  rue  Vivienne,  n*  36.  —  Nouvelle 
méthode  et  appareil  pour  émettre  et  enregistrer  l'émission  des  billets  dans  les  voitares 
publiques  et  partout  où  Ton  délivre  des  billets. 

142.368.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Brackeisberg ,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  composer  et  à  distribuer 
les  caractères  d'imprimerie. 

142.369.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Pereyron,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Chenille  ronde  perlée  et  moyen? 
mécaniques  pour  sa  fabrication. 

142.370.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Conchon,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Enveloppes  des  conduits  de  cha- 
leur des  calorifères  de  tous  systèmes,  à  air  chaud,  à  circulation  d'eau  chaude  ou 
autres. 

142.371.  Brevet  de  quinze  ans,  16  axril  1881;  Baudson,  représenté  par  la  société 
Mairay,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau 
système  de  toiture  en  zinc. 

142.372.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Schutx,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.—  Fenêtre 
construite  de  fer  laminé,  avec  le  battant  de  fenêtre  et  la  traverse,  d'une  coupe  en 
travers  carrée  et  creuse  qui  sépare  la  fenêtre  intérieure  de  la  fenêtre  extérieure. 

142.373.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Wolff,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Cigares 
avec  embouchure  en  papier  et  leur  fabrication. 

142.374.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1F80;  Kinney,  représenté  par  la  société 
Matray,  Sclinaittbuhl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Nouvelle 
combinaison  pour  la  construction  et  l'ornementation  des  entourages  de  tombes  dam 
les  cimetières  et  de  toutes  les  sépultures  en  général. 

142.375.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  19  octobre  1894)  pris,  le  16  avril 
1881,  par  Otto ,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  ». 
—  Perfectionnements  dans  les  \élocipèdea. 

142.376.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  avril  1881  ;  Philippe,  représenté  par  Le  Blanc 
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et  Par  s,  à  Pari»,  nie  Sainte- Appolinc,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  mouvements 
d'horlogerie. 

149.377.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Closson,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Fabrication  de  produits  riches  en  magnésie, 
exempts  de  chaux  caustique. 

143.378.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Pages  (les  sieurs),  représentes  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  four  de  cémentation 
perfectionné. 

143.379.  Brevet  de  quinze  ans,  16  atril  1881  ;  Boutet,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  parasol  ou  de  parapluie  et  ses 
diverses  applications. 

143.380.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Guichard  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'indica- 
teur de  pression  et  de  vide  à  grandes  indications. 

143.381.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Rossi ,  Bourgougnon  et  Casamajor, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Cer- 
tains procédés  pour  le  traitement  des  liquides  qui  ne  sont  pas  miscibles  avec  l'eau  ou 
qui  sont  insolubles  dans  l'eau,  en  quantités  appréciables. 

142,383.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  octobre  1894)  pris,  le  16  avril 
1881,  par  Greathead ,  représenté  par  Armengaud  jeune,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  s3.  —  Système  perfectionné  de  robinet  d'incendie  portatif. 

142.383.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Meunier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Gill  avec  bobineuse  de  nappe. 

193.384.  Brçvet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Gruyer,  représenté  par  Annengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  le  mon- 
tage des  parapluies,  ombrelles,  en-cas,  parasols ,  etc. 

142.385.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Sieur  et  Suisse,  représentés  par  Ar 
mengaud  jeune,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Lampe  électrique. 

142.386.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Koenemann,  représenté  par  Cauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  de  fabrication  de 
baguettes  en  bois  décorées  dont  la  décoration  possède  une  couleur  différente  du 
fond. 

143.387.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  Grimm,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Presse  pour  dorer  à  la  main. 

143.388.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1881  ;  Sant,  à  Pézénas  (Hérault).  —  Appa- 
reil injecteur-doseur  servant  à  introduire  le  sulfure  de  carbone  dans  le  vigne. 

143.389.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1881;  Leygonie,  rue  Neuve-de-l'Évêché, 
3,  à  Limoges  (Hante-Vienne). —  Nouveau  mode  de  fabrication  de  tuyaux  en  béton 

déciment,  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz  d'éclairage,  et  nouveau  modèle  de  ces 
mêmes  tuyaux. 

143.390.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1881  ;  Henneau  et  Duquesne,  à  Wattrelos 
(Nord).  —  Perfectionnement  à  un  système  de  tuile  pour  couverture  de  bâtiments  en 
u*age  dans  le  nord  de  la  France,  dans  le  but  d'empêcher  la  neige  de  s'introduire 
dans  les  combles. 

143.391.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881  ;  Mélot,  à  Cambrai  (Nord).—  Perfec- 
tionnements apportés  aux  torréfacteurs  de  chicorée. 

143.392.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881;  Gérard ,  a  Saint-Romain  (Gironde). 
—  Nouveau  système  de  tuile  avec  nervure  dessus,  applicable  à  l'ostréiculture. 

143.393.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1881  ;  Sonolet,  rue  Porte-Dijeaux ,  n"  a  ,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  pour  clarifier  les  liquides. 

143.394.  Brevet  de  quinze  an»,  19  avril  1881  ;  Dumont,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
^aint-Denis,  n'  184.  —  Nouveau  balai  dit  balai-brosse  cousu.' 

142.395.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881  ;  Amsberg,  représente  par  Gudman, 
■  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Appareil  à  humecter  les  pattes  collées 
d«  enveloppes. 

142.396.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881  ;  Flament,  à  Paris,  rue  de  la  Tour- 
bes-Dames, n'  16.  —  Genre  de  boîte  pour  fumeur,  à. compartiments  séparés,  conte- 
nant tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  une  cigarette  et  rallumer. 

143.397.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881;  Brière,  à  Paris,  boulevard  du 
Mont-Parnasse,  n"  1A6.  —  Fontaine  solaire  automatique  à  fonctionnement  quotidien 
multiple. 

1*3,398.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881;  Moreau,  représenté  par  le  sieur 
XW  SérU.  à  '1 


Digitized  by  Google 


—  726  — 

Tilkin,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  87.  —  Nouveau  système  de  poêle  à  air 

à  circulation  double  et  ventilation  continue. 

142,399v  Brevet  ( brevet  anglais  devant expùw le  10  décembre  1894)  pris,  le  îgavril 
1881,  par  Bolton  et  Wanklyn,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  iJ»«auuiar- 
chais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  d'extraction  de  l'ammouia* 
et  du  carbonate  et  du  sulfate  d'ammoniaque  des  gaz  de  houille  et  d'autre*  gaz  ou  1 
peurs,  des  liquides  et  produit t  pefeertionnés  qui  résultent  d»  ces  procédés 

142,400.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avril  18S1  ;  Clarke  et  Pcrham ,  représentés  | 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Maints,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils pour  ouvrir,  nettoyer  et  éplucher  le  coton,  la  laiue  et  autres  matières 
teuses. 

142,«01.  Brevet  de  quinte  ans,  10  avril  1881  ;  Borner,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.*—  Perfectionnement*  apportés  an 

voyage,  de  chasse. 

149.402.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avri<  1881  ;  Hely,  représenté  par  Desnos,  a  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  machine  pour  gommer,  plier  et 
compter  les  emeloppes. 

1 42.403.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1881  ;  Imbs,  représenté  par  Desnos-,  à» 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  mode  de  liage  dus  61s  de  poils  dam 
les  velours,  p«  luches,  moquettes,  etc. 

142.404.  I  revêt  de  quinze  ans,  19  avril  1881  ;  société  anonyme  de  la  pantographie 
voUaiquc,  représentée  par  Desnos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  it.  —  " 
perfectionné  de  décoration  en  relief  sur  tous  métaux  ou  matières  quelconques. 

142.405.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avril  1881;  Allen,  représenté  par  Année 
jeune,  à  Pari-%,  bou'evard  de  Strasbourg,  n1  23.  —  Perf  ctionnements  dans  les 
de  véhicules  de  chemins  de  fer. 

M2.406.  Brevet  de  quinze  an<,  i5  avril  1881  ;  Gués,  avenue  d'Arenc,  n*77,  à  Mar- 
seille (Bouche,  du-Rhone).  —  Sifflet  à  vapeur,  système  Guès. 

142,407.  Brevet  de  quinte  ans,  21  avril  1S81;  Roche,  représenté  par  Bossy ,  rue 
Traverso-du-Chapitre,  n*  i3,  à  Mai-seille  (Bouches-du-Rhône).  —  Appareil  de  suspen- 
sion garantissant  contre  les  trépidations  et  chocs  les  mouvements  d'une  pendule  des- 
tinée aux  1  >comoiives  des  voies  ferrées  connue  des  voies  routières ,  ainsi  qu'aux  tram- 
ways, omnibus  et  tout  système  autre  de  roulage. 

1 '12,408.  Brevet  de  quinte  ans,  11  avril  1881;  Henry  d'Olliîres,  rue  Consolât 
n*  137,  à  Marseille  (B  *i«hes-du  Rhonc).  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  font 
ti  mnement  de*  appareils  év  iporatoires  génér ahnnent  employés  dans  les  sucreries  et 
autres  industries  poirli  concentration  des  dissolutions» 

142,400.  Brevet  de  div  ans,  21  avril  1881  ;  Mahieu,  élisant  domicile  chet  le  sieur 
Mahien  (Joseph) ,  son  père,  à  Giset(Ardennes).  —  Jonet  dit  U  chenille  Mahie*. 

142.410.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  1881  ;  Fiez  et  compagnie  ;  société) .  repré- 
sentée par  le  sieur  Berndt,  à*  Paris,  rue  du  ParoAayal ,  n*  12.  —  Genre  de  fermoir 
nu  touret  dit  touret  angfa.  s  ,  pouvant  s'appliquer  à  toutes  espèces  de  bottes,  cotTrets. 
portefeuilles ,  etc. 

142.411.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881  ;  Burq,  représenté  par  le 
let,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  u»  t*5.  —  Nouveaux  instruments  de 
«ion. 

142.412.  Brevet  de  quinze  ans.  20  awril  i8&«;  François,  à  Paris,  rue  de 
n*  97.  —  Moteur  à  pression  atmosphérique. 

142.413.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  1S81  ;  Ollagnier,  à  Paris,  rue  Saint-Quen- 
tin, n"  35  bis.  —  Perfectionnement  apporté:  au  chaulfige  des  fours  à  r  chaaûVr.  à 
puddter,  chaudières  eteaa  servant  à  la  fabrication  du  1er  et  de  l'acier. 

142.414.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  avril  t88i  ;  Marshall ,  représenté  par  Bardin,  i 
Paris,  ru  t  do  Mazaran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à>  tricoter. 

142.415.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  îâSa;  Berthold,  représenté  par  le  sieur 
Schwob,  à  Paris,  rue  Sambre-et-Meuse,  n°  26.  —  Machine  servant  à  la  fabrication  de 
tubes  en  papier  po  ir  tout  u<ag«. 

142,410.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  i88l;  Bratherhood ,  représenté  par  Bar 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-  Mo  r  Lia,  n'  17.  —  Nouveau  tiroir  rotatif  équilibré. 

142,4 1'7.  Brevet  de  quinze  ans,  2©- avril  i88l;  Deville  (M"'),  représentée  pur  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  q5.  —  Épingle  porte-fleurs, 

142,418.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881;  Wittamer,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  Beaum n  e  hais ,  a*  q5.  — Carburateur  à  aspiration. 
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lîiS.'ilO.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881;  Gohicl,  représenté  par  Bauer  et 
ompagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouvelle  construction  de  chau- 
lière  à  vapeur. 

142J&20.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  4  novembre  1894)  pris,  le  ao  awil 
,881,  par  Nordenfeh,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Per- 
<  ctionnement  dans  le  mécanisme  de  chargement  par  la  culasse  des  armes  à  feu. 

'•  '.  .  ;  -  !  •  Brevet  de  quinxe  ans,  ao  avril  18S1;  Francfort,  représenté  par  Albert 
Zahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n#  1.—  Système  d album  de  publicité  artist- 
ique et  biographique. 

142.422.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  1881  ;  Pallisson,  représenté  par  Amengaud 
ûné,  è  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  jeu  dit  la  hnrnijutau  billard, 
tabli  en  tous  métaux. 

143.423.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1881;  Currier  et  Rice,  représentés  par 
Desnos,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  ciras  les  appareils 
Hectriques  ayant  pour  but  d'appeler  ou  de  signaler  et  pouvant  être  appliqués  aux  ap- 
pareils télégraphiques  et  téléphoniques. 

l-'j2,ft2fe.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  188 1;  Beer,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  do  Magenta,  n'  1 1.  —  Poyer  fumivore  perfectionné  brûlant  les  pro- 
duits gazeux  de  la  combustion. 

148,425.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1881  ;  Campbell,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris»  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Appareil  éfectrioue  avertisseur  et  contrô- 
leur destiné  principalement  au  service  des  rondes  et  des  veilleurs, 

142,430.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  octobre  1894  pris,  le  ao  avril 
»88i,  par  Kanfmana,  représenté  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Fan  bourg-  Saint-Martin, 
n*  34.  —  Perfectionnements  dans  les  platines  d'armes  à  feu. 

142.427.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1881;  Parlons,  Représente'  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  FanbonrgSaint-Martin,  n*  34.  —  Nouveau  genre  de  machines  à  forer 
le  roc,  portatives  et  mues  à  bras. 

142.428.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881  ;  Amstntz  frère*  et  Mercier  (société), 
représentée  par  Blétry  frères,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Pince  em- 
porte-pièce universelle. 

H2.429.  Brevet  de qttihxe arts ,  20  avril  1881  ;  Quillet,  représenté  par  Blétry  frères , 
\  Paris,  boulevard  d»*  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  destiné  à  percer  les  barres  de  gros 
ûls  sur  les  métier»  à  tulles. 

142.430.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.o  avril  18S1  ;  Royau,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Machine  perfectionnée  à  fabriquer  la  chan- 
delle et  la  bougie. 

142.431.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1S81  ;  Soalhat,  représenté  par  Armeugaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Uydro*tUD3  hygiénique. 

142.432.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881;  Fender,  représenté  par  Armengauil 
jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Câbles-rails  sans  fin. 

142.433.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1881;  marquis  de  Saint-Yves,  représente 
par  Annengaud  j  une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Traitement  des 
'ostères  ou  plantes  marines  monocotylëdoues,  en  vue  d'en  obtenir  de  la  paie  à 
papier. 

142.434.  Brevet  de  quinze  ans,  ?o  avril  1881  ;  Minière,  représenté  par  Armeugaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fermeture  automatique  des  para- 
pluies et  ombrelles  à  l'aide,  d'une  seule  main. 

142.435.  Brevet  de  <  roinze  ans,  23  avril  1881  ;  Crouset,  rue  du  Moulin-de-Roubaix, 
J  95>  à  Roubaix  (Nord).  —  Allumette  soufrée  (non  pbosphorique}  dite  allumcltc 
Crouset. 

142.436.  Brevet  de  quinzeans,  ai  avril  1881;  Fondu,  élisant  do  nicile  chez  Nau- 
tnaim,  à  Paris,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  n*  11.  —  Nouveau  \vst  me  de  ser- 
r'Jrts  de  sûreté  avec  arrêt-pêne  pour  portières  de  voitures  de  chemins  de  fer  ei 

142.437.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881;  Criner,  à  Paris,  rue  de  Tivoli, 
n  '9 —  Perfectionnements  dans  le  traitement  de*  minerais  aux  hauts  fourneaux. 

142.438.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881  ;  Sergent-AudriILt  et  Delpcucb,  à 
«ris,  qUAj  Henri  IV,  n'  46.  —  Nouveau  métier  poux  la  fabrication  des  chaussms  en 

lr«se  et  lisière. 

'«2,439.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881;  Allari  et  Lcfrant,  représentés  par 
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Baidin ,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  nu 
tiers  à  tisser,  à  tulle  et  autres. 

142.440.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1881  ;  Franchot,  i  Paris,  rue  dn  Fauboarç- 
Poisson nière ,  n*  i3s.  —  Siège  séparateur  inodore  pour  aspersion  pulvérulente  oc 
garde-robe  sèche. 

142. Vil.  Brevet  de  ouinze  ans,  21  avril   1881;  Gourdin  et  Letêvre  (société 
représentée  par  Tutin,  à  Paris,  rue  Bichat,  n'  i5.  —  Système  de  brûloir  à  caféine 
addition  d'une  chaudière  à  vapeur. 

142.442.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1881;  Mekarski,  à  Paris,  avenue  <k 
Clichy,  n*  96.  —  Frein  automatique  à  air  comprimé. 

142.443.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1881;  Lebœuf,  représenté  par  Btëtr. 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Machines  à  découper  les  toile»  w 
dentelles. 

142.444.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1881  ;  Lechncr,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pa^ès,  à  Paris,  me  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  aut  m» 
chines  destinées  à  l'exploitation  des  mines. 

142.445.  Brevet  de  quinte  ans,  21  avril  1881;  Ognard,  représenté  par  D«MM 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'échappement  d'horlogerie  et  *> 
diverses  applications. 

142.446.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1881;  Gremidi,  représenté  par  Desnos.  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  fabriquer 
les  clous  de  fers  à  cheval  et  autres. 

142.447.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1881;  Bang  et  Clolns,  représentes  par 
Dumas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n-  96.  —  Préparation  des  matières  ves- 
tales textiles  on  vue  de  la  teinture  et  autres  applications. 

142,444.  Brevet  de  quinte  ans,  21  avril  1881;  Marty  et  Colombino,  rue  du  Fia 
bourg- Matabia  11 ,  n*  5,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  dit  tenu  «r«  tf 
limlrc  et  raidisseur  à  longue  portée. 

142.440.  Brevet  de  qnime  ans ,  23  avril  1881;  Aubartin.  rue  Royale,  n'  38.  * 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Faux-col  militaire  s'adaptant  aux  collets  des  tuniques  t 
dolmans  des  officiers. 

142.450.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881;  Fahdt,  représenté  par  Gudman .« 
Paris,  avenue  de  la  Graude-Armée,  n*  53.  —  Appareils  à  tailler  le  verre  et  à  polir  le? 
tranches  taillées. 

142.451.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881;  Courtois  (M""  veuve),  à  Paris.  r« 
de  Provence,  n*  11.  —  Système  appliqué  à  la  publicité  dit  loitairs  lumineux* 

f  éclairage  électrique. 

142.452.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1881;  Hugueny,  élisant  domicile  eba 
Gérardin,  à  Paris,  rue  Lauristoa,  n*  6i.  —  Nouveau  système  de  chauffage  fumnort 
à  doubles  courants  d'air  et  souffleurs  s'adaptant  à  tous  foyers,  calorifères,  chaudière 
à  vapeur,  cuisinières,  poêles  en  fonte,  tôle,  faïence,  etc. 

142.453.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881  ;  Biennait,  représenté  par  Boane»  '5 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  18. —  Genre  d'enveloppes  internes  isolâmes 
hydrofuges,  applicables  à  toutes  les  cartouches  métalliques  de  guerre  et  de  cbas«c- 

142.454.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881  ;  Mesia  de  la  Cerda  y  Coetto,  tnarqu:' 
de  Caicedos,  représenté  par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouvel» 
système  de  locomotives  routières. 

142.455.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  avril  1881;  Shapter,  représenté  par  Dufreot- 1 
Paris,  rue  de  la  Fidélité  ,  n'  10.  —  Perfectionnements  dans  les  boissons  gazeuse* 

142.456.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881  ;  Scbrabctz ,  représenté  par  Brand°n 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Disposition  particulière  pour  l'extraction  ou  le  traflip^ 
du  fond  de  galeries,  des  minerais  ou  matières  abattus.  . 

142.457.  Brevet  de  qninzeans,  22  avril  1881;  Lsgane,  représenté  psr  Armenf*0' 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Torpilleur  sous-marin  à  immersion 
atante.  . 

142.458.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881;  Picard,  représenté  par  Armeop0 
aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.—-  ÉpîneUe  fixe  avec  gaveuse  mobile p«îr 
l'engraissement  mécanique  des  volailles.  . 

142.459.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1881;  Choteau  père,  représenté  p*r  ^ 
bert  Cahen.A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'exprimeor-épura^ir' 
pour  les  blanchisseries  de  linge.  » 

142.460.  Brevet  de  quinte  ans,  22  avril  1881  ;  Lagardc ,  représenté  par  Dun»*-* 
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Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  automatique  de  protection  des 


143,461.  Brevet  dequinie  ans,  ai  avril  1881;  Holliday  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  production  des  couleurs  axotées 
sur  les  fibres  végétales. 

143,469.  Brevet  de  quinze  ans,  as  avril  1881  ;  Cremers,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tubes  destinés  à  contenir  des  couleurs,  etc. 

1  V2,'i63.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1881  ;  Honigmann,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Système  de  pompe  à  vapeur  pneumatique. 

142,664.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1881;  Thomas,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Production  d'une  nouvelle 
matière  colorante  bleue-verdâtre ,  appelée  bleu  de  Roubaix. 

142.465.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1881  ;  Sainte-Marie  Dupré  frères  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  i3.  —  Sys- 
tème pour  envelopper  automatiquement  les  capsules  des  bouteilles. 

142.466.  Brevet  de  quinze  aos,  aa  avril  1881  ;  Girod,  rue  Venture,  n*  8,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône).  —  Nouveau  système  d'enveloppe  d'appareil  à  vapeur,  dit 
calorifuge  Girod. 

142.467.  Brevet  de  dix  ans,  a3  avril  1881;  Saint-Paul,  à  Saint-Gaudens  (Haute- 
Garonne).  —  Terrine  a  conserver  les  pâtés  de  foies  gras,  dite  terrine  Saint-Pau. 

142.468.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  Tetrel,  représenté  par  Demeuie, 
rue  Henri ,  n*  8 ,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Bougeoir  à  extinction  sans  odeur  ni 
fumée* 

142.469.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1881;  Prat,  àTarbes  (Hautes-Pyrénées).— 
Nouveau  système  de  porte-bobèche. 

142.470.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1881;  Rattier,  à  la  Chaussée-Saint-Victor, 
près  Blois  (Loir-et-Cher).  —  Perfectionnement  au  compresseur  à  gaz,  pouvant  fonc- 
tionner par  Peau  ou  par  Pair  comprimé. 

142.471.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881  ;  Thibault,  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure- 
et-Loir).  —  Système  de  sûreté  pour  fusils  de  chasse. 

142.472.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  Moreauz,  à  Paris,  rue  Amelot, 
n*  aa.  —  Système  de  verrous  à  ressorts,  à  tirages  métalliques,  complètement  perdus 
dans  le  bois,  fonctionnant  au  moyen  d'un  mécanisme  dans  la  gâche  de  répétition  de 
la  serrure. 

142.473.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  avril  1881;  Desquiens,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Appareil  destiné  à  l'allumage  auto- 
matique et  permanent  des  bougies  électriques. 

142.474.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881  ;  Monnier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n4  45.  —  Entonnoir  rapide  à  étuve. 

1 42.475.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1881  ;  Villain  fils  et  compagnie ,  représentés 
par  Armengaud  ainé,  â  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  a5.  —  Nouvelle  machine  à  pe- 
lotonner. 

142.476.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1881;  Mûller-Jacobs ,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n8  45.  —  Production  d'acides  gras  so- 
lides (concrets)  servant  de  matières  pour  la  fabrication  des  bougies;  ces  acides  étant 
extraits  des  huiles  ou  de  l'acide  oléique,  avec  utilisation  d'un  produit  secondaire  li- 
quide à  la  fabrication  d'huile  pour  rouge  d'Andrinople  ou  de  savon. 

142.477.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  cbauflage  par  le  gaz,  représentée  par  Brissac,  à  Paris,  rue  Condorçet,  n'  6.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  robinets  à  gaz. 

142.478.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  îa  avril  1895)  pris,  le  a3  avril 
1880,  parDoty,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  becs  à  gaz  ou  autres. 

142.479.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  Bertrand  (M"*  veuve)  et  Didier, 
à  Paris,  rue  Béaumur,  n*  78.  —  Nouveau  système  de  cache-entrée  et  canon  de  ser- 
rure* 

142.480.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  Luciani,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  16.  —  Nouvelle  composition  ininflammable,  hydrofuge  et  isolatrice. 

142.481.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881  ;  Wright,  représenté  par  Barrault.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
brosses  de  peintre  et  dans  les  presses  ou  appareils  employés  à  cet  efïet. 
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1W/182.  Brevet  4e  quinze  ans,  aS  avril  1881  ;  Moccl  «la, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  71.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  distiller. 

142.483.  Brevet  -de  quinze  ans ,  a5  avril  1881  ;  Caillet ,  représenté  par  lilétry  frères . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil-coiaane,  meuWe  à  roulettes  pour 
la  fabrication  pratique  du  gaz  d'éclairage  dans  les  salons. 

142.484.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1881;  Croissant,  représenté  par  Blétrv 
♦Yères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Mandrin  à  morda rites 
triques ,  dit  mandrin  concentrique. 

142,48$.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  avril  1881  ;  Bitter  von  Portheim , 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  de  fabrication  par  la  pro- 
téine animale  et  les  alcalis  caustiques ,  d'une  substance  propre  à  l'apprêt  des 
et  antres  «sages  analogues. 

142,486.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Fritz  Scbopperk  et  comparai 
cidté),  représentée  par  Desnos,  à  Par»,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  5-ystexne 
d'inrprossion  de  marques  sur  planches ,  pour  .-■«.-  »      «— > 

lage,  etc.  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

142,4*7.  brevet  de  quinze  ans,  z3  avril  1881  ; 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Perfectionnements  dans  la 
struction  des  violons  et  autres  instruments  de  musique  similaires. 

142.488.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avrH  1881  ;  Henry  (Mfc) ,  tégé  et  Goizet ,  repré- 

montim  «sa»  É    i    .1   1  ■  ■  1  rl  tanna     À  Dama     kmitavftrd  An  S(r»«Krtnrif     n»  •>    T\*i-*m  «tiiwi 

scuicspvr  nniit-iignim  jeune,  a  i  air,  DuiiicTaru  oc  ^irnauviii  g  ,  u  i/t^-vi  ■<■»•> 

des  bois  et  métaux  à  l'aide  de  la  broderie. 

142.489.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1881  ;  Hatbaway  et  Taylor,  représentes  par 
la  société  Matray,  Scbmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.— 
Perfectiormemrnts  dans  les  serrures  et  les  gâches. 

142.490.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  i88ii  Hunebefle,  représenté  par  Damas 
I  raris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Genre  de  rail  composé  pour  cberam» 
de  fer,  étabh  en  vue  de  ia  pose  des  fils  télégraphiques. 

.  142,491.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1881;  société  dite  Dénouer  acticnmcker- 
raffinerie,  représentée  par  Dumas,  à  Paria,  uoulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pro- 
cédé de  préparation  des  carbonates  et  hydrates  de  strontïane  et  de  baryte  au 
de  céfestine  et  de  baryte  sulfatée. 

142,492.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881  ;  Jouret  et  Roelandts,  rue 
rnélet,  n'.*7 1 ,  à  Roubaix  (Nord).  — Mécanique  échardc 
matières  textiles,  telles  que  laine ,  coton ,  soie ,  lin,  etc. 

1*12,493.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1881;  Durai,  à  Gaise  (Aisne).  —  Picge  à 
iofrs  et  universel ,  syf tème  Duval. 

142,49-i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1881;  Blanchard  et  Duval,  à  Gvm 
(Aisne).  —  Posil  d'un  mariiement.facile.  s'armant  et  basculant  ÔTnne  fa  cou  automa- 
tique, ayant  pour  but  d'économiser  le  temps  de  la  charge. 

142,495.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  L'Hermite,  rue  de  Neuboorg,  n*  3o, 
à  Louviers  (Bure).  —  Appareil  composé  de  griffes  "fixes  ou  mobiles,  applicable  aua 
moissonneuses  et  devant  leur  permettre  de  resserrer  et  de  redresser  la  javefle. 

142,?i96.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881;  Aggéry,  demeurant  aux  magasin* 
généraux,  à  Bord<*aui  (Gironde).  —  Appareil  de  chauffage  et  de  ventilation  s'appfi 
quant  à  toutes  les  rbeminées  des  habitations. 

142,497.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881;  Dtendonnc,  Grande-Rue,  n*  17.  à 
Lunéville  (Meurthe-et-Moselle).  —  Nouvel  appareil  électrique  avertisseur  des  fib 
cassés ,  dit  nonvenn  casse-fil  électrique. 

142,fi98.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avrH  1881;  Degrave  et  Canonne,  à 
(Pas-de-Calais).  —  Presse  articulaire  continue. 

142,499.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1882;  Girard-Thibault,  à  Paris.,  rue 
martre,  n*  85.  —  Nou\el  outil  dit  aiguille  à  boucler. 

I'i2,500.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  avril  1881;  Guglielmini,  à  Paris,  avenue  do 
Maine,  n*  172.  —  Perfectionnements  apportés  aux  téléphones  et  dans  leur  emploi  à 
1a  télégraphie. 

142.501.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1881;  Schmidt,  représenté  par  la  société 
Matray  Schrnktbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  ÏV,  n*  Si.  —  Procédé  de 
fabrication  et  de  conservation  du  lait  condensé  pur,  sans  addition  d'antres  matières. 

142.502.  Brevet  de  quinze  ans,  nS  avril  1881;  Germutz,  représenté  par  la  •ociéuf 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  TV,  n'  3i.  — ( 
à  eau  dit  à 
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1(1-2,503.  Brevet  de  quinze  uns,  25  avril  1860;  Jouittat,  Lucas  et  Bou'aud.  repré- 
ités  par  Dofirenévà  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  u*  m.  —Système  de  four  à  cuire  la 


uv .  tes  briques,  le  ciment  et  autres  substances. 

142.504.  Brevet  de  quinze  airs ,  a5  avril  1681;  Ehlis,  représenté  par  Le  Blanc  ri 
Pages ,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Roue  de  voiture. 

142.505.  £  revêt  de  quinie  ans,  i5  avril  1881;  Boursier,  représenté  par  Albert 
Gahen.  à  Paris,  boulevard  Somt  -Denis ,  n'  u  —  Système  «de  couveuse  artificielle  à 
ehaleur  humide ,  dite  couveuse  Boursier. 

142*506.  Brevet  de  quinze  ans,  a5 avril  1881  ;  Boursier,  représenté  .parÀbert  Ca- 

isn  n°  1 .  — Système  d'éleveuse  artificielle  à  hauteur 


boulevard  Saint-Denis,  n*  t.  —  Système 
revive,  dite  élevcusc  Boursier. 
142,507.  Brevet  c'e  quii  ze  ans,  a.">  avril  1881  ;  ilopwood,  représenté  par  Mennons 
une ,  à  Paris ,  rue  Bas se-d  u-Hem part ,  n*  5a.  —  PerfeeUonnemants  dans  la  construc- 
tion des  vélocipèdes. 

1-42,50».  Brevet  de  qniose  ans,  a5  avrU  18814  Huvé,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  sytëme  de  laveuse  à  hélice,  spéciale- 
ment applicable  au  lavage  des  poils  de  toute  nature. 

142.509.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1881  ;  Honigmann,  représenté  par  Desnos, 
.a  Paris,  boulevard  de  Magtnta,  n*  îu — "Machine  à  air  chaud  dite  moteur  à  oox  car- 
~bonique. 

142.510.  Brevtt  de  quinze  ans,  a5  avril  1881;  Delarnare-Deboutte  ville,  représenté 
4»ar  Àrmeagaud  aîné ,  a  Paris ,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Machine  universelle  ser- 
vant au  travail  des  métaux. 

142.511.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  avril  1881;  Poullain-Dumesriil,  représenté  par 
JUmengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  destiné  à 
développer  la  végétation,  ta  floraison  et  la  fructification  des  plantes  sans  terre. 

142.512.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  18814  Baudon  fils,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a  3. —  Système  .de  fourneau  de  cui- 
sine à  .bouilleurs  multiples. 

142.513.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  avril  18814  Guichard,  représenté  psr  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  :?3.  —  Ornementation  de  la  toile 
métallique  par  brochage,  broderie,  soutachage,  applications  et  incrustations. 

142,51?i.  Brevet  de  quinxeans,  a6  avril  1881 -,  Wills,  représenté  par  Bonnevflle,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  18.  —  Perfectionnement  dans  le  bouchage  des 
bouteilles. 

142,515.  Brevet  (brevet anglais  devant  expirer  le  16  octobre  180A)  pris,  le  *6  avril 
r88i,  par  "Ponshon ,  représenté  par  Santter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements flans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer. 

l&2,'51o.  Brevet  de  quinze  ans  ,  r6  avril  r88i;  société  psr  actions  flaml  oldt ,  re- 
présentée par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Épuration  des 
eaux  de  lavage  de  la  houille. 

14 2, '5 17.  Brevet  de  quinze  ans,  î6  avril  1881  ;  Lcbaeq  et  Krerz ,  à  Paris,  avenue -êe 
rOpéra,  n*  ai.  —  Appareil  avertisseur  en  cas  tfincendie,  dit  avertisseur  tebavq. 

142,518.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1881  ;  "Wienand ,  représente  par  Le  'Blanc 
et  Pages,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline,  ri*  a.  —  Nouveau  système  •tie  semelles  de 
chaussures ,  diles  élrctrophatiques. 

T42.5I9.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881;  Bourdm  et  Perroncel ,  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  bontevard  Saint-Denis,  ri*  1.  —  Système  de  joint  de  ma- 
chines pour  vapeur,  eau  et  gaz. 

142.520.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1881  ;  TVasbbnrn ,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  I  aflFtte,  n*  1. —  Nouvelle  ngrafe ponr  bondes  d  oreilles. 

142.521.  Brevet  de  quinze  ans^  36  avril  1881  ;  société  générale  d'<  lertncué  (pro- 
cédés Jablochkoff) ,  représentée  par  Armeagaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Stras- 
bourg, ri*  «?5  —  Système  de  lampe  éWctris^re  à  incandescence  à  circuit  directeur. 

T42.522.  Brevet  de  quinze  ans ,  a«  avril  «8814  flaaikm ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra* bourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  au*  appareils 
distlHatoires  A  ammoniaque  pour  rua-  hrne*  à  glace. 

142.523.  Brevet  de  quinze  ans,  a6 avril  18811  Saker,  représenté  par  Desnos,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Procédé  de  désinfection  finale  des  alcool 
pnreunnt  de  betteraves  ou  démêlasses. 

142.524.  «revêt  de  quinte  ans,  »6  avril  *88i;  Tfciebaut, représenté 
à  Paris,  boulevard  a«  Magwti ,  n°  Système  de  pile  sèche. 
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142.595.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881  ;  Michaut,  représenté  par  Desnos ,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  moulin  perfectionné. 

142.526.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881;  Mùller  et  Levett,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  machine 
dynamo-électrique. 

142.527.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881;  Hering,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Soupape  à 

siège  incliné. 

142.528.  Brevet  de  quime  ans,  26  avril  1881  ;  Bahn,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray, Schmittbnhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Machine  à 
fraiser  des  objets  en  bois  à  plusieurs  arêtes,  comme  des  balustres  ou  des  noyaux 
d'escaliers,  des  pilastres,  etc.  d'une  section  carrée. 

142.529.  Brevet  de  quime  ans,  22  avril  1880;  Paquet  et  Guidon,  place  d'Alboo , 
n*  3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Traverses  métalliques  pour  chemins  de  fer,  passages  à  ni- 
veau et  tramways,  pouvant  s'adapter  à  toutes  espèces  de  rails  (système  Ph.  Paquet  et 
compagnie). 

142.530.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1881  ;  Pradère,  représenté  par  de  Go- 
L'uelat,  rue  Franklin,  n*  5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Construction  d'une  chambre  en  tôle 
hermétiquement  close  et  A  air  comprimé,  dite  cabinet  atmosphérique  da  docteur  Pra- 
dère. 

142.531.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1881  ;  Brunei,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  biberon  hygié- 
nique et  économique. 

142.532.  Brevet  de  quinze  ans,  :i5  avril  1881  ;  Large,  Ballas  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Bacheln,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Frange  fa- 
çonnée. 

142.533.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881;  Richarme  (M**),  représentée  par 
Bachelu ,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  49 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  tissu-duvet. 

142.534.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881;  Malleval,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandîère,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Calendrier  compte-jours  perpétuel. 

142.535.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881  ;  Anrès,  représenté  par  Brocard  ,  rue 
Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  meubles  de  toilette 
par  compartiments  mobiles. 

1 42.536.  Brevet  de  quinze  ans,  ?g  avril  1881;  Charlaix,  représenté  par  Péguin» 
rue  Pierre- Corneille,  n*  35 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  polir  les  tissus. 

142.537.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Dubois  et  Beutin,  représentés  par 
Brocard,  rue  Ferrandiere,  n*  44,  a  Lyon  (Rhône).  —  Fabrication  3ur  métiers  à  tulle* 
et  métiers  à  la  chaîne  des  articles  dits  lisses,  remisses  et  maillons,  en  tous  textiles. 

142.538.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881;  Béranger,  rue  du  Lycée,  n"  98,  au 
Havre  (Seine-Inférieure).  —  Machine-outil  horizontale  à  scier  les  tenons  et  les  arase- 
ment» égaux  et  inégaux  d'une  seule  fois,  marchant  à  bras  et  par  force  motrice. 

142.539.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1881  ;  Blaudin,  à  la  Pointe  à-Pitre  (Guade- 
loupe). —  Appareil  dit  foyer- gazogène ,  placé  dans  l'intérieur  de  la  boite  à  feu  et  du 
cendrier  d'un  générateur,  servant  à  brûler  le  résidu  de  la  canne  à  sucre  (bagasse)  et 
tous  autres  combustibles. 

142.540.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Mégi,  me  de  la  Préfecture,  n"  42,  à 
Digne  (Basses-Alpes).  — Chape  à  segment  appliqué  aux  romaines  oscillantes  et  à  tous 
autres  instruments  de  pesage. 

142.541.  Rrevet  de  quinze  ans,  -4  mars  1881;  Poncin-Léonard ,  à  Givonne  (Ar- 
dennes).  —  Pelle  à  douille  courbée  et  rivée. 

141.542.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881  ;  Ritter  von  Portheim  ,  représenté  par 
Brandon ,  à  Paris,  lue  Laffitte,  n*  t.  —  Procédé  de  fabrication  des  matières  protéines 
solubles,  neutres  ou  pouvant  être  légèrement  alcalines,  et  qui  ne  coagulent  que  sous 
l'influence  de  la  chaleur  et  telles  qu  elles  sont  employées,  principalement  pour  l'im- 
pression des  tissus. 

142.543.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881;  Buisset,  à  Auxonne  (Côte-d'Or).  — 
Escalier  avec  limon  enfer,  marches  en  tôle  striée,  contre -marches  en  tôle  ordinaire 
et  nez  en  bois. 

142.544.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Dumont,  représenté  par  Dnbreail, 
à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  au  tissage  mécanique  et  à  la  main. 

142.545.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Marendaz  (M"),  représentée  par 
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Poirot,  à  Pari»,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  9).  —  Nouveau  genre  de  fabrication  et 
d'ornementation  des  comptoirs,  fontaines,  etc. 

143.546.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Maugin,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris ,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  lessiveuses. 

149.547.  Brevet  de  quinte  ans,  27  avril  1881  ;  Tisselin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Application  du  goudron  par  im- 
mersion aux  matières  textiles  brutes  ou  confectionnées. 

143.548.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Bourau,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  i5.  —  Nouveau  système  de  machine  électro-dynamique. 

142.549.  Brevet  de  ouinze  ans,  37  avril  1881;  Elmore,  représenté  par  Tavernier, 
a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Perfectionnements  applicables  aux  machines 
dynamo-électriques. 

142.550.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  avril  1881  ;  Albrizzi,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Asple  ou  dévidoir  déplaceur. 

142.551.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Droz  et  Perret  (société),  représentée 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Compteur  pour  voitures. 

142.552.  Brevet  de  ouinze  ans,  27  avril  1881;  Jouve  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Brouette  à 
moissonner  dite  brouette  Jouve  et  compagnie. 

142.553.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  octobre  1894)  pris,  le  27  avril 
1881 ,  par  Parlour,  représenté  par  Boflard,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  46.—  Moyens 
et  appareils  perfectionnés  pour  faciliter  les  réparations  des  murs  des  docks ,  des  corps 
de  navires  et  autres,  aussi  bien  que  pour  forer  et  exécuter  d'autres  opérations  sous 
Peau ,  telles  que  l'élévation  de  corps  submergés. 

142.554.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Magnien,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  four  chauffe-assiettes  perfectionné 
pour  cheminées  d'appartement. 

142.555.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  ?88i;  Renard,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouveau  produit  alimentaire  dit  potage  aux 
sucs  de  légumes,  et  son  mode  de  fabrication. 

142, 55fi.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881;  Dnryea,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  foyers  de  chaudières. 

142.557.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Alexandre,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fabrication  et  emploi  d'une  nouvelle  pelli- 
cule flexible  et  translucide,  destinée  à  remplacer  les  glaces  dans  les  nouveaux  pro- 
cédés photographiques,  on  gélatino-bromure. 

142.558.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Delannoy,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Msgenta,  n'  11.  —  Appareil  d'accrochage  des  wagons  en  dehors 
des  voies  ferrées. 

142.559.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1881  ;  Vigié,  rue  Curiol,  n*  3o,  à  Marseille 
(Bonches-dn-Rhône).  —  Appareil  dit  sulfurateur  Vigié,  destiné  à  défendre  les  vignes 
contre  les  atteintes  du  phylloxéra,  et  pouvant  s'appliquer  également  à  la  destruction 
des  tanpes  et  antres  rongeurs  à  conduites  souterraines. 

142.560.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1881  ;  Le  Caste!  La  Marrey,  rue  Thomas, 
n*6,  à  Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Appareil  à  gaz  dit  photodore,  ayant  pour 
objet  l'épuration ,  l'enrichissement  du  gaz  d'éclairage  et  la  régularisation  de  sa  pres- 
sion manométrique,  dans  le  but  d'obtenir,  par  son  emploi,  soit  une  augmentation 
du  ponvoir  éclairant ,  soit  nne  économie  de  dépense. 

142.561.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1881  ;  Monteillet,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n#  48.  —  Genre  de  vernis  dit  chromo,  supprimant  les  appareils  à  pâte  autographique 
et  permettant  d'imprimer  sur  un  tableau  quelconque. 

142,592.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1881;  Chouipe,  à  Paris,  rue  des  Corde- 
lières, n*  25.  —  Nouvelle  presse  à  gaufrer  les  peaux. 

142.563.  Brevet  de  quinte  ans,  28  avril  1881;  Albaret,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Batteuse  mobile  avec  trieur  indé- 
pendant. 

142.564.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1881;  Couillard,  représenté  par  Armen- 

Faud  aîné,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à 
extraction  do  suif  et  de  la  gélatine  des  os. 

142.565.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1881  ;  Lespermont,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  satiner  et  glacer  le  papier. 

142.566.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1881;  Trouillot,  représenté  par  Albert 


Digitized  by  Google 


tion  des  appareils  lel '  graphiques. 

142.567.  Brevet  de  quinze  m,  28  avril  1881.;  Neuerbor^ ,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  »'  eo.  — Broyeur  à  charbons .  mine- 

142.568.  Brevet  de  quinre  ans,  sfl  avril  i'88i  ;  Walmer,  "représenté  par  'Berner  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  p^rfertronnée  *  forger 
les  clons. 

142.569.  Brevet  de  quinteiens ,  *8  avril  1881;  Tierce ,  repi"r*eiité  par  Desnos,  a 
Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.  — -"Machines  à  coudre  destinées  à  Faire  les  boo- 
totmirres. 

142.570.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  avril  1881  ;  Blancan  et  Dagrtm , Trprêsetflés  par 
Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Wagenta ,  n'  1 1 . — Système  ae plancnette*  àessm  avec 
organes  de  fixation  coulis? atrts  dn  papier  tpile ,  etc. 

142.571.  Brevet  de  quroxe  ans,  58  avril  1881  ;  Bromley,  Qrowe  et  'Janres,  repré- 
sentés par  Desnos ,  à  Paris ,  taotneverd  de  Magenta ,  n"  1*1 .  —  Cuvettt  s  cm  appareils  et 
robinets  de  jen  d'eau  pour  lien*  d'aisances  et  airtros endroits  analogues. 

Ï42,'572.  Brevet  do  quraie  ans,  18  avril  1881  ;  Valette,  représenté  par  Armengrad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Système  de  réservoir  a  tstrtero 
cnes  s'adaptarft  an  ïbsïï  pour 'le  tir  àTépethion. 

142,573.  Brevet  de  qtrinre  ans,  -s5  avril  1881;  'Ghopfs  '(W" nreove  |  et  Xoieq.  4  Pa- 
ris ,  boulevard  de  Clichy,  n*  &s.  — -  Indicateur  ou  avertisseur  i  doobleâétonation  en 
cas  de  vol  et  d'incenlHe. 

I'i2,574.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  avril  1881  ;  Wenner,  représenté  Jfkar  Armegaud 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareil  pour  la  commande  pour 
Droderies  mécaniques  au  plumetis,  au  moyen  d'un  moteur. 

142.575.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881  ;  Elmore,  représenté  .par  Tavemier. 
À-Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  perfectionné  pour  l'extraction 
des  métanx  de  leurs  minerais  et  pour  les  isoler  les  uns  des  autres. 

142.576.  Brevet  de  quinze  ans,  ->gavril  1881  ;  Taza,  représenté  parle  sieur  Eense. 
à  Paris,  rueVauquelin,  n*  >a.  —  Système  de  caisses  demi-fixes  en  bois  on  en  métal. 

Souvant  s'appliquer  à  tous  les  trucks  de  wagons  à  marchandise*  à  basculer  dans  les 
eux  sens. 

142.577.  Brevet  de  quinze  au**  39  avril  188 1^  llousiaux,  à  Paris,  rue  Franklin. 

n*  5.  —  Drague. 

142,5  7 s.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  18S1  ;  société  Thomas-John  Pickles,  £em- 
Smithson  et  Charles-Henry  Pickles,  «représentée  par  Gudman,  a  Paris,  avenue  delà 
Grande- Armée,  n*  53.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  a  anoudre  las 
grains,  bois  de  -teinture.,  myranolms  et  autres  substances. 

142.579.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  .1 88 1  ;  Ce  Sueur,  à  Paris,  rue  Coq-Uïxon. 
n*  3.  — Alambic  vaporo -pneumatique  à  vent  oui  for.ee  musculaire,  sans  chaleur  de 
combustion. 

142.580.  Brevet  de  quinze  ana,  29  avril  i8Si-;  Frémy,  A  Paris,  rue  Ouater,**  53. 
—  Production  de  l'extrait  d  engrais  soluble  dans  l'eau. 

142.581.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  4881  ;  Muir,  représenté  -par  Armençaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  u*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mo- 
lettes, fraises,  burins,  et  autres  ouùl»  servant  à  moleUer,  tourner,  pl uur,  fraiser, 
•forer  et  mortaiser  les  métaux. 

142.582.  Brovct  de  quinze  ans,  29  avril  1881;  Desquelles  et  Bounéoncle,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  h  Paris,  me  Saint-Sébastien,  u*  45. — Perfectionnenienls 
"apportés  à  l'allumage  des  becs  de  gaz  par  D'électricité. 

142.583.  Brevet  de  quinie  ans,  39  avril  ï88»i.;  Jérôme,  représenté  par  la  société 
Mat  ta  y.  Schnuttbuhl  et  compagnie  ,è  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i. —  Perfeciion- 
nemeuts  apportés  aux  garnitures  des  tiges  de  piston. 

142.584.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881;  Badt,  représenté  par  Donnas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'u5.  —  Perfectionne  meut»  apportes  aux  appareils 
servant  à  la  production  uu  gaz  par  des  hydrocarbures  volatils.  « 

142.585.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  180V,  Ûhapuis,  représenté  par  Albert 
Cahorf,  a  f>aris,  boulevard  Saii»t-Den«s,n#  u —  Système  de  Double  avec  ardillon-glis- 
sière A  ressort. 

142.586.  Brevet  de  quiaaeans,  29»^.!  ,88.,  Hepwortb  .  .represerité  par  >Pe#w».  i 
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15.  n°  698.  —  735  — 

Pnrie,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periecfteiuienaents  dans  les  appareils  cenui 
fuges. 

1*2,587.  Brevet  de  qoinse «ira,  99  avril  1881  ;  Meugniot ,  représenté  par  Desnos,  à 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  charrue  fuie  et  mobile  à  volonté. 

142,368.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  i*Hi;  von  Hartz  et  Fil,  représentés  par 
Desnos ,  à  Pai  is ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés 
povir  la  préparation  et  la  soudare  de  tubes. 

949,989.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1881  ;  Lanctio ,  représenté  par  Armenenud 
jeune, a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a3.— -  Système  perfectionné  de  cheminée 
métallique. 

l/W.WO.  Brevetde  curinseans,  î9  avril  1881  ;  Lippert  (ses  sieurs),  représentés  par 
temençaud  jenne ,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aA.  —  Système  perfec- 
tionné de  compteur  d'eau  à  siphon. 

143.591.  Brevet  (nret  et  anglais  devant  empirer  le  a3  avril  1 8o5  )  pris .  le  39  avril 
188 1.  par  Hardy,  m- présenté  par  AjuK*n>uad  jeune,  à  Paris,  l>oulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  ï  fi  f'ectiuuia  ment*  dans  les  cannes  à  pèche  et  dispositifs  de  dévi- 
doir pour  cannes  a  pèche. 

142.592.  Bnevnt  de  quinze  ans.  3o  avril  1881  ;  Fanon,  à  Pau  liasses- Pyrénées). — 
Perfectionnements  dans  la  coiisAructsou  des  coupés. 

142.593.  Brevet  de  quinte  nos,  a  nsai  1881;  Gnulaumiu,  à  Vniron  (Isère).  — Per- 
fectionnements apportes  aux  appareils  démonstratifs  des  bascules  et  pouls  à  bascule  à 
plusieurs  graduatit  ns. 

i  42,594.  Brevet  de  quinze  an»,  3  mai  1881;  l'omet,  sue  de  Coudé,  ai0  33,  à  Dijon 
(Cote-d'Or).  —  Système  de  conformateur  pour  coupe  de  vêtements. 

1*2,595.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Blot,  à  Paris,  rue  Ilallé,  n*  46.  — 
Émail  cru  solidifié  pour  impressions  oéiamiques,  peintures  et  dessins  sur  terres  cuises. 

IaÂ,596.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  ..  vnl  1881  ;  Cheeseurough ,  représenté  net  Benne- 
ï»Ue ,  a  Paria,  rue  de  la  Chaussée-dÀntio ,  n*  18.  —  Perfectionnements  nus  vilnbre- 
qruins  à  rochet. 

143,597.  Brevet  de  quinze  ans,  3o avril  iSSi  ;  Charpentier,  représenté  par  le  sieur 
Pouaset,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  49.  —  Système  de  fermeture  par  ressert 
à  levier  pour  lanterne  mariue. 

112*598.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Darier-Gide ,  représenté  par  Armen- 
gaud  aillé ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien  ,  n*  45    -  Appareil  respiratoire  a  au*  chand. 

142.599.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  aviil  1881;  Lenoir  et  Petit,  représentés  par 
Armengaud  aîné  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Moteur  dit  mm,  ur  calorique. 

142.600.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  von  Laugen  et  Fischer,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Perfectionnements 
aux  machines  a  composer  et  à  distribuer. 

142.601.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  iS8i;Tx>bin  aîné,  représenté  par  Albert 
Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  bineuse  butleuse  înleT- 


142.602.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Dromery  et  Smilter,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  1.  —  Système  perfectionné  d'ap- 
pareil pour  le  sauvetage  et  l'extinction  dans  les  incendies. 

142.603.  Bre  vet  de  quinie  ans,  ?o  avril  1881;  Gasser,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  fusils  à  répétition  des  systèmes  Kropatschek  Frunwirth  et  d'autres  systèmes  à  cy- 
lindre obturateur  et  à  transporteur  en  forme  de  cuiller. 

i«,«04.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Uerzog.  représenté  par  Baner  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Appareil  dit  talon  élmstique ,  destiné 
a  paralyser  l'effet  rmisible  des  secousses  ou  chocs  snr  la  santé  du  personnel  desser- 
vant les  ♦ocomotrves. 

142,605.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  avril  1881  ;  Magnien,  repTésenté  par  Dansas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Système  de  montage  des  stores. 

Vi9,606.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1881  ;  Leullier,  représenté  par  Dumas,  à 
Parts,  boulevard  Beenmarebats ,  n*  95.  —  Machine  à  fabriquer  mécaniquement  lf  s 
plumeaux  et  antres  objets  analogues. 

1 12,607.  Brevet  de  quinze  «ns,  3o  avril  1881  ;  Gouterd  père  et  Goulard  fi»,  re- 
présentés par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nB  17.  —  Procédé,  moyens 
et  appareils  permettant  de  séparer  et  d'isoler  les  matières  animales  des  matières  végé- 

et  substances  textiles  0 
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142.608.  Brevet  de  qui  oie  ans,  16  mars  >  88 1  ;  Gros-Desormcaux ,  ta  Vauclin  (Mar- 
tinique ).  —  Addition  d'une  coulisse  tu  générateur  tabulaire  des  usines  à  «acre, 
s  adaptant  au  plancher  à  bagasse  et  destinée  à  économiser  le  combustible  et  la  main- 
d'œuvre. 

142.609.  Brevet  de  quinse  ans,  4  mai  1881;  Barbet,  à  la  Madeleine  (Nord).  — 
Coupe-racines  centrifuge ,  muni  de  boites  à  couteaux  mobiles. 

142.610.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881  ;  Labat,  place  de  Richelieu,  n*  8,  à 
Bordeaux  (Gironde). —  Bélier  destiné  à  la  destruction  d' épaves  et  de  travaux  sous-ma- 
rins, soit  à  terre ,  soit  à  flot. 

142.611.  Brevet  de  quinze  aos,  3  mai  1881;  Lévy,  rue  des  Ponts,  n'  24 ,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). — Spéculum  dit  spéculum  d Emile  Lévy,  de  Nancy,  vaginal,  mé- 
tallique, à  deux  valves,  destiné  à  l'examen  du  col  de  la  matrice,  combiné  avec  le  tou- 
cher. 

142.612.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Fauconnier  et  Français,  k  Lamarche 
(Vosges).  —  Perfectionnements  aux  chaufferettes  et  couvets  ronds,  ovales  et  carrés, 
en  fer-blanc,  tôle  ou  cuivre,  au  moyen  de  cannelures  cambrées. 

142.613.  Brevet  de  quiuze  ans,  4  mai  1881;  Fouillet,  à  Crsvant  (Loiret).  —  Ma- 
chine à  battre  les  graines  fourragères ,  avec  ventilateur  à  régulateur  naturel. 

142.614.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1881  ;  Houdart,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Gom,  à  Paris,  rue  de  Turenne,  n'  85.  —  Système  de  lieuse  à  l'aiguille  à  pince  pour 
lier  les  céréales  et  les  fourrages. 

142.615.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881  ;  Allemand,  à  Paris,  rue  Moncey,  n*  16. 
—  Nouveau  système  d'annonces,  dit  assurance  ambulante,  comportant  distribution  de 
prospectus. 

142.616.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881  ;  Baudemènt.  à  Paris,  rue  de  Belle- 
chasse,  n*  aa. —  Nouveau  système  de  cuir  à  rasoir. 

142.617.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881;  Labarre ,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveaux  moyens  d'assainir,  de  conserver  et 
de  désinfecter  les  matières  organiques  susceptibles  de  fermentation. 

142.618.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881;  Brin  (les  sieurs),  représentés  par 
Desnos  ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  ti.  —  Bougie  ox  y  carbonique. 

142.619.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1881;  Parmelée,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Système  d'appareil  perfectionné  servant  à 
protéger  automatiquement  les  bâtiments  de  l'incendie. 

142.620.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881;  Martin  et  Hind ,  représentés  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  il.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ai- 
guilles transversales  pour  les  machines  Jacquart 

142.621.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le 3o  décembre  1894)  pris,  le  2  mai 
1881,  par  Leycester,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  horloges  lumineuses. 

142,6-22.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881  ;  Galbiati,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  le  filage, 
tirage  ou  dévidage  des  cocons. 

142.623.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1881  ;  Lebiez,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pile  électrique  a  papier  imbibé. 

142.624.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1881  ;  Gûnzberg,  représenté  par  Armengaud 
jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  pinceaux 
et  aux  brosses. 

142.625.  Brevet  de  Quinze  ans,  28  avril  1881;  Fesselet,  à  Romans  (Drôme).  — 
Nouvelle  baratte  destinée  à  la  fabrication  du  beurre. 

142.626.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Martin  fils,  représenté  par  le  sienr 
Fichet,  rue  du  Cordier,  n*  20,  à  Rouen  (  Seine- Inférieure).  —  Appareil  destiné  ao 
chauffage,  par  l'air  chaud,  des  édifices,  usines  ou  pêcheries,  dit  calorifère  à  air 
chaud. 

142.627.  Brevet  de  quiuze  ans.  4  mai  1 8S 1  ;  Lejeune,  rue  de  Constantine ,  n*  8,  à 
Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Application  d'un  mouvement  mécanique,  dit  coupe-sai- 
gnées ,  aux  voitures  suspendues  sur  ressorts ,  pour  empêcher  leur  ballottement. 

142.628.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881  ;  Péraud  et  Saiiy.  à  Rouillac  (Cha- 
rente). —  Houe  à  cheval. 

142.629.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Montefiore-Lévi  etWeiller,  rue  de  la 
Charente  ,  à  Angoult*me  (Charente  ).  —  Piston  de  machiue  à  vapeur  de  tous  genres, 


Digitized  by  Google 


B.  n#  698.  —  737  — 

et  notamment  piston  de  locomotive  en  bronze  phosphoreux,  d  une  seule  pièce,  avec 
sa  tige. 

142.630.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mai  1881  ;  Gillot,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  — 
Machine  à  cambrer  les  tiges  de  chaussures. 

142.631.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881;  Husson  frères,  à  Charleville  (Ar- 
dennes). —  Système  de  fabrication  de  clous  mécaniques. 

142.632.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Malhère,  à  Paris-Bel  leville,  rue  du 
Pré ,  n*  ao.  —  Système  de  fabrication  mécanique  de  boutons  en  carton. 

142.633.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Dargouge,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  me  de  Lancry,  n'  10.  —  Incrustation  de  bouquets  ou  autres  dessins  en  métal 
sur  applique  métallique ,  ou  en  nacre  sur  boutons  en  corne. 

142.634.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881  ;  Galet,  à  Paris,  rae  du  Faubourg-Saint  - 
Denis,  n*  67.  —  Moutardier-salière  à  l'usage  des  restaurateurs,  et  servant  en  même 
temps  à  faire  de  la  publicité  commerciale. 

142.635.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881  ;Guichard,  a  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  1. 
—  Bouche  de  secours  instantané  contre  l'incendie ,  munie  d'un  avertisseur  élec- 
trique à  carillon. 

142.636.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Gumier,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Réservoir  à  siphon  intérieur,  automatique  et 
intermittent. 

142.637.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Weiss,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  l'impression 
typographique. 

142.638.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881  ;  Guillet,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n"  45.  —  Appareil  destiné  à  produire  un  gaz 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  la  décomposition  de  l'eau. 

142.639.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1881  ;  Warner,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pa- 

È,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline,  n*  3.  —  Procédés  et  appareils  destinés  à  la  manu 
ture  des  supports  ou  renforts  pour  corsets  et  autres  bots,  et  à  la  manufacture  des 
corsets  mêmes. 

142.640.  Brevet  de  cinq  ans,  8  mars  1881  ;  Gerstner,  représenté  par  Lelarge.  à  Pa- 
ris, rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  3*.  —  Bague  formant  deux  boucles  d'oreilles. 

142.641.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1881  ;  Frobeen,  représenté  par  Armengaud 
jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  permettant  d'obtenir  des 
imprimés  ,  manuscrits  et  documents  incombustibles  de  tonte  sorte. 

142.642.  Brevet  de  quinze  ans,  m  mars  1881;  Grebel,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Bertrand,  rue  de  Tournay,  a  Tourcoing  (Nord). —  Système  de  moulage  méca- 
nique circulaire  par  pression ,  au  moyen  d'un  appareil  radial  double  et  de  couches 
modèles ,  soit  en  métal ,  soit  en  matières  plastiques. 

142.643.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1881  ;  Lang  et  fils  (société),  représentée 
par  le  sieur  Jacquemin ,  à  Paris,  rue  Cadet ,  n*  tté. —  Moyens  d'évaluer  l'allongement 
et  la  force  des  tissus  métalliques  par  le  dynamomètre. 

142.644.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1 88 1  ;  Courtois  (M-  veuve),  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n°  11.  —  Système  de  publicité  diurne  et  nocturne,  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  des  habitations ,  par  l'éclairage  électriqne. 

142.645.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1881  ;  Barbier  et  Lartigue,  représentés  par 
Desnos,  à.  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  cibles  ou  de  fils  con- 
ducteurs pour  télégraphie,  téléphonie,  sonneries  électriques,  etc. 

142.646.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1881;  société  dite  Chemische  Fabrik  au) 
actien  (vorm  E.  Schering),  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières  colorantes  par  l'acide  sulfosalicilique. 

142.647.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1881  ;  Bonrdais,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Deflandre-Bourdais,  rue  des  Pyramides,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  propre  à  ré 
duire  les  matériaux  en  poudre  ou  en  grains. 

142.648.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Boulanger,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  1.  —  Application  des  gaz  à  la  thérapeu- 
tique. 

142.649.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881  ;  Rosenberg,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Genre  de  garde-manger  réfrigérant  entiè- 
rement métallique. 

142,050.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Waschke,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz. 
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142.651.  Brevet  de  quinze  aru,  3  mai  1881  ;  Jungœann,  représenté  par  Bletry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  i.  —  Genre  de  fourrure,  col,  bot  ei 
manchon,  avec  application  de  porte-monnaie,  bourse*,  porte-cartes,  etc. 

142.652.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Michiniau  Balthazard  et  compagnie, 
(société),  représentée  par  Blctry  frères ,  à  Paris,  boulevard  da  Strasbourg,  n'  j.  — 
Patin  en  caoutchouc  ou  en  cuir,  et  son  application  aux  galoches  et  chaussa rc s. 

142.653.  Brevet  de  qoinze  ans,  3  mai  1881  ;  Tholin,  représenté  par  Armtngaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3u  —  Système  de  pompe  a  piston  sans 
frottement. 

142.654.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Reave,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  h  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.—  Procédés  et  appareils  perfectionnés 
pour  fabriquer  des  b!ocs  perforés  de  terre  coite  et  matériaux  similaires. 

162.655.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1S81  ;  Maurin  ,  représenté  par  Arrneu- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  j3.  —  Godet- manchon  poar  para- 
pluies, ombrelles,  etc.,  dit  para-fixe. 

142.656.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i88»  ;  Folacci  fils,  représente  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  — Système  de  chariot  mécanique  à  déchar- 
gement automatique  dans  tous  les  sens,  déversant  rapidement  et  sans  danger  d' acci- 
dents toute  espèce  de  matériaux. 

142.657.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  18S1;  CliflT,  représenté  par  Deaooa,  à 
Paris,  baulevard  de  Magenta  ,  vf  il.  —  Perfectionnements  apportés  au  procédé  des- 
tiné à  séparer  la  chaux  et  It  magnésie  contenues  dan»  ladolomie. 

142.658.  Brevet  de  quinze  ans,  -m  mars  i88i  ;  Blandin,  à  la  Pointe -à -Pitre  (Gua- 
deloupe).—  Emploi  de  von»  es  superposées  et  formant  retour  de  flamme  dans  on  foyar 
quelconque,  servant  à  brûler  n'importe  quel  combustible  avec  ou  sans  insm'Tlation 
aair  froid  on  chaud. 

142.659.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  mai  1S81  ;  Baldy,  horloger-mécanicien,  à  SaWiac 
(Lot).  —  Système  de  vit-clavette,  dite  vis-elavette  liiildy,  applicable  aux  lits  et  autres 
meubles,  dont  elle  facilite  le  démontage  et  le  remontage. 

142.660.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1 88 •  ;  Gratas,  rue  de  la  République,  n*  71, 
à  Marseille  (  Bouchus-du- Rhône).  —  Nouveau  mode  de  traitement  et  de  transformation 
en  une  poudre  engrais,  des  substanr.es  animales,  par  dissolution  et  précipitation  des- 
ditea  substances. 

142.661.  Brevet  deqninze  ans,  G  mai  1881  ;  Bari»et,  place  de  la  Juliette,  hôtel  dci 
Docks,  à  Marseille  (BoucUes-du-Rhôie).  —  Nouveau  svstème  de  plan  incliné,  appli- 
cable à  la  manoeuvre  des  *as  mobiles  à  établir  sur  les  lleuves  et  les  canaux. 

142.662.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  «88i  ;  Barabé,  rue  lieliot,  n°  19  bis,k  Tou- 
louse (Uaule-Garoune).  —  Garniture  da  rondelles  en  caoutchouc  ,  applicable  aux  rou- 
lettes pour  meubles. 

14 2, 0()  i.  Brevet  de  quinze  ans,  G  mai  1881  ;  Mériquc,  à  Planch>les-Mines  (Haute- 
Saône).  —  Nouveau  procédé  do  I  tbrioation  des  clefs  de  serrures. 

142.664.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  18S1  ;  Vadelorge,  entrepreneur  de  serru- 
rerie, à  Paris,  rue  du  l'aubourg-SaintrDenis ,  n°  14,7.  —  Système  de  taJjleau  do  loca- 
tion pour  les  propriétaires. 

142.665.  B  evet  de  quiiize  ans,  4  mai  iSSa  ;  PuélzoL,  à  Paris,  rue  de  Roche- 
<  houari,,n°  74.  —  Confection  de  cartouches  spéciales  en  papier,  dites  coi  louchts  Phé- 
Hzot,  pour  l'expé  Huon  rapide  en  province  et  à  l'étranger  des-journau*  ,  grand  ei.ne.Ul 
formit. 

142.666.  Brevet  de  qain ze  ans,  4  mai  iS8a;  Scbneidrr,  représenté  par  la  société 
Matray,  Sehmittbubl  et  compa-nie,  à  Pari*,  boulevard  Henri  IV,  n"3i.  —  <*:illère 
pour  les  chevaux  qui  s'emportent. 

142.667.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Coignet  père  et  fils  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armen^aud  jeune .  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. 
—  Appareil  de  d  'eantation  sous  pression  du  suif  provenant  de  la  fabrication  de  la 
gélatine. 

142.66&  Brevet  de  quinze  eus,  4  mai  188 »  ;  Paget-lliggs,  représente  par  BofTird. 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  46.  —  Machines  magnéto-électriques,  leur  circuit  et  la 
manière  da  les  faire  fonctionner. 

142.669.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  i8Si;  d'Herclt  et  stor  (société),  repré- 
sentée par  le  sieur  Pousset,  à  P^ris,  boulevard  de  Mage  1  ta ,  n*  49.  —  Nouvelle  mv 
chine  à  fabriquer  le  tu  vanté  et  le  gaufré. 

142.670.  Brevet  de  quinze  au*.  A  mai  188 1  ;  Schwarlzkopff,  représenté  par.  Thirion, 
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à  Paris,  boulevard  De  ni  mai  «  liais  ,  n*  g5.  —  Appareil  électrique  servant  à  contrôler  le 
il  -  ai -nu m  de  température  en  général  et  la  hauteur  minimum  du  niveau  d'eau  dans 
l&  ehaudieres  à  Tapeur. 

142.671.  Brevet  de  quinze  ans.  j  mai  18H1  ;  Cowet,  représenté  par.Albert  Cahen  . 
a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.—  Machine  à  boucher  et  déboucher  les  bou- 
teilles. 

142.672.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881  ;  comte  de  Montblane  et  Gaulard,  re- 
présentés par  Albert  Cahen.  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de 
télégraphie  hydraulique  permettant  la  transmission  directe  des  lettres  et  dépêches. 

142.673.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881  ;  Bourcart,  représenté  par  Dasnos,  à> 
Pari»,  boulevar J  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  complet  d'eztinction  des  incendies  et 
d«  préservation  des  grands  magasins,  bureaux,  théâtres,  fabriques,  vaisseaux,  etc. 

142.674.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Bertin,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de.  M  .-.ma  ,  n*  11.-—  Mécanisme  de  commande  perfectionné  pour 
machine  à  coudre ,  dit  pcdale  moderne. 

142.675.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Kaufïmann,  représenté  par  Desnos, 
1  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  jalonsies  perfection- 
nées. 

142.676.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1881;  Coutani,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Msgenla,  n*  11.  —  Système  de  montage  fies  roues  hydrauliques. 

Ia2,677.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Bonnet  aîné,  représente  par  Lepi  nette 
et  nabillond,  avenue  de  Saxe,  n*  66, à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  appor- 
les  aux  presses  à  huile  et  autres. 

142,678.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Germain  de  Montauzan  et  Girand, 
représentés  par  Lepinette  et  Babillond ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  À  Lyon  (  Rhône] .  — 
Imitation  des  plumes  ornementales  utilisées  dans  les  mode*  ou  tout  autre  emploi. 

149,67*.  Brevet  de  quinze  ans.  4  mai  1881;  Hariat.  à  Montjean  (Maine-et-Loire). 

—  Harnais  perfectionne,  pour  tout  labo  ir  et  principalement  pour  celui  de  la  vigne. 

142.680.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mai  188 1  ;  Villon,  à  Samt-Nicolas-d'Aliermont 
(Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  nu  réveil  ordinaire. 

142.681.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mii  18H1  ;  lapierre,  représenté  par  Sinoquet, 
rue  de  la  Fayette,  n* 97.  à  Rouen  (Seine-lnferieure).  —  Machine  à  mouler  les  briques. 

142.682.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mat  188»;  Conti ,  rue  du  Commerce,  n*  43 
Morbihan)  —  Perfectionnement  apporté  aux  différents  modes  de  dénaturation  des 
alcools  par  l'emploi  d'un  nouveau  produit  industriel,  dit  uYa<z/Br<n>ur  naphtoaèiHt. 

142.683.  Brevet  de  quinze  a  »»,  6  mai  1881  ;  Delabie ,  à  FriviHe-Lscarbotin  (Somme). 

—  Serrure  dite  bec-de-cant . 

142.684.  Brevet  de  quinze  an»,  7  mai  1881  ;  R orque,  Petite-Rue- Seint-Retny,  n*  8, 
à  Amiens  (Somme).  —  Bac  i  teinture  construit  en  bois  et  se  démontant  à  volonté. 

142.685.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  avril  i8q5)  pris,  le  5  mai 
1881  ,  par  Edwards,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  — 
f'erfectionnements  dtns  les  appareils  employés  par  les  photographes  pour  supporter 
la  tête  et  le  corps;  perfectionnements  pouvant  aussi  s'appliquer  aux  supports  de  mu- 
squé, aux  pupitres  à  lecture  et  à  d'autre*  usages. 

162.686.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Cortis  et  Rhodes,  représentés  par 
trmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés 
«m  machines  pour  préparer  et  filer  le  coton  et  autres  mati  res  filamenteuses. 

142",687.  Brevet  de  qninze  ans,  5  mai  1881  ;  Hamann  et  VY'eigcrt,  représentés  par 
Gudman,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n°  53.  —  Nouvelle  matière  plastique 
incombustible,  dite  ivoire  brevetée. 

l'*2,688.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Dost,  représenté  pir  Boflard,  4  Pa- 
ns.  rue  Montmartre,  n*  46.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins  a  cylindres. 

I'j2.689.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Stollz,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°3î. 

—  Nouveau  jeu  de  poule  rotitif  vertical. 

,  U2.G90.  Brevet  de  quinte  ans.  5  mai  188»;  Petitjean.  représenté  par  Barraolt. 
*  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Porte-lrepeau. 

U2.601.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Rtvain  et  Berault  (société),  A  Paris, 
rue  de  la  Folie-Méricourt,  n*  8i.  ; —  flionveau  genre  de  monttrre  de  loqTreteeu  de  va- 
s>*as  à  bascule ,  avec  pêne  démontable. 

!  '«2,692.  Brevet' de  quinze  ans,  3  mai  1881  :  Blain,  à  Chiroublee  (RûAne).  —  Ma* 
rtiine  à  mouvement  de  rotation  continuelle  effectuée  par  Pair  libre  emptové  comme 
moteur. 
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142.693.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Leroux,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  métier  à  tisser  le  ruban  creux. 

142.694.  Brevet  de  quinte  ans.  5  mai  1881;  Atterberg,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Genre  de  machine  rotative  pouvant  servir 
comme  moteur,  compteur  ou  pompe. 

142.695.  Bre\et  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Prouvost  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  — 
Application  de  couteaux  abatteurs  de  charge  à  la  peigneuse  Isaac  Hoiden. 

142.696.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1081  ;  Poron  frères  fils  et  Mortier  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3.  —  Métier 
hollandais  avec  appareil  à  rayure  j>aire  et  impaire  pouvant  fournir  plusieurs  couleurs. 

142.697.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Judytski,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1 3.  —  Système  d'appareils  pour  emma- 
gasiner et  soutirer  sans  danger  les  liquides  volatils  et  inflammables. 

142.698.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881  ;  Pitoiset  jeune,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Machine  à  coudre  perfec- 
tionnée, à  aiguilles  multiples. 

142.699.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Thibalt  et  Hawkins,  représentés  par 
Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 

142.700.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  Lourmand,  rue  Lamoricière,  n*  16,  a 
Nantes  (Loire-lnferieure).  —  Tuyau  de  cheminée  aspirant  la  fumée. 

142.701.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  YValden bourg .  i  Prez  (Ardennesj.  — 
Appareil  consistant  dans  un  arbre  en  fer  sur  lequel  sont  ajustés  trois  disques  en  fonte 
de  fer  faisant  corps  avec  cet  arbre,  lequel  appareil ,  placé  sur  un  véhicule,  peut  s'ap- 
peler locomotive  économique. 

142.702.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881;  Brandi  fils,  à  Roubah  (Nord).  — 
Bouleau  a  sécher  et  lisser. 

142.703.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  Gobbe,  à  Aniches  (Nord).  —  Nouveau 
moteur,  dit  moteur  mixte,  fonctionnant  par  l'action  combinée  de  l'eau  et  de  la  vapeur. 

142.704.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mai  1881;  Garneri,  représenté  par  Saulter.  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  pompes  rotatives. 

142.705.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  novembre  1894)  pris,  le  6  mai 
1881 ,  par  Fuller,  représenté  par  Saulter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  récepteurs  de  télégraphes  électriques. 

142.706.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881;  Dittmar,  représenté  par  Saulter.  a 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  du  pétrole  et 
autres  hydrocarbures,  en  vue  de  leur  transport,  de  leur  traitement  et  de  leur  emploi. 

142.707.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881;  Hoffbourg,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  Genre  de  boutonnières,  dites  boutonnières 
Hojj  bourg. 

142.708.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mai  1881;  société  uui\erselle  d'électricité  Tom- 
maai.  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9$.  —  Pile 
secondaire,  système  Tommasi. 

142.709.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881;  RuiTier-Martelet,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  d'euvaisselage  du  lait  et  autres 
liquides  ou  produits,  dans  le  but  de  faciliter  leur  conservation. 

142.710.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881;  Wiesebrock,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  -n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  la 
désulfuration  des  minerais. 

142.71 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881  ;  Kropff,  représenté  par  Desnos ,  à  Paris . 
boulevard  de  Magenta ,  u*  11.  —  Nouveau  genre  de  congélateur  à  ammoniaque. 

142.712.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Rousselet,  rue  de  Paru,  n*  49,  i 
Auxerre  (Yonne).  —  Nouveau  système  de  ferrure  dite /errai*  Rousselet. 

142.713.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881;  Desbaillets,  élisant  domicile  chez 
le  maire  de  Pouilly-Saint-Genis  (Ain).  —  Monture  de  charrue  en  acier. 

142.714.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1881  ;  Laroche-Joubert  et  Motteau,  rue  de 
Bassau,  à  Angouléme  (Charente).  —  Machine  à  sécher  les  papiers  peints. 

142.715.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Heilmann-Ducommun  et  Steiuleu 
(société),  représentée  par  Schmerber,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — 
Perfectionnements  à  la  peigneuse  pour  matièrea  filamenteuses. 

142.716.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  de  la  Noé,  à  Paris,  rue  Saint-Placide. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  698.  —  741  — 

■T  60.  —  Procède  de  gi  avare  sur  métal ,  pouvant  être  tirée  à  la  prose  lithographique 
et  dite  topogravure. 

142,71 7   Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Viltard,  à  Paris,  rue  Réaumur,  n  i3. 

—  Imitation  de  pierres  fines  et  de  pointes  d'acier  polies. 

142.718.  Brevet  de  quinte  ans,  7  mai  1881  ;  Demarly  père  et  fils  et  Fouquart  mi- 
ciété),  représentée  par  Dreyfous,  à  Pans,  rue  de  Bondy.  n*  3i.  —  Appareils  dits 
rouleuu-r  brise-mottes  et  compresseurs,  destinés  à  l'agriculture. 

142.719.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Toussaint,  h  Pans,  me  de  h  >  ni  Ion. 

n*  28  Perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  d  une  cafetière  à  filtre  renversé, 

dite  cafetière  russe. 

142.720.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Trossin,  à  Paris,  an  Grand-Hôtel, 
passage  Violet,  n"  4  à  10.  —  Machine  à  vapeur  avec  vapeur  surchauffée. 

142.721.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mai  1881;  Greil,  au  fort  de  Vincennes  (Seine). 

—  Moteur  électrique,  dit  rationnel. 

142.722.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Harrison,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appa- 
reils à  peigner  la  laine  ou  autres  fibre*. 

142.723.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Edison,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  La  mite,  n'  1.—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  le  traitement  des 
carbones  pour  lampes  électriques  à  incandescence  et  de  leurs  pièces  accessoires ,  ainsi 
que  dans  les  appareils  emplo)és  à  cet  effet. 

142.724.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Edison,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lafntte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  et  la  etnstruction 
des  lampes  électriques  à  incandescence,  ainsi  que  dans  leurs  dispositions  sur  les  lignes 
ou  conducteurs  du  couraut  électrique. 

142.725.  Brevet  (brevet  anglais  devant  etpirer  le  it  novembre  189^ ) ,  pris,  le 
7  mai  1881 ,  par  Barr,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffute,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  tobinets  ou  clapets  à  fermeture  automatique. 

142.726.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  Drevenstedt,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Nouveau  système  d'arme  à  feu 
portative. 

142.727.  Brevet  de  quinie  ans,  7  mai  1881  ;  Italien,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Canapé-lit. 

142.728.  Brevet  de  quioze  ans,  7  mai  1881;  Jéquier  et  Baillet.  représentes  par 
Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Moyens  pour  couper  mécanique- 
ment  les  tubes  en  fer,  foute,  cuivre,  etc.,  et  machines  employées  à  cet  effet. 

142.729.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Gritzner,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
machines  à  coudre. 

142.730.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Gruyer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Sliasbourg,  n*  a3.  —  Ventouse  hermétique. 

142.731.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1881  ;  Rousseau,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  *3.  —  Griffe-sarcleuse  pour  les  travaux 
de  petite  culture  et  de  jardinage. 

142.732.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  Cartiser  (M**  veuve),  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  —  Adaptation  sur  vases 
on  autres  objets  en  verre  ou  en  cristal,  de  fleurs,  feuilles  et  autres  motifs  en  porce- 

142.733.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  Gates,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Système  de  broyeur  pour  toutes  matières. 

142.734.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Lagardère,  à  Biguepeu  (Gers).  — 
Égrenoir  a  maïs. 

142.735.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881  ;  Boyreau.  à  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure). —  Mélange  chimique  destiné  à  détruire  le  phylloxéra. 

142,739.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881;  Danten,  représenté  par  Corrover.  rue 
Damis,  n*  32 ,  à  Amiens  (Somme).  —  Perfectionnement  a  l'appareil  dit  plantoir  méca- 
nique à  poqaets  ou  à  godets ,  spécialement  destiné  à  planter  la  graine  de  betterave. 

142.737.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  18S1;  Leclerc,  à  Paris,  rue  du  Ruisseau, 
n*  91.  —  Balance  automatique. 

142.738.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881  ;  Macdonald,  représenté  par  Mention* , 
à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moyens 
et  appareils  destinés  à  augmenter  la  puissance  éclairante  du  gaz  de  houille. 
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142.739.  Brevet de  quinze  ans,  r,  mai  iG8i  ;  Drlcey-Petit ,  représenté  par  la  société 

Malray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  5t.  —  Martine 
à  diviser,  tourner  et  *«  léser  |f-s  engrenages  h  filou  hélienfde* ,  système  Dflcey. 

142.740.  Brev  t  de  quinze  ans,  9  mai  1881;  Théodor,  représenté  parla  eôeiété  Ma- 
trey,  ScbmiUbuhl  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Mcori  IV,  «•  3i.  —  Sy*tè»e 
d'équ  erre-niveau. 

142.741.  Bretretde  quinte  ans,  9  mai  1881;  Cl -meut  et  compagnie  (société).  »e- 
présentée  par  la  société  Matray,  Schmrlrbuhl  et  compagnie,  è  Paris,  bou'evard 
Henri  IV  ,  n*  3i.  —  Nonveiu  système  de  trycicle  avec  moc  centrale  multipliée  eo 

arrière,  directriee  et  motrice. 

142.7V2.  BrevM  de  quinze  ans.  9  mai  1881;  S  Ivay.  représenté  par  Barrauft,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 
soude. 

142,743.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881  ;  GantiTlon,  représenté  par  Albert  Ci 
hen,  à  Pari*,  houlevara  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procélé  et  appaieil  senant  a  fixer  \ts 
moire*  françaises  sur  les  étoiles  en  une  seule  opération,  rendant  semblables  les  deo\ 
côtés  de  l'étoffe,  donnant  un  toucher  moelleux  et  conservaut  la  fleur  drs  nuance*. 

J42.744.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1 8 S 1  ;  Albaret,  représenté  par  Armengaad 
aîné,  à  Pari*,  rue  Saint-Sol^stien,  \'  45.  —  Perfectionnements  apportés  atu  toco- 
mobiles  et  autres  machines  à  vapeur. 

142,745.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  188»  ;  Sehnabel,  représenté  par  Anuengaud" 
aiué,  à  Paris,  me  ^aint- Sébastien,  n*  4j.  —  Moyeus  et  procédés  ayant  pour  but 
l'absorption  et  l'utilisation  des  acides  suKuriqucs  et  sulfureux  contenus  dans  les  fu- 
mées des  usines  «  t  dans  les  émanations  de  certaines  industries. 

142,740.  Brevet  de  quiuzc  ans,  9  mai  1881;  Harvey,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  1  1.  —  PerfectionnemenU  apportés  dans  la  fabri  a- 
lion  du  papier  et  de  la  toile  à  calquer. 

142.747.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1881 4  Higginbottom,  représenté  far  Defosi, 
à  Paris,  boulevarl  de  Magenta,  n"  11,  —  Perfectionnements  aui  ineoles  de  moubo 
et  antres. 

142.748.  lirt-vet  de  quinze  nns,  9  mai  1881  ;  Guéffnot,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  «*  11.  —  Système  de  propulaimi  >piieximBtKrue  à  réic- 
tion  d'air  permettant  de  diriger  les  ballons.  « 

tii,749.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  t8Si  ;  Bernard,  représenté  par  Ca<aloo?i, 
à  Paris,  rue  d-s  Halle*,  n'  i5.  — -  Perfec<iminernents  dan»  le  ira  Héritent  4ea  pevni  èr 
veau  À  imitation  des  peaux  de  phoque  et  4 astrakan,  et  leur  «ppnVation  ii  la  fabria- 
tion  des  spencers,  kolhaeks,  giberièrêa  de  militaires  et  autres  article*  analogues 

142.750.  Brevet  i!e  quinze  ans,  9  mai  1881;  Kfrr  et  liaworth,  Tvprésentés  aar 
Dumas,  n  Paris,  boulevard  Beonmarchids,  »•  95,*-***  Peifectronnements  dans  les 
machines  ou  appareils  à  imprimer  les  tissuv         -»'.  t 

1 43.751.  Brevet  (brevet  anglei*  devant -expirer  te  t  mai  i8o5)  pris,  le  9  mai  1881, 
.par  Latigeit ,  rppi^semté  par  Àrmengaud  jeune,  à  Paris,  boiile*tird  de  vStrasboinp. 
n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de  gazoomhustrhle  et  dans  les  appa- 
reils qui  s'y  rapportent. 

142.752.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1 881  ;  Boer,  représenté  par  Détonne,  roe 
Saint-f/mis,  n#  i4,  à  Saint  Etienne  (Loire).  —  Calorifère  mohtHe.  dit  o*ttVer*. 

142.753.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881;  Harivcl,  à  Lisieux  (Calvados).— 
Nouvel  appaieil,  dit  ceinture  hydrofthrocté^ue ,  pour  Pullulé  des  navigateurs  et  bai- 
lueurs. 

142,75a.  Brevet  de  qninze  a/Us.  10  mat  1681  ;  Leureaa.  à  (  lia  Ion  sur- Saône  fSaone- 
et-Loire).  —  Machine  a  laver  le  liuge. 

1*2,755.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1881  ;  Berta,  rue  *u  Canon,  n*  i>,  à  Tou- 
lon (  Var).  —  Support  à  chariot  pour  rideaux  de  fenêtres. 

145.756.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  mai  1881  ;  Hoche  aîné,  à  Béziers  (Hérault).  — 
Nouveau  sontilet  à  venta «ovn binés  noor  le  soufrage  de  la  vii^ne. 

141.757.  Brevet  de  qninze  ans.  ri  mai  188 h  ftucher,  me  dn  Poit *-<!.>-!  a-Cbai  m 
n*  ie,  à  Sens  (Yobivî).  —  Apperedà  trois  eihsts,  système  à  pivot,  remplaçant  le  jagé 
par  la  précision  pour  reconnaître  les  parties  forte*  ou  faibles  de  la  surface  des  meules 
à  moulin ,  fixes  et  momies. 

1  4-2.758.  Brevrt  de  quinze  ans,  10  mai  *88»4  Jesson,  a  Paris,  roe  Vandresaoae. 
n*  4.  —  Mackme  à  paliasonner  les  peaux. 

" 
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Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  Camus,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  «4. 
— •  Nouvelle  fermeture  automatique  de  portières  de  voitures  et  de  wagons. 

142.760.  RrevHt  de  quinte  ans.  10  mai  1881  ;  Barbot,  à  Paris,  rue  Postourel,  «•  1 1. 
~~  Système  da*semblage  à  tenon  chevillé  à  son  centre,  pouvant  s'appliquer  à  toute 
espèce  ou  genre  de  boites,  écrins.  meuble? ,  etc.,  en  bois  ou  ma  Itère-  diverses 
p lovées  dans  ie  commerce. 


US/MI.  Brevet  de  rniinae  ans,  10  mai  1881  ;  Flament.  reprâ«mié  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Métier  à  tricoter  pouvant  faire  simulta- 
nément plusieurs  pièces  de  trirot  uni ,  circulaire,  rétréci  ou  A  côtes. 

tlii.^OÎ.  Brevet  de  quinze  ans,  lOfnai  1881;  de  Méritées,  ivprvscuté  p»i  Armon 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportes  au\ 
machines  d .  nsmoH^Uctriques. 

JÂ2.763.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  i88i;  Jacquier,  repr^oaté  par  Duheué , 
à  Paris,  rue  d»>.  la  Fidélité,  u4  10.  —  Voiture  d'en  faut. 

■M2,Wi.  Bfievet  de  quinze  ans,  10  mai  4881;  lianhel,  reptx*>  ùt*  p-r  fciniuian.  à 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Pressoir  rnécaat^u  aur.  m  <,  îuuea  u  ùut 
j-er  le  papier. 

.JA2,?oô.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  1881;  FriUntr.  j*p*'é*<juté  parBoffarri, 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  66.  —  Perfectiouuements  aux  bouchons  ahxwiljues  pour 
itotuieille.*- 

142,76?».  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  Dribble,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pa*c> .  a  l>ws,  jpue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfection  ne  r,**»..  dan*  Us  machines  à 

pi- i "lier  i a   a I ne . 

142,707.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881;  Schram,  représenté  par  Mennuos 
jeune,  à  Paris,  rue  JJ.wserdu-.Rewpart,  nu  5a.  —  Perfectionnements  apportes  aui 
soupapes  dts  pompes  ,et  «autres  appareils. 

142,763.  Brevet  de  quinze  au*.  10  mai  1 88 1  ;  Bemy,  à  ParÏ3,  boulevard  Mn- 
JesMf^ai.Ai'  —  Production  de  signaux.  lumineuA  pour  obvier  aux  inconvénients 
4tk4laiUiuswic.  1 

142,769.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  Baxier,  représenté  par  Desnos,  a 
.  Paris ,  boulevard  de  M«g*UMa,  n'u.  -r-  PerfeciionnemenjLs  apportés  ftui  appareils 
jUstiaés  à  \&  /nauceuvre  de»,  chaînes  et  çàhlu.s  métalliques  ou  aima  cordi*  qu 
câl)lfes»<ijui^i  qu'aux  ruoycus  euApIo)  !s,pour  efteovuer  ces  tuant- uyçus. 

.1,42,77,0.  Brevi  t  de quinze  ans ,  iu  iQaj  4881;  liollaml,  r^pic  cuté  par  D^supi,  à 
Jp4rM,lwulevar:r.dc^enta,,n',u.  —  P^cédé  pour  le  UatL  u»qm\  tf«  fxsiou(«t  le 
moulage  de  l' iridium.  , 

,1,42,771.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1881  ;  Ibled,  représenté  par  Ucsnps,  à  Pa- 
ri», boulevard  de  Wagêirta',  n*  1 1.  —  Sysiètue  d  app  ireif  desaicralcur  pour  le  blé  de 
mouture,  ci  des  solides  en  général. 

142;772.  Brevet  de  ,qii)nzctanS,  n  mars  1881  ;  Richard  et  Dej^t  fM"*  urne),  re- 
présentés p*»r  Prouvost,  à  floobaix  (Nord).  —  Procédé  de  teinture  ep  ouibré  sur 
4toffc*.  machine  qui  d  inne  cet  omi'ré  et  produits  nouveaux  qui  .eu  Vtyfrtldnl. 

t42,?73.  Brevet  de  dix  ans,  3i  marj  1881  ;  Barthcs,  à  Villcror. jc-1«:rn:épi  s  (Aude;. 
—  Pompe  mécanique  marchant  d'elle-même. 

I'i2,77'i.  Brevet  de  quinze  ans.  1 1  avril  18S1  ;  Mu  hall ,  représent  é  par  Bauer,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magcnti,  n*  "3o.  —  Perfectionnements  uu\  hc<. *•:.  de  gaz  à  double 
cylindre  (verre)  avec  çh^rfla^c  anrmiatiqnc  de  Pair  de  combustion  nant  la  com- 

l;H-t!'))i. 

142,775.'  Brevet  de  quinze  ans,  ia  avril  1881;  Selwi^'  et  Lan^c  représentés  par 
Bauer.  à  Paris ,  bodlevsrd  de  Magenta,  n'  So.  —  Pcifcctionncinculs  air.  appareil  os- 
mogènes. 

142,-776.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  avril  r88 1  ;  Gaopillat ,  représente'  par  Barrault, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martirt ,  n*  17.  —  Eneai loge  des  cartouche*. 

I'i2,777.  Brevet  de  quinze  ans.  16  avril  1^81  :  soci^t^  anonyme  la  Force  et  la  Lu- 
mih-e  (sorieté  ^nérule  «l'élocwicûé) ,  ^epréauxtée  par  Doaaas,  à  Paria,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  n5.  — •f>erfek,t4onO(ernem\s  aux. pilas  elacUnjuos.  secondaires. 

■  IA2.778.  Brevet  de  qtunsc  ami,1 19  -avril  ri88i  1  llerrmann  ,  représenté  par  Desnos, 
a  ^ris,  bonlftvard  de»Magenin,  n4  ii.  -^-Sy«tf -ne. , d'appareil  t>léphonique  perfec- 
aionaé 

I'i2,770.  Brevet  de  quinze  ans .  22  avril  1881:  Kspiid-  illa ,  à  v?ur/i:     Aude). — 
aMMiaee  dito  li  mnittonte ,]&f***fa  prop<Tirité  r\  ;  faire  poufs^r  U"*  <!»«  *nx  sur  les 
léte»  eh<ioves.  .         hmiI'  'm'  l-.v«t  • 
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149.780.  Bfvwi  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  août  iH  U  )  pris, le  si  avril  1881. 
par  N  irihcott,  repréne  «té  par  Boffard,  i  Pari*,  rue  Montmtrlre,  n*  46.  — Perfec- 
tionnements aux  machinea  et  appareils  pour  développer  U  lorco  moi  ne-  .  se  référant 
principalement  aui  machine 4  qui  sont  coustruites  pour  employer,  soit  entièrement, 
*  M  en  partie ,  des  combustibles  gai»* us. 

143.781.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  18S1  ;  Prenlice  ,  représente'  par  Boflard.  à 
Paris,  rue,  Montmartre,  n*  46.  —  Perfectionnements  dans  les  agrafe*  a  lacer  et  les 
bon  ton  s  pour  vêtements. 

143,783.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  i83i;  Taylor,  représenté  par  Le  Blauc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  roues  pour  voilures  de  che- 
mins de  fer. 

143.783.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mai  1881;  Kiison,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  La  (TU  te,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les  veb-.rmètres  ou  appareils  ser- 
vant à  enregistrer  et  mesurer  le  courant  passant  par  des  conducteurs. 

143.784.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  5  mai  i8qS)  pris,  le  10  mai  1881, 
par  Langen,  représenté  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3. —  Perfectionnements  dans  1rs  appareils  centrifuge?. 

143.785.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  k  mai  1895)  pris,  le  10  mai  1881 . 
par  Oito,  représenté  par  Armenerand  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. 
—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  combustible  et  dans  les  appareils  qui 
s'y  rattachent. 

143,780.  Brevet  de  qui  nie  ans,  10  mai  1881  ;  Fie htenberg,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  sujets  impri- 
més et  en  relief,  reproduisant  d-s  assiettes  et  plais,  avec  ou  sins  entourage. 

143.787.  Brevet  de  quinte  an»,  10  mai  1881;  Knopf,  représenté  par  Armengiod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Macbine  plisseuse  frisant  le 
double  pli. 

143.788.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881;  Newton,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n'  93.  —  Système  de  distribution  de  la  chaleur  et  de 
la  force  motrice  dans  les  villes. 

143,780.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  mai  1881  ;  Cou*,  rue  Sainte-Savine,  n*  5t,  à 
Troyes  (Aube).  —  Machine  dite  machine  Coui,  mue  soit  par  le  ven»,  soit  par  un  cou- 
rant d'eau,  sans  chute  dans  les  deui  c*s,  et  pouvant  être  utilisée  comme  moteur. 

143.700.  Brevet  de  quinte  ans,  1 A  mai  18S1  ;  Chambretie,  à  Ville-som-Lafertê' 
(Aube). — Application  de  la  soufflerie,  soit  par  ventilation,  soit  par  piston  ,  à  la  cuisson 
de  la  chaux. 

143.701.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1881;  Barbarrosa,  à  Paris,  rue  du  Helder, 
n*  14.  —  Affiches  volantes ,  ou  emploi  du  cerf-volant  comme  moyen  d'annonces. 

143,703.  Brevet  de  quinze  an«,  11  mai  1881;  Schlos<er,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  1 16.  Appariil  dit  tinette  hygiénique  de  Pk.  Schlosser. 

143.703.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1881  ;  YVarnerke,  représenté  par  Bon  ne  ville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n?  18.  —  Perfectionnements  applicables  i  1s 
photographie. 

143.704.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1881  ;  Thorp  et  Bonvoust,  à  Paris,  cité  Tré- 
vise,  n"  22.  —  Enveloppe*  lettre  dite  enveloppe  accusatrice. 

143.705.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1881  ;  Gosse,  à  Paris,  rue  Aubriot,  n*  3." 
Fenêtre  ouverte  sur  portefeuilles,  porte- rarles,  etc.,  dite phalogram 'ne. 

143.706.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1881  ;  Gollot  frères,  représentés  pir  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71. — Système  de  support  métallique  se  fixant  dans  les 
murs,  plafonds,  etc.,  sans  scellement. 

143.707.  Brevet  de  quint*  ans,  1 1  mai  1881  ;  société  générale  des  agglomérés  ma- 
gnésiens, représentée  par  le  sieur  Sorel,  à  Paris,  rue  Grange-aux-BeJles ,  n*53.  — 
Nouveau  ciment. 

143.708.  Brevet  de  quinze  ans.  1 1  mai  1881  ;  Grandfils  et  Binon,  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'oô.  —  Presse  à  moules  ouverts. 

143,700.  Br«*v«»t  de  quinze  ans,  1 1  mai  1881;  BVinrichs,  représenté  par  Barrauh. 
a  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et 
appareils  pour  engendrer,  subdiviser  et  transmettre  des  courants  électriques  et  dans 
les  lampes  électriques. 

143,800.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mai  18S1  ;  Hénsrd,  représenté  par  Barraolt.  à 
Paris  ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Nouveaux  moyens  de  fabriquer  des  polyèdres 
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régalien  on  irrégulters  avec  arêtes  vive*,  à  l'aide  de  piers  ou  cartons  découpés  et 
gaufré». 

14*301.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1881;  Conrad,  représenté  par  Desnos,  i 
Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  pour  1  évacuation  et  la  séparation 
simultanée*  de*  gaz  daus  les  fourneaux  de  tous  genres. 

143.802.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1801  ;  Souihby,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  du 
maïs,  dans  le  nul  d'en  fabriquer  des  produits  destinés  k  la  brasserie,  à  l'alimentation 
et  à  d'autres  usages. 

1 42.803.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  18S1  ;  Roux,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière .  n*  44 .  à  Lyon  (  Rhône  ).  —  Régleur  instantané  pour  horloges ,  pendules 
et  montres. 

142.K04.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1881;  Tranchand,  représenté  par  Lépinclte 
et  Rabilloud  ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Chaises,  tables  et  canapés 


Brocard,  rue  Feirandierc,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  polir  les  étoffes  en 
long  et  en  travers. 

142.806.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  mai  188 1;  Carron,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière ,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  serrures  ou  hecs- 
de-cane. 

142.807.  Brr\ et  de  quinze  ans,  i4  mai  1881  ;  compagnie  anonyme  des  mines  de 
Saint-Jean-du  Gard,  iep  ésenlée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*44,  à  Lyon  (Rhône). 
—  Nouveau  produit  dii  sulfate  azoté %  pour  (  agriculture. 

1^2,808.  Brevet  de  quuue  ans,  11  mai  1SS1  ;  Descuurs,  avenue  d'Aiguilhe,  n*  1, 
au  Puy  (Haute-Loire).  —  Appareil  dit  siphon  Descours,  k  jet  perpétuel. 

l'i2,809.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1881;  Vallon,  rue  Cala  te,  n*  120.  à  Avi- 
gnon (Vtucluse).  —  Système  de  romaiue  à  dtux  crochets  de  charge  et  à  deux  fléau\ . 
dite  romaine  système  Vallon. 

142.810.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  18S1  ;  Picard,  rue  Saint-Philibert ,  11*61,  k 
Dijon  (Cote-d  Or).  —  Appareil  pour  apposer  sur  les  capsules  médicamenteuses  toutes 
sortes  d'inscriptions,  telles  que  uoms  ou  marques  de  fabrique,  noms  on  dose  du  mé- 
dicament, etc. 

142.81 1.  Brevet  de  quinze  ans,  is  mat  1881  ;  Grespin,  représenté  par  le  sieur  Gra- 
tien,  à  Paris,  rue  Piiéricaurt.  n'  28.  —  Nouveau  moyeu  qui  sert  k  remplir  et  à 
entretenir  daus  un  aérostat  la  force  a*cen*ionnelle. 

142.812.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  188  «;  Esmarch  et  Passbnrg,  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pages,  k  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Procédé  de  séchage  du 
sucre  ratliné  ou  rallinade. 

142.813.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  avril  1895)  pris,  le  13  mai 
1881,  par  Wil*on,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Parts,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  serrures  et  articles  analogues. 

142.814.  Brevet  de  quinze  ans.  n  mai  1881  ;  compagnie  française  des  moteurs  à 
gaz,  représentée  par  Aiinei  gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Per- 
fectionnements dan»  les  moteurs  à  gaz. 

142.815.  Brevet  d quinze  ans.  12  mai  1*81  ;  Neuhaus,  représenté  par  Armcngaud 
jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  au*  pianos. 

142,8lô.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1881  ;  Dupny  et  Tardif,  représentés  par  Bar 
rault,  à  Paris,  boulevarl  Saint-Martin,  n*  17.  —  (aSill^re  perfectionnée  pour  cachet 
instantanément  les  yeux  des  ch.  aux  qui  s'emportent. 

142.817.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1881  ;  Huuy  aîné,  représenté  par  Rarranlt 
à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  poin- 
çons ponr  nécessaires. 

142.818.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1881  ;  Proeli,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  9J.  —  Nom  eau  mécanisme  de  délente  à  déclic. 

142.819.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i»8i;  Conreur  et  Crombez  (sooété),  re- 
présentée par  Dumas,  4  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  procédé 
d'affûtage  des  couteauz  de  coupe- racines,  dit  ajutage  rapide. 

142.820.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mai  1881;  Baudouin,  représenté  par  Desnos, 
k  Paria,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfection  ne  menta  dam  l'application  des 
mesures  de  cul. âge  des  bois  en  grume  ou  débités,  et  instruments  nouveaux  donnant 
instantanément  ces  cubages. 
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1  '19,821 .  Brewt  do  quinze  ans,  ts  mai  1881;  Larornrae  et  de  ia  Renommière, 

repré:>entés  par  Desnos , k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  DT  il.  —  Procédés  et  appa- 
reils perfectionnes  pour  la  panification. 

1  2.833.  Brevet  de  quinie  an* ,  is  mai  1881  ;  société  des  forces  de  la  Providence, 
représenté  ;  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti*  n.— -  Perfectionnements 
dan«  la  fabrication  des  roues  laminées  eirculairement  d'une  aeule  pièce  en  fer  otl  en 
acUr,  de  forme  plate  ou  ondulée,  pour  wagons,  tenders,  machines  on 


142.823.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  mai  1881  :  Gaulret,  me  Montaiemberi ,  a  Angon- 
léme  (Charente).  —  Machine  à  battre  à  pédales  et  à  chaîne  de  Gaifc. 

1  '12,821*.  Brevet  de  quinte  ans,  in  mai  1881  ;  lartdàrf*,  à  Thésée  ( Loir-et-CrterV  — 
Pompe  à  incendie  et  à  arrosage. 

142,855.  Brevet  de  quinie  ans.  16  mai  1 88 1  ;  Renarix-Loeqtieniez  et  Sotieber,  rte 
de  la  Gare,  à  Orchies  (Nord).  —  Entonnoir-filtre  perfectionne  avec  flotteur. 

142.836.  Brevet  dequinxeans,  )3  mai  1881  ;Eredc,  représente  par  le  sieur  Pont**, 
à  Paria ,  bouU'vard  de  Magenta,  n*  4g.  —  Application  de  ld  méthode  r>poetaphiqne 
anlthlndoM'hes,  airs  fakeomMrcs  et  autres  instruments  pour  ta  Mesure  des  anrje*. 

142.837.  Breaet  de  quinie  ans,  i3  mai  1881;  Vom  Bruck  fils,  représenté  par* 
Meur  Labaftie,  i  P.tris,  avenue  Daumcsuit,  h*  174. — Nouveau  rerron  1  levier  sa- 
tané pour  doubles  péri  s  et  fenôtré*. 

142.828.  Brevet  .  »  quinie  ans,  i3mai  1881;  Buchillot,  représenté  par  Desnos,  I 
Paris,  bonlo-.ard  de  Magenta,  fi*  1  i. -^Système  de  fabrfcatfoti  des  chapeaux  dits  raa- 

1 '1-2,829.  Brevet  do  qui»ze  ans,  i3  mai  1881  ;  Gélut,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ria, boulevard*  de  Ma;»»  nta,  n"  11.  —  Nouveau  genre  de  mètre,  dît  centimètre  natinnid. 

142.830.  Krevet  de  qniaxeans,  i3  mai  1881  ;  baron  de  Foelckcsahmb,  représenté 
par  Desno-* ,  a  fv.ris ,  î>ouîevafd  de  Magenta ,  n*  11 .  —  Système  de  pipes  à  fumer. 

142.831.  Brevet  ài  quinze  ans,  i3  mai  1881  ;  WoUhoim,  représenté  paf flé nos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  11.—  Production  < lectrolylique  des  alcalis caustiqoe» 
purs. 

14°,832.  J'revet  de  quinie  ans,  i3  mai  1881  ;  société  anonyme  des  forges  et  lami- 
noirs de  l'Alliance,  représentée  par  le  sieur  Delanoé ,  à  Paris,  avenue  d'Orlcani,. 
n-  éfl  —  Système  de  laminage  des  fera  ou  aciers  pour  plaques  de  garde  shw  sou- 
dure, iaioimves  d'après  le  brevet  llennequin  ou  autres. 

14», 333.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mai  1881;  Gérard  fils,  représenté  par  Armtn- 
gaud  atté,  à  Parb,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hli.  —  Perfectionnements  apportés  aai 
éenns.  ,  „ 

142.834.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1881  ;  Skipper  and  East  (société),  repré- 
sentée pu*  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  M  ameuta,  n*  11.  —  Perfectionnements  daas 
la  manufacture ,  la  production  ou  U  préparation  des  chèques  et  autres  papiers  ou  do- 
cumenta monétaires  .les  banques,  pour  empêcher  d'y  faire  des  altérations  fraudu- 
leuses. 

142.835.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  mai  1881  ;  Pieike,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Procédé  et  appareils  propres  à  la  ûllration 


142.836.  Brevet  de  quinze  an*,  1 3  mai  1881;  Mayoux.  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paria,  boulevard  de  olraaboirg,  n'  ï3.  —  Parachute  à  hélice  avec  00  san* 
moteur. 

142.837.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881;  Rous.  à  l'orl-de-Bouc  ( Booclios-da- 
Rhône).  —  Machine  à  agglomérer  à  simple  ou  à  double  compression  pour  briquettes, 
briques  et  agglomérés  de  louie  nature. 

14?. 838.  brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1881  ;  Dalmas,  rue  Mainte,  b*  28,  à  Marseille 
(Boucbes-du-Rhône). —  Système  de  vidage  aiplioîde  pour  les  récipients  contenant 
des  liquides  quelconques. 

142,830.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mai  1881  ;  Prèvo  (M""),  i^réseotée  par  Delpty 
rue  des  Templiers,  n*  i5,  à  Marseille  (BoUcbes-du-Rhôno).  La  Nouveau  palan  éléva- 
teur à  arrêt  automatique. 

142.840.  Brevet  de  quinte  ans,  16  Wlai  i88i  ;  Assire  fils  et  Monpin.  représent" 
pat  Démente,  rue  Henry,  n'  8,  h  Blbétrf  (Seine-lnférteirre).  —  ««tènie  ^ 


chaudières  de  teinture. 

1-i2,841.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1881;  Ma i«  hara  .  ar»\ 


Digitized  by  Google 


B.  n°  698.  —  747  — 

f  Vendée).  —  Nouvel  appareil  ponr  la  transtnisuon  Automatique  rajMde  4c 5  signes  con- 

142.842.  Brevet  «Je  quinze  ans,  16  mai  1881  ;  liinet,  me  de  la  Gros«e*Tour,  n*  35, 
à  fours  (Indre-et-Loire).  —  Guide-queue de  billard. 

142.843.  Brevetde quinze  ans,  14  mat  »8i  1  ;  Lund,  représenté  par  le  sieur  Gerson- 
Trier,  à  Paris,  me  des  Feuillantines,  1/  37.  —  Nouvelle  .sonnerie  électrique. 

142.844.  Brevet  de  quinse  an»,  i*  mai  1881:  te  Lièvre,  marquis  delà  Grange  et 
de  Four. il.  t.  Serge  et  Fuchez ,  représentas  p«r  lu  aietsr  Citerne,  à  Parts,  me  de  Seine, 
n*  12.  —  Perfectionnements  pour  Its  transports  par  cables  aériens. 

142.845.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  1881  ;  Solvov,  représenté  par  Barrault,  À 
Fans,  boulevard  Saint-Martin,  n»  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 
sonde. 

I>2,8ti6.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1881  ;  llardv,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Frein  accouplé  porr  wagons  de  chemina 
de  fer,  sy>t  me  Hardy. 

142,8^7.  Brevet  de  quinze  ans,  r/j  nui  1881  ;  Gurret,  représenté  par  Albert  Cahen, 
a  Paris ,  boulevard  Saint- Denis,  n*  t.  —  système  de  traverse  miite  en  fer  et  bois  pour 
chemins  de  fer. 

149.848  Brevet  de  quinte  ans,  14  mai  1881;  Lallemand,  r  eprésenté  par  Albert 
Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  t.  —  Système  de  jeu  de  dés,  dit  Zanzibar 
mécanique. 

142.849.  Brevet  de  quinze  ans,  1  *  mai  1881  j  Maês  frères  {société.),  représentée  par 
le  siear  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  d«  verre  à  gaz 
à  combustion  complète,  également  applicable  À  tous  autres  systèmes  d'éclairage  à 
l'huile ,  au  pétrole ,  etc. 

145.850.  Brevet  de  quinte  ans,  vft  mai  t88i  ;  IJanrtin ,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  me  de  lancry.  n*  10.  —  9yMèn*e  de  bouche  d'cgont  inodore,  dit  jjstèmr 
Hanctin.  ,J<  .  •  H  >y 

142.851.  nrevetdc  quinze  ans,  iA  mai  1881  ;  Méry,  représenté  par  Hébré,  à  Paris, 
rue  de  lancry,  n*  10.  —  Genre  de  queue  de  bit  lard. 

142.852.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1881  ;  Gutnchard .  représenté  par  Batier,  à 
Paris .  boulevard  de  Magenta  ,  n"  3o.  —  Meuble  remplissant  su  1  onditions ,  savoir  :  lit- 
canapé,  fauteuil ,  chaise  longue,  lavabo  et  table  de  nuit,  dit  /*  transformable. 

142.853.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1881  ;  Uebele,  représenté  pir  Bauer,  à  Pa- 
ria, boulevard  de  Magenta,  n'  5o.  —  Médaillon  a  timbre  (griflfe). 

142,85a.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1881  ;  Milter,  représenté  par  Bauer,  à  Paria, 
boulevard  de  Magenta ,  n*  ?o  —  Talon  nouveau. 

142.855.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  mai  1881;  Capewell,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  -  Système  d'appareil  perfectionné  pour  enfon- 
cer et  arracher  les  pointes. 

142.856.  Brevet  de  qui  me  ans,  \h  mai  1881;  Dederick,  représenté  par  Desnos,  à 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i>.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  a  corn 
primer  et  mettre  en  balles  le  foin ,  la  paille ,  le  coton ,  ete. 

142,857.  Brevet  du  quinze  ans,  \\  mai  1881  ;  Ziegel,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Nouveau  genre  de  porte-cigarettes,  dit  porte- 
cigarettes  flamboyant.  1 

142,858.  Brevet  de  quinze  ans.  >4  mai  1881;  Piquepé.  dit  Morgan,  a  Paris,  rue 
de  Rech échouait ,  n*  i5.  i—  Chàsfis  à  rouleaux,  de  papier  sensible  p«xur  l'obtention  de 
clichés  photographiques. 

142,860.  breveide  quinae  ans,  ta  mai  18H1  ;  Daguin.  représenté  par  blétry  frères, 
à  Paais,  bottsevard  de  Strasbourg .  —  atacUine  à  fabriquer  les  boutons  métal- 
liques i  queue  et  autres  artiutes  découpés,  emboutis  et  assemblés.  ,, 

142,860.  Brevet  de  quinze  ana,  tintai  1881  ;  Le painteur,  représenté  par  Dumas, 
è  Parts,  boulevard  Beaumarchais,  n'  e5.  •*«  Système  de  coupage  mécanique  de  la 
eheniile. 

142.8*1.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1881;  PeUet,  représenté  par  Dumas,  à  Pa- 
ris, boulevard  Kcaumarclwis .  mf  gV —  Traitement  des  uiaiicres  animales  pour  en 
obtenir  des  engrais. 

142.802.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  lu  ai>  stril  i8o5)  pris,  le  14  mai 
1881,  par  Morris,  représenté  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33.  —  Système  et  appareil  perfectionnés  pour  contrôler  la  justesse  de  |a 
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149,863.  Brève  t  de  qninte  ans,  1 4  mai  1881  ;  Rousseau ,  représenté  par  Artnengasd 
jeune,  à  Paris ,  boultvard  de  Strasbourg,  n*  »5.  —  Procédé  de  fabrication  des  perte» 
sur  fils,  tssus.  etc. 

142,86'!.  Brevet  de  quinze  ans,  il  mai  1881;  Honoré  et  Herbant,  à  Booban 
(Nord).  —  Armure  perft  ctionnée  à  lateauv  sans  ressort,  adaptée  au  métier  à  tisser  en 
usage  dans  les  tis-a^es  mécaniques. 

142,865.  Bn-vet  de  dix  ans,  17  mai  1881;  Lefenvrier.  à  Merdrignac  (  Côles-du 
Nord).  —  Nou«el  appareil  photographique  destine  à  l'emploi  du  collodion  humide  en 
plein  air,  au  mo»en  du  chtUsis-grille-cabinet  obscur. 

142,860.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1881  ;  Carrière  frères  et  compagnie,  quai  de 
France,  n'  96,  à  Grenoble  (Isère).  —  Systt  me  nouveau  de  plombage  pour  Kellerb 
Fermeture  d<  s  sacs  et  emballages. 

142,867.  Bn  vet  de  quinze  ans,  18  mai  1881  ;  Rouxel,  rue  Lafonlaine,  n*  7,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Crochet-agrafe  pour  couvertures  en  ardoises,  tuiles,  etc.  avec 
porte-rro<  hets  et  brique  eannr lée. 

142,8^8.  Brevit  de  quinte  ans,  16  mai  1881  f  Ilousiaux ,  à  Paris,  rue  Franklin, 
n"  5.  —  Train  man  hant  pari  impulsion  exercée  par  sa  charge. 

142.869.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1881;  Goreckt,  représenté  par  le  sieur 
Jaame.  è  Pari*,  rue  Marie-Louise,  n*  5.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  méca- 
nique de  la  chenil'e  roiiile  façonnée. 

142.870.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  mars  1895)  pris,  le  16  mai 
1881 ,  par  Haskell,  représenté  pa~  Bran  Ion  ,  à  Paris,  rue  Laflilte  ,  n*  1.  —  Perfection- 
nements dans  les  canins  a  charges  multiples,  diuaccélï'ratcurs ,  et  bourre  perfectionnée 
employée  av^c  ledits  canons. 

143.871.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mai  1881;  Courtois  jeune,  Blelon  etMaleville. 
représentes  p»r  l  e  Blanc  et  Pages,  à  Paria,  rue  Sainte-Apolline,  n° s.  —  Perfectionne 
menls  dans  la  feinteture  des  gants,  chaussures,  articles  de  Paris,  articles  ée 
voyage ,  etc. 

142.812.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1881;  Flach,  représenté  par  Armengaod 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n#45.—  Perfectionnements  apportés  aux  capsule* 
pottr  bouchage  de  bouteilles,  cruchons,  etc. 

149.873.  Bre»et  de  quinze  ans,  16  mai  1881  ;  Jeuftroy  fils,  représenté  par  Barrault. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  17.  —  Procédé  et  moyens  mécaniques  de  fabri- 
quer les  peignes  en  évidant  préalablement  les  dents. 

142.874.  Brevet  (brevet  anglais  d.  vaut  expirer  le  3  avril  i8o,.r>)  pris,  la  16  mai  1881. 
parllodgson,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra«boarç, 
n'  23.  —  Appareil  perfectionné  de  block-ay&lème  â  signaux  télégraphiques  pour  che- 
mins de  fer. 

142.875.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mat  1881  ;  Gaubert  (M"),  représentée  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Système  d'urinoir  permanent  pour 
maladea. 

142.876.  Brevet  de  quinze  ana.  16  mai  1881  ;  Morrell ,  représenté  par  Desnos. à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareila  perfectionnés  d'eiapon- 
tion  des  liqueur*  mu  ohaine» ,  de  l'eau  »a'ée,  dfs  liqueurs  contenant  du  tanin  et 
d'autres  substances  susceptibles  d'être  amenées  à  l'état  semi  Ûuide  ou  pàttux  par  lew- 
poration. 

142,8*77.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1881  ;  Elève  et  LaUement ,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Moteur  à  air  hydrocarbure. 

142  878.  Brvvet  de  quinze  ans,  17  mai  1881  ;  Basilier,  à  Viller»-  Bretonnem 
(Somme).  —  Améliorations  apportée*  au  bohinoir  k  étirage  pour  laine  peignée. 

142.879.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1881;  B«  k>  rt ,  rue  de  la  Graude-P'ancbe. 
n*  3,  S  Troyes  (Aube).  —  Perfectionnements  apport-  s  au  métier  rectiligne  à  côte  an- 
glaise, diminuant  simultanément  sur  les  deux  fonturea. 

142.880.  BrevK  de  quinse  ana,  17  mai  1881  ;  société  universelle  d'électricité Too- 
masi,  repréae.nti  e  par  le  sieur  Ferdinand Tommasi,  à  Paris,  rue  de  Provence , n*  1  M- 
Pile  secondaire  légère  et  de  grande  sut  face. 

142.881.  bre* et  de  quinze  ans,  17  mai  1881  ;  Housiaux,  à  Paris,  rue  Franklin,  n* 5. 
—  Trois  appareil»  p«>ur  mines. 

142.882.  l'revtt  de  quinze  ans,  17  mai  1881  ;  Ledru,  représenté  par  Sautter,  à  Pt- 
ris,  rue  de  l'Oratoire,  n'  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  filets  pour 
ballons  et  autres  usages. 

142.883.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1881;  Unsworth,  représenté  par  Boone- 
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ville,  n  Paris,  me  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  machines 
à  bobiner,  donn  e'*  étirer,  retordre  et  câbler  toute  espèce  de  maliens. 

149,8*1..  Bre.et  de  quinte  ana.  17  mai  1881;  Klein,  représenté  par  Boflard.  à  Pa- 
ris, nie  Montmanre,  n'  46.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pneumatiques 
réfrigérantes. 

142.885.  Brevet  de  qninteaoa,  17  mai  1881;  Ixambert,  représenté  psr  Barranlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Chaudière  perfectionnée  pour  le  cbauflage 
des  serrer. 

142.886.  Brevet  de  quinze  ans,  17  msi  1881  ;  Boni  jeune  et  Swain  ,  représentés  par 
Annengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  tpportés 
aux  machines  à  coudre  s  point  noué. 

142.887.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1881  ;  Cloarecet  Cocharaud,  représentés  par 
Annengaud  *îné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  rotative  a  vapeur. 

142.888.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1881  ;  Holmes  (les  sit-urs).  représentés  par 
Brandon,  4  Paria,  rue  Laûittc.  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  oes 
tonneaux  ou  fûts,  et  machines  employée*  à  cet*ft>t. 

142.889.  Brevet  de  quime  ans.  17  mai  1881;  Legrand,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Syal'me  de  fouleuse  continue  et 
multiple  à  grande  production ,  applicable  au  foulage  de  toui  les  tissus  de  laine  ou 
autres  en  général. 

142.890.  B'evet  de  quinte  ans,  17  mai  1 88 1  ;  Campbell ,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  les  machines  à 
coudre. 

142.80).  Brevet  de  quinte  ans.  17  mai  1881  ;  Bliss,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Syttcme  d'appareil  avertisseur  téléphonique. 

142.802.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  1881  ;  Fiechter,  représenté  par  Desnos, 
4  Paris,  bou'evard  de  Magenta,  n*  11.  —  Piocé^é  et  appareil  pour  la  séparation  de» 
particules  solides  légères  en  suspension  dans  l'air,  applicables  aux  moulins  à  farine. 

142.803.  Brevet  de  quinte  ana,  16  mai  »88i  ;  Selle  ,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ria, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement»  dans  les  baraques  mobiles. 

142.804.  Brevet  de  quime  ana.  17  mai  1881  ;  Campbell,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Mageuta,  H*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
coudre. 

142.805.  Brevet  de  quinte  ana,  17  mai  1881;  Caibonel,  représenté  par  Desnos,, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'indicateur  de  vitesse  dit  indi- 
cateur Carbonel. 

142.806.  Brevet  de  quinte  ana.  18  mai  1881  ;  Co'mont.  à  Crépy-en-Valois  (Oise). 

—  Instmment  servant  à  dégarnir  les  betteraves,  Hit  placeur  de  belieiaves. 

142.897.  Brevet  de  quinte  ans.  19  mai  1881;  Monlourny,  à  Buliy-Grcnay  (Pas-de- 
Calais).  —  Chaud»  lier  avec  ai  tieuhtion.  crémaillère  et  remontoir  fixe,  pouvant  s'a- 
dapter 4  tonte  espèce  de  bougeoirs,  flambeaux  et  cl»  ndelier*. 

142.898.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mai  1 881  ;  Sarton,  rue  Soos-les- Saints,  n*  8,  à 
Orléans  (  Loiret  ).  —  Broyeur. 

142.899.  Brevet  de  quinte  ans ,  18  mai  1881  ;  Delahove.  à  Paris,  rue  Martel,  n*  8. 

—  Perfeciiounement  au  blanchiment  d«  s  toiles  et  fils  de  lin  ou  de  chanvre. 

142.900.  Bievet  de  quinte  ans,  18  mai  1881;  l.e  Bœuf,  vicomte  d'Osmoy,  repré- 
senté par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — -  Proc  de 
de  réchauffage  de  la  masse  cuite  avant  le  turbinage,  s  appliquant  aut  sucres  de  tous 
jets. 

142.901.  brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1881  ;  Arminck,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmitibubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u"  3 1.  —  Nouveau 
système  d'«  mtalUge  du  beurre  tt  appareils  employ*  s  à  cet  ifTeL 

142.902.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1881;  Kersihlaum  et  compagnie,  repré- 
sentes  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastieu,  n*  45.  —  Perfectionne- 
menta  appones  aut  cuisines  routières  à  l'usave  de*  armées. 

142.903.  Brevet  dequinteans.  18  mai  i88i;Horn  et  compagnie  (société) ,  repré- 
sentée par  Bauer,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,,  n*  3o.  —  Sorte  de  parapluie 
pour  remplacer  soit  la  toiture,  soit  une  tente,  etc.,  applicable  aux  voilures,  bancs, 
chaises,  etc. 

142.004.  Brevet  deqninte  ans,  18  mat  i88i;Lerch  et  Zwantiger,  représentés  par 
Bauer.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Arrosoir-seringue. 

142,905.  Brevet  de  quinte  ans,  18  msi  1881  ;  Grainger,  représenté  par  Desnos,  A 
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Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Perfectionnements  ;i| -portas  ans  appareils  pour 
le  moulage  de  pièces  de  tons  genres  en  métal  eu  antre  ma  m  Are  plastique. 

142,906.  Brève*  de  quinze  eus.  .8  moi  tSè^di  Viaoi  (M~),  rapréaentéa  par  Des- 
nos, à  Pan»,  boulevard  de  Magenta ,  af  u.  —  Système  de  levier  rt  ose**  dit  maao- 

moteur  di  Yiani.  • 

142.9G7.  Brevet  de  qninxe  ans.  18  mai  1881  ;  I.  .chair*'  et  Tétevuid*.  renrésealés 
par  Duma?,  s  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n*  <)5.  ——  É va poratei' r  rotatif  À  extra  c- 
lion  automatique  de  l'eau  de  condensation. 

149,908.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1881  ;  Hc.npneqtiin  ,  représenté  par  Damas, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  p5.  — Cenre d'encrier  h  pompe. 

1  42,909.  Brevet  de  quinxe  ans  ,  18  mai  1881  ;  Zschokke  ,  représenté  par  BWiry  fn  rte. 
è  Parés,  boulevard  o>  Sfr^boorg,  n*  *.  —  K»ubl'*s*roe«t  des  fondations  pour  bar- 
rages ef  murs  continu»  par  le  proeédY  pneumatique. 

142.910.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 8  mai  1881  ;  Xsrbokke  et  société  Sautter  et  com- 
pagnie, représentés  par  Blétry  frères,  à  Pari-»,  boulerais*  de  Straibonry,  n**.  — 
Éclairage  électrique  des  caissons  pour  travau*  pneumatiques.  • 

142.91 1.  Brevet  de  quinxe  ans.  20* mars  1881  ;  Gérard  et  berullas,  rne  de  la  Bear 
donnaye,  à  Saint-Denis  (fie  de  !•  B*union).  —  Traitement  industriel  des  bsgasses  de 
cannes,  à  I  effet  d  en  retirer  le  Micreetd  en  obtenir  en  même  temps  une  pâte  lignense. 
utilisable  notamment  pour  la  fabrication  du  papier. 

169,91  f.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  mai  1881  ;  Berttfand  et  Couturier,  rue  Ven- 
dôme, n*  i3i.  à  Lyon  (Rbdne).  —  appareil  à  fabriquer  les  files,  les  milanaises  et 
tous  autres  articles  simihires. 

142,013.  Brevet  de  qninxe  ans,  i6mai  1881;  Manmené,  qoai  de  la  CtuHJottèr*. 
n*  1 1 .  à  Lyon  (Bheme).  —  Nonvean  procédé  de  fabrication  de  la  baryte  (o\yde  4e  ba- 
rjnm). 

I'i9,914.  Brevet  e?è  quinxe  an*,  «»3  mai  1881  ;  Jaynt,  Nnnran  (ra  Cachette)  (Ar- 
dennes).  —  Système  de  frein  déverseur  s  appliquant  aux  tombereaux. 

142.915.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  1881  ;  Muller  et  Ficbet  (société),  repré- 
sentée par  Honoré,  à  Parts,  rue  des  Martyrs,  n*  19.  — Nouvelles  dispositions  d'appa- 
reils de  combustion  des  gax  et  vapeurs,  applicables  aux  établissements  insalubres  00 
incommodes. 

142.916.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  mai  1881;  Rival,  rue  de  Paris,  n*  ^o.àVin- 
cennes  (Seine).  —  rameau  sjstème  de  lampes  ffècfarraee  au  ger  ervgène. 

142.917.  Brevet  de  qninxe  ans,  1$  mai  1881  ;  Lamaud,  représenté  par  Tavernier. 
à  Paris,  rue  <!e  Richelieu,  n*  i5.  —  Appareil  à  insufflations  mécaniques. 

142.918.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  i88r;  Ohle,  représente  par  Gudmaa,  à 
Paris,  avenue  de  la  Gren de- Armée,  n*  53.  —  Dispositions  de  ventilation  ponr  wagons 
de  chemins  de  fer  et  pour  d'autres  véhicules. 

1 42.919.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  mars  1895)  pris,  le  19  mai 
1881 ,  par  Shcrwin  et  Evans,  représente  par  Brandon,  à  Paris ,  rue  LalTUte,  nf  1.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  recevoir  on  contenir  les  images  on 
objets  photographiques,  etc. 

142.920.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  1881;  ArmengruH  aîné  pere.  représenté 
par  Armengaud  aîné,  â  Piiris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  US'.  —  Pci^tionneroents 
dans  les  moyens  et  appareils  de  production  d'alcools  et  de  levvjres. 

142.921.  B^vet  de  quinxe  ans,  19  mai  1881  ;  Westmeyer,  représenté  par  Araseav 
raud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n»  45.  —  Supports  hvdranliqoes employés 
dans  les  puits  d'extraciion. 

142.922.  Brevet  de  quinxe  ans.  19  mai  i06t  ;  Perstdat.  représenté  par  ïje  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Nouvelle  disposition  de  pressoirs. 

I4-J.923.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  mai  1881  ;  Ornefert,  représente  far  Le  Blanc 
et  Pïiges,  A  Paris,  rne  Sainte-Apolline,  ir*  s.  —  Nouveau  système  de  pommes. 

142.9*24  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mai  1881;  Hahn,  repi-éseraté  f  ar  Le  lilancet 
Pagès.  à  Paris,  rue  Sainte -Apolline,  n*  3.  —  Dispositions  pourle  chnuftage  de  eban- 
dÏTes  fîtes  on  locomobifes,  avec  emploi  d'air  d*insuflla*inn. 

142.925.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  mai  1881;  Coigoet  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Straslwnrg,  n*  i3.  —  Mou- 
veau  système  de  four  à  phosphore. 

142.926.  Brevet  de  qninxe  ans,  19  mai  1881  ;  C.oignvt  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn  phnapbore. 
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^2.927.  Bmet  de  quinte  ans,  1$  Mai  1861;  Teste,  représenté  sa*  Armvngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  d<»  Strasbourg,  n*  ï5.  —  M  «de  de  fabrication  des  boutona 
de  chemises-,  de  manehettes,  el  autres. 

142.99».  Brevet  de  quinte  ans,  ta  ma»  1881  ;  Laffitrgue,  «Prayssae  (Lot). —  Cbar. 
rue  dite  la  (Juercynoise ,  à  usage  multiple,  se  transformant  testantanétnent,  à  l'aide 
d'une  seule  clef /de  charrue  ordinaire  en  rtvtrroe  déchauaseure  et  chansseose. 

142.929.  Brevet  de  quinte  ans,  a 3  mai  17**;  Jean,  rue  Krnrst-André,  **?4,au 
Téshset  ( Seines Oiae).  _  Tireffre  à  pointirter  à  main ,  et  00m pas  à  branches  01  à 
verge. 

1  '12,930.  Brevet  de  quisie  ans,  s3  mai  1881  ;  Baudet ,  à  Anzin  (Nord).  —  Produit 
dit  déiincrusi  <u  Baudet,  destiné  à  prévenir  ks  incrustations  dans  l«s  aypareiUi 
vapeur. 

142.931.  Brevet  de  quinte  aoa.  23  mai  1881;  Bbmblouime,  rue  de  la  Latte,  à 
Tourcoing  (Nord).  — -  Système  de  métier  a  roain  permettant  ta  production  de  tous 
genre»  de  tissus  avec  un  tiers  d'économie  dans  le  Umps  nécessaire  à  la  fabrication, 
étant  donnés  les  procédés  actuel*. 

141. 932.  Brevet  de  quinteans,  20  mai  1881;  Homsiaux,  à  Paris,  rue  Fraukun, 
n*  5.  —  Genre  de  moteur. 

142.933.  Brevet  de  quinte  ans,  20  mai  1881;  Palayerr  représenté  par  tiebré,  à  Pa- 
ria, rue  de  Lancry,  u*  10.  —  Genre  de  godet  pour  parapluies ,  ombrelles,  etc. 

1)2,93 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1881;  Manon,  représenté  par  Héhré,  à 
Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Caps  h  le  ebromo  pour  pelote  de  CL 

142,935.  Brevet  de  quinte  ans.  20  mai  1881  ;  Patonz-,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Marquant  ,  à  Paria,  boulevard  Voltaire r  u°  89.  —  Ciment  enduit  dit  mnropaite,  des- 
tiné à  la  solidification  et  à  l'assainissement  des  constructions, 

l'i2,936.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mai  1881  ;  Colinot,  représenté  par  Casalonga^.à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Distribution  à  détente  variable  par  le  régulateur. 

1 'i2.937.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1881  ;7.ennier,  représenté  par  Cas^longn* 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  battants  de  fenêtres, 
des  portrs,  etc. 

142.938.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1881  ;  Parkms,  représenté  par  Barrault, 
à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  vélocipèdes  et  dans  les  moyens  de  1rs  faire  n..  relier;  une  partie  de  eus  perfection- 
nements étant  applicables  aux  autres  véhicules. 

142.939.  Brevet  (bravet  anglais  devant  espirer  le  20  novembre  1894)  pris,  le 
10  mai  1881,  par  Nussey  et  Leacbman,  représentés  par  l  e  Blanc  et  Pages,  à  Paris, 
rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Machines  ou  appareils  servant  à  presser  et  à  ramer  les 
étoffe»  de  laiue  ou  autres,  tissées  ou  feutrées. 

142.940.  Brevet  de  quinte  ans.  to  mai  1881;  Stern,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gî>.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  coudre. 

142,94f.  Brevet  de  quinte  ans.  20  mai  i88i;Gaupp,  représenté  par  Dumas, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  -—Procédé  pour  concentrer  et  consener  le 
lait. 

142.942.  Brerret  de  quinze  ans,  20  mai  1881  ;  Japy  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Albert  Cahcn,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  montre 
jouef. 

142.943.  Brevet  de  quinteans,  20  mai  1881  ;  Grimai,  représente  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  d'outil  ganlrantet  cintrant  simultané- 
ment le  pirpier  plié  en  plusieurs  doubles ,  spécialement  applicable  à  la  fabrication  des 
lanternes  dites  vénitiennes. 

142.0Vi.  Brevet  le  quinte  ans,  18  mai  1881  ;  M'gret,  rue  Damas,  n"  16,  au  Mans 
(Sarthe).  —  Machine  a  visser  les  chaussures  et  les  courroies. 

142,945.  Brevet  de  quinteans,  ai  mai  i>8i;  Coron.  aixVernes,  près  Bive-de-Gier 
(Loire).  —  Système  de  générateur  de  chaleur,  dit  gàiératcvr  Coron. 

I4?",94ft.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1 881  ;  Carrés  et  compagnie,  place  Mi-Ca- 
rême, n'  &,  à  Saint-Etienne  (Loire). —  Perfectionnements  apportés  aux  fonrsà  coke 
propres  à  la  fabrication  simultanée  du  coke,  du  gaz  dïclairage  et  de  chauffage,  et 
des  sens-produits  de  la  houille  et  autres  combustibles  minéraux;  perfectionnements 
consistant  dans  le  chauffage,  soit  ensemble,  soit  séparément,  de  l'air  et  du  gas  qui 
alimentent  les  foyers  des  fours,  et  dans  les  divers  appareils  permettant  de  réaliser  ce» 
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142.947.  Brevet  de  qninie ans.  ai  mai  1881;  Mara«Mllan,  à  Saint- Arromai  (Gers  l 

—  Fusil  de  cbas«e  à  répétition  mécanique  avr  c  un  seul  canon. 

142.948.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1881,  W  ilUime,  à  Yrigne-aux  Bois  (  Ar- 
dennea).  —  Perfectionnements  apportes  dans  la  fabrication  des  boulons  et  béquilles 
de  tout* s  formes,  aux  serrures,  climhes,  loquets,  etc. 

142.949.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  mai  if*8i;  Leroy,  rue  de  la  Caserne,  n'  6.  à 
Tours  ( Indre-ct-l  oire).  —  Système  supprimant  les  poulies  folles. 

142.950.  Brevet  de  quinte  ans.  25  mai  1881  ;  Cruveitler,  à  Rouflignac  (Dordogoe).  . 

—  Conservation  industrielle  et  transport  des  œufs. 

142,051.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai  18S1  ;  Meiser,  représenté  parla  société  Ma- 
tray,  SchmiUbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Appareil! 
retenir  la  cendre  dea  cigares,  dit  courre-cigare. 

1 42  952.  Brevet  de  quinte  ans,  si  mai  1881;  Guérin.  représenté  par  Salsac.  à 
Pari»,  rne  Lancier,  n'54.  —  Parquets  et  lambourde*,  système  Guérin. 

142.953.  Brevet  deqmnte  ans.  ai  mai  1881  ;  comte  de  Vi«mes.  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apporté» 
aux  perforateurs. 

142.954.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai  1881;  Cottai  et  Chateauneuf.  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Ressort  porte-gorge 
droit,  en  acier  irempé,  servant  d'arrêt  au  péne  et  tournant  pour  serrures  de  toute» 
sortes. 

142.955.  Brevet  de  qnimre  ans,  ai  mai  1881;  Casse  fils,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  .  n*  45.  —  Brûleur  portatif  à  gai. 

142.956.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai  1881  ;  Pos»ier.  à  Paris,  rue  Itochamheau. 
n*  10.  —  Procédé  de  production  de  l'ammoniaque  par  la  combinaison  de  l'atote  de 
Tair. 

142.957.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai  1881  ;  Eiffel,  rue  Fouquet,  n*  46 ,  à  ïeval- 
lois-Perret  (Seine).  —  Nouveau  système  de  construction  de  ponts  à  portées  variables, 
composés  par  des  éléments  semb'ables. 

142.958.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mai  18S1  ;  Raunicher,  représenté  par  Baner  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  5o.  —  Fermetures  hermétiques 
en  ciment  pour  bootei'les,  cruihes,  etc. 

142.959.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  n  ai  1881  ;  Pieaolt  père,  représenté  par  Picaoh 
fils,  à  Paris,  rue  Ducouedic,  n*  39.  —  Service  dit  service  hache-viande. 

142.960.  Brevet  de.  quinte  an*,  ai  mai  1881  ;  Baudin  (M-*  veuve),  représentée 
par  Albert  Cahen,  à  P«ris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Bouchon  élastique  propre 
au  bouchage  de  tons  flacons,  bouteilles,  etc. 

142.961.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  novembre  1894)  pris,  le 
ai  ma  1881,  par  Hoj  linson  (t  Muirhead,  représentés  par  Santier.  à  f'aris,  rue  de 
l'Oratoire,  n'  6.—  Perfectionnements  dans  les  machines  dynamo-électrique». 

142*962.  Brevet  de  quinte  ana,  ai  mai  1881  ;  Hammerstein.  représente  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasb  ourg ,  n*  a.  —  Machine  à  fabriquer  les  <  igarei. 

142.963.  Bre\et  de  quinte  ans.  ai  mai  1881  ;  Jullien  et  Cadillat,  représenl»  s  par 
Blétry  frrres,  à  Paris,  boulevard  de  Suosbourg,  n*  î.  —  Syatème  de  moulage  des 
boutons  de  portes  en  porc  laine,  crisl'1  ou  antre  matière. 

142,%4.  Bre\et  de  quinte  ans.  ai  mai  ie8i;  Gauthier,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  genre  d'agrafe  pour  fermeture  de 
cahiers  de  pipier  à  cigarettes. 

142.965.  Brevet  de  quinte  am.  21  mai  1881  \  Berthomieu ,  à  Paria,  rue  de  l'Église, 
n'  9.  —  Nouveau  four  à  cémentation. 

142.966.  Brevet  de  quinte  ans,  21  mai  1881;  Coignet  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strobourg,  n*  a3. — 
Système  d'utraciion ,  par  épuisement  méthodique,  de  la  colle  et  gélaliue  conte- 
nues dans  les  os  et, rognures  de  peaux. 

142.967.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mat  1881;  société  riu/en-awtonce,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Système  de  pu- 
blicité dit  VEdcn-annonee. 

142  968.  I  revêt  de  quinte  ans,  ai  mai  1881;  Moity-Détres,  représenté  par  Ar- 
mengHud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Produit  désinfectant, 
spécialement  applicable  au  nettoyage  des  tonneaux. 

142,969.  Bretet  de  quinte  ans,  ai  mai  1881  ;  Michel  et  Frager.  représentés  par  Ar- 
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menganrf  jenne, à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Compteur  d'eau  à  cylin- 
dres conjuguas  et  croisas. 

142,970.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  mai  18*1  ;  Raoul,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
boîtes  d'essieux  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

145,071.  Brevet  de  dix  ans,  a3  mai  1S81  ;  Bieneourt,  à  Saint-Jeanles-Deux-Ju- 
meaux  (Seine  et-Marne).  —  Système  de  charrue  déchaumeuse. 

112.972.  Rrtvet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881;  Roynetle  bis,  représenté  parSino- 
quet,  rnedeli  Payette,  n*97,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).—  Indicateur  automatique 
du  niveau  de  l'eau  dans  les  t|  pareils  à  vapeur. 

142.973.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1881;  Plichon,  représenté  par  Roussel,  au 
lycée  de  Chaumont  (Haute-Marne).  — Système  économique  d'évaporatious  combi- 
nées dans  le  vide. 

142.974.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881  ;  Niemann  et  Kreyder,  rue  delà  Véne- 
rie. !»•  o,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Graisse  à  base  d'oléine,  de  colophane  et 
d'huile  dt  Colta. 

142.975.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881  ;  Joannard,  a  Paris,  quai  de  Passy, 
passage  des  Eaux,  n*  4.  —  Flacon  atmosphérique  pour  pharmaciens  et  parfumeurs. 

142.976.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881  ;  Dourthe,  à  Paris,  boulevard  de  Cli- 
chy.  u*  3a.  —  Système  de  crémaillère  a  pompe  pour  châssis  à  tabatière,  à  fermeture 
automatique,  empêchant  les  verres  de  casser. 

142.977.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1881  ;  LagrifToul,  à  Paris,  rue  Marie-Louise , 
n*  8.  —  Bouton  de  porte  à  goup  lie. 

142.978.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881;  Fautier  et  Broet  (société),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Pannetier.  à  Paris,  bonlrvaid  du  Temple,  n*  36.  —  Appareil  à 
trémtes  automatiques,  destiné  à  l'alimentation  de  certains  oiseaux  domestiques  ou  de 
taxe,  tel*  que  pigeons,  colombes,  faisans  et  autres. 

142.979.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881  ;  Vanzetle,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*        —  Jouet  dit  bonean-bignolet. 

142.980.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1881  ;  Robelin,  représenté  par  Alfred  Ro- 
belm,  à  Paiis,  rue  de  la  Folie-Méricourt ,  n"  94.  —  Appareil  dit  éfmratew  da  mare  de 
raisin. 

142.981.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  188 1;  Kirwan,  représenté  par  Albert  Ca- 
ben.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  casiers 
tournants  pour  livres  et  autres  articles. 

142.982.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881;  Gadot,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen,  à  Paris,  bo  îlevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  chandeliers  électriques 
automatiques,  à  déclenchement  et  à  extincteur,  système  Paul  Gadot. 

142.983.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  novembre  189a)  pris,  le 
i3  mai  iSii ,  par  Beck,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  a.— Perfeclionuements  apportés  aux  appareils  servant  à  faire  les  cotes  dans 
les  machines  à  tricoter. 

142.984.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  18S1  ;  Dubreil,  représenté  par  Blétry 
frères,  s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Fauteuil  pliant  canne  à  rallonge. 

142.985.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  188a;  Rolland,  représenté  par  B.étry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  2.  —  Lampe  à  gaz,  à  flamme  renversée 
et  à  courant  d'air  surchauffé. 

142.986.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mai  1881;  Imbs,  représenté  par  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  oT  lia  —  Nouveau  mode  de  tissage  des  tissus  multicolores. 

142,987  3revet  de  quinze  ans,  a3  mai  1881;  Guedé,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tricycle  perfectionné. 

142,988.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  4  mai  189S)  pris,  le  a3  mai 
1881 ,  par  Barker,  représenté  par  De»uo»,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  il.  — 
Système  perfectionné  de  dinomètre  et  de  boussole  prismatique  combinés. 

142,939.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1881;  Aussedat  père  et  Aussedat  fils,  à 
Chevénes,  par  Annecy  (Haute  Savoie).  —  Machine  à  découper  les  bois,  chiffons, 
cordes,  etc.,  pour  la  fabrication  des  pâtes  à  papier,  teintures,  etc. 

142,990.  Brevet  de  quinze  ans,  a\  mai  18S1  -,  Dulocty,  à  Pissas  (Landes).—-  Moyen 
pratique  de  transformer  les  huiles  de  résine  pyrogénées ,  provenant  de  la  distillation 
des  produits  secs  de  la  térébenthine,  en  une  huile  lampante  propre  à  l'éclairage  et  a 
la  peinture. 
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1  Î2.99I.  Brevet  de  quinze  «us,  2*  mai  *8fti  ;  A wu.é  et  G* /créa  ,ârPort-S*imUi4l«ci(B 

(Lot-et-Garonne).  — Tannage  de*  panses  d*  mouton. 

U2.992.  Brevet  de  dix  , ens,  **  mai  iW«  j.Pla,,  à  Jlive*aUe>  i.  Panées-Oriental. 
—  Mac  bine  dite  la  Joudtvyante ,  pour  la  deslruciwn.de  la  py raie  et  de  tous  Je*  ioseute 

nuisibles  i  la  vigne. 

1*12,093.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1881  ;  Hardouio,  me  de  Driord,  n*  9,  i 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  ÉcheUegruc  portative  Hardouin. 

J42.994.  Brevet  de  quinze  an»,  aH  mai  1881  ;  Wellncr  et  Jelinek,  représentés  pu 
Lagaisne,  rue  Nationale,  n*  G,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  d'évaporaUpn  accélérée, 
avec  augmentation  de  sécurité  contre  les  entraînements  de  jus. 

142,995.  Brevet  de  quinze  eut,  si  mai  1881  ;  Dean ,  reprise ub  par  Guy,  à  l'an*. 

rue  du  i  ..uhom Y-framt-Martiu .  u«  34  Poffecuonneaaaots  dans  la  préparation  du 

composes  de  la  n)troglycérine. 

142,906.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  mai  1881  ;  Kliuierfues,  re  pré  *«ntv  par  Gyd 
man,  i  Paris,  avenue  de  la  Grande- Aon  »se,  n*  53»  —  f  ronostiqueiir  dégelée  de  nntt, 
d'orage,  de  grêle  et  du  \ent,  et  «ssiyeur  d'air. 

142,997.  Brevet  de  quinze, ans,  2'j  mai  1881;  ^oreau,  a  Paria,  rua  JSmiierU* eu 
n*  11.  —  Pelle  à  punaises. 

142.99».  Brevet  de  quinze  «es,  s*  mai  1  88a;  Henry,  représente  par  Blétnr  friee< 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Bes^ort-seuterelle  et  «es  aapucajUoes  à  la 
fabrication  des  jouets  tt  articles  de  Paris. 

,142,999.  Brevet  de.quinie  ans,  ai  mai  1881;  Edgc,  représenté  parjàcsne*.  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  tre*-es<i 
chaînes  m.Ulkques. 

143,000.  Brevet  de  quinze  ans,,  %k  tuai  1881;  Fradelle,  Dion  et  "0  jialant,  repré 
aenté»  p*r  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  Système  perfections 
de  pose  de  lambourdes  des  planchers. 

LàCjOOI.  Brevet  é*  quinte  ans,  ià, mai  1881  ;  Friealander,  représenté  par  Desno* 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  aiap*weU  pour  le  cUauilage  <le« 
maisons  privées,  des  hôpitaux  .  destécoita,  uVs  e^li-es ,  uAe, 

143*002.  Brevet  do  quittée  ans,       <m\  1881;  Mauic.  ve$iré»cQ*e  j*r  De/not.  à 
Paris,  boulevard  de  M.-igcuta.  n*  11.  —  .^stème  de  brosses  à  garniture  de  cane  «t 
*e»  applications  au  nettoyage  et  au  ûsûisage  de  bois  servant  À  la  construction  des 
jneuLle?,  pirqueta,  etc. 

143,003.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  i83i  ;  Bichter,  représenté  par  la  v>ciët> 
Mairay.  Scbn.iububi  cl  compagnie,  à  .Paris,,  boulevard  Henri  IV,  n°3i.  —  Pe/fa- 
tipnueotenu  apportes  aux  tables  de  lecture. 

1 '13.004.  Brevet  de  quinze. ana.  a-i  usai  j 881  ;  uee«apler,  représenté  ,p.u  iosomi' 
Mairay,  SehnnUbubi  et  compagnie , A  Paris  ,J>ouleuird  IBmri  IV,  n'.ii.*—  Hérau^0* 
pour  transformer  le  mouvement  avançant  et  rétrogradant  en  rosatiob. 

^43.01*5.  Brevet  de  quinze  ans.  %h  mai  4881;  Tcouaae,*  Pans,  piN*a*e  ïneji. 
n*  ->o.  —  Composition  dite  composition  Alphonse  Trousse,  propre  a  :  i   i^a^e.-**  p* 
.lissage  et  à  l'entretien  de  tous  jes  luC-tauv. 

lÉMÛft.  àVevet  detqnmaeaua, dk  mai  1  -  s»  ;  Uirr  et  l*e«;y,  re^réaenJUb^ar  Annea- 
gaud  aaW.àlfaTiVrue  rtiembSébasuea.,  si'rtkô.  —  Gense  île  htnsse  rotative  (fonr 

lfj3,007.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  mai  1881;  Acreroant , -ra^MX'Sent^  jptr  Aruici 
gaud  ai  né,,  a  Paris,  j-ue.oaiut-aélMstiexx,  n*  AS.  —  Perf««UQnuema4ts  appoiVasu\ 

143.008.  Brevet  de  qui  nfte.auis,  24'm»i,s88  i  TschikolcXT  et  Kkiiber,  représentes 
par  Arme.ngAudaîué.-a  Baiia,  sue  SainKSabasti.en ,  n  '  40  ~~  iNouv*|le  coustruciian 
de  lampes  pour  l'éolairagu  (lectrique.       .  h  \ 

143.009.  Brevet  de  quinze  an*,-**  mai  r£8t  ;  4Mlel ,  représenté  par  Dumas.  VPz 
ris,  boulevard  Beau  me  reliais,  u'  o5.  —  Herfectionnoœents  dannia  fabriertro»  èt 
l'aaotinr  sèche.  ,  ., 

143.010.  .Brevet  de qu»n*<  us.  ai  /mai  i8Si ;  Biod^çandler  ,cA /Buseh  (société), 
représentée  par  Dumas,  àJtacia,  boulevard  B^umarcboU,  n*95.*^  Procède. de prt 
parât  i  no  de  composé»  ^wranitreo.  » 

14J.01 1. !Br*\jeb  de  qoiuaeaua,  ï4>mai -t88ii;  iiuussean.  repriseiUé  par  Armée- 
gaud  jeune,  à  Paria,  b>uVe#ard  de  Strasbourg.  n',a3.  —  ,f  iang  zliphpue. 

1G3.012.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1881;  Main,  reprv«e.»té  par  AnncnriaJ 
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jW»,  à  Paris,  boulevard  4*  Stnutxwr?,  h**3.  - 
phones  électriques. 

•  149,013.  Brevet  de  «ru  hue  ans,  i4  msi  1881  Alh«on,  tepreatnte  par  Armenpaud 
j€W ne  1  à  Parts,  boulevard  tic  8t rasbourp ,  n*  ?3.  —  Pp.  1  U'cttonncmenis  dans  les <tup- 
porta  pour  lils  électriques  et  apparents  sTeciairage. 

143;0'!4.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  iHrt,  ;  Mercier  et  Chtrnfray,  représentés 
par  Brocard,  rne  Ferra  ndiere.  n*  44.  a  r/yon  (Rhône).  —  Tenter  eompenaateur  pour 
l'enroulement  régulier  de  tous  tissus. 

143,01a.  Brevet  'le  quiine  ans,  j5  mai  1881  ;  Vialkm,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n"  44 ,  a  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement*  aex  brocheur». 

143,016.  Brevet  de  quinze  ans,  25  ma»  *88i  ;  VoWrrd ,  représenté  par  Bâche  lu  , 
rue  de  l'Hotel-de-Vflre ,  n"  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Marceline  moirée. 

MS.017.  Brevet  de  anime  ans,  >6  niai  1881;  Lambert  et  Oh  anv  et,  représentée  par 
Bachelu,  rne  de  l'Ilôt- M«vVIHe,  nNg,  à  Lyon  (Rhôoe).  —  Obtention  de  nouveaux 
effets  en  chapellerie. 

143.018.  Brevet  de  quinze  ans,  :s8  mai  1 88 »  ;  Wallachc,  élisant  domicile  r hez  le 
sieur  tflcno,  rue  du  Souvenir,  n*  5 ,  à  L^on  (Rhône).  —  Perfectionnement  dans  la 
manière  de  tanner  le  cuir. 

153.019.  Brevet  de  quinze  ans,  18 mai  188 1  ;Thiollier  et  Wacabies.  quai  deTrfsitt, 
n*  19,  a  Lyon  (Rhône).  —  .Application  «d'un  système  de  distribution  automatique 
instantanée  et  à  p'eins  orifices  au\  moteurs  à  vapeur  et  a  eau  forc'e. 

r*9,f>*)  Brevet' de  quinte  ans,  *5  mai  1881;  Picherybte,  à  Chakmncsteur-Loire 
(Maine-et-Loire).  —  Wagon  à  bascule  sur  deux  faces. 

145,021.  Bre/ft  de^quime  ans,  27  mai  1881  ;  ArcKambault,  rue  Sairit<Franço:B  ile- 
Panle,  n*  \ ,  h  Totfr.s  (  Indre-et-toire).  —  (Soavean  syrienne  de  bouche  de  four. 

143,0*2*2.  Brevet  de  qmrrte^ns ,  37  mai  1881  ;  GaMet,  place  Victoire,  n'  1 ,  à  Tours 
(lndre>et^.ofre)i  '---  Seuvettu  système  de  tuyau  à  cloison  intérieure. 

143,023.  Br.  vet  de  quinze  ans,  27  m»i  1881  ;  Poohet,  à  Gormery  (Indre  et «Loire). 

—  Roui eau  Système  de  Tana-ratraM. 

143;©*'!.  Brevet  de vjumte  arts,  sj  mai  1881;  Guguon* aParis.rueOrdeaier.  n»  137. 

—  Alimentateur  automatique  à  niveau  constat**.  ■  •• 
tV3,025.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  mai  1881;  Vanianfeer  et  Vernet,  représentés 

par'BWtry  frère*,  à  Paris,  boulevard  skv'&vra-sbourg,  n*  1.  —  Trompette  jouet  dé- 
torrarYTe ,  dite  trompette  kroumir. 

1^3,(^6.  Brtnet  de  qamt.-*  ans,  îimai  1188!  -,  Piflgav,  'représenté  par  la  sociéto  Wa- 
tray,  Sehmtttbuhl  et  compagnie,  a  Pa-is,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PorsVcttonne- 
ments  apportes  au*  appareils  servant  à  <faire  mouvoir  et  à  goiueraer  1ns  navires  ou 
autres  corps  ilotlaoi  s. 

443,047.  Brevet  de  ■quinte  «ne,  a5  mai  aBoi  ;  Vial.  à  Paris,  rue  de  Jussieu,  n°  A3- 

—  Fabrication  d'une  huile  héliogen*.  „ 
143*)28.  Brevet  de  quime  ans,  o5  mai  1881  ;  Bénard,  à  Paris,  passage  des  Pano- 
ramas .  n'  f>o.      Appareil  respiratoire,  mt  respirauur  Bémrd. 

1113,029.  Brevet  de  quinze  ans,  tb  mai  1881  ;  Grouaaïe.à  Paris,  rue  de  Ldfe.  «°  67. 

—  Préparation  des  phosphates  fetoesHniea  «  t  mon  .basiques  au  moyeu  de  remploi 
combiné  n'es  -acides  s  oKurfyneet  chkrrydwque. 

143.030.  Brevet  de  quinze  au»,  t5  mai  -8*Ji  ;  Mocquery,  ttepréseiité  par  ^nnen- 
gan*d  ame,  à 'Paris,  rhe  Srflnt-*Sébastit<n .  u' 45.  —  Beagne-oanal  à  vapeur.. 

143.031.  Brevet  de  «piiiute  ans,  sf)  mai  1881  ;  Gronveo ,  représente  Mnr  iAunauU, 
à  Paris ,  bourevard  SainO'Mrtmn .  n'  17.  —  Procédé  peur itrarulormer  en  ammoniaque 
ratote  des  stfbsutnetes  organiques,  danade  but  de  doser  l'aaoie  ou  de  produire  l'am- 
moniaque ,  et  appareils  employés  à  cet  ell'  t 

145/032.  I  revêt  de quinze  ans,  2 i  mai  1881  ;  société  veuve  Boulry  et  ûh,  r^prt- 
wmée  par  Armenemtd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Empaque- 
tage spécial  avec  publicité  du  sucre  cassé  et  rangé. 

i  13,033.  Ttoretfle^irm*  ans,  i5  <h1»i  >i«8 .  ;  Legrand,  représenté  par  Armengaud 
]eTme.Mà  Paris,  ltottt*e*t«4  de  Strasbourg,  m*  ri.  —  Genre  de  tonneaux  et  fiilsnnarl- 
talliques  à  revêtement  d  *  boi«. 

14T,03'i.  Br^vctJ«e'^'sirtze.an^,^ve#»ai  »88 r Palmtier^ rep réaeet^  par  Armengaud 
"jemic  ,  à  Piris.  'bVWieVard  v»e»  Stnf^riatnv,  n*-t3; —  Tableau  indioateura  décLenobe- 
nietot  paVèecteur  dAt*»é ,  donnant'des  apptis  simples«et  tnunipkes. 

113,03^.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  »8Si  ;  Dirdailt  ll.dl%.  représeoté  par  -Ueé- 
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nos,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  compteur  pour  le  mesurage 

des  liquides. 

1*3,036.  Brevet  de  qninie  ans,  25  mai  1881  ;  Za'kind,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1  ».  —  Nouveau  système  de  fermeiure  de  sûreté  pour 
bracelet* .  culhers  ei  autres  artic'es  de  bijouterie  et  de  joaillerie. 

1 43.037.  Brevet  de  quinte  ans,  s5  mai  1881;  Coliin,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Produits  tinctoriaux  résultant  du  mélange 
de  l'indigo  et  des  dérivés  siilfoconjugu-'s  de  l'aniline,  notamment  du  noir  bleu. 

1  43,038.  brevet  de  quiuze  ans.  27  mai  1881  ;  Liger.  rue  du  Gazomètre,  n*  â,  à 
Tours  (  Indre-et-Loire).  —  Scie  à  mouvement  alternatif  vertical. 

1 43.039.  Brevet  de  quinze  ana,  37  mai  188 1  ;  Liger.  rue  du  Gazomètre,  n*  4. 
à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Scie  a  tension  automatique  et  à  lame  tournante. 

143.040.  Brevet  de  quinze  ans,  >8  mai  1881;  Théoleyre,  boulevard  Bé ranger, 
n*  ib,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Croisée  a  l'eu  illard  mobile» 

143.041.  Brevet  de  quinze  aus,  28  mai  1881  ;  Bergeon,  à  Bléré  (lodre-el-Loire).  - 
Sécateur  dit  iicatcur-écoîne. 

143.042.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1881;  Tbéoleyre,  boulevard  D  ranger, 
n*  16,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Table  à  dessin. 

143.043.  Brevet  de  dix  ans,  s8  mai  1881  ;  Guiraul.  rue  de  la  République,  à  Too 
louse  (Haute-Garonne).  —  Liquide  aromatique  pour  fa,ire  repousser  les  cheveux  et  et 
arrêter  la  chute. 

143.044.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1881  ;  Duclos,  rue  Traveraière,  à  Bordeaux 
(Gironde).  —  Marbre  aUificiel  ou  factice. 

143.045.  Brevet  de  quioxe  eus,  28  mai  1881;  Basserie,  rue  de  Flore,  n*  is.  au 
Mans  (Sarthe).  —  Drainage  des  écuries  au  moyen  d'on  couvre-drain-passoire  mobile 
en  fonte,  articulé  par  nœuds  de  charnière  À  trois  pitons  de  scellement. 

143.046.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881  ;  Roizard,  rue  de  la  Monnaie,  n*  64. 
à  Troyes  (Aube).  —  Nouvelle  coupe  sur  un  bas  à  côte*. 

143.047.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mat  1881  ;  Bezanson,  à  Paris,  avenue  d'Orléans, 
n'  ilS.  —  Procédé  de  conserva1  ion  de  la  viande  à  l'état  frais  par  les  actions  réunie- 
du  froid  et  du  vide,  ou  plutôt  de  l'air  raréfié. 

143.048.  Brevet  de  quinze  ans.  37  mai  1881;  Anderson.  représenté  par  Sainte, 
à  Paris,  rue  de  l'Ambigu  ,  n*  3a.  —  Nouveau  genre  de  publicité,  dit  réclame  moèiir. 

143.049.  Brevet  de  quinze  an«,  27  mai  1881  ;  Souchet,  à  Paris,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière,  n*  18.  —  Application  de  fleurs  en  émail  et  en  porcelaine  sur  pendule* 
eu  albâtre  et  autres. 

143.050.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1881  ;  Hémery,  à  Paris,  boulevard  de  Belle 
ville,  n*  3.  —  Système  de  marebé»  temporaires  établis  sur  les  voies  et  places  pu 
bliques,  et  pouvant  s'appliquer  aux  industries  de  ce  genre,  avec  tables  supplémen 
taires.  dépendance  directe  de  ces  sortes  de  marchés. 

143.051.  Brevet  de  quinze  ana,  27  mai  iooi  ;  Mercier  et  de  Plasse,  représentés  pai 
Montier,  A  Paris,  rue  de  Scribe,  u*  3.  —  Procédé  pour  conserver  les  œuf*. 

143.052.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1881;  Balbi,  à  Paris-Montmartre,  rue  de 
Glova,  n*  63.  —  Nouveau  soulier  mobile  pour  chevaux  et  auues  quadrupèdes. 

143.053.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881;  Mugmer,  à  Par*,  rue  des  Petites 
Écuries,  n*  27.  —  Nouveau  moteur  à  gaz  oscillant. 

143,05a.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1881;  Le  Sueur,  à  Paris,  rue  Coq-Héron, 
n*  3  (bôtel  Coq-Héron).  —  Moteur  perpétuel  triduo-dynamique. 

143.055.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mai  1881;  Conn,  représenté  par  Boflard.è 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  46.  -—  Perfectionnements  dans  tes  instruments  de  ma 
siqne  avec  clapets  à  piston. 

143.056.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881;  Arbenz,  représenté  par  Meaoon 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5».  —  Perfectionnements  apportés  aux  fil4 
et  étoffes  de  soie. 

143.057.  Brevet  de  qninze  ans.  27  mai  1881;  Labbez  etTassaux,  représentes  p*( 
Hondepierre,  à  Paris,  rue  de  Chateaudun,  n*  5.  —  Chaussure  à  tige  démontable 
pour  l'armée. 

143.058.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881;  Keats,  représenté  par  Casalongs,  * 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Mode  de  transformation  du  soulier  constituant  la 
chaossure  militaire  française  actuelle  eu  un  brodequin  à  lacet ,  plus  commoda  et 
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143.059.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881  ;  Cousteau ,  à  Paris ,  rue  de  Bourgogne, 
n*  48. —  Application  ae  l  hélice  Mangi  i  à  l'arriére  d'un  navire. 

143.060.  Bre»et  de  quinze  an»,  27  mai  1881;  Ctet'el,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, a  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Genre  de  publicité. 

143.061.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1881  ;  Schinz  et  Baer  (société),  représentée 
par  l'a uer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Fers  profilés  pour 


113.062.  Brevet  de  qninse  ans,  17  mai  1881;  Legrand,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Application  de*  fleurs  en  porce- 
laine sur  faïences  de  toutes  sortes ,  peintes  dans  le  genre  d>t  barhotine. 

143.063.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1881;  Brutscbke,  représente  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Système  de  charrue  à 
vapeur. 

143.064.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1881;  Sutclifle,  représenté  par  Desnos, 
k  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  na  1 1 .  —  Perfectionnements  apportes  à  la  construction 
des  colTres- Torts. 

143.065.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881;  Pétri,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Mugentt,  n*  11.  —  Procédés  de  désinfection  des  malières  fécales, 
fumiers,  matières  d'égouts  et  movem  de  les  convertir  en  engrais  ou  combustibles. 

143.066.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881;  Meunier,  représenté  p«r  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  préparation  du  chaibon  pour  les 
piles. 

143.067.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  188 1  ;  société  des  spécialités  mécaniques, 

représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  l»oulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.   

Système  perfectionné  de  compresseur  sans  espaces  nuisibles  pour  l'air  et  les  gai, 
système  de  Khotinaky. 

143.068.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881  ;  Bertrams,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  pyjtème  d'emmanche- 
ment des  pelles,  fourches,  etc. 

143.069.  Brevet  de  cinq  ans,  '3  avril  1881;  Louvel,  représenté  par  Lebouc,  à 
Alençon  (Orne).  —  Fourches  en  bois  destinées  au  service  de  l'agriculture. 

1 Brevet  de  qmnze  ans.  9  mai  18S1  ;  Nickau  ,  représent»4  par  lia  ier,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Nouvelle  méthode  pour  empêcher  la  formation  de  la 
pierre  de  chau  hère. 

143.071.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1881;  Bastand ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strashourg,  n*  23.  —  Procédé  et  appareil  perfection- 
nés pour  extraire  la  matière  huileuse  ou  gra«se  du  déchet  de  coton ,  pour  le  nettoyer 
et  obtenir  un  produit  devant  être  utilisé  pour  la  fabrication  de  l'encre  d'imprimerie 
et  pour  d'autres  destinations. 

143.01*2.  Brevet  de  seiie  ans,  16  mai  1881;  Sibut-Bonrde ,  à  Tramayes  (Saône-et- 
Loire).  —  Appareil  de  suspension  pouvant  s'additionner  et  s'adapter  a  tous  les  genres 
de  meubles  destinés  ou  serrant  à  l'élevage  des  enfants  en  bas  âge.  tels  que  chaises 
hautes,  chaises  basses,  fauteuils,  berceaut ,  bercettes.  chariots,  petites  voitures,  etc. 

143.073.  Brevet  de  cinq  ans,  19  mai  1S81;  Lesourd,  à  Saint-Dizier  (  Hau  e  Marne). 
—  Meuble  scolaire,  dit  le  véritable  numéroteur,  remplaçant  les  combinaisons  du  bou- 
lier compteur  par  la  forma  ion  naturelle  et  matérielle  des  nombr.  s. 

143.074.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1881;  Bansom ,  représenté  par  Armengaud 
jeuue.  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Perfectionnements  dans  les  caisses 
ou  meubles. 

W-3.075.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  188.  ;  société  Farhwerke  vorm  Meister 
l.uciusetll  ûuing,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Procédé  d«  fabrication  de  l'aldéhyde  métoiybenzonjue,  et  applica- 
lion  de  ce  corps  pour  la  synthèse  de  la  vanilline. 

143.076.  Brevet  de  quinze  ans.  18  mai  18S1;  Martin,  représenté  pir  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saiut-Denis,  n'  1.  —  Fabrication  d'uu  métal  blanc  et  de  bronze 
lamiuable  parla  décoloration  du  cuivre  rouge  au  moyen  du  ferro-man  anèse  à  haut 
titre.  0 

143.077.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  188»  ;  Woodbury,  représenté  par  Dieuaide, 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dam  les  moyens  et  méthodes 
de  produire  des  dessus  sur  du  papier,  du  linge  ou  sur  d'autres  malières  fibreuses  ou 
douces. 

143.078.  Brevet  de  quinie  ans,  19  mai  1881  ;  Chesebrough,  représenté  par  Thi- 
XW  Séri*.  46 
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rion,  à  Pari»,  boulivard  Beaumarchais»  n°  95.  —  Perfection  ueinenu  dans  le  système 
d'extraction  des  pai  liirus  des  fleurs  naturelles ,  système  connu  sous  le  nom  â'cnflenrugc. 

143,070.  Brevet  le  quinze  uns.  90  mai  1881;  Ber^mann,  représenté  par  Dem^. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  :i.  —  Procédé  pour  la  production  de  sirop  et  <Jt 
sucre  de  mais. 

143.O&0.  Brevet  de  cinq  ans,  19  mai  1881;  Yeadoo,  représenté  par  Siba  CatUer. 
à  Annexin  (Pas-de  Calais).  —  Machine  a  mouler  et  comprimer  les  brique»  et  hri- 
quelles. 

143,0*1.  Urevet  de  quinze  ans,  si  mai  1881;  fiollet,  rue  de  la  République,  0*47. 
à  Saiut-ftlienne  (Loire).  —  Procédé  d'épuration  des  fontes  par  élimination  du  soufrr 
et  de  parties  plus  o  1  moins  gi  jnde-  des  autres  impuretés. 

143.ÔÔ2.  Brevet  Je  quinze  ans,  20  mai  1881  ;  Kobert  et  Bord ier- Robinet,  à  Troje* 
(Aube).  —  Divers  systèmes  da\ertisseurs#à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

143*083.  Brevet  île  quinze  ans,  aimai' 1881  ;  MedeviUc  quai  des  Char  trous  nk  g, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de.  papier  à  lellrc  supprimant  l'enveloppe. 

1 43.084.  Brevet  à  i  cinq  ans,  25  mai  1881  ;  Meullc,  à  Folleville,  canton  de  Thiber 
ville  (  fcurc  ).  —  Nouvelle  charrue,  dite  «Aarrue  MeulU. 

143.085.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  18S1  ;  Tellier.  représenté  par  le  sieur  Rou- 
leau, à  Paris-AuteuU,  rue  Felicien-David ,  n* 00.  —  Nouveau  mode  de  séchage  de  k 
morue. 

1 43,080.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iS  novembre  i8g4}  pris,  le 
a5  mai  1881,  par  Berly  et  Hulett,  représentés  parle  sieur  Guisselin,  à  Pans,  ne 
Stephenson,  n*  3<>.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  support  et  de  suspension 
de  foyers  électriques ,  autrement  dit,  à  1  appareillage  électrique. 

143>0ft7.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1881  ;  Brulfer,  représenté  par  Armeagand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  j3.  —  Procédé  et  appareil  perfectionna 
pour  la  fabrication  d»î  l'acide  azotique. 

143,038.  Brevet  de  quinze  ans,  3t>  mai  1  SS 1  ;  Tripe  père,  représenté  par  le  siear 
iules  frapé,  sou  fils,  rue  de  la  Laque,  n°  17,  à  Toulouse  (liaute-Garoune).  —  Sac- 
.   annonces  imprimées  ou  réclame  d«  foyer. 

143,089.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881;  Bri<hot,  rue  de  la  Fosse,  u'so, a 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Charnière  Rappliquant  à  toutes  les  portes. 

143,000.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  Champesme,  représenté  par  Hébri. 
à  Pari*,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  Appareil  dit  rolatenr  universel,  muni  de  malaxeur, 
et  vaporisateur  à  condensation,  destiné  à  fendre  et  a  chauffer  le  mastic  et  la  poadre 
d'asphalte. 

f  143,091.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  l'atout  et  Vallot  (société),  represea 
tée  par  Hébré ,  à  Paris .  rue  de  Lancry,  u°  10.  —  Nouveau  genre  de  décoration  pour 
parures  et  ohjets  divers. 

143,093.  Brevet  de  quime  ans,  28  mai  1881;  Héro/.,  représenté  par  Hébré, •* 
Paris  ,  roe  de  Lancry,  u*  10.  — Système  do  tricycle. 

143,093.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  Beluze,  représenté  par  Héare.à 
Paris,  rue  de  LittCry,  11'  10.  —  l*apier  toile  cirée  pour  emballage. 

143,09/i.  Brevet  dé  quinze  ans,  28  mai  1881;  Messand,  à  Paris,  rue  du  Fauboorv 
Poissonnîere,  n*  92. — Casiers  a  annonces  à  compartiments  mobiles  pour  les  anneau 
locales  des  chemins  de  fer,  bateaux,  etc. 

1 43.095.  Brevet  de  qninze  an»,  >8  mai  1881,  Sugan-Jamet,  représenté  par 
Dufrené,  à  Paris,  rue  Je  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  arme*  » 
feu. 

143.096.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  marquis  de  Strada  d'Aresben?. 
représenté  parle  sieur  Restiau.à  Paris,  rue  de  iaChausaee-d'Antin,  n*  64.—  Noaveati 
système  de  wagon,  dit  uroxfon-benjorie. 

143.097.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  Légua),  à  Paris-UeJleville ,  ni««V 
l'Atlas,  n°  g.  —  Disposition  d'arrêt  à  tous  degrés  douvertare  des  pers«enn« 
fenêtre»,  portes,  etc.  •  . 

143.098.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  Lefèxre,  représenté  par  AroieafS*^ 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  w>n* 
lins  à  blé  et  autres. 

143.099.  Brevet  àe  qjinze  ans,  28  mai  1881  ;  Rigault,  représenté  par  Armen^u- 
aîné,  a  Paris,  rue  S. uni-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportes  aux 

143.100.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  ma*  *88t;  Nety  et  Grutier,  représentes  par  Bar- 
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riait,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Maexia.  n'  17.  —Nouveau  syatème  d'éclairage  élec- 
trique. , 

143.101.  Ilrwet  de  quinze  ans,  28  mai  1881;  société  universelle  d'électricité  Tom- 
mj.M,  représentée  par  le  sieur  Tommaii .  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  11.  —  Pile 
secondaire  nouve  l*,  système  Tommnsi. 

143.102.  Brcrvet  éa  quinte  «ni ,  28  mai  i8Si;  Cornet,  à  Parie,  rue  de  Torqueville, 
»•  1 14.  —  Appareil  routant  pour  cbaulfor  la  pondre  n"  asphalte. 

143.103.  Brevet  de  qui  nie  ans,  28  mai  1881  ;  Worsthorn,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  conscnaUou  des  pàtéa  de  foies 
gras  en  croûte. 

143.104.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  Maeay,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevnnl  Je  Mapenta.n'  11.  —  Système  d'appareil  perfretionné  destiné  à  la 
dissolution  et  à  li  filtrat  ion  dan*  les  procédés  chimiques  et  métallurgique. 

143.105.  P>revel  He  quiuae  aus,  î8  mai  1881  ;  Vieux maire ,  représenté  par  Armen- 
gaqd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  S>*tèine  d'encrage  con- 
tinu et  rotatif  pour  presse  à  imprimer. 

143,100.  lire  \  et  de  quinze  ans.  28  mai  1S81  ;  Overman ,  représenté  par  Armengaud 
jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tricycle  perfectionné. 

143.107.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  Hoblin.  représenté  par  Armcngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d  extracteur  de  car- 
touches pour  fusils  à  bascule  ,  dit  système  Hoblin. 

143.108.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  Testud  de  Beauregard,  à  Paris  ,  rue 
de  la  Fayette,  n*  161.  -—Appareil  distillatoire  dit  vaporisateur  Testud  de  Hcaureyard. 

143.109.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  de  Parville  et  Maugui,  représentés 

i>ar  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvel  appareil  de  chauf- 
age ,  dit  cheminée  calorifère  roulante. 

143.110.  Brevet  de  qumxe  ans,  »8  mai  1881  ;  Gautreau,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  o5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  battre  les  grains. 

143.111.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  i88i;Prevot,  Lafon  et  Sachet  (société) , 
représentée  par  Dumas,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  Genre  d'agrafe 
pour  gants. 

143.112.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  mai  1881;  Martin,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  — Nouvelle  bretelle. 

143.113.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1881  ;  Henry,  A  Dury-1.  z- Amiens  (Somme). 
—  Nouveau  soc  en  acier  ou  en  fonte  s'adaptant  aux  charrue*  brabaut,  doubles  et 
simples. 

143.114.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1881  ;  I.acollé,  rue  de  Satnry,  u*  21,  a  Ver- 
sailles ( Seine- et-Oise).  —  Papier  imperméable  contre  l'humidité  de*  murs. 

143.115.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i88t;  Migoot,  à  Paris,  rue  de  la  Fayette, 
n*  109. —  Nouveaux  moyens  et  procédés  de  piles  secondaires,  ainsi  que  de  leurs  enve- 


1,115.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  18^1;  Huber,  représenté  par  le  sieur  de 
Camp,  a  Paris,  rue  Bonratult.  n'  18.  —  Modifications  de  la  ventilation  d^s  wagons 
de  chemins  de  fer,  etc.,  séchoirs  et  cheminées. 

143.1 17.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881  ;  Kruckels ,  représenté  par  le  sieur  de 
Camp,  à  Paris,  rue  Boursault,  n'  18.  —  Moditications  aux  métiers  à  velours  et  à 
peluche,  etc. 

143.118.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881;  HarlT,  représenté  par  le  sieur  de 
Camp,  à  Paris,  me  Boursault,  n*  18.  —  Crochet  de  sûreté  p  >ur  échafaudages. 

143.119.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1881;  société  elavigrapbique  Miggie  et 
compagnie,  représentée  par  Armengaud  aîné  .  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  a5. 
—  Nouvelle  combinaison  de  lettres  de  l'alphabet  appliquée  à  une  machine  par 
laquelle  on  peut  imprimer  ait  di«conr.*  à  mesure  qu*il  est  prononcé,  et  en  prendre 
ensuite  un  nombre  indéterminé  de  copies,  nouveau  système  dit  cluoigrnphc. 

143.120.  Brevet  de  quinze  ans,  3o mai  1881  ;  Calippe,  représenté  par  Aruiengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Prodnit  dit  palmocntle,  servant  a  l'encol- 
lage des  (ils  de  lin.  de  laine  et  de  colon ,  et  au  foulage  des  tissu* 

143.121.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881  ;  Barney.  représenté  par  San' ter.  à 
Paria,  rue  de  l'Oratoire,  ir  H.  —  Perfectionnements  daos  las  conducteur* eu  câbles 
pour  circuits' téléphoniques. 

'    143.122.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  novembre  1894)  pris,  le 

46. 


Digitized  by  Google 


m 


—  760  — 

3o  mai  1881,  par  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  a  Pari»,  rue  de  l'Oratoire.  n*6. 
—  Perfectionnements  dans  les  canons  à  bitten*  ou  mécaniques. 

I '13.123.  Brevet  de  quinte  ans.  5o  mai  1881  ;  de  Portes,  représenté  par  Albert 
Catien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  ceinture  tabulaire  de 
sauvetage,  dite  ceinture  Neptune. 

143.124.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881;  Bengcl,  représenté  par  Drevfou*. 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  3t.  —  Galeries  porte-verre»  pour  becs  à  gaz  et  autres  appa- 
reils d'éclairage. 

143.125.  Brevet  (brevet  anglais  devant  etpirer  le  3o  avril  1 895 )  pris,  le  3o  mai 
]88i,  par  H»  n'ey,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  a.  —  Perfectionnements  d-ms  les  câbles  télégraphiques  et  autres  conducteurs 
électriques. 

143,1*26.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  mai  18S1  ;  Forbes.  représenté  pir  la  société 
Mat  m  y,  Sehmi  tbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  H»-nri  IV,  n"  3i. —  Perfection- 
ne.uents  apportés  à  l'art  de  produire  d«*s  impressions  ebromographiques  et  aut  appa- 
reils cmploje>  à  cet  effet. 

143.127.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881;  Daix,  représenté  par  Casalonga  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Perfectionnements  dans  les  moyen*  d'empêcber  U 
COfToSton  dei  instruments  de  phyuque  eu  verre  ou  en  cristal  plongés  dans  les 
liquides,  et  spécialement  des  aerometres,  densi mètres,  etc. 

143.128.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  iï*8i;  Madier  Mnntjau  et  Charpentier, 
représentés  par  Casa'onga,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n*  id.  —  Perfectionnements  dans 
la  préparation  et  l'entretien  des  cuirs,  peaux  et  autre*  îisms  en  général. 

143.129.  Brevet  oe  quinze  ans,  00  mai  1881;  Engli»rh  et  rompagnie  (société), 
représentée  par  Arme  gaud  jeune,  a  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
Système  de  carie  puur  le  pliigc  des  lils  à  coudre  de  toutes  matières  textiles. 

143.130.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1S81  ;*Salanson ,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeun-,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Volaut  de  comptear  à 
gaz  ,  a  débit  un  forme  et  A  un  sure  constante. 

143.131.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881;  Ader,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  A  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  relai-signal  avec  se? 
accessoires  pour  réseaux  téléphoniques. 

143.132.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3o  mai  1881;  Swiecianowski,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Four  d'évaporahon 
pour  le*  substances  s  itun'es  d'eau  ou  dissoutes  dans  l'eau. 

143.133.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1S81  ;  Weiss,  représenté  par  Desnos,  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Appareil  à  double  évaporation  pour  concen- 
trer 1'aci  ie  sulfurique. 

143.134.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1881;  Martien,  représenté  par  Desnos,  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  au*  aigailltges 
de  chemins  de  fer. 

143.135.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  18S1  ;  Uousiaux ,  à  Paris,  rue  Franklin, 
u*  5.  —  Nouveau  moteur  marchant  parai  propre  force  iunée. 

143,130.  Brevet  dn  quinze  ans  3i  mai  i8*h:,  Uans  de  M  û  lier  t,  représenté  parle 
sieur  Foutana,  à  Pari*,  rue  Saint-Georges,  n"  ôa.— Système  de  lougriues  eu  fer  poor 
ira  nvvays. 

143,137.  Brevet  de  quinze  an*.  3i  mai  18S1;  Eiffel ,  rneFouquet,  u"  5a,  à  Levai- 
lois-l'erret  (  S  ine).  —  Application  de  la  chtrge  hydraulique  à  reufoncemcnl  des 
tubes,  eaissjus,  pieui  de  fondations,  fonçages  pjur  puits,  tt,  eu  général,  à  l'eafoa- 
COineut  d  un  tube  de  forme  ei  de  matière  que  conques. 

I'i3, 138.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mai  18S1;  Beaufeiey,  représenté  par  Artneo- 
gaudaiue.a  Pans,  rue  Saint-Séba-dien ,  n*  45. —  Mjdo  de  décoration  des  objets 
1104  un  talli  jucs.  et  nouveaux,  pin  tuii,  industriels  qui  en  résultent. 

I '13,130.  Brevet  de  quiute  aus,  3i  mai  i8Si  ;  Téténas  du  M jnteel,  représente  par 
Armeunau<l  aine,  à  Pans,  rue  S»mt-Sébtstieu.  u*  45.  —  Fabrication  et  épuratioa  da 
gaz  d'éclairage,  et  appareils  qui  s'y  rapportent. 

143.U0.  Brevet  do  quuue  ans,  3i  mai  i83i  ;  Desfossé,  à  Paris  .  rue  du  Fauboorf- 
Saittt-Marttu.  n'  ai 3.  —  Application  et  adjonction  à  la  fabrication  des  papier» 
peiuts  dits  cuiW  imitation,  de  certains  procédés  apeciaui  de  fabrication  et  décoration 
employés  dans  la  fabrication  des  vrais  cuirs. 

1 43,1  al.  Brevet  de  qui nxc  ans.  3 1  roii  1881;  BUtoor,  représenté  pir  BtrranJt .  I 
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,  boulevard  Saint  M* ni  11,  n*  17.  —  Procédé  de  fabrication  et  d  affinage  du  1er, 

nversion  en  acier,  et  appareils  employa  tel  clfet. 

5,l  '»ki.  Brevet  de  quinze  an»,  3 1  niai  1881;  Hébert,  représenté  par  Barrault ,  à 
,  boulevard  Saint-Mai  tin,  n*  17.  —  Application  nouvelle  de  trappe*  et  tiroirj  à 
ère»  aux  casiers  des  meubles  de  burean. 

3,l'i3.  Brevet  de  quinze  anv,  3i  mai  1881;  société  diie  Éurapean  clectrk  com- 
.  représenté*  par  Dumas,  a  Paris,  boulevard  de  Beaumarchais,  n*  9').  —  Per- 
uimmei.ts  dons  les  ajj|  areils  magnéto-élerti  iqm  s, 

3,1  Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai   1 88 1  ;  Herdic,  représenté  f  ar  Sautter,  à 
.  rue  d»*  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnement»  dans  la  carrosserie. 
3,l'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai       1  ;  Dcmoncy-Minciïe.  m  présenté  par 
y  frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *  —  Machine  à  (  n^rmer  automa 
nunl  les  machines  à  battre,  dite  enyrentusc  la  Française. 

3.1  ri  G  -  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mai  1881;  Buury,  représenté  par  Dumas,  à 
i,  l>oulevard  Beaumarchais,  n*  o,5.  —  Nouvt  1  aliment  à  ba>e  de  cacao. 
3.M7.  Brevet  de  quinze  an».  3i  mai  1881  ;  Delaun*y,  repr^enté  jar  D*9HO«,  à 
.boulevard  de  Mag«  nta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  éireindclles  eu 
de.  crin  ou  autre  matière. 

3,1 '18.  Brevci  de  quinze  ans,  3i  mai  1881;  llébard,  représenté  par  Drsnos,  à 
,  bou'evaid  de  Macenta, n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aui  pianos. 
3,lf>9.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1881;  Faîd'h*rhe-DauhiiT,  représenté  par 
os,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  bT  11.  —  Traitement  des  chiflons  A  filtres 
taies  et  animales  et  autres  produits  analogues  pour  en  obtenir  :  1*  un  engrais 
;  so'ide;  a*  une  p.'ite  à  |  aj  ier,  *  carton  .  etc. 

3.150.  Brevet  de  quinze  au? ,  3i  niai  1881;  Burslow,  représenté  par  Desnos,  à 
.,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Perfertionnements  dans  les  véh-ripedes. 

3.151.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mai  1881  ;  Ackerman ,  lenrésenté  par  Desnos, 
ris,  boulevard  de  Macenta,  n*  11.  —  Frocédé  perfectionné  de  ponrrissage  ou  fer- 
«ation  du  fumier,  permettant  de  loi  conserver  toutes  ses  propriétés  chimiques. 
3,159.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  irai  1881;  Gain,  représenté  par  la  société 
ay.  Schmitlbubl  etcomragnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Perfection - 
ents  apportés  aux  machines  oscillatoires. 

3,153.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1881;  Bourbon  (M"*),  route  de  P  rades,  à 
ignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Pyrophore  insecticide  pour  flamber  les  terres 
de  détruire  tous  les  ennemis  de  la  végétation  et  reconstituer  les  l>  rrrs  épuisées. 
3,1 5«.  Brevet  de  quinxe  ans,  3i  mai  j88i  ;  Godon  (M***),  rue  Franklin,  n*  4a  ,  à 
1  (hh6nc>.  —  Piège  à  mouch's. 

•3, 155,  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1881;  Bozon,  représenté  par  Lépinclte  et 
llond,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).—  Machine  à  dédoubler  les  tissus, 
ars,  pelnches,  etc. 

i3,156.  Brevet  de  quinze  ans,  iM  juin  1881  ;  Giraud ,  représenté  par  Bacbelu, 
le  l'HAt» |. de-Ville ,  n*  ftg ,  a  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  mode  d'apprêt  du  drap. 
(3,157.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1881;  Richard  et  compagnie,  représentés 
Brocard,  rue  Ferrandière,  n*44.  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux 
*s  eji  carton  pour  baptêmes  et  mariages. 

|3,158.  Brevet  de  dix  ans,  a  juin  1881  ;  Berlin,  à  Taillebourg  (Charente-Iniê- 
ra).  -i-  Cloche  perfectionnée  pour  la  culiurc  des  melons. 

•3,159.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Ardilouze,  à  Toulouse  (Haute- 
vnne).  —  Machine  à  forer,  1  outils  multiples,  avec  écarlement  variable  entre  les 

ts. 

'•3,160.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  de  Nomaison ,  rue  d'Angouléme, 
8 ,  à  Péripiieux  (Dordofcne).  —  Procédé  de  fabrication  d'un  chai  bon  composé,  dit 
fcon  parisien. 

tt,16l.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juin  1881;  Gaubert,  à  Albi  (Tarn).  —  Système 
"•ressoir  dit  pressoir  économique. 

'A  102.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881  ;  BufTel,  à  Gaillac  (Tarn).  — Appareil 
i n<*  à  la  gulrison  et  à  l'extirpation  des  cors  auv  pieds. 

&3.163.  brevet  de  quinze  ans,  a  juin  i8Si  ;  Marques  et  HamiPon,  vicomte  de 
ns,  rue  Judaïque,  n"  >5q,  à  Bop'exux  (Gironde).  —  Nonve-iu  moteur  mécanique. 
«3,164.  Brevttde  quinze  an$,  1"  juin  1881;  Senet,  à  Paris,  rue  des  Gravillters. 
7 —  Lanterne  dite  lanternc'orphîon. 

43,165.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881  ;  Donnadieu,  représenté  par  le  sieur 
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Cassé ,  à  Taris,  rue  de  t'EcItMe.  n"  7.  —  Dispositions 
tuant  deux  pompes  ayant  un  point  de  coïncidence. 

14.1,166.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881;  Béliard  fns.  élisant  domicile 
sieur  Maingon.à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  a4.  —  Système  d'obturateur  meta 
soupape  applicable  aux  appareils  de  pression  n  bière  appelés  pomp-s  à  bière. 

143.167.  Brevet  de  quinte  ans,  t*  juin  1881;  Salvy,  rue  des  Bois-de-Colombes, 
n*  75,  ii  la  Gan nne-de-Colombes  (Seine). —  Procédé  appelé  photo-céramique  qni 
permet  de  reproduire  un  objet  quelconque  en  couleurs  \ it^ifiée^  sur  émail,  porce- 
laine, biscuit  cl  princi|  a  cmei'l  Mir  verre,  au  moven  de  la  photographie. 

143.168.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juiu  1881  ;  Hugot,  à  Paris,  rue  de  Ijincry.  n'iâ. 
—  Nouveau  | rocédé  pour  utili>er  la  tauu/e  épuisée,  dans  le  but  d'eu  rrtirer,  parla 
distillation ,  les  produiti  volatil*  et  le.  charbon  de  bois,  résidu  de  celte  distillation. 

143.H9.  lire v et  de  quinze  ans.  i"juin  1881  ;  Trherniac,  représenté  par  Arrcen- 
pau  l  aîné,  à  Puris,  rue  Saint- Sebastien ,  n*  h').  —  Procédé  d'absorption  pour  con- 
denser le  sulfure  He  carbone  entraîné  par  un  gaz  ïncondonu«ble. 

143.170.  Brevet  de  quinze  atn,  1*  juin  18S1;  Cabane?,  représenté  par  Arruen- 
gand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  A5.  —  Garnitures  en  papier  ponr 
cribles,  eie. 

143.171.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881;  Care\  «t  I  afhani .  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  da 
béton  Binai  que  dan»  les  machines  employées  a  cet  cflet. 

143.172.  Brevet  de  quinze  8ns,  i"juin  1881;  Boucher  et  compagnie  (fociété', 
représentée  par  Desnos,  a  Pa'is,  boulevard  de  Magerita,  n*  11.  —  Système  de 
fourneau  à  hotte  articulée  et  à  rôtisserie  intérieure. 

143.173.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881  ;  de  1  una  Byron,  représenté  par  Des- 
uos.a  P*ri<,  boulevard  de  Magtnta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrica- 
tion de  colon  élastique. 

143.174.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881  ;  Aylesbury  et  Watts,  représentes  par 
Dumas,  à  Pans,  b-wfcwd  Beaumarchais,  n*  $5.  —  P«riectionnemer>ts  dana  les 
scies  à  m  ban  mis  lin. 

143.175.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  i88«  ;  VVindle .  représenté  par  Duaaas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Perrectionnemcnts^ans  la  construction  des 
chaudières  à  vapeur  on  a-rtres  récipients  cylindriques. 

143.176.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  »88i  ;  Ménétrel.  représenté  par  Araiea- 
gaud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  — &sgère  à  tabb  ttca  démon- 
tab'e.«. 

145.177.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1881;  Marias,  iwrésenté  par  AroiengauJ 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.  —  P#  océdé  pour  la  production  a  ob- 
jets de  toute  sorte  en  matière  ligneuse  artificielle,  avec  ou  sans  revêtement  de  pUcJ*» 
naturrl. 

143.178.  Brevet  de  qninzeaas,  1"  jnin  1881  ;  Campo  frères  (société)  ,  représenté* 
par  Armengaud  jeane,  à  Paris  , boulevard  de  Strasbourg  ,«T  *&.  —  Modification*  dan  J 
la  i  nnsirnetion  desinslrunv  ni  s  de  musique  nommés  pianos. 

I'i3,170.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1881  ;  Kojer,  à  Laty  (  Haute-Marne).  - 
Instrument  agricole  dit  (Haupinière-niveleuse  iloyer. 

143.180.  Brevet  de  quinte  ans.  4  juin  1881  ;  Favei,  à  Grenoble  (Isère).  —  Sys- 
tème de  bouton  pour  les  gnnts,  dit  boaton  rapide. 

.43,181.  Brevet  de  quinte  ans,  1  juin  1881  ;  Hciiert.  représenté  pm  Dewaaain,* 
Paris,  quai  du  Louvre,  n"  10.  —  Nouveau  genre  de  moule  destiné  au  bomtape  de* 
épreuves  photographiques.,  dit  tmtthcur,  système  Hébert. 

143.183.  Brevet  de  qrrînzc  ans,  ajum  t88i;Mniche,  I  Paris ,  rue  Louis- lc*Graod, 
n*  3.  —  Nouvel  appareil  transmetteur  de  la  parole. 

ï 43,163.  Brevet  de  qsmze  ans,  s  jum  1881;  Guillehaud),  représenté  par  Bonne 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin ,  n'  18.  —  Perfectionnements  dans  rua- 
pression  des  photographies  en  relief. 

143.184.  Brevet  de  quinze  ara  ,  a  jnin  1881  ;  Lamette  fils,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  borrle/vard  de  Strasbounp,  n*  a.  —  Pelles  à  douilles  cintrées  et  patte» 
rivées  à  fa  famé  ,  pour  terrassements  et  autres  applications. 

143.185.  Brevet  dequïnze  ans,  a  j*»rû  r8fcV,  Dutofs,  à  Paris,  rue  de  Charente  n 
n*  19g.  —  Filtre  en  métal,  dit  le  voyageur. 

143.186.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1881  ;  Averv,  représenté  par  Berdin.a  Pari». 
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rwe  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  de* 
machines  è  peser. 

I  V3.187.  Brevet  de  quinte  ans,  *  juin  1881  ;  Bouhev,  *  Paris,  avenue  Daumesnil , 
n*  a3.  —  Perfectionnements  apporte*  aut  machine*  à  fraiser. 

H3.I8K.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881  ;  Schneider,  représen  é  par  les  sieurs 
Matray,  Schmiftbuhf  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  11  3i .  —  Piston  à 
f  arnimre  perfectionnée  pour  les  lampes  à  pétrole,  |>ompes  à  pétroîe  et  autres  appa- 
reils. 

143.180.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juin  1881;  Gallandat,  représenté  par  Sautter,  à 
Pmris,  rue  de  l'Oratoire,  n'  6.  —  Machine  à  mesurer  les  distances  au  rentre  des 
trous  de  faillies ,  dite  nn-liopocenlir. 

143.190.  Brevet  de  quinze  ans,  2 juin  1881  ;  Pietet,  représenté  p*r  Sautter,  à  Pa- 
ris, rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  construction  dos  lis- 
teau 1. 

149.191.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juin  1881  ;  Adamovits,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris ,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Chemin  de  fer  hydraulique. 

143.192.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Berna  dot ,  représenté  par  A 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45.  —  Machine  à  superphosphate. 

143. 193.  Brevet  de  quinze  ans.  1  juin  1881  ;  Dépoisse,  représente  par  Armengaud 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes 
à  fen. 

143.194.  Brevet  de  quinze  ans,  t  juin  1881;  Baldvrin,  représent'  par  Desnos,  à 
Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  S) sterne  de  poignée  mobile  pour  bouteilles, 
carafes ,  etc. 

149.195.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Dubray,  représent/;  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11,  —  Système  de  réveil-cbronon-fctre  à  sonnerie 
indépendante. 

143.196.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1881;  Jacohs  (les  sieurs),  représentés  par 
Dumas  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  q5.  —  Système  d'appar  ils  rotatifs  pou- 
vant servir  de  moteurs,  pompes  ou  compteurs  de  fluides. 

143.197.  Brevet  de  quinze  ans,  t  juin  1881;  Lencanchez  et  Ralot,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Cuvette  mo*>ile  A  parois  ba- 
tiquça  QU  acides  pour  l'allinage  des  métaux. 

443.198.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1881  ;  Josîa  ,  rue  des  Pont  dettes ,  n*  17,  à 
Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Produit  industriel  dit  marbre  de  Jvsia. 

143.199.  Brevet  de  qninze  ans,  4  juin  1881  ;  Germe t,  à  w  ;i  Tq-Beh\  vue  (Ardenpes). 
— -  Systètiui  de  fourneau  amovible  pour  générateur  demi-lubulairc,  à  foyer  extérieur. 

143.200.  Brevet  de  quinze  aus,  7  juin  1881  ;  Adnet,  représenté  pai  le  sieur  Debry, 
à  Charleiille  (  Ariennes).  —  fabrication  de  brides  de  ressort  plates  i  l'aide  d'un  la- 
minage de  fer. 

143.201.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  188 1  ;  Schlickeysen,  représenté  par  le  sieur 
Pouaset,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  49- —  Machine  à  battre,  mouler  et  pres- 
ser les  tuiles  pour  le  travail  à  la  main. 

143,20-2.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1881;  Schmidt,  représenté  par  Bauer,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Tuteur  en  fer  étamé  pour  ;eps  de  vigne , 
arbres ,  arbtistes  et  plautes  de  toutes  sortes. 

143,203.  Brcvtt  de  quinze  an<,  3  juin  1881;  baron  de  Podewils.  représenté  par 
Guduiau,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Appanils  et  établisse- 
ments de  désinfection  et  d'évaporalion  des  liquides,  surtout  des  vidaiiges  d'après  le 
système  Podewils. 

143,20'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Planu»,  représenté  pir  Bonneville,  à 
Paris,  rue  de  la  f.liaussée-d" Antin ,  n"  18.  —  Nouveau  système  de  p  opulsion  et  de 
gouvernail  pour  1rs  navires. 

1 43,205.  Brexet  de  quinze  ans,  3  juin  1881  ;  Smvth,  représenté  oar  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffîtte  ,  »•  1.  —  Perfectionnements  dans  la  couture  des  li  res  et  dans  les 
appareils  employés  à  cet  effet. 

1 43.20C.  Ereùii  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Mignon  et  Bonart,  représentés  par  le 
sieur  Bouart,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  107.  —  PerfectionnemeMs  apportés  à  1a 
fabrication  et  a  l'emploi  des  crayons  pour  lumière  électrique. 

143,207.  Brevet  de  qunze  ans,  3  juin  1881  ;  Lachaussée  et  I^mbr'te,  représentés 
j»ar  le  sieur  Street ,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n"  ay.  —  Machine  nsagnéio-électrique,  à 
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induction,  servant  à  fractionner  en  courants  alternes  le  courant  direct  d  une  source 

quelconque. 

143.2U8.  Brevet  de  dix  an»,  3  juin  1881;  Ganchez  et  compagnie  (société).  éli?ant 
domicile  chez  les  sieurs  Pinou  et  Guérin,  à  Paris,  rue  Vivienue,  n'  18. —  Application 
aux  cardes  d'un  cylindre  appelé  balayeur  de  râlant. 

143,200.  Brevet  de  quinze  ana.  5  juin  1881  ;  Svsan,  représenté  par  Armenrzod 
ainé,  à  Pari»,  rue.  Saint-Sébastien,  n*  'i5.  —  Perrectionnements  dans  le  mesurage 
et  l'enregistrement  des  courants  électriques  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent. 

143.210.  Brevet  de  quinze  ana.  3  juin  1881  ;  Letellier,  représenté  par  B*rrauit,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Perrectionnements  dans  la  fabrication  des 
porte  mo  .raie,  porte-cigares,  porte-cartes, etc. 

143.211.  Brc»et  de  quinze  ans,  3  juin  1881  ;  Lanrens,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pagès,  à  Paris,  rue  S*inlc-Apollinc,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  jeu. 

143.212.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1881;  Goulsmne,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  perfectionné  de  vemi  alioo  pour 
les  mines  à  charbon  et  autres  et  travaux  de  toute  nature,  entraînant  instantanément 
l'air  vici*.  bs  gaz  nuisibles,  etc. 

143.213.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881  ;  Mossberg,  représenté  psr  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  b*  il.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
clous. 

143.214.  Brevet  de  qninze.  ans,  3  juin  1 88»  ;  Bamberper,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boule* ard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédés  perfectionnés  de  fabrication  de  bi- 
joux en  jsis  ou  autres  matières,  montés  sur  tiges. 

143  215.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Cabo  y  Cnbillns,  représenté  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionnements  cUns  les  machines 
à  fabriquer  les  cigarettes. 

143.216.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Samain,  représente  par  Dumas,  A  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Système  de  distribution  pour  appareils  bydno 
liqnes  servant  de  compteurs,  moteurs  ou  pompes. 

143.217.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1881  ;  Van  Bysselberghe,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procôlé  pour  neutraliser,  dan« 
une  ligne  reliant  deux  postes ,  l'influence  des  courants  d'induction  causes  dans  cette 
ligne  par  bs  courants  des  lignes  voisines. 

143.218.  Brevet  de  qninze  ans,  3  juin  1881;  Coulson,  représenté  par  Dumas,  â 
Paris,  boulevird  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  fabrication  et  de  traitement  des 
cordes,  cordages,  càbl?s,  étoupes,  etc. 

143.219.  B  evet  de  quinze  ans,  3  juin  1881;  Cahanellis,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Modifications  et  perfectioo- 
nemt  ms  aux  machines  dynamiques  d'induction  électrique. 

143.220.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1881  ;  Bertagne,  représenté  par  Armenfaud 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mode  d  éqoarrisïage  et  de  taille 
des  pierres  pour  les  com-tructions. 

143.221.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juin  1881;  Palm,  représenté  par  Armengaud 
jeune .  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Perfection nemeuts  aux  fers  a  re- 
passer di«s  carreaux. 

143.222.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jnin  1881  ;  Davou.st  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Annengaurf  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. — Ardoise 
artificielle  A  teinte  blanche,  d'te  ardoise  nationale,  pour  crayons  noirs  et  de  coulenr. 

143.223.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnin  i*«8i  ;  Pallier  sine  ,  rue  Marmoutel.  n'  8.1 
Nantes  (  Loire-Inférieure).  —  Appareil  deatiné  a  filtrer  les  liquides. 

143.224.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juin  1881  ;  Bamsden,  représenté  par  Annengaod 
aîné,  A  Paris,  rue  Sainl-Sébaatieu ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines A  coudre. 

143.225.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1881  ;  Bariquand  et  fils  (société).  A  Paris, 
rue  Oberkampf,  n*  137.  —  Machine  A  fraiser  aiticulee  pour  reproduire  les  pièces  de 
formes. 

143.226.  Brevet  de  quinze  ans,  &  juin  1881  ;  de  Bona  y  Garcia  de  Tejada.  élisant 
domicile  A  Paris,  hôtel  Boucherai,  rue  de  Tureune,  u"  110.  —  Équeire  paiitome- 
trique  et  télémé'rique  A  réflexion. 

143,997.  Brevet  de  Quinze  an».  A  juin  1881  ;  Doublet,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  A  Paria,  rue  Sainte-Apolline,  n'a.  —  Perfectionnements  dans  l'horlofene 
143.228.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i88à ;  Eliacrs,  représenté  par  Mathien.  à 
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Paris,  boulevard  Vollaire,  n*  71  Perfectionnements  apporté*  aux  cheminées  afin 

d'en  faciliter  le  tirage. 

143,239.  Brevet  de  qninze  ans,  4  jnin  188 1  ;  Snmzée,  repréienié  par  Dumas,  à  Pa- 
ria. honUvaid  Beaumarchais,  n*  r.5.  —  Dispositions  principales  dis  joints  de  loyaux 


143,230.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i88t  ;  linbs,  représenté  par  Desnos,  a  Pa- 
ria, boulevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  moyen  de  fchrication  des  velours  for- 
mant creux  et  reliefs. 

163/231.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1881  ;  Legrand,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pet fectionnemeuis  dans  le  mode  de  dation 
des  rails  iur  les  traverses  en  arier  ou  en  1er. 

143.232.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1^8:  ;  Vcmet  (M"*),  représentée  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Maeenta,  n*  11.  —  Svst*rne  de  parquet  modique  en  boi«. 

143.233.  Brevet  de  quinz«*  ans,  4  juin  18X1  :  Allen,  représenté  par  De^os,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  anv  appsreils  destinés  à 
appliquer  sur  les  bandes  de  papier,  etc.  t'es  enduits  de  gomme,  de  colle,  de.  cou- 
leurs ou  de  vernis. 

143.234.  Brevet  de  quinze  ans,  a  jnin  1881  ;  Kees  ,  représenté  par  Desnos ,  h  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Evïniail-fouet. 

143.235.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1881  ;  Bezcr.  représenté  par  Armengaud 
jeone.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
patins. 

143,23fi.  Brevet  de  quinze  rns,  4  juin  1881;  Bardou,  a  Paris,  rue  Bochambeau. 
n-  is.  —  Brillantine  ru>se  pour  cirer  et  entretenir  les  parquets  san*  bruit  ni  fatigne. 

143.237.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  j88i  ;  Bichon,  &  Montpellier  (Hérault).  — 
Appareil  nouveau  destiné  k  fabriquer  plus  économiquement  la  crème  de  tartre,  en 
transformant  le  tartr*tc  de  chaux  qu'il  peut  roi* tenir  en  hitartrate  de  potasse. 

143.238.  Brevei  de  quinze  ans.  7  juin  1881  ;  Christophe,  allée  des  >onpirs,  n"  7 
et  9,  à  Toulouse  (llante-Gaîonne).  —  Apfoireil  de  chauflage  pour  sécher  le  vernis  des 
cartouches .  et  pouvant  s'appliquer  également  au  rhauBage  des  serres  chaudes  et  du 
linge  dans  les  établissements  de  bains. 

143.239.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juin  i88t  ;  AHeau,  rue  des  Carmes,  n*  1,  a 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Appareil  propre  à  augmenter  le  pouvoir  éclairant  des 
flammes  résultant  de  la  combustion  du  fni  d'éclairage  et  de*  hu»les;  appareils  dits 
chambres  à  circulation  multiple  d'air,  pour  tons  becs  à  gaz  et  buih  s  de  toutes  sortes. 

143.240.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1881  ;  Défontainc,  élisant  domicile  rhez  le 
sieur  Cartier,  rue  de  la  Fayetie,  à  Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Perfectionnements 
apportes  anv  sabots  de  pieux  «  t  palplanch*  s  a  branche  en  fer  et  culot  fonte. 

143.941.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  société  du  familistère  de  Guise  (Godin 
et  compagnie),  représentée  par  le  sienr  Mrret.  à  Taris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin,  n*  173.  —  Nouveau  système  d'appareil  de  chauffage,  ses  principes,  ses  organes, 
agencements  et  dispositions  nouvelles. 

143.242.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881;  Létrange,  repréicnté  par  le  î-ieur 
Tribont,  à  Paris,  rue  des  Vieilles-fond r telles,  n*  1.  —  Nouveaux  produits  industriels 
en  bronze  malléable. 

143.243.  Brevet  de  qninze  ans,  7  jnin  1881;  lux,  représenté  par  Gudrran.  k 
Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Nouveau  procédé  de  d^ssoufrage  des  li- 
quides et  des  gaz. 

143.244.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  Eiscnlohr  et  Kauflmann,  représenté* 
par  le  sieur  Michel ,  à  Paris,  boulevard  Ilichard-Lenoir,  n*  77.  —  Distributeur  rotatif 
pour  moteurs  à  gaz  et  autres. 

143.945.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  1881  ;  Flasschoen ,  représenté  par  Bonneville. 
à  Paris,  rue  de  la  Chamsée-d'Antin.  n°  18.  —  Procédés  perft  ctionnés  de  préparation 
des  substances  alimentaires. 

143.246.  Brevet  dequinxeans,  7  juin  1881;  Srhieder  et  Polier,  représentés  par 
Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Nouvelle  construction  de  toits,  dite  toi- 
ture en  dalles  coulées. 

143.247.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1881  ;  Carliste  el  Portway.  représentés  par 
Dofrené.  à  Taris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  montures 
de  parapluies. 

143.248.  Brevet  de  quinze  ans, 7  juin  1881;  société  universelle  d'électricité  Tom- 
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masi ,  représentée  par  le  sieur  Tommaii ,  à  Pana,  rue  de  Provence,  n*  1 t.  —  Lampe 

électrique  ,  système  Tommasi. 

143.249.  Urevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  Bardin.  renresealé  par  Armengiad 
aîné,  à  Paris  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  —  Réservoir  glacial  pour  U  cooservatioa 
des  substances  alimentaires.  ...  , .  m, 

143.250.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881;  Cbarvet,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45  —  Perrectionnemenu  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  ciments.  , 

143.251.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  ghu.s ,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n'  2.  —  Clef  pour  serrer  les  curons  avec  anneau 
mobile  et  vis  régulatrice. 

1 '13,25*2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  Fisher.  représenté  par  Le  Blanc  et  Pa- 
ges, à  Paris,  rue  Sainte -Apolline,  n'  2.  —  Système  de  poches  eu  papier  ou  en  ino*»- 
seline,  ou  de*  deux  combines. 

143.253.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  Brûnrker,  représenté  par  Du  ma»,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96.  —  Machine  à  coudre  à  double  poiut  de  navette 

143.254.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1881  j  Solignac  et  comnagme  ( société) ,  re- 
présentée par  Desnos,  é  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n,  —  Nouveau  système  de 
tableau  indicateur. 

143.255.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  société  anonyme  des  miaes  et  foade- 
ries  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne ,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Système  de  crible  circulaire  avec  alimentation  à  la  périphérie  »1 
térieure  pour  les  sables  et  schlamms  cla»sés  au  labyrinthe. 

143,250.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881;  Buer  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  I  er f ûci i q un c men U  ap- 
portés aux  pompes  a  main  dites  hydroncUcs. 

143.257.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881;  Popp ,  représenté  par  Annençaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n'  23.  —  Perfectionnements  dans  les eqaVn 
cbures  pour  les  instruments  de  musique. 

143.258.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881  ;  so;iét4  Fabwerke  \orro  Mailler  Lit- 
chis et  Bruning,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pa/is,  bnuluvard  de  Stras- 
bourg, n*  s3.  —  Procédé  de  fabrication  d'nne  matière  rouge  colorante,  par  l'action 
de  l'acide  diazo-azobenzine-sulfonique  sur  un  nouvel  acide  bêla  laplitolmonosulfo- 
nique. 

143.250.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1881.4  Gast,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnemcub  dans  le*  tam- 
pons ou  dispositifs  à  pointiltcr,  pour  la  lithographie  ou  autres  buts  aiu'ogucs.et  dan* 
le  mode  de  fabrication  de  ces  tampon?. 

143,260.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  décembre  i&qH)  pri*.  le 
7  juin  isSi  ,  par  Livesey,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  noulutafd  d* 
Strasbourg,  n*  23.  —  Sy  stème  perfectionné  de  moteur  a  gaz, 

143.251.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  i.\8i;  Stotoer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  n  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bo4deà  fermeture  de  tonaeaa. 

143.202.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  iftdi;  de  Skoda,  représenté  pir  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  universelle  à  fabri- 
quer le  pain. 

143.203.  Brevet  de  quinze  ans.  7  juin  1881;  Arras,  représenté  par  Armeofaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fauteuil  ciuématique  pour  coif- 
feurs. 

143.204.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  juin  1881  ;  Be' ,  élisant  domicile  chez  le  veur 
Deville,  rue  Voltaire  n'  5 ,  à  Perpignan  (Pyrénëes-Orientalee).  —  Ballon  dirigeii»** 

143.205.  Brevet  de  quinze  aua.  4  juin  1881.;  Carde,  quai  Deschamps,  à  Borde»)" 
la-Bastidç  (Gironde).—  Sy>tc»ne  de  parquet  sur  bitume  avec  lambourde*. 

143,200.  Brevet  de  quinze  ans,  p  juin  1881  ;  Pinel  et  I.etœur,  demeurant  :  U  RAV 
micr  au  Peut-Qnevillv,  et  le  deuxième  a  Rouen  (Seine  Inférieure).  —  P« rfecùonpe- 
ments  apporté*  aut  dévidoirs  mécaniques 

143,207.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  iS8i  ;  Corroyez ,  rue  de  Uam,  à  UUeP 
(Pas  de-Calais).  —  Nouveau  genre  de  batteuses. 

I43.2GK.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Graudthille,  rue  Saint- lacques . 
n*  «2,  à  Chalons  (Marne).  —  Système  de  talons  applicables  à  toutes  les  chauwarf*' 

143,200.  Brc\ et  dt  quinze  ans,  8  juin  i$8i  ;  Balandre.à  Paris,  boulevard  Voltaire. 
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«•  307.  —  \p  parc  il  ui  font.-. ,  dit  tuyau  à  clapet,  pour  empêcher  les  débordements  d'é- 
gouts  dans  les  cavi  s  et  sons-sols. 

1  43,570.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1881  ;  Périsse,  à  Paria,  nie  de  Rome,  n*  77. 
—  Système  de  chauûaee  uniforme  el  économique  ,  plu»  spécialement  applicable  aux 
four»  a  comoes  de  réduction. 

143.271.  Rrevet  de  quinze  ans,  8  juin  1881;  Thoerd  ,  à  Taris,  rue  Saint-Mnor. 
n%  61.  —  Cafeùer*  a  circulation  pour  l'armée  elVindustrie. 

143.972.  B'fwt  de  quinte  ans,  8  juin  iî*8t  ;  Collin,  à  Taris,  rue  Montmartre, 
n*  1 18.  —  Système  de  réglage  électrique  «le  l'avance  et  du  retard  des  horloges  sur 
un  type  récnlaieur. 

149.973.  Brevet  de  qninae  ans,  8  juin  1881  ;  Arzberger  et  Oblaiser,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  uir  Laflïlte,  n*  1.  —  Machine  calorihqne,  système  Arzherger. 

I  43,274.  Brevet  de  quinze  ans,  8  iuiu  1881;  de  Moraea,  re présenté  par  Digeon ,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n°  56. —  Système  de  publicité  au  moyeu  de  boites  d'emballage 
avec  on  sans  emboîtement. 

1  43,275.  Brevet  de  quinze  nn.«,  8  juin  1881  ;  G  t  ni  m  et ,  représenté  par  Albert  Cahen , 
à  Pari»,  boulevard  Saint-Denis,  rT  1.  —  Pendule  à  conlre-ba lancier  compensateur 
prodnisant  1  isoch?  ouistnc  de*  oscillation» 

l'i3.276.  P.revrt  de  quinze  ans ,  8  juin  1881;  Louis,  â  Paris,  avenue  des  Terne», 
u*  a».  —  Appareil  antifuite»  de  gaz. 

143.277.  Brevet  (brevet  anglais  dpvant  expirer  le  u  décembre  1894)  pris,  le  8  juta 
1881,  par  Henley.  représenté  par  Desnos,  à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  — 
Perfectiounemenis  apportés  aux  machines  dynamo  et  inagnélo-éJeclnques ,  ainn  que 
•iani  les  tr>acbtn«&,  appareils  et  lampes  élertrique>>. 

143.278.  P.revrt  dp  quinze  ans,  8  juin  18S1  ;  Whiting,  représenté  par  Desnos,  k 
Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'agrafage  pour  rour nies  de  trans- 

143.279.  Prevct  de  q»  inzearo,  8  juin  1881  ;  Meunier  et  compagnie  Société),  re- 
présentée pnr  Armengattd  jeune ,  à  l'aris,  ijoulcvard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Pro- 
cédé} et  appareil  non  r  la  diffusion  atomique  rotative  des  cousettes  de  betterave? . 

143.280.  Brpvet  de  quinze  ans,  8  juin  1881  ;  Van  Bunneu  .représenté  par  Armeu- 
^aud  jenne.  è  Pans,  bouhvnrd  de  Strasbourg ,  n*  »3.  —  Système  de  eontiôleui  auto- 
matique constatant  le»  distances  parcourue». 

143.281.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juin  1881;  Baiin,  représenté  par  Armengaud 
jenne,  à  VW«.  boule *arl  de Strasbong,  n"  a3.—  Appareil  contiuu  pour  l'extraction 
des  bitumer,  de*  mblo*  h  tummeut ,  par  lavage  ou  déplat cment  par  l'eau  bouillante. 

143.282.  Prev»  t  (brevet  fmgîais  devant  cvpirer  le  3o  décembre  189a)  pris,  le 
Sjoin  1881,  par  Davey,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  î3.—  Mode  «t  appareil  perfcctionm  s  de  règulatioa  des  machines  è 
vapeur. 

I  43,283.  Brevpt  de  quinze  ans.  8  juin  1881  ;  compagnie  de  Fives-Lille,  représentée 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Perfectionnement  apporté 
au  clairçage  dans  les  appareils  centrifugea. 

143.284.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juin  1881;  Potier,  représenté  par  Dumas,  à 
Pari*,  houtevnrd  Beaumarchais,  u'  9").  —  Claie  jalousie  en  bois,  roulante  tt  à  lames 
mobile». 

143.285.  Brevet  de.  quinze  an*.  8  juin  1881;  Chaîne,  rue  d'Knghien ,  n*  i3,àL\on 
'Rhône).  —  Perfectionnements  dans  In  fabrication  de  la  fonte. 

143,'  8f».  Brevet  de  quinze  ans,  8  piin  1881;  Gab*rl  frères,  Bridet  et  Deruad, 
représenté»  par  Brocaed,  rne  Ferrandiere.  n"  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Excavateur 
tim  \  cr^  cl  • 

143.287.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1881:  Ponille  fils  aîné,  représenté  par  Ma- 
thian,  rue  de  Sully,  n*  5î  ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  calorifère,  dit  calorifère,  frlji- 
dêrrvare. 

143.288.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1881  ;  Duléntrelle  et  Duringe  aîné,  à  Saint- 
Rambert-Plh>Barbe  (Rhône).  —  Nouveau  procédé  de  peinture  au  *uJfate  de  baryte 
naturel. 

1 43.289.  Brevet  de  quinze  aas,  10  juin  1881  ;  Bonnamour,  rue  de  Code ,  n*  3y ,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  publicité,  dit  ilétudoiis-aunonccs. 

143.290.  Brevet  de  quinze  an»,  11  juin  1881;  Roger,  à  Templeuve  (Nord).  —  « 
Manège  avec  transmission  marchant  sur  galet.  . 
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113,991.  Brevet  de  quinze  ans.  ■  i  juin  i88t  ;  Saladin,  à  Prise  h  es  (Nord).  —  Pro- 
duits en  terre  cuilc  dit»  hiqnes-vontes. 

143.292.  Brevet  de  quinte  an»,  9  jnin  1881;  Brémond,  élisant  domicile  an\  bo- 
réaux de  la  rompignie  madrilène  du  gai,  à  Paris,  boulevard  Haossmann.  n*  ?5.  — 
Machine  A  charger  1rs  cornues  des  fours  des  usines  à  gaz  par  I  application  de  la  force 
centrifuge  à  la  projection  des  corps  solides. 

143.293.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881:  Vaitlet,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antm.  n*  5;.  —  Disposition  de  mouvement  à  vis  et  écrou  ,  applicable  aux  chande- 
liers à  fond  mobile. 

163/294.  Brevet  de  quinte  ans.  9  juin  1881  ;  Nandin  et  Schneider,  représentés  par 
Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Nouvelle  méthode  de  blanchiment  de* 
fibres  végétales. 

163/295.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Monrer,  rue  dit  la  Zone,  n*  t.  à  Chi- 
renton-le-Pont  (Sein*).  —  Voiture  rolatoire  pouvant  contenir  une  quantité  de  mar- 
chandises plu*  grande  que  les  v<  il  lires  actuellement  en  usage,  et  permettant  de 
classer,  de  charger  et  de  décharger  facilement  les  marchandises. 

143,290.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Tissaodier,  représenté  par  Barrault. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  17.  —  Application  nouvelle  de  l'électricité  à  U 
navigation  aérienne. 

143.297.  Brevet  de  quinte  ans.  9  juin  1881;  Schweiter,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  pendule  on  horloge  électrique 
d'appartement. 

I'i3,298.  Brevet  de  quinte  ans,  9  jnin  1881;  Fouque,  à  Paris,  me  de  BelIrviHe, 
n*  54.  —  Perfectionnement  au  procédé  à  l'ammoniaque  poor  la  fabrication  des  sels 
de  soude. 

143.299.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Gs> .  représenté  par  Albert  Cahen.a 
Paris,  bou'evard  Siint-Dems.  n*  1.  —  Système  de  machine  coutinuc  à  fil  rotatif  pour 
le  sciape  des  pierres,  marbres,  granits  et  autres  matières. 

143.300.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  18S1;  Grumel.  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les  articles  de 
papeterie. 

143.301.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1881  ;  Livermore,  représenté  par  Le  Blatte 
et  Pagès,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n'  a.  —  Perfectionnements  apportés  au\  télé- 
phones ou  télégraphes  à  son  articulé. 

143.302.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1881;  Ayral,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a.  —  Agrafe-bouton  à  hélice  pour  la  chaussure, 
et  autres  applications. 

143.303.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Buffin  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  fibres, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Application  (Ton 
ba&tissago  de  soie  snr  toutes  matières  pouvant  se  fouler,  et  particulièrement  sur  h> 
dites  matières  employées  eu  chapellerie. 

143,301.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Sandoz,  à  Paris,  avenue  de  Marigny, 
n*  î5.  —  Nouveau  produit  explosif,'  dit  le  pyronome. 

143,305.  Brevet  de  qninie  ans,  9  jmn  1881;  l.enfant,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  piur  l'alimentation  auto- 
matique et  régulière  des  chaudières  à  vapeur. 

143.305.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881;  de  Cbangy  (M"*),  représentée  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  charbon  pour  l'édairafe 
électrique. 

143.307.  Brevet  de  quinte  ans,  g  juin  1881  ;  Quéoard  frères,  représentés  par  Des- 
nos, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Peifectionnements  dans  la  fabricaiioo 
des  sacs  en  papier. 

143.308.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1881  ;  Wnatelet,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.  —  Perfccliom.ements  dans  les  appareils  se/**»1 
à  la  fabrication  de  la  bière. 

143.309.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1881  ;  LavergM,  cours  de  Toorny.  n*  65. 
à  Bordeaus  (Gironde).  —  Jeu.  , 

143.310.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  1881  ;  Prévôt  jeune  et  Andrien,  rue  Koo- 
qnière,  n#  ?o,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Adjonction  de  produits  mucilagioeos  et  de 
leurs  dérivés  au  sucre  de  canne  destiné  spécialeoent  A  la  production  du  moût  dans 
l'usage  que  I  on  en  fait  soit  pour  augmenter  ta  quantité  de  vin  par  1a  fennentauoo 
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avec  la  vendante,  soit  pour  pro  luire  une  fermentation  plus  prompte  et  plus  nor- 
male .  dans  les  années  où  le  raisin  n'a  pu  arriver  à  complète  matante. 

1*3.311.  Brevet  de  quiore  ans.  11  juin  1881  ;  Villaumé,  rue  des  Brouettes,  n*  6, 
à  Roue  1  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  au&  métiers  à  tisser. 

1*3.312.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1881  ;  Débais,  représenté  par  Sinoquot,  rue 
de  la  Fayette,  n*  «17,  à  Rouen  (beine- Inférieure).  — Système  de  locomotion  automa- 
tiqae. 

1*3.313.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juin  1881  ;  Heu,  représenté  par  Hébré,  à  Paris, 
rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Enveloppes  de  sécurité  dites  securitas. 

1*3,31*.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Closson,  représenté  par  Bonnard, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  78.  —  Fabrication  et  applications  de  ctnieiit  à  hase  de 
magné*  ie. 

1*3,315.  Brevet  de  qninze  ans,  10  juin  1881;  Gobi  et  Harbeclt  (société),  repré- 
sentée par  Gudman .  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-armée ,  n*  53.  —  Couvercle  en 
tôle  et  a  fermeture  poor  couseuse. 

1*3,316.  Brevet  de  quinze  ans,  10  jniu  1881  ;  Jousseaame,  à  Paris,  rue  Du  Som- 
me rard  ,  n*  16.  —  Mode  de  publicité  permanente  dans  les  chapeaux  et  autres  coif- 
fures. 

1*3,317.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juin  1881;  Be«nard  et  Robert,  représentés  par 
la  société  M-itray,  Schmitthuhl  et  compignic,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  — 
Nouveau  système  de  fourneau  portatif. 

1*3,318.  Itrevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Bablon,  à  Paris,  rue  Boulard, 
n'  4a.  —  Système  d'avertisseur  des  ratés  dans  les  moteurs  à  gaz. 

1*3,319.  Brevet  de  quinze  ans,  10  jnin  1881;  Fcsca,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'a").  —  Système  et  appareil  de  clsirçage  des  pains 
de  sacre  directement  dans  les  turbines. 

1*3,320.  Brevet  de  quinze  ans  ,  10  juin  1881  ;  Bertre,  représenté  par  Armengaud 
aîiîé,  à  Paris,  rue  Saim-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  npporiés  aux  vantas. 

1*3,3*21.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881  ;  société  anonyme  des  établissements 
de  construction  mécanique  Cafion-Delmotte,  représentée  p»r  Armengaud  aîné,  à 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n'  4 5.  —  Transformation  et  perfectionnement  des  appareils 
centrifuges  pour  17  puration  du  sucre  par  la  vapeur. 

1*3,3-22.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881  ;  Paisley,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  a  Paris,  rue.  Saint- S«-I>asiien,  n'a.).  —  Perfectiouneuieuts  dans  les  appareils 
pour  épurer  et  filtrer  la  pulpe  ou  pâte  à  papier. 

1*3,323.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Yeo,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  4!>.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  agglomé/és  de  bouille,  etc.  et  aux  machines  qui  s'y  rapportent. 

1*3,32  i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Massicks  et  Grooke ,  représentés  par 
Armengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  fours  pour  chauffer  Pair  soufflé. 

1*3,325.  Brevet  de  quinze  ans,  tojuin  1881;  Mercadier,  représenté  par  Iïourdin, 
à  Paris,  nie  D<>scombes,  n*  a5.  —  Système  de  télégraphe  électrique  dit  télêradiophone 
électrique  multiple  inverse. 

1*3,326.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  décembre  1894)  pris,  le  10 juin 
1881,  par  Chambe  lain,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LalÛlte.  n*  1.  —  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  de  gaz  pour  l'éclairage,  le  chaulTage  et  autres 
usages. 

1*3,327.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Soumard,  représenté  pir  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Four-creuset  à  serpentin  calorifère 
pour  la  verrerie, 

1*3,328.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1881  ;  Joubert.  représenté  par  Albert  Ca- 
hen,à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  a'  1.  —  Système  d'assemblage  des  tringles  en 
fer  creux  pour  transmissions  rigides. 

1*3.329.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Beck,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a3.  —  Procédé  de  séchage  des  produits 
céramiques. 

1*3,330.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  18S1;  VVeill,  représenté  par  Armengaud 
jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Ptle secondaire  à  lame  d'argent  et 
de  zinc. 

1*3,331.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Mahot,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  z3.  —  Système  perf  mitonné  de  ioor  ï 

cuire  !e  pain. 

H3.332.  Brevet  de  quinneans,  8  mars  1 88 1  ?  Cariés,  rue  des  Loia.  an  18,  è  Ton 
louse  (Haute-Garonne).  —  Moissonneuse  et  faucheu*e  à  légère  tracltoo ,  menée  à  h 
corde  par  un  animal,  système  Cariés. 

I't3,333.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mars  18815  Gotzenbrugge r,  représenté  par 

Bauer,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de 
vidange. 

Iù3.33'i.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  avril  1 88 1  ;  Ton  m-  .  à  Albin  (Orne).  —  System- 
de  phqoe-fbntaiae  économique. 

1/13,335.  Brwet  de  qoinxe  ans.  aG  avnl  188.  ;  J allia  père,  rue  d'Ornaoo.  n'ix>. 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appared  de  sauvetage  terrestre  et  naval. 

143.335.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril  i88i;  de  Paula  Marquez  et  compagnie, 
rue  M  issioo-de- France,  n'io,  k  Marseille  (  Bouchea-du-Rbônc).  —  Procédé  de  ûV 
traction  complète  de  la  trichine  qui  se  montre  dans  la  viande,  Je  lard,  le  jambon,  le 
satirisson,  le»  saucisses,  et  toute  autre  substance  animale. 

! «3,337.  Brevrt  de  quinze  ans,  29  avril  1881;  Choie,  à  Gorrèxe  {Correaa).  — 
Itoyau  destine  à  l'arrachage  des  pommes  de  Urre  et  a  l'extirpation  du  chiendent. 

IU„338.  Brevet  de  dix  ans.  1 1  mai  1881  ;  Mathieu,  i  Rodilhan  (Gard).  —  Système 
de  cadre  pouvant  rendre  mobile  le  bois  d'une  charrue  ù  deux  et  trois  socs  et  de  H  force 
de  un  k  dix  chevaux. 

I'i3.339.  Brevetde  quinae  ans,  11  mai  1881;  Daraman et Catsard  (société],  repré- 
sentée par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  u'  45. —  Parquet  consistant 
en  panneaux  de  bois  de  cheue  ou  autres  appliquas  au  moyen  d'un  produit  hvdrofu^ 
sur  des  carreaux  pleins  ou  creux ,  en  ciment,  terie  cuite  ou  autre  matière. 

143,340.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1881;  Kovk,  représenté  par  Gudmtn.i 
Paris,  avenue  de  la  Grande- Armée,  n"  53.  —  Innovations  aux  fourneaux  à  pétrole 

U3,3/il.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  mai  1881  ;  Bayle,  à  Paris,  rue  de  Crusso!,  n*  16*. 

—  Genre  de  montage  tout  particulier  pour  le  chausson  de  tresse. 

I'i3.3'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  »88i;  Bay,  représenté  par  Blétry  tore»,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  — Nouveau  genre  de  verre,  dit  craquelé  tW/m, 
et  son  mode  de  fabrication. 

I'i3,3'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juin  1881;  Ziégler,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45.  —  Système  de  régulateur  de  tangage  appli- 
cable aux  machines  marines. 

lii3,3M.  Brevet  de  quinze  ana .  A  juin  i88t  ;  Béraud  et  Berthiaud,  le  premier  ee^ 
meurant  à  Bourg,  et  le  second,  à  Péronnas  (Ain).  —  Tour  d'horlogerie. 

I'i3,3'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  16S1  ;  Lejour,  représenté  par  Dejnof.i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  système  de  fixation  des  bandages  de 
roues. 

I'i3,3'i6.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881  ;  Hélonis,  représenté  par  Desnos,  * 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Procède  de  fabrication  de  l'acide  sulfrjrtqrrc 

I'i3.3'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1881;  Ruffin,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  suspension  k  gaz. 

143.348.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1881  ;  Cbaûe  frères,  représentés  par  !*• 
lorme,  rue  Saint-I.ouis,  n*  ii,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Dispositions  mécaniquei 
propres  à  la  fabrication  de  lisses  sans  nœuds,  tordues  et  tressées  au  métier,  et  èlenr 
assemblage. 

143.349.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1881  :  Amilhan  Gis,  représenté  par  UN» 
Amilhati,  son  père,  à  Albi  (Tarn).  —  Siphon  automatique  pour  conduites  de  £>x« 

l'i3,350.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jnin  1881  ;  Etcheverry  fils,  h  la  Teste  (fitrtaW- 

—  Remontoir  de  montre,  système  Etcheverry. 

143.351.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881  ;  Renard,  rue  de  Montreuil,  n*ai. 1 
Fontenay-sous-Bois  (Seine).  —  Perles  collées  sur  des  tissus,  papiers,  chapeam ,  ctr 

143.352.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juin  1881;  Andrews,  représenté  par  BWrjf 
frères,  n  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Perfectionnements  dans  U  fabn- 
catron  des  matrices  servant  à  façonner  les  métaux  ou  autres  matières. 

1Û3.353.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881;  Métayer,  à  Paris,  rue  de  D«ra# 
«"7.  —  Appareil  à  chauffer  la  chaussure. 

1G3.354.  Brevet  de  quinze  atn  ,  1 1  juin  1881  ;  Fischer,  représenté  par  Armea*»*1 
ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fc**»' 
cation  de  roues  en  acier  coulé. 
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143.355.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1881;  Maring  et  MerU  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  i  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  a5.  —  Appareil  destiné 
a  gril  cr  les  étoffes  de  soie.  As  lin,  de  laine  et  de  coton,  avec  le  gai  à  l'huile  de 
schiste,  les  »*z  au  bo^heed,  *  la  houille,  etc. 

1 43.356.  Brevet  de  quinae  ans,  1 1  juin  18S1;  Rassmus,  représenté  par  Gudmsn, 
à  Paris,  avenue  de  ta  Grande- Armée,  n*  53.  —  Innovations  aux  tranchants  des  appa- 
reus  a  uecoop*r  ies  ns\cs  ei  air*  110  ne  ^es  inincnanTa. 

1*13.357.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881;  Rassmus,  représenté  par  Gudman, 
à  Paris,  a  renne  de  la  Grande-Armée,  tf  53.  —  Lit  divisé  en  diagonale  poor  tenir  les 
tranchants  des  appareils  à  découper  les  navets. 

143.358.  brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1881;  Craninckx  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Martotte  à  Parts,  rue  de  Palestre,  n"  5.  —  Appareil  dit  le frigorijhe, 
nouveau  système  d'application  du  froid  naturel,  sec,  an*  bocaux  de  conservation  et 
de  fabrication  des  denrées  alimentaires. 

143.359.  Brevet  de  quinte  ans.  11  juin  t88i;  Girard,  rue  du  Levant,  n*  a3,  à 
\  m  rennes  (Seine).  —  Procédé  pour  noircir  et  bronxer  le  cuivre  sans  vernis. 

143.360.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  juin  1881  ;  Marks,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray,  Schmittbuht  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  9t.  —  Perfectionne- 
ments apportas  A  I  empaquetage  des  bouteilles  par  la  combinaison  d  une  corde,  bande 
ou  attache  en  papier,  etc. 

143.361.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  juin  1881  ;  Marks,  représenté  par  la  société  Ma- 
tra v.  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Perfectionne- 
ments apportés  à  l'empaquetage  des  bouteilles  par  l'emploi  des  chemises  ou  enve- 
loppes en  plaques  minces ,  ete. 

143.362.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1881  ;  Fleming,  représenté  par  Barrault.  à 
Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  des 
matières  isolantes  pour  l'électricité. 

143.363.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1 88 1  ,  Van  Drooghcn-Broeek ,  à  Paris,  rue 
Geoffroy-Lasnicr,  n'  8.  —  Enseignes  universelles  instantanées. 

143.364.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  juin  1881  ;  Mowbray,  à  Paris ,  avenue  de  Vîtticrs , 
n*7i.—  Circuit  composé  métallique,  complet  et  nouveau,  pour  l'envoi  et  le  renvoi  . 
de  courants  électriques. 

143.365.  Brevet  de  quinte  ans,  11  juin  1881  ;  Beovelet,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.     Système  de  cric  à  vis. 

143.366.  Brevet  de  quinte  ans  ,  1 1  jnin  1881  *,  Richardière,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  semelles  de 
chanssores. 

143.367.  Brevet  de  qnin/.e  ans,  11  juin  1881  ;  Loonen  et  fils  (société) ,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  d'en- 
rbâssure  libre  des  glaces  dans  les  miroirs  a  main,  dos  de  brosses,  couvercles  de 
hottes,  etc. 

143.368.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881  ;  Bûhlmann,  représenté  par  Armen- 
gatrd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Support  porte-calotte  pour 
globe  d'éclairage. 

143.369.  Brevet -de  quinze  ans,  n  juin  1881;  Grnyer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'ouverture  automatique 
fie»  rideaux  de  fenêtre. 

143.370.  Brevet  de  qainte  ans,  it  jnin  1881  ;  Higgins,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  ti.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  fabrication 
dn  savon. 

143.371.  Brevetée  quinte  ans,  11  juin  1881;  Peiffer,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fa- 
briquer les  boutons  à  queue  et  à  trous.  m 

143.372.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  juin  1881  ;  Lemercier,  représenté  par  Desnos, 
a  Paris,  bonlevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Système  de  broyeur  pulvérisateur  applicable 
à  la  mouture  de  produits  de  toute  nature. 

143.373.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jnin  1881  ;  Lecomte,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Fourneau  de  cuisine  économique  avec  four 
inséré  entre  les  réchauds. 

143.374.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881  ;  Lacroix  fils,  représenté  par  Dumas, 
&  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Papier-goudron  pour  cigarettes. 

143.375.  Brevet  de  quinte  ans,  t5  juin  1881;  Cacault,  à  la  Mothe-Saint  Héraye 
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(Deux-Sèvres).  —  Machine  s'adapta  ut  à  une  voiture  supprimant  le  cheval  et  le  vélo- 
cipède. 

143.376.  Rrevet  de  quinze  ans,  i5  juin  i83i;  Bolette,  représenté  par  Alexandre 
père  et  fils,  à  Iliraucourt  (Ardennes).  —  Modifications  apportées  à  1  entrée- et  à  U 
sortie  des  machines  à  carder. 

143.377.  Brevet  de  quiuse  ans,  i3  juin  18S1  ;  Pêne,  élisant  domicile  à  Paris, 
hôtel  des  Bains,  passage  du  Saumon.  —  Machine  moissonneuse-lieuse  liant  avec  de 
U  cor  Je  »  t  pouvaut  aussi  faire  la  javelle.  » 

1  '(3.378.  Brevet  de  quitue  ans,  i3  juin  1881  ;  Velghe  et  de  Keyser  Goethals,  repré- 
sentés par  ftonneville,  a  Paris,  rue  de  laCuausséed'Antiu,  n*  18.  —  Nouveau  système 
détreindelles  pour  huileries. 

143,379  Brevet  de  quiuxe  ans,  1 3  juin  1881;  Nexeraux,  a  Paris,  avenue  Bosquet, 
u*  u6.  —  Nouveau  système  de  pile  électrique. 

I'i3,380.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1881;  Goura ud ,  représenté  par  Dumas, à 
Paris,  boulevard  Beaumarchaii,  n*  qj.  —  Perfectionnements  dans  les  câbles  élec- 
triques. 

I'i3,381.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1881  ;  Gaatillon,  représenté  par  Albert  Ca- 
heu.  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  i.  —  Application  de  l'amiante  à  la  cooatruc 
tion  des  cylindre*  p  >ur  apprêts,  murages,  gaufrages  des  tissus  de  soie,  et  tenu  autre) 
tissus  devant  subir  une  pression  entre  les  cylindres  preascurs. 

143,982.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  1881  ;  Mennons,  représenté  par  France 
Mentions  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Uempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dms  Je- 
machines  a  lier  les  blés  et  autres  céréales. 

143.383.  Brevet  du  quinze  ans,  i3  juin  i83i;  Mayo  et  Perrv,  représentés  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Moteur  à  pédale  pour  sdes. 
tour»,  etc.  et  faire  des  ouvrages  du  même  genre. 

143.384.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jui  i  1881  ;  Piddes,  représenté  par  Desnos,  * 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  apportés  aux.  moteurs 
à  gaz. 

1(13,385.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  i83i  ;  de  Roussen.  représenté  par  Armen- 
gaud  ainé.  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  u*  —  Méthode  relative  à  l'assainisse- 
ment  et  à  l'utilisjtion  agricole  des  résidus. 

143.386.  Brevet  de  quiuxe  sus,  i3  juin  1881;  Ragot,  représenté  par  Armeogtud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  40.  —  Appareil  perfectionné  propre  à  li  carbu- 
ration de  l'air  au  moyen  du  naphle  ou  d'autres  hydrocarbures,  pour  la  production 
d'un  gaz  d'i  lai  rage  et  de  chaulïage. 

143.387.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1881  ;  Marty,  représenté  par  Armeogaud 
jeune,  à  Pa'is.  boulevard  de  Strasbourg,. n*  i3.  —  Système  permettant  l'application 
des  cannettes  de  fil  sur  les  machine  «  *  coudre. 

143.388.  Brevet  de  quinte  ans,  i3jum  i8Si  ;  Schulz ,  représenté  par  Ar«neojaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  au\  scieries 
pour  plaques  et  plaeage  d'ivoire. 

143.380.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  t88i  ;  société  veuve  Gaillebolte  et  Geoy. 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. - 
Système  de  moule  en  deux  pièces  pour  la  fabrication  des  boutons  ornementés  en 
corne. 

143.390.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  1881  ;  Williamson  et  lcssienrs  àwiodeiis. 
représentés  par  la  société  Matra/,  Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n'  3i.  —  Système  perfectionné  de  réglage  de  mouvement  d'alimeotauon 
des  m'tiers  a  tisser. 

143.391.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  n  nui  189"»)  pris,  le  i3  juin 
18S1,  par  NouJ,  représenté  uar  la  sociét  Mal'ay,  schmittbuhl  et  compsg«i«'  1 
Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  dépôts  électriques 
dî  l'acier,  du  fer  et  d'autres  métauv. 

143.392.  Brevet  de  quinxn  ans.  14  juiu  1881  ;  Cazaux  fils,  rue  de  Pessau ,  à  .loch 
(Gers).  —  Nouveiu  système  d  huilier  -tu  fhumjoutte. 

143.393.  Brevet  dd  cinq  aus,  i5  juin  1881;  Co;mont,  à  Essigny-le-Grand (Aime  1- 
—  Agitateur  à  engrais  pour  la  betterive. 

143.394.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1881;  Morel  et  fils,  à  Saint-Queaù» 
(Aisne).  —  Application  aux  appareils  à  ellel*  multiples  employés  en  sucrerie  d'un 
moyeu  d'avcrussouient  permettant  l'extraction  rationnelle  des  eaux  condensés*  d 
formées  dans  les  vases  de  chaul)*ge  de  ces  appareils, 
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149,395.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1SS1  ;  Rigal,  place  Dauphinc,  n*  st.  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Gobelet*  à  pied  et  sans  pied,  moulés  et  uni*,  alphabétiques, 
en  verre  blanc  et  de  couleur,  de  tontes  formes. 

143,3%.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  1881;  Delalande,  1  Laigle  (Orne). — 
Genre  de  porte-plantes,  porte-fleurs,  porte-légumes,  porte- Traits ,  et  ea  particulier 
porte-fraises. 

1 'i3,307.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Lambotle-Doacet ,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Ferdinand  Drot.à  Paria,  rue  de  Montmorency,  n*  n.  —  Nouvelle  mé- 
thode de  traitement  de  la  blende  et  de  toute  espèce  de  matière»  sincifères. 

143.398.  Brevet  de  quinte  ans.  14  juin  1881  ;  société  dite  Stropean  eieclric  com- 
p&ny,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  W  g5.  —  Système 
de  support  et  de  protection  des  fila  et  autres  conducteurs  employés  pour  les  usages 
électriques. 

143.399.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juin  1881;  société  dite  Européen  electric  corn- 
pany,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , u*  95.—  Système  de 
lampes  électriques. 

143.400.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Mourer,  rue  de  la  Zone,  n*  »,  à 
G  lurent  on- le  l'ont  (Seine).  —  Nouveau  mode  de  transport  par  eau  des  liquides  tt 
des  vins  en  particulier. 

143.401.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juin  1881;  Ganchot,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  n*  177.  — ■  Pompe  alimentaire  â  embrayage  par  flotteur. 

143.402.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  i88i;Dullier,  représente  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Syslème  de  rallongement  des  baleines. 

143.403.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881  ;  Herrgolt,  à  Pana,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  n'  1 16.  —  Métier  et  outillage  pour  le  tissu  du  cannage. 

143.404.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Malkofl*  et  Paskine  (les  sieurs), 
représentés  par  Barrault, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  ApparcH  à  maga- 
sins échangeables  pour  augmenter  la  vitesse  du  tir  des  armes  à  feu ,  avec  fermeture 
.1  coulisse. 

143.405.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1881;  Marquet,  représenté  par  Desnos,  h 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'agglomérés  de  houille, 
briquette  de  charbon. 

143.406.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Wiles,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportas  aux  allume- 
l't:  UI. 

143.407.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1881;  Slockman,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  apportés  au*  appareils 
réfrigérateurs  destinés  à  la  fabrication  delà  glace.  , 

143,403.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  18S1  ;  Thompson  ,  représen'é  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportés  aux  cap- 
sules, couvercles  et  bouchons  pour  bouteilles,  bocaux  et  autres  objets  du  même 
genre. 

143.409.  Brevet  de  quinze  ans,  1 A  juin  1881;  Good vin,  représenté  par  Desnos, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareils  perfectionnés  pour  la 
fabrication  économique  des  charbous  employés  pour  I  éclairage  électrique,  les  piles 
et  autres  usages  analogues. 

143.410.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Meyer,  représenté  par  Desnos,  h 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  locomotive  à  doux  trains 
attelés. 

143.411.  P-rcet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Rouanet,  représenté  par  le  sieur 
Charpentier,  rue  Ballinvilliers,  n*4,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Noria  à  couiroic 
mue  a  la  main,  et  pouvant  être  mue  par  nne  bête  de  somme,  au  gré  des  proprié- 
taires. 

143,41*2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Divet,  n  la  ChapclJe-Heuliu(I.oirc- 
Inférieure).  —  Échelle  double  à  coulisses  et  à  ressorts. 

143.413.  Brevet  de  quinte  ans.  17  juin  1881;  Leleu.ruede  Paris,  u*  44,  à  Douai 
(Nord).  —  Machine  à  arracher  la  betterave  ou  toute  autre  racine  du  même  g<*nre. 

143.414.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juin  1881;  Gnilmard  et  HeuUrd,  représentés 
par  Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  111,  à  1  ille  (Nord).  —  Canuetière. 

143.415.  Brevet  de  quinte  ans.  17  juin  1881-,  Forment,  à  Nestier  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Voiture  à  deux  roues  ,  système  Forment. 

143,415.  Brevet  de  cinq  an,  17  juin  1881;  Gatmiche-Narjot .  à  Luxeuilles-les 
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Bains  (Haute-Saône).  —  Nom  eau  pot  à  l'usage  des  filatures,  pour  recevoir  le  coton 
des  machines  à  carder- 

143.417.  Drevet  de  quinxe  ans  i5  juin  1881;  Jenin,  représenté  par  Fangé,  1 
Taris,  boulevard  Beaumarchais»  n*  79.  —  Utilisation,  traitement  et  applications 
industrielles  d'une  plante  de  la  famille  des  typhacées. 

143.418.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1881;  Motte,  représenté  par  Clétrj 
frères,  à  Paris  .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Utilisation  et  application,  dans  la 
céramique ,  des  a'.  ]ea  usés  des  manufactures  de  glaces. 

143.419.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1881;  Vareoues,  représenté  par  Digeoa,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n'  56.  —  Scie  circulaire  à  volant  monté  sur  arbre  vertical 
indépendant  de  celui  de  la  scie. 

I  j.i,  V2i>.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  18S1  ;  fiezer  et  Thomas,  représentés  par 
Albert  Cahen.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnement*  dans  les 
ferrures  ou  chainona  à  coulisse  pour  les  chaînes  de  flèches  ou  limons  d'attelage  et 
autres  usages. 

143.421.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  mai  189S)  pris,  le  1S  juto 
1881,  par  Kirkhouse  et  Lewis,  représentés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Denis,  n*  1.  —  Récipient  perfectionné  pour  le  transport  des  liquides,  avec  00 
sans  produits  chimiques,  pour  enlever  la  poussière  dans  les  mines  et  autres  endroits, 
ainsi  qne  ponr  distribuer  des  produits  désinfectants,  quand  cela  est  nécessaire. 

143.422.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1881;  Denize  fils  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  — Appareil  pour 
faciliter  la  pose  des  étiquettes  sur  les  bouteilles,  flacons,  etc. 

143.423.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1881  ;  Termeao,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  bouton  mobile,  dit  bouton  wdt 
visible. 

143.424.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1881;  Solignac  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  régu- 
lateur pour  l'éclairage  électrique. 

143.425.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1881;  ïlerrmann  dit  Foriia-Herrmann, 
représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de 
tuile-gouttière  mécanique,  dite  tuile  Fortin-Herrmann. 

143.426.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1881;  Sausse,  représenté  par  Desnos,! 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Indicateur  photométrique. 

143.427.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1881;  Genévrier  fils,  représente  par  Des- 
nos, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Système  de  râtelier  plus  spécialement 
applicable  au  mouton. 

143.428.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juin  1881  ;  François,  représenté  par  Desnos.  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  application  du  calendrier  iai 
cannes,  parapluies  et  autres  articles  du  même  genre. 

143.429.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jnin  1881  ;  Trot  m  an  ,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  bou- 
teilles pour  liquides  gazeur. 

143.430.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  mai  i8g5)pris,  le  i5  juin 
1881,  par  Green,  représenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —Perfectionnements  dans  les  attaches  pour  lacets  de  chaussures,  éga- 
lement applicables  pour  fixer  les  cordes  de  stores,  etc. 

143.431.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1881;  Pean,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  moteur  à  circulation 
et  transmission  hydraulique, 

143.432.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Tanvex,  à  Guingamp  (Côtes-do- 
Nord).  — Tarare  déhalleor. 

148.433.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1881  ;  Gravier,  à  Cbàlellerault  (Vienne).  — 
Appareil  dit  le  pyrographe  à  fusion,  destiné  à  signaler  les  incendies  des  leur  ori- 
gine. 

143.434.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1881  ;  La  bol  le  (  M"*),  rue  de  la  Devise, 
n*  53,  a  Bordeaux  (Gironde).  —  Coussinet  à  l'usage  de  ta  chapellerie,  dit  coussà* 

Lubolle. 

1 43.435.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1881  ;  Goyon.  à  Joué  (mdre-etrUire).  - 
Système  de  couverture  économique. 

143.436.  Brevet  de  quinze  ans ,  20 juin  1881  ;  Aufauvre.rne  de  la  Chaume,  à  Vichy 
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(Ailier).  —  Chaîne  dite  de  précision  unherselle,  articulée,  agissant  pareillement  sur 
ses  quatre  faces  et  par  couple  de  maillons,  dite  chaîne  Anfaavre. 

743.437.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881  ;  société  générale  des  agglomérés  ma- 
gnésiens, représentée  par  le  sieur  Sorcl,  à  Paris,  me  Grange-aux-Bélles ,  nf53:  — 
Perfectionnements  au  ciment  à  base  de  magnésie  et  de  sulfate  de  magnésie,  et  nou- 
>  elle  application  de  ce  ciment. 

143,*38.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881  ;  Auroy-Deslonchamps  (M™**),  repré- 
sentée par  Blétry  frères  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Kayeur  automa- 
tique pour  métiers  rectilignes  a  maille  unie  et  principalement  du  système  Paget, 
avec  cm  sans  formage  et  à  nno  on  plusieurs  fonturea. 

143.439.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Mouret,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  rr*  j.  —  Métier  i  tisser  perfectionné,  sys- 
tème Jules  Mouret 

1*3,440.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juin  1881  ;  Prémont,  à  Paris,  me  de  Clignan- 
court,  n*  î4.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  plaques  de  garde, 

113,441.  Brevet  de  qui  ose  ans,  16  jum  1881  ;  Siemens,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  de  Parier  fondu  et  dans  les  appareils  destinés  à  cette  fabrication. 

143,449.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnin  1881;  Do.  le.  représenté  par  Mathieu,,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  71.  —  Application  des  coquilles  de  mollusques  ornées  à 
la  fabrication  des  érrtns ,  coffrets ,  etc. 

143.443.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Pieiroeson,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  parquetage  à 
agrafesa 

143.444.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Hanhart  et  Wemch  (société), 
représentée  nar  Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
Nouveau  système  d  échappement. 

143,4*5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i88t;  Croweil,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  au\  harnais  pour 
les  métiers  à  tisser  et  à  l'outillage  servant  à  leur  fabrication.  « 

143.4*6.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881;  Smith,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  perfectionné  pour  le 
chauffage  et  le  séchage  de  la  pierre  à  chaux ,  applicable  également  au  séchage  des 
céréales,  du  sucre  et  autres  matières. 

143,447.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  18812  compagnie  parisienne  de  vidanges 
et  engrais,  représentée  par  Desnos ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispo- 
sition destinée  à  réaliser  la  fumivorité  dans  les  foyers  de  toute  nature,  ainsi  qu'à  brû- 
ler et  a  rendre  inotlensifs  les  gaz  ou  vapeurs  de  toutes  provenances  dans  ces  foyers. 

143.4'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1881  ;  Parouty,  repésente  par  Lépinette  et 
Rabdloud,  avenue  de  Saze,  n'  66.  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  tréfiler  les  métaux. 

143.440.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Chaîne,  rue  d'Enghien,  n'  i3,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Genre  de  chaudières  à  vapeur  dites  chaudières  à  mamelons. 

143,450-  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  de  l'Hôpital,  représenté par  Bachelu, 
rue  de l'Hôtel-de- Ville,  4a,  à  Lyon  (Bbône).  —  Malle-tramway. 

143.451.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1881;  Pradère,  rue  de  la  République, 
n'8i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  apportés  aux  cloches  à  air  comprimé 
sons  le  nom  de  cabinet  anesthésique  à  coulisses  et  à  double  porte. 

143.452.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Caillette,  à  Paris,  rue  de  Bercy, 
n"  i  Si.  —  Nouveau  système  de  planchers  en  fer  sans  assemblages,  insonores  et 
rigides. 

143.453.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Carmagnolle,  à  Paris,  ruecTOrsel, 
«•  47.  —  Nouvelle  machine  à  piquer,  a  mouvements  d'horlogerie ,  dite  chirographt 
Carmagnolle. 

143,494.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881  ;  Maiche.  à  Paris,  rue  Louis-le- 
Grand  ,  n*  3. —  Nouveau  système  de  transmission  de  la  parole  à  distance. 

1*3,455.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881  ;  Sarlet.à  Paris,  rue  deRambnteau, 
n*  so.  —  Nouveau  timbre  de  poche ,  dit  timbre  hijou. 

1*3,556.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  5  janvier  1895)  pris,  le  17  juin 
1881,  par  Batey,  représenté  par  Sautter,  h  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  freins  de  chemins  de  fer. 

1 43.'i57.  brevet  de  quinze  fms,  17  juin  18^1  ;  Leintvather,  représenté  par  Bar- 
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rault,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n'  17.—  Nouveau  système  de  superstructure 

universelle  pour  chemin»  dé  fer. 

143.458.  brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Mayrhofer,  représenté  par  Bauer. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Compresseur  d'air  hydraulique  avec  chan- 
gement pneumatique  ol  automatique. 

143.459.  Brevet  de  quinze  ans ,  I7juini88i;  Ptédarès  et  Peyre  (société  i .  repré 
sentée  par  Bauer,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Système  de  gilets  appli- 
qués aux  wagons  de  chemins  de  fer,  empêchant  les  déraillement*. 

143.460.  Brevet  de  quinse  ans,  17  juin  1881;  Lampson,  représenté  par  Bauer,  i 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n  So.  —  Nouveaux  procédés  et  appareils  pour  la  sépa- 
ration de  certains  poils  de  fourrures  de  loutre  et  autres. 

143.461.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  >88i;  Behrendt,  représenté  par  Bauer, 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  boutons  de  tout 
genres  pour  efïets  civils  et  militaires. 

143.462.  Brevet  de  quinse  ans,  17  juin  1 88  ■  ;  Geslin,  élisant  domicile  chez  k 
sieur  Jules  Geslin,  à  Paris ,  impasse  du  Moulin-Vert ,  n*  sa  —  Moteur  universel  dit 
autoadorijbr. 

1 '13.463.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881  î  Molesworth,  représenté  par  Desnos. 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  freiu  mécanique. 

143,364.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  j 88 1  ;  Uoyd,  représenté  |»ar  Desnos, k 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  meeohs 
pliants,  en  vue  de  leur  transformation  en  lit*  à  ressorts.  <. 

143/i65.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Minns,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareils  perfectionnés  pour 
donner  au  métal  et  autres  matières  des  formes  déterminées  quelconques. 

143/166.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881;  Lenail,  représenté  par  Dumas,  i 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Ballons  lumineux  pour  publicité. 

143.467.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Desattre,  à  Henin-Liétard  (Pas-dc- 
Calais).  —  Système  de  courroies  de  transport  d'une  seule  pièce  pour  criblage  de 
charbons  de  terre. 

143.468.  Brevet  do  quinze  ans,  20  jnin  188 1  ;  Charroi  et  Mallet,  cours  de  Tin- 
tendance,  n*  58,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Lanterne  dite  tunisienne,  pour  illamini- 
tions. 

143,460.  Brevet  de  quinze  ans,  i8juin  1881  ;  Martin  et  Léopold  Marcus  (société) . 
représentée  par  Gudman ,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Mélangeur 
pour  substances  en  poudre. 

143.470.  Brevet  de  quinze  ans,  i8jain  1881  ;  Môller,  représenté  par  Godmsn.t 
Paris,  avenue  de  la  Crande-Armée.  n"  53.  —  Appareil  pour  l'exercice  des  doigts  des 
personnes  qui  jouent  du  piano. 

143.471.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Shaw,  représenté  psr  Bonneville.  i 
l'aria,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  18.  —  Perfectionnements  aux  cadres  et  soi 
parcs  à  bestiaux  k  bord  des  navires. 

143,473.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Musany,  à  Paris,  rue  Prancois  F. 
u"  64.  —  Nouveau  système  d'étriers ,  aits  étriers  Musany. 

143,473.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Levassor,  représenté  par  Dnfrené. 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Nouveau  système  de  moteur. 
'  143.474.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Frizzi,  représenté  par  Brandon,  i 
Paris,  rue  Lafulte,  n'  1.—  Nouveau  gaz  obtenu  par  la  carburation  directe  de  l'hydro 
gène. 

143.475.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  décembre  1894)  pris,  le 
ifHjuin  1881,  par  Uampcon,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Bloque, 
n*  18.  —  Perfectionnements  dans  ta  fabrication  de  l'acier  fondu  au  creuset. 

143.476.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Dutton,  représenté  par  Dieuaide,  i 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  motear 
des  bicycles,  tricycles  et  autres  véhicules  du  même  genre. 

143.477.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1881;  Forest,  représenté  par  Digeoo.  i 
Paris,  rue  de  Lancryf  n*  56.  —  Moteur  à  gaz  perfectionné. 

1  143,478.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  18815  Aleiis,  représente  par  le  sieur 
Charles ,  à  Pans,  rue  d'Assas,  n'  io4.  —  Nouveau  système  d't  puration  ahuiles  non 
siccatives  pour  machines. 

143,479.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Japy  frères  et  compagnie  (société). 


Digitized  by  Google 


II.  11-698.  —  777  — 

ref  résentée  par  Armengaud  aîné,  à  Pari*,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  mouvements  de  montres  dites  remontoirs. 

143.480.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881  ;  Aubertin,  représenté  par  Demos,  à 
Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Procédés  de  production  et  applications  des 
phosphates  alcalins. 

143.481.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Akar  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n'  II.  —  Nouveau  genre  de 
cravate-plastron,  dite  cravate- tourniquet. 

143.482.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Herbdot,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3.—  Genre  de  caractères  en  caout- 
chouc pour  composteurs. 

143.483.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  décembre  1894)  pris,  le  18  juin 
1881,  par  Cullau,  représente  par  Armengâud  jeune,  à  Paris,  boulevard  da  Stras- 
bourg, n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  tailler  les  talons  pour 
chaussures,  également  applicables  pour  brunir. 

143.484.  Brevet  de quiuze  ans,  18  juin  1881;  Lascols.  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S. —  Nouveau  carburateur. 

143.485.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1881;  Partz,  représente  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  d'éclairage  électrique. 

143.486.  Brevet  de  quinse  ans,  so  juin  1881;  Raymond  et  Guttin,  a  Grenoble 
{ Isère  ).  —  Anneau-arrét  pour  la  fermeture  des  gants. 

143.487.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1801;  Lapoite  jeune,  à  Sainte-Foy-la- 
Grande  (Gironde).  —  Système  de  canne  de  parapluie. 

143.488.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1881;  Le  Grand,  à  Gravillc-Sainte-Hono- 
rine  (Seine  Inférieure).  —  Nouvelle  enveloppe  perfertionuée,  dite  enveloppe  bouclée. 

143.489.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juin  1881;  Dep'as  fils,  représenté  par  De- 
meule,  rue  Henri,  n*  8,  à  Elbeuf  (Seine- Inférieure ).  —  Application  aux  machines  à 
fouler  d'un  débrayage  instantané. 

143.490.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1881;  Martin  fils,  représenté  par  Émile 
Martin,  son  père,  élisant  domicile,  rue  Damis,  n*  as,  i  Amiens  (Somme).  —  Fabri- 
cation de  l'acier  an  moyen  des  résidus  des  fours  à  pyrite  ou  des  minerais  de  fer. 

143.491.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1881  ;  Ladureau,  rue  des  Jardins,  n*  14  , 
à  Lille  (Nord).  —  Métallisation  des  bouchons  destinés  aux  bouteilles  de  vin  et  de 
produits  divers. 

143,499.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881  ;  Hanicotte,  représenté  par  Billet,  à 
Arres  (Pas-de-Calais).  — Découverte  et  extraction  de  l'axoîe  dissous  contenu  dans  les 
vinasses  des  grains  soumis  à  la  distillation. 

143.493.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  juin  1881;  Maojouan  du  Ga«et,  rue  Rasse-du- 
Châtrau,  n*  1 ,  à  Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Perfectionnements  aux  tours  paral- 
lèles, permettant  de  raboter  snr  le  tour. 

143.494.  Brevet  de  quinieans,  ao  juin  1881;  Vallot,  représenté  par  le  sieur 
Parod,  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n*  14.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles 
électriques. 

143,493.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  juin  1881  ;  Roussel-Nicolle.  représenté  par  Mou- 
linier,  à  Paris ,  rue  Amelot,  n"  74.  —  Robinet  à  débit  constant  sous  toutes  pressions  , 
fermant  seul  et  évitant  les  coups  de  bélier. 

143,406.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881;  Teyssou  I -a combe ,  représenté  par 
Chassaing,  à  Paris,  quai  de  la  Tournelle ,  n*  s3.  —  Appareil  dit  protecteur  T.  lxicombt, 
pour  les  pieds  de  chevaux. 

143.497.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juin  1881;  Mortimer-Sterling,  représenté  par 
Carénou ,  à  Paris,  rue  Clapeyron ,  n*  9.  —  Tondeuse  à  double  effet,  coupant  en  retour 
par  la  continuation  du  serrage  de  la  main. 

143.498.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1881  ;  Vinche,  représenté  par  Bauer,  A 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Inhalateur  J.-B.  Vinche,  ou  appareil  inspira- 
teur propre  à  introduire  dans  les  voies  respiratoires  les  produits  médicamentaux  so- 
lides, liquides,  fluides  ou  même  gazeux,  susceptibles  de  volatilisa1  ion. 

143.499.  Brevet  dequinxeans,  aojuin  1881;  Saint-Aubert,  représenté  par  Armen- 
gâud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
centrifuges  dits  turbines,  employés  en  sucrerie  et  en  raffinerie. 

143.500.  Brevet  de  quinxeans,  ao  juin  1881  ;  Muhr,  représenté  par  Albert  Cahen  , 
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à  Pari*,  boulevard  Saint-Denis,  n-  i.  —  Fabrication  d'un  enduit  uni yersei  imper- 
méable ,  dit  ciment  à  cuir. 

143,601.  Brevet  de  quinte  ans,  20  juin  1881;  Cross,  représenté  par  Courbet,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  90.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
plier  le  papier  et  autres  matières. 

143.502.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1881  ;  Guth,  représenté  par  Dumas,  a 
Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Système  de  parapluie. 

143.503.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  >88i;  Ericcson,  représenté  par  Dumas, 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  canons  et  projectiles  sous-ma- 
rins. 

143.504.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881;  Devos  frères  (société),  représentée 
par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  il.  —  Genre  de  pelotes  de  fils  à  cro 
chet  d'attache. 

I'i3,505.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881;  Gillman  et  Spencer,  représenté* par 
Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  ii#  11.  —  Perfectionnements  apportés  au 
traitement  des  graines  ou  céréales  dans  la  fabrication  de  la  bière  et  du  vinaigre. 

143.506.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881;  Greselit,  représenté  par  Desnos,  s 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  de 
commande  de  machines-outils,  permettant  le  retour  du  chariot  à  vitesses  variables. 

143.507.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  Juin  i88î',  fïall,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Perfectionnements  apportés  aux  appareils  des- 
tinés à  chauffer  l'eau  d'alimentation  des  chaudières,  etc. 

143.508.  Brevet  de  quinze  ans,  20 juin  1881  ;  Poznanski,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  j  1.  —  Système  d'écritoire  a  alimentation  d'< 
dit  écritoirc  vélocigraphe. 


143.509.  Brevet  de  quinze  ans,  îojuin  1881  ;  Sallade  (dame), représentée 
nos,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  d'appareil  pour  ïe 
des  plissés  plats  sor  les  tissus  de  tous  genres. 

143.510.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881;  société  anonyme  des  anciennes  tui- 
leries Martin  frères,  représentée  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 
—  Disposition  de  tuile  dite  tuile-escalier. 

143.511.  Brevet  de  quinze  ans,  20 juin  1881  (baron  de  Wedel -Janlsberg,  repré- 
senté par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  «•  11.—  Bouton  de  sonnerie 
élactrique  servant  d'avertisseur  d  incendie. 

H3.512.  Brevet  de  dix  ans,  20  juin  1881;  Ponsot,  route  d'Epinac,  »*  17,  an 
Greusot  (  Saône-et-Loire).  —  Nouveau  système  économique  de  pompe  d'épuisement, 
permettant  d  aller  chercher  l'eau  à  n'importe  quelle  profondeur,  soit  dans  un  puits , 
aoit  dans  une  citerne  ou  tout  autre  réservoir  d'eau.      ,',  -, 

143,5  Kl  Brevet  de  quinze  ans.  20  juin  1881  ;  Brelhoax  (l'abbé),  à  Aire  .Landes; . 
— 1  Nouveau  système  de  souuerie  de  cloche. 

143.514.  Brevet  de  quinze  ans.  as  juin  1881 1  Troll,  a  la  Vernaiède  (Gard  .,.  —  Ap- 
pareil à  augmenter  l'uniformité  de  cohésion  des  briquettes  de  charbon*  agglomérés 
pour  combustible.  \  , 

143.515.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1881;  Couppé,  à  Romorantin  .  Loir-et- 
Cher).  —  Machine  À  sonder  et  à  refouler  les  fera  a  grilles  arc-hautant  sans  goujon . 
à  mouvement  de  chariot  à  petites  courses  alternative*  et  reprises  automatiques. 

143.516.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881 5  Martin,  rue  Porte-Saint-Jean,  »•  i*>, 
à  Orléans  (Loiret).  —  kiosque  dit  de  première  utilité. 

133.517.  Brevet  de  quinze  an* ,  24  juin  iS8i  i  Arnold,  à  Troyes  (Aube).  —  Pet* 
fectionnements  aux  chaudières  de  forges. 

143,618.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1881;  Rouveyre,  à  Paria,  rue  des 
Saini>Pèfes,  n*  1.  —  Courre-livre  Edouard  Rouvre) re,  couverture  mobile  transpa- 
rente. .  . 

143.519.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1881  ;  Létrange,  représenté  par  Tri  bout,  à 
Paris,  rue  des  Haudriettes,  n'  a.  —  traitement  par  l'électrn ité  des  minerais  de  zinc 
et  matières  zincifères. 

143.520.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  mars  îfcgS)  pris,  le  21  juin 
1 88 1 ,  par  West,  représenté  par  Blétry  frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  production  de  la  glace  transparente. 

143,531.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1881  ;  Schlesinger,  représenté  par  Albert 
Cahen,a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  cadre-chevalet  pour 
photographies ,  peintures ,  etc. 
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143.552.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  18^1  ;Chattoo, représenté  par  Armengand 
aîné ,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  à  soulever  les  voitures. 

143.523.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1881  ;  Holcombe,  représenté  par  Desnos, 
à  Par»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques. 

143.524.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin  1881;  Roschach  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  arS.  —  Appareil 
de  réfrigération  et  d'évaporation  de  la  bière. 

143.525.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  juin  1881  ;Tourais,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  peigne  et  de  lisse 
élastiques  pour  la  fabrication  de  tons  tissns. 

143.526.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  juin  1881;  Coquclle,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
à  élever  ou  déplacer  les  liquides. 

143.527.  Brevet  de  quinie  ans,  21  juin  1881  ;  Dervaux-ïblei  et  Schoenberg,  repré- 
sentés par  Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  tt,  —  Coulisses  à  guide* 
tatéra  îx  angulaires  et  à  compensation  élastique ,  applicables  aux  outils  frappeurs,  en 
général. 

143.528.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  juin  1881  ;  Ilouchin  (les  sieurs),  représentés 
par  Desnos,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils destinés  à  l'utilisation  des  hydrocarbures  liquides  ou  gazeux  dans  les  fjurs  a 
pudéier  et  autres. 

143.529.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1881  ;  Brehmer,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  boites  en 
papier  et  en  carton,  et  aux  machines  employées  à  leur  fabrication. 

143.530.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  juin  1881  ;  LUtaut,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandrère.  n'  44 ,  à  Lyou  (Rhône).  —  Chapeau  flamand  ou  velours-feutre ,  dit  cha- 
peau merveilleux. 

143.531.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1881;  Greb,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  .Nouvelle  lampe  électrique. 

143.532.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1881  ;  Garnier,  représenté  par  BonneviUe, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antia ,  n*  18.  —  Garniture  perfectionnée  de  chapeau 
ou  application  perfectionnée  de  garniture. 

143.533.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  iSSi;  Cuminal  fils,  me  de  Vendôme, 
n'  i33.àLyon  (Rhône).  —  Appareil  d'éclairage  électrique  ne  variant  pas  de  hau- 
teur et  k  charbon  tournant. 

143.534.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881;  Peilion  et  Speckel ,  représentés  par 
Brocard ,  roe  Ferrandière ,  n'  44,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Nouveau  système  de  caisse  d  ap- 
provisionnements ,  à  fermeture  hermétique.  * 

143.535.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1881  ;  Martin,  représenté  par  Bretton,  rue 
Grenette ,  n*  a4 ,  à  Lyon  (Rhône). —  Nouveau  système  de  fabrication  de  meules 
creuses  en  acier  fondu  pour  guimpiers  et  bijoutiers. 

145.536.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1881;  Dessaigne,  rue  Nationale,  n'  97,  à 
Villefranche  (Rhône).  —  Système  dynamo-magnéto-électrique  universel. 

143.537.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  juin  1881;  Prades,  à  Bédarieux  ("Hérault).  — 
Outil  à  greffer,  dit  pince-guide  à  vernitr,  pour  exécuter  la  greffe  anglaise  ou  en  fente 
anglaise. 

143.538.  Brevet  de  dix  ans ,  aa  juin  1881  ;  Baifly  et  Cathary,  à  Barbaira  (Aude).  — 
Machine  spéciale  destinée  à  la  destruction  de  la  pyrale. 

143.539.  Brevet  de  quinie  ans,  aa  juin  1881  ;  î.esbros,  contrôleur  du  télégraphe  au 
chemin  de  fer,  à  Valence  (Drôme).  —  Appareil  destiné  à  manœuvrer  ks  disques  des 
chemins  de  fer  au  moyen  de  l'électricité. 

143.540.  Brevet  de  qninze  ans,  a4  mai  1871;  Labonrdctte,  place  Saint-Projet, 
n* 8,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Appareil  centrifuge  suspendu  à  purger  4e  sucre. 

143.541.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1881  ;  Cbevallot,  rue  de  la  Course,  n*  Si,  à 
Bordeaus  (Gironde).  —  Machine  à  laver  h  linge,  à  action  simultanée  d  i  inhibition  et 
de  foulage. 

143.542.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1881;  Aîlafort,  à  I.ussas  (Dordogne).  — 
Nouveau  système  de  charrue  à  trois  roues. 

143.5'j3.'  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  18S1  ;Tliérault  et  Mémain,  rue  des  Forges, 
n*  1a.  à  Angers  (Maine-et-Loire).  —  l'orte-cure-dents  publicité. 
143.544.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  1881;  Van  Dicren,  représenté  par  Gud- 
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mân,  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Année,  n*  53. —  Perfectionnement  aux  mar- 
geurs mécaniques  pour  presses  lithographiques. 

143,545.  Brevet  de  quime  ans,  si  juin  1881;  Noaillon,  représenté  par  le  sieur 
Glénard,  à  Paris,  rue  de  Montenotte,  n*  i3. —  PerfectionuemeoU  aux  lampe*  élec 
triques  a  incandescence. 

1  't3,5 'i  6.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  juin  1 88 1  ;  Mignot,  à  Paris,  place  de  la  Fayette . 
n*  109.  —  Procédés  et  moyens  pour  la  production  de  mousse  00  éponge  métallique. 

143.547.  Brevet  de  quinxe  ans,  as  juin  1881  ;  Paulson,  représenté  par  Bonneville. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  18.  —  Perfectionnements  aux  appareils  utili- 
sant les  gaz  de  la  combustion  non  consumés,  empéehsnt  la  fumée  et  économisant  le 
combustible  dans  les  foyers  des  chaudières  à  vapeur  et  autres  pour  les  usages  do 
me  «tiques  et  autres. 

143.548.  Brevet  de  qninie  ans,  as  juin  1881;  Stephens,  représenté  par  Bonne 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  18.—  Préparation  perfectionnée  de* 
poits  d'animaux  destinés  aux  fabricants  d'ameublements  et  à  d'autres  usages. 

143.549.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juin  1881;  Leblond,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  perfectionnée  À  M -ri  juer 
les  cigarettes. 

143.550.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  i88i:Linley,  représenté  pir  Barrault.à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — -  Perfectionnement}  dans  les  cadenas. 

143.551.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1 8S1  ;  Clark,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  d<  ■ 
conducteurs  ou  câbles  téléphoniques  ou  télégraphiques  isolés. 

143.552.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1881;  Landis,  représenté  par  Desnos,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aui  procédés  et 
à  l  apparcil  destinés  à  utiliser  les  liquides  volatils  pour  produire  de  la  force  mo- 
trice. 

143.553.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  juin  1881;  Mériel  père  et  fils,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  s.  —  Perfectionnements  dans  les 
instruments  de  mmique. 

143.554.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1881;  société  Siemens  brotkcrs  and  Com- 
pany United,  représentée  par  Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  — 
Système  de  lampes  électriques. 

143.555.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1881  ;  société  universelle  d'électricité  Tom- 
masi,  représentée  par  Dumas,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  piles  secondaires. 

143.556.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juin  1881  ;  Jalabert,  à  Paris,  rue  Bréda,  n'  19. 

—  Procédé  reproducteur  de  l'écriture,  dessins,  plsns,  musique,  a\ec  de  la  fusebine 
concentrée,  sur  une  pâte  rendue  insoluble,  dite  coottfcnouc  durci,  pour  l'autogra- 
phe. 

143.557.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1S81  ;  Hyatt ,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paru ,  rue  Basse  d  u -  Rempart ,  n'  5a.  —  Perfectionnements  dans  lès  procédés  et  appa- 
reils de  filtrage  des  eaux. 

143.558.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1881;  Kicada.rue  du  Vie jx- Versailles, 
n"  a6  et  38,  i  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Système  de  thermosiphon  locomobilcà 
jeu  continu  et  retour  de  flamme  tubulaire,  applicable  à  toute  espèce  de  chauffage. 

143.559.  Brevet  de  quiuze  a  us,  a3  juin  ibSi;  Joussetin,  à  Paria,  boulevard  Saint- 
Marcel,  n' 8.  — Perfectionnements  apportés  à  là  préparation  des  charbons  devinés 
à  l'éclairage  électrique. 

143.560.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1 88 1  ;  Delpy,  a  Paris,  rue  Vivienne,n'3é. 

—  Glacière  dite  glacière  Delpy,  la  sibérienne  bienvenue,  A  batteurs ,  cylindres  et  moule» 
immobiles,  avec  ou  sans  serpentin. 

143.561.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881  ;  Lèpre  tire,  à  Paris,  rue  de  la  Itéo- 
nion.n*  a5,  impasse  de  l'Ile-de-France,  n'  11. —  Nouveau  système  de  refendeose 
automatique  destinée  a  refendre  la  baleine,  la  corne,  le  rotin,  etc.,  machine  dite 
rrfindeusc  à  lames  fxes  et  à  molettes  d'entraînement. 

143.562.  Brevet  de  quinze  ans,  a3juin  1881;  Gellerat,  représenté  par  le  sieur 
Touchet,  i  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  10.  —  Nouveau  rouleau  compresseur  à  vapeur 
propre  au  cylindrage  des  chaussées  empierrées  et  au  remorquage  sur  voies  ordi- 
naires. 

143.563.  Brevet  de  quinze  sns,  a3  juin  1881  ;  Borel  ( M- ),  représentée  parHébré. 


Digitized  by  Google 


li.  n  698.  —  78 1  — • 

à  Pari»,  rue  de  Lancry,  u*  10.  —  Chapeau  mécanique  |nmr  Jamo,  dit  système 
Boni. 

—  I  43,564.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  décembre  1894  )  pris,  le  sa  juia 
1  88 1 ,  par  benne  >  lea  aienrs) ,  représentés  par  BofTard ,  à  Paris ,  rue  Montmartre .  n*  46. 

—  Moyens  et  mécanisme*  perreclionnéa  se  référant  au  fonctionnement  des  le\ier» 
|ojr  les  signaux  de  chemins  de  Ter  et  des  levier*  à  pointe. 

143.565.  Brevet  de  quinze  sns.  a3  juin  i8$i  ;  Grange  jeune,  représenté  par  Ar- 
zuengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Couteau  gaine. 

143.566.  Brevet  de  quinze  ans,  2.3  juin  18S1  ;  Jailu,  représenté  par  Armengaud 
aine,  s  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  con- 
struction des  ebarrettts,  tombereaux,  etc. 

143.567.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881;  de  Stamirowski.  du  de  Stamir,  re- 
présenté par  Armengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n  45.  —  Mode  de  pu- 
blicité sur  plans  typographiques  en  relief. 

143.568.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881;  Strauss,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  genre  de  clef  de  serrure. 

143,509.  Brevet  de  quinze  ans,  >3juin  1881;  Bernardot ,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  sécheur  continu  pour  le 
*ang  coagulé  et  autres  mniières  humides  pulvérulentes  présentant  des  inconvénients 
d'émanations  putrides  ou  désagréables. 

143.570.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881  ;  Villedieu,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta.  Qa  11.  —  Nouveau  genre  de  feutre  dit  ,/t  atre  des  Indes. 

143.571.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juiu  1881;  Black,  représenté  par  Desaos,  à 
Taris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  cigarettes  et  papiers 
à  cigarettes. 

143.572.  Brevet  de  quinte  ans,  23  juin  1881  ;  Sth'ojser,  représenté  par  Desnos,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  — -  Nouveau  genre  de  traitement  des  matièie*  de 
vidanges.  ,t 

143.573.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1881;  Drol-Douce,  représenté  par  Desnos, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  chaîne  plate  à  crémaillère  pour 
bijouterie,  dite  chainelyre. 

143.574.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  mai  1895)  pris,  le  23  juin 
1SS1,  par  Langsford,  représenté  par  Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 

—  Disposition  d'un  rink  perfectionné  pour  le  patinage. 

143.575.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juiu  1881  ;  Bazin,  représenté  par  Blélry  frère», 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appxreil  à  rafraîchir  les  liquides,  dit  ra- 
fraichisseur  Bazin. 

143.576.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  juin  1881;  Marbœufet  Wilhelui,  représentés 
par  Bletry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  S'rasbourg,  n*  a.  —  Machine  perfectionnée  à 
fabriquer  les  enveloppes  de  bouteilles. 

143.577.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881;  D.ifaux,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Éventaillagc  métallique  des  laçures  de 
robes,  corsets ,  etc. 

143.578.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1881;  Beunert,  représenté  par  Buuer,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  tremper  les  canons 
d'artillerie,  de  fusil,  etc.,  en  acier  fondu. 

143.579.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1881  ;  Richard,  à  Paris,  impasse  Fes»art, 
n*  8.  —  Perfectionnements  apportés  aux  thermomètres  comme  construction  et  comme 
application. 

143.580.  Brevet  de  quinze  ans,  j 3  juin  1881;  Kendall,  représenté  par  Menuous 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
de  la  dinitrobenzole. 

143.581.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1881;  Petro-Garnier,  place  des  Halles,* 
Chartres  (Eure -et  Loir).  —  Potence-support  pour  cartes. 

143.582.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juiu  1881;  Michou,  à  RomiUy  sur- Aigre  (  Eure- 
et-Loir  ).  —  Machine  à  battre  le  trèfle  et  autres  graines. 

143.583.  Brevet  de  quinze  ans,  -11  juin  1881;  Legris,  route  de  Lyon  la-Forét,  1 
h  m  en  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnement  apporté  aux  machines  à  couper  les 
peiux  et  les  poils  de  lapin. 

143.584.  Breveide  quinze  ans,  <>3  juin  1881  -,  Thorain  (M"  veuve),  à  Lille 
(Nord).  —  Niveau  d'eau  avec  indicateur  et  douilles  rt  ce  vaut  1««  tube  de  verre,  venues 
de  fonte  sur  une  même  plaque. 
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143,583.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  juin        ;  Mallebra  icke  ,  représenté  par  La 

£i«se ,  nie  Nationale,  n'  6.  à  Lille  (Nord).  —  Modification  apportée  i  la  construction 
s  calorie  leurs  pour  la  diffusion. 

143,586.  Brevet  de  qninze  ans,  25  juin  1881  ;  Ey,  représenté  par  le  sieur  Da- 
pont,  à  Bel  fort  (territoire  de  Belfort).  —  Timbre  t  re  moteur  avertisseur  de  l'ouvert  ure 

des  portes. 

1  43,587.  Brevet  de  quinze  ans,  27  jnin  1811;  Straub,  élisant  domicile  cher  les 
sieurs  Joachim  frères,  à  Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Machine  à  laver  les  éche- 
veaux  des  fils  de  soie ,  de  laine,  de  coton,  de  lin ,  et  autres  fils  textiles,  au  moyen  de 
battes  fonctionnant  automatiquement. 

143.588.  Brevet  de  quinzeans,  25  juin  1881  ;  Sauret,  à  Grenoble  (  Isère).  —  Canne 
à  1  interne  Sauret. 

143.589.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1681  ;  David,  à  Cbarleville  (Ardeanes). — 
Perfectionnements  apportés  aux  leviers  des  forges  portatives  et  souffleta  cytin- 
driques. 

1 43.590.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1881  ;  Bayon,  représenté  par  Delorme ,  rue 
Saint-Louis,  n*  44,  à  Saint-Etienne  (Loire). — Outil  dit  canne  éleclriqae,  propre  à  re- 
tirer des  trous  de  coups  de  mine  le  burin  qui  s'y  est  brisé. 

143.591.  Brevet  de  dix  ans,  27  juin  1881  ;  Leclerc,  rue  Saint-Germain,  n*  17,  k 
Auxerre  (Yonne).  — Apprêt  bydrofuge. 

143,599.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1881;  Cousin,  à  Groslay  (Seine-et-Oise). 

—  Binette  ,  système  Cousin-Marcel. 

143.593.  Brevet  de  quinze  ans,  a/j  juin  1881  ;  Pel ,  élisant  domicile  à  Pans,  rue  de 
la  Michodière,  n*  9  (hôtel  de  Gand  et  de  Germanie).  —  Pendule  graphe  te  l pho- 
nique Pel. 

143.594.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881;  Collin,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
»•  1 18.  —  Système  de  réglage  mixte ,  par  avance  ou  par  retard,  applicable  à  l'unifi- 
cation de  l'heure  dans  les  villes. 

143.595.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881  ;  Bemadac ,  représenté  par  Armeu- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Machine  à  façonner  les  dents  de» 
peignes. 

143.596.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881  ;  Vellutini ,  à  Paris,  rue  Ciialtgoy, 
n*  24.  —  Mode  de  fermeture  à  courant  d'air,  destiné  à  empêcher  le  passaee  des  gaz 
d'un  appareil  quelconque  dans  la  pièce  qui  le  contient,  et  plus  particulièrement  à 
empêcher  les  gaz  d'un  poêle  ou  d'un  calorilere  à  réservoir  et  à  marche  continue  de 
te  répandre  dans  la  pièce  que  l'on  veut  chauffer. 

143.597.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881  ;Rigaud,  à  Paris,  rue  de  Rennes, 
n*  1 16.  —  Moteurs  dynamo-électriques ,  renversement  de  la  marche  et  du  courant 

143.598.  Brevet  de  dix  ans,  s  mars  1882;  Boilat  et  Trochet,  à  Grenoble  (Isère). 

—  Romaine  à  un  seul  côté  et  à  deux  branches ,  système  Boilat  et  Truchet. 

143.599.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1881;  Défalque  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Botte,  À  Paris,  rue  de  Moscou ,  n"  3i.  —  Système  de  bourrade  «n  fil 
de  fer  de  Suède  étamé,  etc. 

143.600.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  V]  oetobre  1894)  pris,  le  26 avril 
1881 ,  par  Weir  (les  sieurs),  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffirte,  n*  1.  — 
Perfrctionnements  dans  les  moyeus  pour  reconnaître  et  empêcher  la  corrosion  dam 
les  chaudières  à  vapeur  et  dans  les  appareils  employés  h  cet  effet. 

143.601.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1881  ;  d'Hertminni,  rnede  la  République, 
H*  il,  *  Marseille  (Bouchesdu-Rhône).  —  Mouchoir  servant  à  l'instruction  des  réser- 
vistes. 

143,609.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1881;  Matra  y,  cours  de  Brosses,  n*  7  à 
Lyou  (Rhône).  —  Système  d'encadrement  à  moulures  symétriques. 

143.603.  Brevet  de  qninze  ans,  7  mai  1881;  Combe  d'Alma  et  Gîrot,  représentés 
par  Bauer,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Nouvel  emploi  du  gaz  de  bots, 
et  perfectionnements  aux  foars  pour  la  réduction  des  minerais. 

143.604.  Brevet  de  dix  ans,  7  mai  1881;  Dessirier et Trutet ,  à  Paris,  rue  defOril* 
Ion ,  n*  21 .  —  Médaillon-encrier  pour  chaîne  de  gilet. 

143.6i)5.  Brevet  de  quinze  ans,  tt  mai  1881  ;  Laloue ,  représenté  par  Malte,  i  Pi- 
ris,  rue  Neuve-Bourg  l'Abbé,  n*  4.  —  Couveuse-mère  artificielle. 

143.606.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1881;  Lafoue,  représenté  par  Malle,  à 
Paris,  rue  Neuve-Bourg  l'Abbé,  n-  4.  —  Couveuse-mère  artificielle. 

143.607.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  eipirer  le  23  m  1rs  tSo5)  pris,  le  nmai 
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1881  ;  par  Welch  (les  sieurs),  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire, 
o*  6. —  Perfectionnements  dans  le  revêtement  des  surlaces  de  nav  ires  en  fer  et  acier , 
et  autres  substances  métalliques,  pour  les  protéger  et  empêcher  la  condensation, 
ainsi  que  dans  l'enduit  des  ponts  en  fer  ou  acier  des  navires. 

143.608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1881;  Robin,  à  Châteauroux  (Indre).  — 
Système  de  mètre  pliant  dit  mètre  universel. 

143.609.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1881  ;  Babois,  rue  de  l'Aspic,  n'  7,  à  Kimes 
(  Gard  ).  —  Pâte  autographique  Babois. 

143.610.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1881  ;  Krupp,  représenté  par  Bender,  à 
Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  46.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  fixation  des 
bandages  de  roues. 

143.611.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1881  ;  Voland,  représenté  par  Bachelu  ,  rue 
de  i'Hôtel-de- Ville ,  n*  49,  à  Lyon  (Rhône).  —  Gaze  à  bordures  moirées. 

143,012.  Bre\ et  de  quinze  ans,  1"  juin  1881;  Couzon-Grimaud ,  représenté  pat- 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  montage  des  lame* 
de  couteaux. 

143.613.  Brevet  de  quinze  ans,  î^juin  1881;  Symes,  représenté  par  Àrmcngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils pour  la  fabrication  et  l'épuration  du  gaz. 

143.614.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1881  ;  Henry  Bucknall  et  fils,  représentés 
par  Casalonga,  a  Paris.,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  sou- 
pape* et  leurs  guides. 

143.615.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1881;  Comy,  à  Garons  (Gard).  —  Méthode 
de  grt  ffage,  et  objets  de  détail  qui  la  constituent. 

143.616.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1881;  Pierrat-rarroantier.  représent*?  par 
Boflard,  a  Paris,  rue  Montmartre,  n°  46.  —  Perfectionnements  aux  ramées  et  cou- 
vertures pour  garantir  les  faces  des  bâtiments  de  l'humidité,  et  servant  également 
pour  toitures  en  remplacement  des  tuiles. 

143.617.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1881  ;  Périn ,  rue  des  Augustin»  ,  n*  i5 ,  à 
Reims  (  Marne).  —  Production  des  lisières  flanelles  de  santé  dans  la  composition  des- 
quelles il  entrera  des  ûis  chinés  par  teinture  en  réserve. 

143.618.  Brevet  de  quinze  ans,  2s  juin  1881;  Perron,  place  des  Carmes,  n*  33,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Instrument  servant  à  tracer  par  points  les  courbes  de 
niveau  sur  les  plans  cotés. 

143.619.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1881  ;  De  lé  to  il  le  et  Léchopier,  élisant  domi- 
cile boulevard  Fontaine ,  n*  42 ,  à  Amiens  (Somme).  —  Système  de  fabrication  de 
tapis,  dite  moqxutle ,  ayant  pour  but  de  créer  des  dessins  plus  riches  et  plus  variés  des 
coloris  et  en  même  temps  d'un  prix  moins  élevé. 

143.620.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881  ;  Robinet,  à  Suippcs  (Marne).  —  Ap- 
pareil ou  système  d'arrosage  mécanique. 

143,691.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881  ;  Derriey  fils,  représenté  par  le  sieur 
Picard ,  à  Paris ,  boulevard  de  Belle  ville,  n"  3i.  —  Machine  à  découper  les  pâtes. 

143,622.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  18S1  ;  Derriey  fils,  représenté  par  le  sieur 
Picard,  à  Paris,  boulevard  de  Belleville  »  n*  3i.  —  Système  de  machine  à  imprimer 
les  journaux. 

143,633.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881;  Gorinflot,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Nouveau  produit  relatif  a  l'applica- 
tion de  FisiiuHass  au  collage  et  à  la  clarification  des  bières ,  vins  ,  etc.  et  de  tous  autres 
produits  analogues. 

143,024.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881;  Denans,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Système  de  piston  élastique  A  bour- 
relet à  simple  et  à  double  effet,  applicable  aux  compteurs  de  liquides  et  à  tous  au'res 
appareils  hydrauliques. 

143.625.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  jnin  1881  ;  Bergerou,  représenté  par  Armeu- 
gaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  bateau  pour  cou- 
per les  bancs  de  sable  à  l'entrée  des  ports. 

143.626.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881  ;  Ancellin.  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  Métier  portatif  pour  travaux  de 
tapisserie  et  autres  analogues. 

143.G27.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juiu  i8Si;  Hervy  (M"*).  Légé  et  Goizet.  repré- 
sentés par  Armen^aud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'23.—  Fabrication 
<Tun  velours  à  la  machine  à  coudre. 
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1*3*628.  Brevet  de  quinze  ans.  24  juin  1S81  ;  société  Maschinen  If'erkstatleH  et 
Eùtengiesscrei ,  représentée  par  Armeugaud  jeune,  à  Parts,  boulevard  de  Stras- 
bourg, na  a3.  —  Système  de  cvlmdresen  fonte  dure  pour  moulins  à  cyliudres. 

1*3,620.  Brevet  de  quinze  «na,  24  juin  1S81  ;  Zabel  ,  représente'  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.—  Procédé  de  reproduction  multiple 
en  lithographie,  sans  écriture  renversée  et  sans  presse  à  imprimer,  dit  lithographie 
positive. 

1*3,630.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  18S1  ;  Tholander.  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  — Mode  de  tra  item  eut  du  métal 
Uî-saemer  en  vue  de  produire  des  lingots  mas<ifs  et  non  ronveraios. 

1*3,631.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881;  Dubert,  représenté  par  Desnos,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  table  à  bibliothèque 
tournante. 

1*3,632.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  juin  1881  ;  Bstcbelder,  représenté  par  Desnos . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  briquet  ou  aUumoir  d«f  poche. 

1*3,633.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  18S 1;  Canouil,  Grumbacher  et  Lltie  thaï, 
représentés  par  Des'ios.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Appareil  détonant, 
dit  tube  de  turetc,  applicable  aux  manches  de  cannes,  parapluies,  poignard  <, etc. 

1*3,63*.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juin  1881;  Ifolliday,  représenté  pir  D»«soos. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Fabrication  de  matières  colorantes  pour  la 
teinture  du  coton  et  autres  textiles. 

1*3.635.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1881;  Ilolly,  représenté  par  Desnos,  i 
Prfris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  des- 
tinés à  utiliser  la  vapeur  pour  le  chauflaçe  et  autres  usages. 

1*3,636.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  juin  18S1;  Ville-Duméry,  rue  des  Phocéens, 
n'  2,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Allumoir  et  sonnerie" instantanés  ,  s.stèma 
Ville. 

1*3,637.  Brevet  de  quinze  ans.  27  juin  1881;  Martin,  rue  delà  Brasserie,  n*  i3,  i 
Nantes  (Loire-lufrrieure).  —  Robinet-vanne ,  système  Victor  Martin. 

1*3,638.  Brevet  de  dix  ans,  28  juin  1881;  Léonard  et  Villemin,  à  Do  ce  Des 
(Vosges).  —  Amélioration  du  système  de  la  pompe  à  bière. 

1*3,630.  Brevt  t  de  quinze  ans,  29 juin  1881  ;  Hofman  et  Vantorhoudt ,  demeurant , 
le  premier,  rue  Neuve,  a  Mons-en-Barœul ,  près  Lille;  le  deuxième,  rue  du  Panhourç- 
de-Tournay,  n*  56  bis,  a  Lille  (Nord).  —  Machine  à  cambrer  les  tiges  de  chaussure*. 

1*3,6*0.  Brevet  de  qninxe  ans.  a5  juin  1881  ;  Roulez,  à  Paris  ,  rue  Rossini,  n*  3. 
—  Avertisseur  électrique  d'incendies. 

1*3.6*1.  Rrevet  de  quinze  ans,  s5  juin  1S81  ;  Brosse,  à  Paris,  rue  de  Jesaaiut, 
n*  \ .  &  la  Chapelle. —  Avertisseur  d'incendies  avec  détonation  et  sonnerie  d'alarra». 

1*3,6*2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881  ;Champy,  élisant  domicile  chez  le  stenr 
Dupin,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  67.  —  Désagrégation  des  graines  au  moyen  de 
l'acide  sulfureux. 

I'i3,6*3.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881;  Àkimow.  représenté  par  le  sieur 
Barbé,  à  Paris,  rue  Saint-Ilonoré ,  n*  2.  —  Genre  de  bijou,  forme  chevalière,  san« 
soudure. 

1*3.C**.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881;  de  Lalande  et  Chaperon,  à  Paris, 
rue  Saint  Sulpire  ,  n'  18.  —  Système  de  piles  électriques. 

1*3,6*5.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1881  ;  Moulin,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  l'horlogerie. 

1*3,6*6.  Brevet  de  quinze  ans,  :»5juin  1881;  Widman,  à  Paris,  rue  Poissonnière, 
n*  46.  —  Nouvelle  application  du  mica  associé  aux  émaux  pour  la  fabrication  et  la 
décoration  des  boutons  et  autres  articles  de  mode  et  de  fantaisie. 

1*3,6*7.  Brevet  de  quiuze  ans,  a5  juin  18S1;  Chardon,  à  Paris,  rue  de  Trévise. 
n*  14.  —  Nouveau  brûleur  à  gaz  d'éclairage. 

1*3,6*8.  Bre\et  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  juin  1895)  pris,  le  a5  jaia 
1881.  par  Dixon,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lafutte,  n*  1.  —  Fabrication 
d'un  gaz  perfectionné,  ainsi  que  les  appareils  et  la  méthode  qui  s'y  rapportent. 

1  *3,6*9.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  juin  1881  ;  Béliard ,  élisant  domicile  chez  le  siear 
Mainpoti ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  24.  —  Application  d'une  rampe  hygiénique  à 
pression  équilibrée  pour  faire  le  nettoyage  et  empêcher  la  bière  de  rester  dam  les 
tuyaux  des  pompea  A  bière  i  pression  d'air. 

1*3,650.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1881  ;  Flament  (M"*),  représentée  par  Bar- 
rault,  à  Paris, boulevard  Saint-Martin ,  n'  17.  — Système  perfectionné  de  porte-enfant 
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143.651.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juin  1881  ;  Altimand,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  oS.  —  Machine  humecteuse  pour  papiers  uns  fin. 

143.652.  Brevet  de  quinze  ana.  a5  jnin  1881  ;  Brasseur  et  Dejaer.  représentes  par 
Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'établisse- 
ment d  un  réseau  télégraphique  on  téléphonique  à  ras  du  sot. 

143.653.  Brevet  do  quinze  ans.  i5  juin  18S1  ;  Hanarte,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3.  — Compresseur  d'air  à  grande  vitesse 
pour  instal'ations  demi-fixes  et  volantes. 

143.654.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1881  ;  Mac  William ,  représenté  par  Desnos , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 
brûler  la  fum/e  et  pouvant  servir  à  la  production  du  gaz. 

143.655.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juin  1881;  Ilolly,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Appareil  pour  l'utilisation  de  la  vapeur  pour 
le  chauffage  et  comme  force  motrice. 

143.656.  Brevet  de  quinze  ans,  a5iuin  i88«;  Cari  Fritz  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Desnos ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Brûleur  perfec- 
tionné pour  cuire ,  rôtir  et  autres  usages  .  dit  le  rapide. 

143.657.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  jnin  1881;  Hébert,  représenté  par  le  sieur 
Barbe ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  1 56.  —  Compteur  perpétuel. 

143.658.  Brevet  de  dix  ana,  17  juin  1881*,  Guillotrcau,  au  Clion,  canton  de 
Pornic  (Loire-Inférieure).  —  Jet  d'eau  pouvant  s'adapter  a  une  fontaine  comme  i  un 
arrosoir,  appareil  dit  jet-globe. 

143.659.  Brevet  de  quinze  ans,  t-j  juin  1881;  Labar.-èie,  rue  Bonado,  n*  39,  à 
Pau  (Basses-Pyrénées).  — Tige  de  bottine  cambrée  ,  d'un  seul  morceau  de  cuir. 

143.660.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1881  ;  Fresco,  ru-;  Lenepveu,  n*  a6,  à  An- 
gers (Maine-et-Loire).  —  Chemise-attache. 

143.661.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  18S 1  ;  Moyroui  et  Marathon  ,  représentés 
par  le  aieor  Payrard ,  quai  Jouvin ,  n*  5o ,  a  Grenoble  (Isère).  —  Couteau  a  couper  les 
velours  et  les  peluches. 

143.662.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881;  Bertrand  LepTat.  à  Tourcoing 
Vird).  —  Nouveau  purgeur  automatique  à  évacuation  mult:plc  et  instantanée. 

143.663.  Brevet  (brevet  anglais  devaot  etpirer  le  n6  mars  1895)  pris,  le  j  juin 
iSSi .  par  Midgley,  représenté  par  Tavernier,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n*  i5.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  pour  peigner  la  bine  ou  autres  matières  filamen- 
teuses. 

1 43,064.  Brerel  de  quinze  ans,  3o  juin  1881;  Ward-Baux,  repré*enté  par  Sée , 
boulevard  de  la  Liberté,  n*  m,  à  Lille  (Nord).  —  Boites  de  roues  autolubri fiantes. 

143.665.  Brevet  de  quinze  ans.  17  juin  1881;  Sayn,  à  Paris,  avenue  Philippe-Au- 
guste ,  n*  8J.  —  Divers  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les 
pointes,  rivets  à  froid,  etc.  et  en  général  à  toutes  les  machines  qui  ont  besoin  d'un 
aménage  automatique  des  fers  qui  les  alimentent. 

143.666.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1881  ;  Ralu  (M"*),  à  Paris,  rue  Condorcet. 
n"  5i.  —  Fabrication  des  liqueurs  dites  ananas- anisette  et  ananas  anisé. 

143.667.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1881;  Leclabart,  représenté  par  Mathieu, 
k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  regards 
«l'égouts. 

143.668.  Brevet  de  quinxeans,  27  juin  1881  ;  Daguin,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Machine  à  timbrer  et  oblitérer  les  lettres 
postales. 

143.669.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1881  ;  Edison,  représenté  par  Brandon  ,  à 
Paris,  rue  Laffilte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil*  servant  au  mesu- 
rage  du  courant  électrique  passant  par  un  certain  circuit  ou  employé  dans  ce 
circuit. 

143.670.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1881  ;  Cherrey,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnement*  permettant  auz  ma- 
chines à  lisser  et  mettre  au  vent  de  faire  le  cylindrage  ,  le  reteuage  et  le  glaçage  des 
{ eaux  de  toutes  natures. 

143.671.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jnin  1881  ;  Aillot,  représenté  par  Dumas  ,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouveau  genre  de  moteur  à  vapeur. 

143,67-2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  18*1;  namsay,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  neolcvard  de  M»genta,  n*  11.—  Système  d'appareil  perfectionné  pour  le 
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traitement  des  liquides  fermeotét,  fermentescibles  ou  distillés ,  dans  le  but  de  les 
conserver,  oxyder  ou  vieillir. 

143.673.  Brevet  de  quime  ans,  29  juin  1881  ;  Vuillaume ,  A  Blanquefort  (Gironde). 
—  Modèle  de  tuile. 

143*674.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1881  ;  Roussel  fils,  représenté  par  Dubreuil 
à  Roubaix  (Nord).  —  Nouveau  système  de  filage  et  de  retordage  des  matières  fila- 
menteuses. 

143,675.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuin  1881  ;  Roussel  fils,  représenté  par  Dubreuil. 
à  Roubaix  (Nord).  —  Nouveau  système  de  métier  à  retordre  les  matières  £U men- 
teuses. 

1 43.076.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1881;  Gavioli,  représenté  par  Dumas,  A 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Appareil  mécanique  pour  la  production 
de  la  musique  automatique. 

143.077.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881  ;  Farcot,  représenté  par  le  sieur  Bailly, 
avenue  delà  Gare,  n*  i3,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  daos 
la  constitution  et  la  manœuvre  des  canons  et  de  leurs  affûts  ou  supports  quelconques, 
fixes  ou  mobiles. 

143.678.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881;  Crévelier,  élisant  domicile  chexle 
sieur  Levasseur,  A  Paris,  avenue  de  Malakoff,  n*  33.  —  Préservation  des  vignes  contre 
le  pbvllozera. 

143.679.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881  ;  Strœhmer  ctEalea,  représentés  par 
Barra  n lt .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.—  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils A  sécher,  griller,  chauffer  ou  refroidir  des  substances  en  morceaux  ou  A  I  état 
granulaire  pulvérisé,  semi  fluide  ou  autre  état  semblable. 

143.680.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881;  Fray,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  de  garniture  de  mors. 

143.681.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  18S1;  Gage t -Gauthier  et  compagnie, repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  de  lieux 
communs. 

143.682.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881  ;  Holcroft,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Mécanisme  de  détente. 

153,683^.  Brevet  de  quinze  ans,  28 juin  1881;  Herveux  et  Carpentier  (société),  A 
Paris,  rue  Philippe-de-Girard,  n*22.  —  Agrafes  pour  jonctions  de  courroies. 

143.684.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1 88 1  ;  Lambert  et  Kokesch,  représentés 
par  Desnos,  A  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  servant  à  enlever  les  poils  gros  et  durs  des  fourrures  de  tous  genres. 

143.685.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1881;  Putnam ,  représeuté  par  Armen- 
gaud jeune,  A  ParÎJ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  daos  les 
signaux  d'alarme  et  autres  appareils  électriques  de  sûreté  pour  chemins  de  fer. 

143,680.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  juin  1881  ;  Elkins  et  Clark,  représentés  par  Ar- 
mengaud jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Porte-cigarettes. 

143,687.  Brevet  de  quinxe  ans,  24  juin;  Vinves  Gis ,  représenté  par  Auguste  Vinyes, 
sOn  père,  bauquier,  au  Pcrtbuis  (Pyrénées-Orientales).  —  Récipient  métallique  posé 
sur  bâtis  en  bois ,  et  pouvant  être  utilisé  sur  toutes  voies  ferrées  pour  le  transport  des 
liquides.  . 

143,6*8.  Brevet  de  dix  ans,  23  juin  1881;  Montai,  A  Colliourc  (Pyrénées-Orien- 
tales). —  Machine  dite  nvamane»  destinée  à  détruire  par  le  flambage  tous  les  para- 
sites qui  attaquent  la  vigne. 

143,089.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1881  ;  Weber,  boulevard  Carabacel,  n*  19, 
A  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Cheminées  A  foyers  rotatifs  faisant  fonction  de  poêle*. 

143.690.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuin  188»;  Elites,  rue  de  Ségur,  n*  q3  bis, 
A  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouvelle  ceinture  de  natation  et  de  sauvetage,  A  flotteur» 
tournants. 

143.691.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1881  ;  Michel ot,  A  Épernay  (Marne).  — 

r n  ation  du  mouton  a  vapeur  ou  tout  autre  gaz  comprimé  aux  machines  A  bou- 
les vins  de  Champagne  et  autres. 

143.692.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1881;  Samuel  frères,  représentés  parBa- 
chelu,  rue  de  rilôtel-de-Ville,  n*  49,  A  Lyon  (Rhône).  —  Genre  d'impression  A  ré- 
serve blanche  ou  coloriée ,  sur  fonds  teints. 

142.693.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1881 5  Belmont,  représenté  par  Lépînette  et 
Babillond,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  A  Lvon  (Rhône).  —  Avertisseur  électrique  pour 
prévenir  la  collision  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 
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143.694.  Brevet  de  quinze  sus,  1"  juillet  1881;  Colaa-Cbarié  fus,  rue  dlUiers, 
n*  10A,  à  Origans  (loiret).  —  Système  de  tirage  peur  colliers  d'attelage  bourgeois, 
dit  tirage  mobile  à  boùe. 

143.695.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  iî8j  ;  MauchaufTée  et  compagnie,  rue 
Began,  à  Trojes  (Aube).  —  Perfectionnement  apporté  aux  appareila  de  rayure  dans 
îes  métiers  à  bonneterie. 

143.696.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1881  ;  Détrex ,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  — 
nstrument  dit  cuire  jambes ,  système  Détrez,  destiné  à  prendre  les  mesures  pour  la 

confection  des  pantalons. 

143.697.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1881;  Ward,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Appareil  automatique  destiné  à  mettre  à 
l'eau  les  embarcations  d'un  navire. 

143.698.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1881;  Favier-Simonet,  représenté  par 
Lama,  rue  Masséna,  n*  3,  à  Lille  (Nord).  —  Système  de  fermeture  hermétique  de 
fenêtres,  portes,  tabatières  et  volets,  empêchant  l'eau  de  pénétrer  entre  les  traverses 
du  fond  ou  jets  de  au  et  les  appuis  des  châssis ,  et  évacuant  celle  provenant  des  buées, 

suintements  ou  condensation*. 

143.699.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881;  Delori ,  représenté  par  Gndman, 
à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée,  n*  53.  —  Dispositions  applicables  aux  turbines 
de  sucrerie,  tt  permettant  l'introduction  de  vapeur  complètement  aècbe  dans  Tinté- 
rieur  du  panier. 

143.700.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  1881  ;  Mord  .  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
de  Lyon,  n'  09.  —  Système  perfectionné  de  fabrication  de  briques  i  bâtir  et  autres, 
de  dimensions  et  de  formes  variables. 

163.701.  Brevet  de  quinze  ans,  39  iuin  1881  ;  Roman  et  Boismal,  à  Paria,  rue  de 
la  Sourdière,  n*  3a.  —  Moteur  hydraulique  à  mouvement  continu. 

1 43.702.  Brevet  de  quinze  ans,  39  jnin  1881  ;  Hntcbinson ,  représenté  par  BofTard, 
à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  46.  —  Perfectionnements  daus  les  machines  des  moteurs 
à  gax. 

143.703.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881;  Weidknecht,  représenté  par 
I  ton  Weidknecht,  â  Pans,  rue  de  Paradis-Poissonnière ,  n*  47.  —  Nouveau  système 
d'appareil  de  vidange  par  le  vide  pour  remplir  les  tonneaux  de  matière  fécale. 

143.704.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881  ;  Renaud,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  parapluies,  om- 
brelles, etc. 

143.705.  Brevet  de  quinxeans,  39  juin  1881;  Christic,  à  Paris,  rue  Mouffetard, 
n'  93.  —  Nouveau  système  d'attelage  automatique  à  l'usage  des  véhicules  de  chemins 


143.706.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin        ;  Folacci  fils,  représenté  par  Des- 
nos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  d'instrument  des- 
mé  à  tracer  un  certain  nombre  de  lignes  simultanément. 

143.707.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881  ;  Julien,  représenté  par  Desnos,  à  Pa- 
ria, boulevard  de  Magenta,  nm  11.  —  Mode  d'attache  des  glands  ou  houppettes  sur 
coiffures  de  tous  genres,  ciwles  ou  militaires. 

143.708.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  18S1  ;  de  Chanzy  (dame). représentée  par 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  électrique. 

143.709.  Brevet  de  quinie  ans,  39  juin  1881  ;  Favier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n-  â5.  —  Nouveau  bec  de  gaz  à  ûammes  conju- 
guées et  à  courant  d'air. 

143.710.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1881  ;  Stamm,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  coudre  les  livres. 


Denis  ,  n*  75,  à  Reims  (Marne).  —  Application  de  nouvelles  dispositions  à  une  pompe 
pneumatique  dite  pompe  nouvelle,  pour  les  boissons  et  antres  liquides. 

143.712.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1881  ;  Dickbaut,  représenté  par  le  sieur 
Frédéric  Dickbaut,  son  frère,  à  Otry  (Marne).  —  Disque  automoteur  et  appareils  ac- 
cessoires. 

143.713.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1881  ;  I.ancaster,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  purgeurs  de  vapeur 
et  application  de  certaines  psrties  de  ces  purgeurs  à  d'autres  usages. 

143.714.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  juin  1881  ;  Wollsston,  représenté  psr  Armen- 
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gaud  aîné,  à  Pari*,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportas  aux 
appareils  téléphoniques. 

143.715.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  juin  1881;  Lagrauge.  Aubert  et  Nos,  repré 
sente,  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Appareil  iodica 
leur  dît  guidorama  universel. 

143.716.  Brevet  de  quinse  ans.  3o juin  1881  ;  Mouriaux,  Fan fancelle  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Le  Blanc  et  Pages,  A  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  u'  ».  — 
Procédé  de  pulvérisation  des  vanilles. 

143.717.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  janvier  1895).  pris,  le  3o  juin 
1881 .  par  Kiddier  (lessienrs),  représentés  par  Brandon ,  à  Paria ,  rue  Lafïitte,  u#  1.— 
Perfectionnement*  dans  les  métiers  A  tricoter. 

143.718.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  1881  ;  Ticbenor,  représenté  par  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Nouveau  genre  de  toile  A  fabriquer  les  sacs. 

143.719.  Brevet  de  quinie  ans,  îojuin  1881  ;  frouillet,  représenté  par  Darrault.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  nf  17.  —  Nouvel  appareil  à  voter,  dit  scrutatew 
absolu. 

143,130.  Brevet  de  quinse  ans,  3o juin  1Ç81  ;  Brasseur  et  Dejaer,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  commu- 
tateur-distributeur téléphonique  avec  dispositions  annulant  le*  effets  d'induction. 

143,791.  Brevet  de  quinie  ans,  3ojuin  1881  ;  Pa  y  ne,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  A  Pari» ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  ProcéJé  perfectionné  de  traitement 
des  lessives  épuisées  de  savonneries,  principalement  pour  en  récupérer  la  glycérine 

1 43,793.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  1881  ;  Guillemart,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Indicateur  électrique  de» 
pressions  du  gaz  d'éclairage,  des  niveaux  d'eau,  etc. 

143.723.  Brevet  de  qmnte  ans,  3o  juin  1881  ;  Roy,  représenté  par  Dumas,  A  Pa- 
ris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Système  de  graissage  des  roues  par  l'essieu. 

143.724.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juin  188 1  ;  Sherck,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  — Système  de  turbines. 

143.725.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  1881;  Empain.  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevarl  Beaumarchais,  à*  95.  —  Nouveau  système  de  voie  de  tramways. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Oriolle,  3  avril  1881,  brevet  141,671.  (Extincteur  automoteur  Oriolle.) 

Boucher  aîné,  4  avril  1881,  brevet  i4o,5i3.  (Moule  rotatif  seivant  A  faire  et  finir 
les  bouteilles  de  toutes  forme.*.) 

Beltter  et  Naudin,  5  avril  1881,  brevet  135,919.  (Enreg  streur  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  chaudières  à  vapeur  de  tous  systèmes.) 

Société  anonyme  la  Compagnie  des  lits  militaires,  I*  avril  1881,  brevet  137,150. 
( l  it  dit  à  relèvement,  avec  chaise  et  table.) 

Thuau.  1"  avril  1881,  brevet  139,353.  (Sommier  élastique  perfectionné  dit  hamac 
des  familles.  ) 

Maury,  1"  avril  1881,  brevet  137,357.  [Instrument  de  viticulture,  dit  bergeronnette 
ou  hoche- queue,  pour  la  destruction  du  phylloxéra,  de  la  pyrale,  de  la  noctuelle  et 
autres  insectes.) 

Marty,  3  avril  1881,  brevet  1 3 1,090.  (Voiture  A  deux  roues  dite  gondoleuse.) 

Berthelot  61s,  5  avril  1S81,  brevet  1 37,31 3.  (Perfectionnements  dans  la  consinu- 
lion  des  métiers  circulaires  A  bonneterie.) 

Von  Pittler.  2  avril  1881.  brevet  1 3g, 426.  (Moteur  A  vapeur.) 

Boutin  (M""),  3  avril  1881,  brevet  i36,553.  (Instrument  perfectionne  serrant  a  ls 
confection  des  franges,  dit  fourche  d  franges.) 

Durand,  2  avril  1881,  brevet  i3Q,43a.  (Système  de  charrue.) 

Semet  et  Solvay,  4  avril  1881,  brevet  139.693.  (Perfectionnements  àns  les  appi 
reils  pour  la  carbonisation  et  la  distillation  de  la  houille.) 

Gogrv,  4  avril  1881,  brevet  i3o,393.  (Talon  tournant  pot  r  chaussures.) 

Combe,  4  avril  1881,  brevet  140/40.  (Système  d'abat-jour  fumivor*-,  utilisateur 
des  gaz  chauds  provenant  de  la  combustion.  ) 

Helouis,  4  avril  1881,  brevet  i38,oo3.  (Procéd/s  nouveaux  et  perft ctionnês  de 
fabrication  du  gaz  nxyhydri'me.  ) 
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Sachs f,  A  avril  1881,  brevet  1 36.75 1.  (Perfectionnements  dans  la  confection  do 
surface  servant  à  imprimer,  estamper  ou  repousser.) 

Arnould,  5  avril  1881 ,  brevet  i37,55o.  (Système  d'allumoir  électrique.) 

Gérard,  5  avril  1881,  brevet  137,783.  (Nouveau  système  de  tringles  à  récipients 
pour  le  vitrage.) 

Warin,  5  avril  1881,  brevet  i36,o3o.  (Fabrication  mécanique  des  ardillons  rivés 
à  deux  ou  trois  pattes ,  pour  boucles.  ) 

Fouiquié.  8  avril  1881,  brevet  Uo.566.  (Procédé  d'imitation  des  marbres  et  agates 
en  céramique.) 

Perret,  6  avril  1881,  brevet  ug,65i.  (Perfectionnements  apportés  aux  grilles  de 
foyer.) 

Argentin,  6  avril  18S1,  brevet  i36.6o3.  (Système  d'écbelle-poulie  de  sauvetage.) 

Sîmoos,  6  avril  1881,  brevet  i35,5o3.  (Procédés  et  appareils  propres  à  obtenir  mé- 
caniquement certains  objets  céramiques,  tels  que  cassettes,  pots  de  verrerie,  creu- 
sets, cornues  à  gaz,  etc.) 

Maillard  fils,  7  avril  1881,  brevet  107.867.  (Perfectionnements  aux  appareils  dits 
lessiveuses,  employés  dans  l'usage  domestique  et  dans  la  blanchisserie  commerciale.) 

Morisset,  7  avril  18S1,  brevet  137.99a.  (Cafetière  à  double  pression ,  dite  la  rapide,) 

Hue,  n  avril  1881,  brevet  114,996.  (Fabrication  de  verrerie  et  cristallerie  à  effets 
diamantés,  par  l'incorporation  de  moulures  dans  l'épaisseur  même  de  l'objet  fabri- 

qUMillion,  Duport,  Bredin  etTroubat,  5  avril  18S1,  brevet  i4i,o84.  (Application  aux 
lampes  électriques  d'un  contact  à  liquide  pour  faire  passer  le  courant  ailleurs  que 
par  les  charbons,  en  cas  de  besoin.) 

Bidaud ,  n  avril  1881,  brevet  141,765.  (Perfectionnements  supprimant  le  laçage  des 
corsets  de  femme.) 

Esbnyat,  9  avril  1881,  brevet  i38,434.  (Machine  à  polir  les  étoffes  de  soie  ou 
antres  matières.) 

Marcelin,  9  avril  18S1,  brevet  137,004.  (Vis  à  filet  carré  et  à  écrou  nouveau.) 
Wackernie,  8  avril  1881,  brevet  109,369.  (Perfectionnements  aux  barreaux  de 
grille  de  foyer.) 

Closson,  8  avril  1881,  brevet  1 33, 100.  (Production  économique  de  la  magnésie  par 
la  dolomie  et  la  précipitation  par  la  chaux  des  sels  magnésiens  dissous  dans  l'eau.  ) 

Closson,  8  avril  1881,  brevet  1 33,354.  (Fabrication  économique  de  la  magnésie  par 
l'emploi  de  la  dolomie  calcinée.) 

May,  9  avril  1881,  brevet  140,98t.  (Procédé  de  décalque  automatique  rapide  et  à 
sec,  et  d'une  manière  répétée,  au  jour  et  à  l'obscurité,  de  toute  écriture,  impres- 
sions, etc.) 

Montclar,  9  avril  1881.  brevet  141,114.  (Guichet  de  sûreté  applicable  aux  portes 
d'entrée  des  appartements  pour  mettre  la  vie,  les  valeurs,  l'argent  à  l'abri  des  vo- 
leurs.) 

Les  fils  d'Ulrich  Vivien,  9  avril  1881,  brevet  i3i,46i.  (Perfectionnements  dans 
les  métiers  à  tisser.) 

Tietx  et  société  Selwig  et  Lange,  9  avril  1881,  brevet  i4o,635.  (  Procédé  pour  fabri- 
quer le  sucre  en  plaques  et  en  morceaux.) 

lîesnard  frères  (société),  9  avril  1881,  brevet  i3g  4o3.  (Nouvelle  machine  à  va- 
peur. ) 

Lefer,  9  avril  1881,  brevet  i4o,34i.  (Nouveau  système  de  machine  à  vapeur.) 

Cavallier  (M,u>),  9  avril  1881,  brevet  141,783.  (Mode  de  traitement  des  vidanges, 
boue*  de  vidanges,  liquides  boueux,  eaux  vannes,  matières  grasses,  etc.) 

Daniel,  9  avril  1881,  brevet  i4o,868.  (Ajusteur  automatique,  applicable  à  tous  les 
instruments  de  musique  à  pistons  ou  à  cylindre.) 

Heynaud,  i5  février  1881,  brevet  1 38,463.  (  Décortication  à  vert  de  la  ramie  au 
moyen  d'un  procédé  chimique.)  " 

Bachelet,  11  avril  1881,  brevet  i37,oo5.  (Charrue  vigneronne  dite  charme  Bra- 
chelet.  ) 

Chardon,  1 3  avril  1881,  brevet  i39,8a4.  (Compteur  à  eau  à  distribution  verticale 
et  horizontale.) 

Dopays,  14  avril  1881,  brevet  i36,o43.  (Application  d'un  papier-tissu  et  panneaux  a 
la  photographie  en  général.) 

Do  four  et  Vaultier,  14  avril  1881,  brevet  1 36,333.  (Système  de  calorifère  dit  calty- 
rifire  rationnel.) 
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Laridan,  1 1  avril  1881,  brevet  1 40,864.  (Revolver  à  verrou  de  sûreté.  J 
Camboi  de  la  Vallette,  11  avril  1881,  brevet  138,577.  (Système  d'épervier  pour  la 
pèche  maritime.) 

Engstrôru  (M-"),  11  avril  1881,  brevet  136,076.  (Système  d'étrillé  à  lame*  flexibles 
et  mobiles.) 

Barbe,  12  avril  1881,  brevet  140,477.  (Appareil  préservateur  des  explosions  des 
chaudières  à  vapeur.  ) 

Carré,  1  a  avril  1881,  brevet  m.656.  ( Perfectionnements  aux  appareils  réfrigé- 
rants.) 

Jahlocbkoff,  îa  avril  1881,  brevet  108,696.  {Perfectionnements  aux  piles  électriques 
i consommation  de  charbon ,  de  coke  ou  autre  matière  combustible.) 

Renard,  12  avril  1881,  brevet  i4t>75o.  (Monture de  boites  à  décamètres.) 

Rruelle,  i3  avril  1881,  brevet  1 39,586.  (Thermomètre  avertisseur  avant  pour  but 
de  signaler  des  températures  maxima  fixes  ou  variables.  ) 

Gifiet d'Auriac ,  i3 'avril  1881,  brevet  141,182.  (Appareil  télégraphique  pouvant 
s'adapter  sur  toutes  sortes  de  wagons,  et  devant  prévenir  infailliblement  de  tonte 
rencontre  deux  trains  engagés  sur  la  même  voie,  quoique  lancés  à  toute  vitesse.) 

Société  anonyme  la  Force  et  la  Lumière  (société  générale  d'électricité),  1 3  avril 
1881,  brevet  i4i.556.  (  Perfectiounemeuts  aux  piles  voltaiques,  également  applicables 
aux  piles  secondaires.  ) 

Veillet,  11  avril  1881,  brevet  137,307.  (Construction  d'un  peigne  remisse  à  ai- 
guilles servant  à  tisser  uu  article  dit  demi-tour  anglais.) 

Million,  Duport,  Breiin  et  Troubat.  i3  avril  1881,  brevet  137,309.  (Nouveau 
moyen  de  guider  et  de  conduire  les  charbons  dans  les  lampes  électriques.) 

Vincent,  i5avril  1881,  brevet  ia5,ioG.  (Perfectionnements  aux  sécateurs  ou  gref- 
foirs.) 

Serkis-Bey-Iiallian ,  i4  avril  1881,  brevet  i3:»,763.  (Chaudière  à  vapeur  dite  géné- 
rateur fasciculairc.  ) 

Caens,i4  avril  1881,  brevet  i3 1,02g.  (Système  de  nettoyeur  à  gruaux.) 

Hélouis,  14  avril  1881,  brevet  i38,9o3.  (Procédés  nouveaux  et  perfectionnés  de 
fabrication  du  gaz  oxyhydrique.) 

Cotheuet,  16  avril  1882, brevet  i36,i7J.  (Machine  à  peler  l'osier. J 

Coignet,  i5  avril  1881.  brevet  i33.6oo.  (  Perfectionnements  apporté*  à  la  fabrica- 
tion des  chaux  hydrauliques  et  des  ciments.) 

Cleuet,  i5  avril  1881,  brevet  137,593.  (Perfectionnements dans  les  articles  de  quin- 
caillerie.) 

Jay  (M"*),  i5  avril  1881,  brevet  124,877.  (Perfectionnements  dans  les  fers  s  rt- 
passer.) 

Soussial,  1 5  avril  1881,  brevet  i36,566.  (Coupe  de  dessus  de  chaussures.) 

Plihon  père,  20 avril  1881,  brevet  140,599.  (Nouveau  système  de  moulins  à  café.) 

Pulvermacher,  16  avril  1881,  brevet  1 35.84p.  (Perfectionnements  aux  appareib 
destinés  à  la  production  et  à  l'application  de  l'électricité  et  du  magnétisme.) 

Decauville,  16  avril  1881,  brevet  i32,i5o.  (Outillage  servant  à  la  (a brication  dei 
voies  ferrées.) 

Staquet,  16  avril  1881,  brevet  140,711.  (Mode  de  préparation  de  gaz  d'éclairage.] 
Cloison,  16  avril  1881,  brevet  i42,a3i.  (Fabrication  de  la  magnésie,  du  carbonate 
de  magnésie,  etc.) 

Mauchain,  16  avril  1881,  brevet  141,986.  (  Roulette  de  meuble  à  tige  élastique.) 

Bède,  24  avril  1881,  brevet  i3a,3a5.  ( Perfectionnements  aux  appareib  de  trans- 
missions téléphoniques.  ) 

Hammond,  19  avril  18&1,  brevet  i4i,oo4.  (Publicité  au  moyen  de  morceaux  d'é- 
toffes attachés  à  l'intérieur  des  voitures.  ) 

Crialin,  19  avril  1881,  brevet  i37,36g.  (Boite  À  cylindres  indépendants  pour  éviter 
le  frottement  et  le  graissage  dans  les  machines.) 

Sloan,  19  avril  1881.  brevet  137,788.  (Clou  à  pointe  plate  et  tranchante,  et  m 
chines  employées  à  sa  fabrication.) 

Mondes .  19  avjril  1881.  brevet  i34.a55.  (Dispositions  de  lampes  électriques.) 

Hélouis,  19  avril  1881,  brevet  138,903.  (Procédés  de  fabrication  du  gai  oxyfcj- 
drique.) 

Brenot,  19  avril  1881,  brevet  141,078.  (Perfectionnements  dans  les  cautères  à 
ûaainaes  réglées.) 
Nouailles,  6avril  1881,  brevet  i37,o44.  (Rineuseà  régulateur.) 
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Rebattu,  16  avril  1881,  brevet  156,167.  (Appareil  à  huilerie.) 
Bayle,  30  avril  1881.  brevet  i38,8o3.  (Compteur  de  points  de  jeux  de  billards  ou 
autre».  ) 

Coltart,  ai  avril  1881,  brevet  i36,343.  (Four  continu  à  noir  et  à  gaz  pour  sucreries.) 
Rîcq,  1  avril  1881,  brevet  i36,?44.  (Taquets  à  ressorts  pour  mines  de  houille.) 
Crespin,  sa  avril  1881,  brevet  137,188.  (Muselière  automatique  mobile  à  l'usage 
des  bêtes  à  cornes.) 

Mignon  et  Rouart  (société),  30  avril  18S1,  brevet  i3o,4aa.  (Perfectionnements 
apportés  aux  appareils  A  produire  le  froid.) 

(kiennee,  10  avril  1881.  brevet  137,166.  (Nouveau  système  de  fours  et  appareils 
po»r  la  fusion  et  le  travail  du  verre.) 

Sedlaczek  et  WiktiliH,  »o  avril  1881.  brevet  i3i,i5a.  (Perfectionnement?  dans  les 
lampes  éleclriques.) 

Laplanche,  ao  avril  1881,  brevet  140,747.  (Application  du  métal  éraaillé  à  tons 
appareils  servant  à  réfléter  la  lumière.  ) 

Cnauaîné,  ao  avril  1881,  brevet  141,797.  (Perfectionnements  apportés  aux  injec- 
teurs.) 

Genoud,  ao  avril  1881,  brevet  140,781.  (Machine  à  vapeur  a  enveloppe  liquide  et 
h  cvlindres  anrehauffeurs.) 

Société  générale  d'électricité  (  procédés  JablochkoflT  ),  ao  avril  1881 .  brevet  1  43,396. 
(Genre  de  pile  électrique  à  accumulation  rapide  et  décharge  lente.) 

Evrard,  ao  avril  1881,  brevet  i36,345.  (Lavoir  à  piston  aérodynamique  pour  mine- 
nerais  et  combustibles.) 

Bonnave-Pecqueur,  Huisine  et  Delannoy,  a3  avril  1881,  brevet  i36,ia6.  (Appareil 
avertisseur  automatique  pour  éviter  la  rencontre  de  trains  sur  les  chemins  de  fer.) 

Djvid,  a3  avril  1881,  brevet  1 40.076.  (  Romaine  à  branche  amovible  et  compensa- 
trice à  nn  seul  côté.  ) 

Corgna,  ai  avril  1881,  brevet  i4o,584.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
chauffage.  ) 

Vetterii,  ai  avril  1881,  brevet  1 37.864.  (Nouveau  système  de  cartouchières.) 

P^chard  ai  avril  1881,  brevet  i3i,a4a.  (Système  de  composteur  perforateur  de 
papier,  carton ,  etc.) 

Dueom  aîné,  ai  avril  1881,  brevet  i4o.8i8.  (Tondeuse  pour  chevaux.) 

Demis,  2a  avril  1881,  brevet  ia5,5gi.  (Constrnction  et  disposition  du  climato- 
rraphe ,  en  vue  de  renseignement  de  la  géographie  et  de  la  cosmographie  dans  les 
écoles  primaires.  ) 

Lefevre,  a3  atril  1881.  brevet  136,337.  (Machine  mixte  pour  aspirer  et  transporter 
les  matières  liquides  ou  gazeuses.) 

Delanrier,  aa  avril  1881,  brevet  134,791.  (  Système  de  monlins  à  vent.) 

Schlœsing,  aa  avril  1881,  brevet  140,935.  (Préparation  de  la  magnésie  en  vue  de 
rextraction  de  l'ammoniaque  des  vidanges,  etc.) 

Gonin,  aa  avril  1881,  brevet  138.767.  (Profileur.) 

Simons,  aa  avril  1881,  brevet  i35,5o3.  (Procédés  et  appareil*  propres  à  obtenir 
mécaniquement  certains  objets  céramiques,  tels  que  cassettes ,  pots  de  verrerie, 
crensets,  cornues  à  gaz,  etc.) 

Vavasseur,  aa  avril  188a,  brevet  ia6,68a.  (Perfectionnements  aux  affûts  de  canon.) 

Flcmming  et  compagnie  (Société),  a3  avril  1881,  brevet  140,169.  (Perfectionne- 
ments aux  brosses  et  leur  fabrication.) 

Dujardin,  a5  avril  1881,  brevet  îai.oao.  (Perfectionnements  à  la  peigneuse  Heil- 
mann.) 

Perret.  36  avril  1881,  brevet  i3),448.  (Lévigateur  continu.) 

Trannin,  38  avril  1881,  brevet  1 36.865.  (Presses  automatiques.) 

Ohvier,  37  avril  1881,  brevet  133,38g.  (Système de  fonçage,  avec  ou  sans  battage, 
des  pienx  ou  des  pal  planches.  ) 

Buatorf,  a5  avril  188t.  brevet  114,593.  (Métier  circulaire  produisant  des  tricots 
mailles  fixes  en  spirales  continues.) 

Beiiauft,  a5  avril  1881,  brevet  1 36*437.  (Cartouche  articulée.) 

Brande,  35  avril  1881.  brevet  iAl»tSi.  (  Fabrication  de  pâte  blanche  à  papier.) 

Gramme,  ao  avril  1881,  brevet  139.178.  (Procédés  pour  obtenir  plusieurs  lumières 
dans  un  même  circuit  électrique ,  au  moyen  de  courants  continua.) 

Waiea»,  *5  avril  1881.  brevet  1 18,138.  (Machine  à  remplir  les  boîtes  d'ail u - 
mettes,  etc.) 
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Guéry,  a6  avril  1881,  brevet  140,82a.  (Ti^eau-balayeurchasse-ncîge  pour  tram- 
way*.) 

Porion  et  Mchay,  26  a\ril  1881,  brevet  140.735.  (Perfectionnements  dans  U  Ubri- 
ctuoade  l'alcool  en  vue  de  l'utilisation  des  résidus.) 

Rombeau,  Monnier  et  Colombe  (Société),  26  avril  1881.  brevet  i42,ai6.  (Tissu 
velouté  ou  bouclé ,  noué,  etc.  ) 

It^iard,  27  svril  1881,  brevet  137, i5i.  (Commutatcur-averli?seur  pour  remplacer 
les  bougies  électriques.  ) 

I.elYileux,  28  avril  1881,  brevet  i4i,n8.  (Porte-fumivoreà  gai.) 

Levers,  3o  avril  i8$i,  brevet  i39,ix5.  ( Perfectionnements  aux  mécaniques  d'ar- 
mures. ) 

D 'court,  27  avril  1881,  brevet  i37,444.  (Perfectionnements  aux  appareils  à  laver 

et  sécher  les  blés.) 

Pij«ut,  27  avril  1881,  brevet  i3a,53g.  (Mécanisme  locomoteur  applicable  aux 

jouets.) 

Romiguières,  37  avril  1881,  brevet  1  '10,240.  (Système  économique  de  production 
et  de  distribution  de  l'électricité.) 

Patrix.  3o  avril  1881,  brevet  iaa.353.  (Système  de  fabrication  de  galocbea.) 

Marcou  fils,  3  mai  18S1,  brevet  1 36,444.  (Gribleur  automatique  de  grains  et 
graines.) 

Pellerm,  a8  avril  188 »,  brevet  i33,48o.  (Nouveau  moyen  de  transport  et  d'éléva- 
tion de  matières  denses.) 

Flotat  et  Tribout,  28  avril  1881,  brevet  139,947.  (Fabrication  perfectionnée  des 
noyaux  de  fonderie.) 

Desruelles,  28  avril  1881,  brevet  i39,5o6.  (Perfectionnements  apportés  aux  piles 

électriques.) 

Reynoso,  28  avril  1881 ,  brevet  105,007.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
sucre  de  cannes.) 

Jacquot  etThirion,  28  avril  1881 ,  brevet  140,597.  (Machine  à  rebattre  les  faux.) 
Mac  Nicol.  28  avril  1881 ,  brevet  i35,337.  (Générateur  à  vapeur  à  circulation.) 
Sivilla,  28  avril  1881,  brevet  i36,745.  (Nouvelle  disposition  d'ascenseur  hydrau- 
lique.) 

Roeder.  28  avril  1881,  brevet  1 4 1,100.  (Perfectionnements  aux  cadres  de  miroirs 
de  toilette,  de  photographies,  etc.) 

Wyss,  28 avril  1881 ,  brevet  i4i,446.  (Lit  à  sommier-treillis.) 

Farquhar,  29  avril  1881,  brevet  1 33,71 1 .  (Perfectionnements  dans  les  appareils 
destinés  à  séparer  le  stout,  le  porter  ou  l'aie  des  marcs  déposés  lors  de  leur  fabrica- 
tion. ) 

Fullemann,  29  avril  1881 ,  brevet  139,700.  (Pompe i  bière  à  action  hydraulique.) 

Colney,  i5  mars  1881 ,  brevet  1 . '•  2 , 3 1 7 .  (Cheminée  nouvelle.) 

Qui  lion  et  Renais,  29  mars  1881,  brevet  i36,io4.  (Système  de  coussinet  spécial 
pour  empêcher  le  glissement  dans  les  petites  des  rails  à  double  champignon.) 

Debuck,  i5  avril  18S1 ,  brevet  i37,oi5.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
lampes.) 

Delmas-Axéma,  29  avril  1881 ,  brevet  135,197.  (Bec  de  gai  perfectionné.) 

Voung,  3o  avril  1881,  brevet  140,198.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  a 
régler  et  à  contrôler  l'écoulement  des  liquides  dans  les  réservoirs,  etc.) 

Reltig,  3o  avril  1881,  brevet  1 35,6 1  1 .  (Appareils  réflecteurs  applicables  à  la  trans- 
mission et  à  la  réception  des  sons.) 

Cbaî'an  deMoriès,  3o  avril  1881,  brevet  139,748.  (Appareil  destiné  à  sécher  lei 
bois.  ) 

Matisse ,  3o  avril  1881,  brevet  1 39.105.  (Boucles  dites  boucles  parisiennes.) 

Stilmant  et  compagnie  (Société),  3o avril  i83t ,  brevet  127.356.  ( Perfectionnement! 
et  dispositions  nouvelles  de  freins  à  quatre  ou  à  huit  sabots.) 

Rarbarre  fils  et  Leviandier  (M1U),  2  mai  1881,  brevet  141,171.  (  Perfectionnement! 
aux  appareils  d'évaporalion  dans  le  vide.) 

Deschamps  frères,  4  mai  1881 ,  brevet  121,975.  (Perfectionnements aux  mécaniques 
d'armures.  ) 

Hannotte  frères,  4  mai  1881  ,  brevet  i42,3o5.  '.Perfectionnements  aux  jacquartl. 
jacquarcttes  et  armures.) 

Lecocq,  2  mai  18S1 ,  brevet  140.21  4.  (Perfectionnements  aux  galtls-plaques  Re- 
bours.) 
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Monier,  9  mai  1881 ,  brevet  110.989.  (Traverses  et  supports  en  ciment  et  fer  appli- 
cables aux  voies,  chemins  ferrés  et  non  ferrés.) 

De  Maay  de  la  Croii,  a  mai  1881 ,  brevet  is4,a46.  (Système  de  compteur  pour 
voilures  publiques.) 

Depoally,  1  mai  1881 ,  brevet  n  5,986.  (Chenille  faite  en  raie  on  en  fonte  an«re 
matière,  dite  chenille  peluche.) 

Gorges,  a  mai  1881 ,  brevet  i36,o55.  (Transformation  det  algues  marines,  fu- 
1  us,  etc.  en  pâte  à  papier.) 

Maubee,  4  mai  1881 ,  brevet  1*1.701.  (Traitement  des  laines  devant  rester  a  l'état 
écru,  ou  blanchies  ou  être  teintes  après  filature.) 

Champion,  4  mai  1881 ,  brevet  i34,56o.  (Genre  de  bergère-lit.) 

DeUrbre  frères  (Société),  3  mai  1881 ,  brevet  1 36,5 16.  (Nouveau  système  de ca- 

Pariour,  3  mai  1881 ,  brevet  i4*,553.  (Moyens  et  appareils  perfectionnés  ponr  faci- 
liter les  réparations  des  murs  des  docks,  des  corps  de  navires,  etc.) 

Ollagnier,  3  mai  1881,  brevet  i4»,4i3.  (Perfectionnement  apporté  au  chauffage 
des  fours  à  réchauffer,  puddler,  etc.  ) 

Société  Adt  frères  (cessionnaire  du  sieur  Baker),  3  mai  1881,  brevet  na,344. 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bobines  pour  tenir  le  coton,  la  raie  «t 
antres  fils.) 

Legrand,  3  mai  1881 ,  brevet  1 4 1 ,364.  (Méthode  d'épuration  des  eanx  contenant  de 
la  potasse  et  des  corps  gras.  ) 

Gomment,  3  mai  1881 ,  brevet  i36,5o3.  (Système  perfectionné  de  métier  recti- 
ligne  à  bonneterie.) 

Brin  (Les  »ieurs) ,  3  mai  1881 ,  brevet  i35,<j54.  (Nouveau  système  de  production  de 
l'oxygène.) 

Bretonnière,  ai  avril  1881,  brevet  133,379.  (Perfectionnement  à  la  pompe  dite 
à  colonne  <f  eoo  oscillante ,  appelée  pnlsateur.  ) 

De  Saint-Prii,  5  mai  1881,  brevet  i33,in.  (Cloches  en  verre  pour  protègent 
hâter  la  maturité  des  fruits  et  des  raisins.) 

Robin,  5  mai  1881  ,  brevet  i4«,îi3.  (Chandelier  â  vis  centrale.) 

Froely,  6  mai  1881 ,  brevet  i36,953.  (Chevalet  perfectionné  pour  peintre.) 

Trouvé,  4  mai  1881  ,  brevet  i36,56o.  (Moteur  étectiiquc  et  ses  applications.) 

Bouteitlous,  4  mai  1881 ,  brevet  137.486.  (Appareil  dit  baro-riyulatcur  électrique.) 

Beaucourt,  6  mai  1881  .  brevet  1 4 1,108.  (Appareil  pour  calculer.) 

Cour,  5  mai  1881 ,  brevet  i3i,ii8.  (Système  de  crochets  régulateurs  pour  tous  les 
genres  d'attelage.) 

Gomant,  5  mai  18S1 .  brevet  iAo,633.  (Forge  à  soufflet  pour  souder  au  chalumeau 
avec  le  gaz  proveoant  du  napbte  ou  de  l'essence  minérale.) 

Porper.  5  mai  1881  ,  brevet  137,018.  (Moteur  à  vent,  dit  moulin  Purper.) 

Fol  a  ce  i  fib,  5  mai  1881,  brevet  iao,u4.  (Angle  de  salut  s'adaptant  aux  voitures 
pour  préserver  des  accidents.) 

Montigny,  6  mai  1881,  brevet  132.07t.  (Balance  à  ressorts  multiples  pour  sou- 
papes de  sûreté  des  chaudières  marines  et  autres.) 

I)î  h  m  ,  6  mai  1881 ,  brevet  i3t,636.  (Nouvel  appareil  pour  obtenir  le  plomb  sous 
forme  de  fil,  lames,  etc.,  pour  la  fabrication  de  h  céruse.) 

Remus.  6  mai  1881 ,  brevet  i35,5*74.  (Briquet  nouveau.) 

Aupècle  et  compagnie  (Société),  6  mai  1881,  brevet  137,167.  (Système  Ce  moule 
à  bouteilles.) 

Engel,  7  mai  1881 ,  brevet  140,670.  (Cuir  mobile  à  coussin  confortable  pour  cha- 
peaux de  soie  et  autres.) 

Walch,  7  mai  1881 ,  brevet  1 36.645.  (Machine  à  dégarnir  les  allumettes  en  cire  tl 
en  boi«.) 

Breton,  7  mai  1881 ,  brevet  i3i,483.  (Serrure  bec-de-cane  univers»!  à  retourne- 
ment.) 

Lafargue,  7  mai  18S1,  brevet  i38,5o6.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  hy- 
drauliques pour  gouverner  les  navire*.}. 

Pocelle,  7  mat  1881 ,  brevet  1 3 1 . :> 5 9 .  (Perfectionnements  apportés  aux  robinets  à 
genouillère.  ) 

Martin  et  Feniou,  11  mai  1881,  brtvct  i36,83a.  (Système  de  pelle  à  cheval  sur 
roues  pour  transport  de  terre.) 
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Mégret  et  MiUche,  6  nui  1881 ,  brevet  139,077.  (Machine  à  d/ couper  les  tissas,  le 
cuir,  le  liège,  etc.) 

Carvès,  11  mai  1881,  brevet  i37,365.  (Utilisation  des  pouzzolanes  naturelle*  ou 
artificielles,  des  scories,  etc.) 

Montsgné ,  10  mai  1881 ,  brevet  i35,ooo.  (  four  à  feu  continu  pour  cuire  la  brique 
et  autres  objets.) 

Richard  tt  Descat(M~  veuve).  11  mars  1881,  brevet  142,772.  (Procédé  de  tein- 
ture et  initier  qui  en  produit  l'application.) 

Richard  et  Descat  (M"  veuve),  11  mars  1881 ,  brevet  142.77s.  (Procédé  de  tein- 
ture et  métier  qui  en  produit  l'application.) 

Sourignes,  11  mai  1881,  brevet  i32,4o9.  (Système  d'encaustique  dit  encaustique 
parfumé  Sourigues.) 

Société  anonyme  la  Force  et  la  Lumiïrc  (société  générale  d'électricité),  11  mai 
1881,  brevet  1 4 1,600.  (Nouveau  système  de  lampes  électriques  à  incandescence, 
moyens  et  conducteurs  appropriés.  ) 

Silvestre,  11  mai  1881 ,  brevet  139,579.  (Impression  de  dessins  en  toutes  nuance* 
sur  boutons  céramiques.  ) 

Tachon,  9  mai  1881.  brevet  1 34.542.  (Polissage  et  feutrage  des  étoffes.) 

Veyron ,  14  mai  1881 ,  brevet  îoS.a'rô.  (  Poli»soir  à  lames  contresemplées. ) 

Thibaut,  12  mai  1881 ,  brevet  i*o,5o3.  (Transformation  et  perfectionnements  de» 
centrifuges  à  mouvement  en  dessus.  ) 

Piat,  12  mai  1881,  brevet  116,902.  ( Perfectionnements  au  fourneau  portatif  et 
oscillant  destiné  à  la  fonte  du  cuivre ,  or,  argent,  etc.  ) 

Langlois,  12  mai  1881 ,  brevet  i4o,643.  (Joint  de  tuyaux.) 

Guéroult.  12  mai  1881 ,  brevet  i4o,42i.  (Ascenseur  mobile  pour  sauvetage  en  cas 

d'incendie.  ) 

Gann,  16  mai  1881,  brevet  i4i»225.  (Batteuse  dite  6alfeu.se  Moïse  Garin.) 

Mirebeau,  17  mai  1881,  brevet  137, i53.  (Machine  à  fendre  le  bois.) 

Carénou,  i3  mai  1881,  brevet  140,716.  (Pupitre-nécessaire  plus  particulièrement 
destiné  aux  écoles  manuelles  d'apprentissage.) 

Girard  et  Pabst,  i3  mai  1881 ,  brevet  i36,66i.  (Nouveau  procédé  pour  désinfecter 
les  gaz  provenant  de  matières  de  vidanges  en  décomposition.) 

Brandon,  i3mai  1881 ,  brevet  93,671.  (Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur 
locomobiles  mi-fixes  et  fixes.) 

Dalmas,  7  mai  1881,  brevet  i42,235.  (Robinet  à  clapet  compensateur  se  fermant 
seul  et  évitant  le  coup  de  bélier.) 

Pichereau,  i3  mai  1881,  brevet  t6i,3si.  (Têtes  de  cheminées  en  fonte.) 

David,  14  mai  1881 ,  brevet  i4o,963.  (Application  de  tubes  de  fer  aux  moteurs  à 
vent.  ) 

Possoz,  14  mai  1881 ,  brevet  142,266.  (Fabrication  économique  du  sucre  de  bette- 
raves. ) 

Lazerges,  i4  mai  188 1 ,  brevet  142,249.  (Châssis  à  tension  régulière  pour  artiste» 
peintres.  ) 

Lepainteur,  i4  mai  1881 ,  brevet  1 38,256.  (Appareil  de  lissage  propre  a  la  fabrica- 
tion des  tissus  genre  velours  ou  fourrures.) 

Gros-Desormeaux',  dit  Marius,  18  avril  1881 ,  brevet  1 42,608.  (  Addition  d'une  cou- 
lisse au  générateur  tubulairc  des  usines  à  sucre,  s'adaptant  au  plancher  à  bagasse  et 
destinée  Â  économiser  le  combustible  et  la  main-d'œuvre.) 

Clairac,  Millot  et  Berger,  10  mai  1881,  brevet  139,171.  ( Robinet  siphoide  automa- 
tique. ) 

Longeot,  19  mai  1881 ,  brevet  136,706.  (Machine  à  rincer  les  bouteilles.) 
Sarriot,  16  mai  1881; brevet  140,474.  (Repasseuse  mécanique  à  pédale  et  à  f»r 
suspendu.) 

De  Locht,  16  mai  1881,  brevet  i3s,464.  (Nouvelle  disposition  de  parieur  micro- 
phonique. ) 

Àntboine,  16  mai  1881 ,  brevet  139,296.  (Régulateur  universel  employé  en  horlo- 
gerie.) 

Guérand,  16  mai  1881,  brevet  i38,7Co.  (Système  simplifié  de  remontoir  de 
montre.) 

Fouché,  16  msi  1881 ,  brevet  130,784.  (Perfectionnements  aux  appareils  à  chauffer 
au  bain-marie  le  lait  et  autres  liquides.) 

Leroux,  16  mai  1881 ,  brevet  i42,6y3.  (Métier  a  tisser  le  ruban  creux.) 
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Beaume,  16  mai  1881 ,  brevet  i4i,54i.  (Pompe  rotative  à  pignons.) 
Airy,  17  mai  1881 ,  brevet  i4a,3i5.  (Perfectionnements  dans  les  pompes  et  moteurs 
hydrauliques  à  vis.  ) 

Hutinet  et  Lamy,  17  mai  1881 ,  brevet  i4a,i4i.  (Préparation  (Ton  papier  photogra- 
phique en  vue  d'obtenir  des  épreuves  brillantes.) 

Hedges,  18  mai  1881,  brevet  i3i,4a6.  (Perfectionnement  dans  les  lampes  élec- 
triques. ) 

Morel,  18  mai  1881 ,  brevet  i34.665.  (Chaufferette  hydrocarbonique  pour  voiturea 
de  chemins  de  fer  et  autres.) 

Martin,  i8mai  1881 ,  brevet  139.618.  (Jouet  automatique,  dit  grenouille  amphibie.) 

Piquepe  dit  Morgan,  18  mai  1881 ,  brevet  142,858.  {Châssis  à  rouleaux  de  papier 
sensible  pour  l'obtention  de  clichés  photographiques.) 

Berlier,  ai  mai  1881 ,  brevet  141,763.  (Tube  pneumatique  h  long  parcours,  servant 
au  transport  des  matières  fécale*.) 

Perret,  20  mai  1881 ,  brevet  i3o,448.  (Lévigateur  continu  applicable  à  la  betterave, 
à  la  canne  à  sucre,  au  bois  de  teintnre  et  à  tous  les  corps  contenant  des  sucs  extrac- 
tibles.  ) 

Honsiaux,  19  mai  1881 ,  brevet  i4ï,8a3.  (Moteur  électriques) 

Steiner,  19  mai  1881 ,  brevet  i37,333.  (Système  de  mobilisation  des  yeux  dans  les 
têtes  de  poupées.) 

Steiner,  19  mai  1881 ,  brevet  140,916.  (Nouveau  mode  de  fabrication  des  yeux  arti- 
ficiels pour  jouets  d'enfants,  bébés.) 

Chevallier  frères,  19  mai  1881 ,  brevet  142,159.  (Flotteur  magnétique  à  action  di- 
recte.) 

Nèpre,  19  mai  1881 ,  brevet  1 36,886.  (Machine  propre  à  la  fabrication  des  pilalei  et 
dragées  pharmaceutiques.)  êJ 

Pillenx,  19  mai  1881 ,  brevet  i34.65i.  (Appareil  d'éclairage  électrique.) 

Manon,  20  mai  1881 1  brevet  131,961.  (Crécelle  pour  jouet*  d'enfants,  dite,  crécelle 
nationale.) 

Allemand,  20  mai  1881,  brevet  isa,6i5.  (Nouveau  système  d'annonces,  dit  assu- 
rance ambulante.) 

Wûrdemann,  20  mai  i88j,  brevet  iai,4aa.  (Appareil  d'arrêt  de  vapeur  pour  les 
machines  marines.  ) 

Crétien,  a3  mai  188* ,  brevet  i38,6a3.  (Perfectionnement  apporté  dans  les  tarare?.) 
De  Coster,  ai  mai  1881 ,  brevet  i38,633.  (  Perfectionnements  apportés  à  la  produo- 
tion  des  gravures ,  clichés,  employés  en  imprimerie.) 

Médici,  ai  mai  1881,  brevet  130,677.  (Système  d'appareil  servant  à  purifier  l'air 
atmosphérique.  ) 

Rudlicz,  ai  mai  1881,  brevet  i38,ias.  (Procédé  et  appareil  de  fabrication  des 
tuyaux  à  bride  et  à  emboîtement.) 

Lelm,  ai  mai  1881 ,  brevet  1 38,353.  (Mode  de  reproduction  par  impression,  avec 
encrage,  des  écritures,  dessins,  etc.,  dit  i  autocopiste  noir.) 

Michel  et  Frager,  ai  mai  1881 ,  brevet  i4o,84».  (Perfectionnements  apportes  aux 
compteurs  à  eau  à  un  seul  cylindre.) 

Despaquis,  23  mai  1881,  brevet  io5,i6i.  (Perfectionnement  au  procédé  Poitevin 
pour  1  impression  photographique  aux  encres  grasses  sur  gélatine.) 

Allemand,  a5  mai  1881,  brevet  119,848.  (Système  de  ferrure  applicable  aux 
chaises  et  tabourets  de  pianos,  etc.) 

Lavignac  et  Brunetière,  37  mai  1881 ,  brevet  1 31,369.  (Machine  à  extraire  la  pierre. 
^  Pictet,^a4  mai  1881 ,  brevet  137,921.  (Perfectionnements  apportes  à  la  rectification 

Brandes,  24  mai  1881 ,  brevet  1 36,342.  (Couteau  pour  peler  les  pommei  de  terre.) 
Erichsen,  a 4  mai  1881 ,  brevet  1 36,82 2.  (Genre  de  peinture  au  silicate.) 
Mallet,  a4  mai  1881 ,  brevet  129,831.  (Pupitre  ployant  pour  la  musique,  la  lec- 
ture, etc.) 

Wenger,  24  mai  1881,  brevet  i4o,385.  (Système  de  frein  continu  pour  chemins  de 
fer.) 

Blanc  et  Dumas,  25  mai  1881,  brevet  142,299.  (Appareil  dit  sphère  automatiqr* 
solaire,  devant  servir  à  la  démonstration  physique  de  la  rotation  de  la  terre.) 

Thiollier  et  Macabies,  a8  mai  1881 ,  brevet  139,1  aa.  (Machine  à  vapeur  à  détenta 
variable.) 
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Chanel,  27  mai  1881 .  brevet  1  a 3. 7 55.  (Perfectionnements  aux  machines  a  égrener 
les  trèfles,  1rs  luzernes,  etc.) 

Darier-Gide,  35  mai  1881 ,  brevet  i4'\5gS.  (Appareil  respiratoire  à  air  chaud.) 

Ballé,  a5  mai  1881 ,  brevet  106,99a.  (Système  de  bouchage  des  bouteilles,  fla- 
cons, etc.) 

Dumas  dit  Dumas-Gardeux  ,  a5  mai  1881 ,  brevet  135,789.  (Fabrication  de  brosses 
en  £ls  de  métal  blanc.) 

Pope,  2 5  mai  1881 ,  brevet  141,68a.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  do  gai 
et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent.) 

Necker  et  Horstmann,  37  mai  1881 ,  brevet  139,799.  (Couseuse  perfectionnée  pour 
gants.) 

Auguet,  37  mai  1881 ,  brevet  139,37  \.  (Système  de  bouche  d'égout  métallique  avec 
trappe  de  fermeture  à  soufflet.) 

De  Cambiaire,  3i  mai  1881  ,  brevet  i3o,4i8.  (Velox  à  vapeur  de  une  à  plusieurs 
places.) 

Schlotke  et  liesse,  a8  mai  1881 ,  brevet  1 3 1,601.  (Presse  mécanique  pour  imprimer 
et  satiner.) 

Compagnie  hygiénique  de  vidanges  et  d'engrais,  28  mai  1881,  brevet  i4o,u5. 
(Appareil  de  vidange  mobile,  dit  diviseur  sanitaire.) 

Les  fils  de  Peugeot  frères,  38  mai  1881 ,  brevet  là  1,1 45.  (Système  de  rabot  double, 
dit  rabot  double  français.) 

Testad  de  Beauregard,  38  mai  1881 ,  brevet  135,089.  (Cycle  Testud  de  l'.eau regard . 
effectué  par  fluides  expansifs) 

Société  nouvelle  des  pêcheries  de  la  Méditerranée  ( cessionnaire  du  sieur  Girard ), 
o  novembre  1880,  brevet  io8,a53.  (Préparation  et  conservaiion  du  poisson  à  l'état 
frais.  ) 

Bloch,  18  mars  1881 ,  brevet  1 33,83a.  (Système  d'impression  incrustation  sur  cris- 
taux et  émaux,  sans  dépolissage  et  inaltérable.) 

Cav&Hier  (M""),  16  mai  1881,  brevet  1*1,783.  (Mode  de  traitement  des  vidanges, 
eaux  vannes,  etc.) 

I.eclanché,  ai  mai  1881,  brevet  i4o,36o.  (Système  de  contact  électrique  et  ses 
applications.) 

Colas,  a5  mai  1881,  brevet  139, 14a.  (Système  de  boite  à  ouverture  facile  pour 
conserves  alimentaires,  etc.) 

Mandon,  28  mai  1881,  brevet  137,434.  [Trocart  injecteur  sous-cortical,  gradué, 
applicable  au  traitement  des  vignes  phylloxérées.) 

Kullrich,  a8  mai  1881,  brevet  139.901.  (Système  d'appareil  pour  affûter  les 
crayons.) 

Housiaux,  3o  mai  1881 ,  brevet  i37,5o5.  (Moteur  à  vapeur.) 

Michel  1  3o  mai  1881 ,  brevet  i4i,aoo.  (Raccord  de  tuyaux  perfectionnés.) 

C h f  marin  ,  3o  mai  1881 ,  brevet  1 4 1,1  sa.  (Système  de  foyer  à  air  chaud  applicable 
à  toutes  espèces  d'éclairage  et  à  l'industrie  en  général.) 

Agnès,  3i  mai  1881 ,  brevet  141,71a.  (Système  d'ouverture  et  de  fermeture  de  bra- 
celets. ) 

Gillet,  3i  mai  1881,  brevet  i4i,483.  (Perfectionnements  dans  les  lampes  pour 
voilures  de  chemins  de  fer.) 

Lugo,  3i  mai  1881 ,  brevet  1 4 i,7ao.  (Perfectionnements  dans  la  télégraphie.  ) 

Pictet,  3i  mai  1881  .brevet  137,931.  ( Perfectionnent  ni*  apportés  à  la  rectiûcation 
des  alcools  et  à  la  séparation  méthodique  des  liquidas  mélangés.) 

Le  Goaxiou,  3i  mai  1881,  brevet  141.37a.  (Commutateur  magnéto- électrique  s 
inversion  de  courant,  pour  changer  à  distance  la  direction  d'un  fil  télégraphique ,  etc.) 

Cholat,  3i  mai  1881 ,  brevet  137,571.  (Système  de  fabrication  des  plaques  de  blin- 
dage mixtes  en  fer  et  acier.) 

Reclus,  3i  mai  1881,  brevet  116,569.  (Perfectionnements  dans  les  baromètre* 
anéroïdes.) 

Gariand.  3i  mai  1881,  brevet  i3a,863.  (Perfectionnements  apportés  aux  silio- 
mèires.  ) 

Joy,  3i  mai  1881,  brevet  i3a,44a.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à  ta- 
peur.) 

Jovet,  3o  mai  1881 .  brevet  ia3,888.  (Réchaud  à  alcool  à  double  flamme.} 
Glatiçny,  3i  mai  1881 ,  brevet  111.496.  (Application  d'un  robinet  A  deux  eaua  à 
l'ascension  et  au  mesurage  des  liquides.) 
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Pouiilon,  »  juin  1881 .  brevet  127,023.  (Machine  à  teindre  les  coutures  des  gants.) 
M, amené,  4  juin  1881,  brevet  1  i j , 9 1 3 .  (Nouveau  procédé  de  fabrication  de  la 
baryte.) 

Haquette,  s  juin  1881,  brevet  i33,i3o.  (Nouveau  genre  de  lames  à  maillons  pour 

Jean,  3  juin  1881,  brevet  143.929.  (Tire-ligne  à  pointiller  à  main,  et  compas  i 
branches  et  à  verge.) 

Petit,  4  juin  1881 ,  brevet  i38,6o4.  (Appareil  électrique,  système  Petit.) 

Borde,  Labalette  et  Petit-Laroche ,  1"  juin  1881 ,  brevet  i36,956.  (Appareil  monte- 
charge  à  action  directe.  ) 

Naudin  et  ScbnttJir,  1*  juiu  iS5i ,  brevet  140,77s.  (Désinfection  des  alcools  man- 
iais goût.) 

Sabdin ,  1"  juin  1881 ,  brevet  1 18,879.  (Perfectionnements  dans  le  maltage  méca- 
nique des  grains.) 

Sepulcbre,  i"juin  1881,  brevet  139,765.  ( Modification?  aux  lampes  à  pétrole  et 
à  essence.) 

Lûrmann,  1"  juin  1881.  brevet  119,899.  (Appareil  gazogène  propre  au  chauffage 
métallurgiqne  et  industriel.) 

Fonteneau,  3o  mai  1881 ,  brevet  i4i,o4i.  (Réchauds  verticaux  pour  l'enracinement 
des  végétaux,  et  plus  spécialement  de  la  vigne.) 

Mennesson-Lebon,  4  juiu  1881  ,  brevet  i4o,o85.  (Appareil  à  distiller  les  alcools  et 
les  essences.) 

Barbarrosa,  s  jnin  1881,  brevet  141,791.  (Affiches  volantes  on  emploi  du  cerf- 
volant  comme  moyen  d'annonces.)' 

Miche'ot.  s  juin  1881,  brevet  i3j,oai.  (Pupitres  à  bouteilles  et  demi-bouteilles.) 

Pfleiderer,  s  juin  1881,  brevet  1 3 1,4 7 5.  (Perfectionnements  applicables  aux  ma- 
chines à  pétrir  et  à  mélanger,  ainsi  qu'à  lenr  mode  de  commande.) 

Puvilland  et  Raphaël,  s  juin  1881,  brevet  i3o,oi5.  (Système  d'éclairage  électrique 
à  chvrbons  annulaires  tournants.) 

Pintsch,  3  juin  1881 ,  brevet  1 1  3,736.  (Perfectionnements  aux  feux  flottants.) 

Daniel,  3  jnin  1881 ,  brevet  i4o,868.  (Ajusteur  automatique  applicable  aux  instru- 
ments  de  musique  à  pistons  00  à  cylindre.) 

Dick.  3  juin  1881 .  brevet  137.117.  (Nouvel  alliage  ou  composé  métallique.) 

Quick,  3  juin  1881,  brevet  137,630.  (Perfectionnements  dans  le  mécanisme  du 
chargement  parla  culasse  des  canons.) 

Le  Cyre,  3  juin  1881 ,  brevet  107,035.  (Construction  d'un  télémètre  à  retourne- 
ment à  double  réflexion.  ) 

Pender.  3  juin  1881 ,  brevet  i43,43?.  (Câbles-rails  fans  Gn.) 

Société  industrielle  suisse,  3  juin  1881,  brevet  135,370.  (Perfectionnements  dans 
les  armes  à  feu.) 

Sasse,  3  juin  1881 ,  brevet  137,481.  (Appareil  fixateur  des  hampes.) 

I.aconr.  7  juin  1881,  brevet  i4o.563.  (Accouplement  de  sonnettes  à  battra  les 
pieux,  destiné  a  remplacer  les  ponts  de  service  en  rivière  et  A  la  mer.) 

Combe,  4  juin  18S1 ,  brevet  141,777.  (Support  rotatif  à  étages  multiples  pour  fours 
à  pruneaux,  etc.) 

Cavarroc,  30  mai  18S1 .  brevet  i4s.i45.  (Irrigatenr  automoteur  intermittent.) 

Guglielmiai,  7  juin  1881,  brevet  i4i.5oo.  (Perfectionnements  apportés  aux  télé- 
phones et  dans  leur  emploi  à  la  télégraphie.) 

Lefebvre,  7  juin  1881,  brevet  140,708.  (Perfectionnements  aux  moutons,  mar- 
teaux à  forger  et  à  estamper.  ) 

Laur,  7  juin  1881,  brevet  i35,354.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  dn 
bitartrate  de  potasse.  ) 

Rolland,  7  juin  1881 ,  brevet  1 4 1,985.  (Lampe  à  gaz,  à  flamme  renversée  et  à  rou- 
rant  d'air  surchauffe.) 

Rarnu,  7  juin  1881,  brevet  i35,3g3.  (Perfectionnements  dans  les  caaaeun  méca- 
niques pour  i-i»rres,  minerais,  etc.) 

Moref,  7  juin  1881 ,  brevet  1 A  1,419.  (Système  de  crochet  tîre-res«ort  pour  l'intro- 
duction de  la  bougie  dans  les  lanternes  de  voitures.) 

Passerai,  7  juin  1881,  brevet  143.379.  (Produit  nouveau  obtenu  par  l'application 
de  l'impression  sur  les  tissus  à  côtes  verticales  ou  diagonale».) 

Société  française  pour  la  fabrication  mécanique  des  cornues  h  gax  et  de  tous  antres 
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produits  réfractaires,  7  juin  1881 ,  brevet  lâa.i 65.  (Perfectionnements  apportés  aux 
machines  et  procédés  propres  à  la  fabrication  des  cornues  à  gaz,  briques ,  etc.  ) 

Bonntfdnd,  7  juin  1881,  brevet  i4o,5A4.  (Feuille  de  papier  confortable,  protec- 
trice et  hygiénique.  ) 

Clamond.  7  juin  1881»  brevet  136,771.  (  Procédé  de  production  de  la  lumière 
blancbe  et  intense.) 

Hutrhings  et  Hughes,  8  juin  1881 ,  brevet  i4o,484.  (Perfectionnements  dans  une 
machine  destinée  à  chauffer,  décaper  et  laver  des  plaques  et  autres  articles  en  métal.) 

Pierron  et  Dehaitre  (Société  .  8  juin  1881 ,  brevet  96,184.  (Machine  h  apprêter  les 
tissus  de  laine,  soie  et  autres  matières.) 

Sainte-Marie-Prioot,  10  juin  1881 , brevet  138,807.  (Jouet  instructif,  dit  la  géographie 
amuscuitc.  ) 

Fondu,  9  juin  1881 ,  brevet  1  ai, 436.  (Nouveau  système  de  serrures  de  sûreté  avec 

arrét-péne  pour  portière»  de  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres.) 

Perrière,  9  juin  1881 ,  brevet  ia5;0)Of  (Système  de  construction  de  hourdis  Insu- 
laires. ) 

Poirier,  9  juin  1881 ,  brevet  137,185.  (Système  de  robinet  plongeur  destiné  an  tirage 
des  bières  tt  autres  liquides.  ) 

Oemmer,  10  juin  1881,  brevet  141,707.  (Épingle  de  sûreté.) 

Ravel,  10  juin  1881 ,  brevet  1 27,583.  (Système  de  moteur  à  gaz  oscillant.) 

Donand  et  Chevrant,  10  juin  1881 ,  brevet  140,1 33.  (Procédé  pour  faire  reproduire 
la  parole  aux  condensateurs  électriques.) 

Bablon,  10  juin  1881 ,  brevet  1 35,6 16.  (Mesurage  de  la  consommation  du  gai  par 
les  moteurs  à  gaz.) 

Bablon,  10  juin  1881 ,  brevet  128,995.  (Mode  d'alimentation  des  moteurs  à  gas.) 

Gravier,  10  juin  1881 ,  brevet  i37,o33.  (Nouveau  procédé  de  distribution  de  l'élec- 
tricité applicable  à  la  production  de  la  lumière  électrique  et  à  d'autres  usages.) 

Lfcbarbe,  10  juin  1881 ,  brevet  1 4 2,  i3G.  (Appareil  à  air  chaud  pour  cuire  les  œuf* 
à  sec.) 

l'ams,  10  juin  1881 ,  brevet  138,788.  (Appareil  dit  l'instantané,  permettant  l'échange 
des  sacs  de  lettres  d'un  rapide  à  une  gare,  et  au  besoin  entre  trains  rapides.) 

Housiaux  ,  1"  juin  1881 ,  brevet  1  $3,1 35.  (Nouveau  moteur  marchant  par  sa  propre 
force  innée.  ) 

France,  27  mai  1881 ,  brevet  i36,9o3.  (Trieur  à  grains  externe,  à  double  effet) 
Cardes,  7  juin  1881 ,  brevet  1 33,8*2.  (  Système  de  jeu  instructif,  dit  hto  de  viris.  fran- 
çais et  universels.) 

Salzer,  10  juin  1881 ,  brevet  1 42,523.  (Procédé  de  désinfection  des  alcools  prove- 
nant de  betteraves  ou  de  mélasses.) 

Rousse,  i3  juin  1881,  brevet  142,068.  (Méthode  de  production  de  l'électricité  dy- 
namique à  très  bas  prix.) 

Cabanellaa,  11  juin  1881,  brevet  i4o,236.  (Système  de  robinets  électriques  et  de 
fonctionnement  de  travaux  électriques  variables,  etc.) 

Collin,  11  juin  1881,  brevet  143,272.  (Système  de  réglage  électrique  de  l'avança 
et  du  retard  des  horloges,  sur  un  type  régulateur.) 

Vanlanker  et  Vernet,  11  juin  1881,  brevet  i43,025.  (Trompette-jouet  détonante, 
dite  trompette  Kroamir.) 

Jouhant,  1 1  juin  1881 ,  brevet  128,573.  (Vase  de  nuit,  dit  vase  de  sàrcté.) 

Ghislain,  11  juin  1881 ,  brevet  i4i,n6.  (Nouveau  genre  de  clause- feuilles,  etc.) 

Manigand,  11  juin  1881,  brevet  1 3y.658.  (Lieuse  métallique,  dite  manioancc.J 

Monteillet,  11  juin  1881 ,  brevet  1  i2,56i.  (Genre  de  vernis  dit  vernis  chromo,  sup- 
primant les  appareils  à  pâte  autographique,  et  permettant  d'imprimer  sur  un  tableau 
quelconque.) 

Clert ,  1 1  juin  1881 ,  brevet  io3,575.  (Perfectionnements  dans  les  lanternes  au  pé- 
trole pour  l'éclairage  des  villes.) 

Scias,  11  juin  1881 ,  brevet  i38,244.  (Instrument  taille-greffe  varlopant.) 

Latleur,  i5  juin  1881 ,  brevet  140.724.  (Machine  a  planter  les  pommes  déterre.) 

Pêne,  i3  juin  1881,  brevet  1  lô.aox.  Système  d'outils  destinés  i  rendre  moins 
pénible  et  moins  onéreux  le  travail  des  moissons.) 

Collin,  i3  juin  1881,  brevet  143,272,  (Système  de  réglage  électrique  de  l'avance 
et  du  retard  des  horloges,  sur  un  type  régulateur.) 

Cuveîier,  i3  juin  1881,  brevet  102,256.  (Perfectionnements  aux  pompes  À  pulpes 
en  usage  dans  les  fabriques  de  sucre  et  autres  ) 
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Gnelpa,  i3  jnin  1881,  brevet  1 43,290.  (Nouveau  système  de  ligature  métallique 
pour  pinceaux  et  brosses  de  toutes  dimensions.) 

Rôber,  1 3  juin  1881 ,  brevet  i3g,3a5.  (Perfectionnements  apportés  à  la  transmission 
de  la  chaleur  par  des  tuyaux  de  transmission  fermés.) 

Boulton,  i3  juin  1881 ,  brevet  131,679.  (Système  de  machine  à  air  et  à  gai 
chauds.) 

Mendès-France ,  1  à  jnin  1881 ,  brevet  1  ai, 533.  (Laveur  d'or.) 

Bertry,  i4  juin  1881 ,  brevet  137,317.  (Fabrication  de"  bagues  or,  argent  et  autres 

Decauville,  ia  juin  1881 ,  brevet  i35,o5?.  (Palier  graisseur.) 

Lame,  i4  juin  1881 ,  brevet  139,987.  (Nouveau  système  et  nouveaux  moyens  de 
fabriquer,  par  laminage  à  chaud,  des  barres,  tôles,  poutres  en  fer  ou  en  acier.) 

Perroud,  7  juin  1881 ,  brevet  i37.46o.  (Mitrailleuse  à  un  canon  et  a  tir  continu.) 

Joly,  16  juin  1881 ,  brevet  1 34, 608.  (Nouveau  système  de  vannage  de  turbine.) 

Godimaux,  17  juin  1881 ,  brevet  1 3(3, 4  62.  (Fermeture  automatique  de  tonneaux.) 

Achard,  i5  juin  1881 ,  brevet  ia5,2a3.  (Nouveau  frein  à  embrayagp  électrique.) 

Pianche  frères,  i5  juin  1881,  brevet  i3i,74&.  (Machine  à  fabriquer  les  sacs  en 
papier.) 

Duru,  i5juin  1881  ,  brevet  i37,6o3.  (Batteuse  à  levier.) 

Hélouis,  i5  juin  1881 ,  brevet  i38,go3.  (Procédés  de  fabiication  du  gaz  oxyhy- 
drique.  ) 

Weuger,  i5  juin  1881,  brevet  i4o,385.  (Système  de  frein  continu  pour  chemina 
de  fer,  à  air  comprimé  ou  à  vide ,  etc.  ) 

Garric  père  et  fils  et  Terson,  i5  juin  1881,  brevet  117.764.  (Machine  servant  i 
façonner,  échamer  et  buter  1rs  cuirs.  ) 

Tiaselin.  i5  juin  1881,  brevet  143,547.  (Application  du  goudron  aux  matières 
textiles,  brutes  ou  confectionnées.) 

Taavez,  18  juin  1881 ,  brevft  i3o,a88.  (Moulin  rustique  perfectionné.) 

Tanvex,  18  juin  1881 ,  brevet  1 3g.o4o.  (Broyeuse-teilleuse  de  lin  et  chanvre.) 

Tanvez,  iSjuin  1881 ,  brevet  ioo.83o.  (Pressoir  à  levier  vertical,  à  double  effet *et 
pression  multipliée  par  engrenage.) 

Immiach,  16  juin  1881 ,  brevet  i33,7o3.  (Perfectionnements  dans  le  mécanisme  de 
sonneries  des  pendules  portatives.) 

Légat.  16  juin  1881 ,  brevet  117,785.  (Système  de  robinet  à  garniture  métallique 
extensible  et  sans  fuite,  pour  prise  et  détente  de  vapeur  et  autres  fluides.) 

Alexandre,  16  juin  1881,  brevet  142,757.  (Fabrication  et  emploi  d'une  nouvelle 
pellicule  flexible  et  translucide ,  destinée  à  remplacer  les  glaces  dans  les  nouveaux 
procédés  photographiques.) 

Roullier-Arnouft ,  16  juin  1881,  brevet  109,034.  (Machine  à  couver  les  cents  artifi- 
ciellement, dite  hydro-incubateur.) 

Wackernie,  16  juin  1881 ,  brevet  141,293.  (Macérateur  à  action  continue.) 

Lavenaz,  17  juin  1881,  brevet  139,348.  (Système  d'appareils  permettant  d'obtenir 
simultanément  de  la  soie  filée,  ouvrée  et  recouvrant  un  fil  intérieur  de  coton  ou 
autre  matière.  ) 

Ferré  fila,  18  juin  1881 ,  brevet  i38,8o4.  (Contrôleur  de  recettes.) 
Puvrez,  21  juin  1881 ,  brevet  i35,55i.  (Appareils  et  procédés  pour  la  fabrication  du 
malt.) 

Léger,  17  juin  18S1 ,  brevet  139,393.  (Système  de  machine  A  fixer  les  talons  îous 
les  chaussures.) 

Schmidt,  17  juin  1881 ,  brevet  143,20a.  (Tuteur  eu  fer  étamé  pour  ceps  de  vigne, 
arbres,  etc.) 

Sée  et  compagnie  (Société),  17  juin  1881.  brevet  i39,368.  (Genre  de  plaqnes  en 
glace  lumineuse  pour  portes.) 

Derome,  17  juin  1881 ,  brevet  141,4*9.  (Semoir  universel  pour  graines  et  engrais.) 

Couttet  et  Donat  Magnin ,  18  juin  1881 ,  brevet  137,659.  (Nouveau  système  de  fer- 
rures pour  la  fermeture  des  portes.) 

Greb,  20  mai  1881 .  brevet  1 43,53 1.  (Nouvelle  lampe  électrique.) 

Joue  la  ,  1 5  juin  1881 .  brevet  138,708.  (Armure  de  métier  à  tisser.) 

Courtois,  18  juin  1881,  brevet  137,426.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
des  machines  centrifuges.) 

Proctor,  18  juin  1881 ,  brevet  i33,5oo.  (Genre  d'appareils  pour  charger  le  combus- 
tible dans  les  lourneanx.) 
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Estrade,  18  juin  18S1 ,  brevet  i09,55t.  (Nouveaux  types  de  wagons,  locomotives 
et  tenders  de  chemins  de  fer.) 

Galland,  18  juin  1881 ,  brevet  i36,8i3.  (Nouveaux  perfectionnements  dans  le 
système  de  malnge  pneumatique.) 

Galland,  18  juin  1881 ,  brevet  137.590.  (Nouveau  procédé  pour  préparer  dans  Je 
vide  l°s  moûts  de  brasserie  et  de  distillerie.  ) 

Dndoùy,  18  juin  1881 ,  brevet  137, a3o.  (Glaneuîe-lieuae  perfectionnée.) 

Wyss,  18  juin  1881,  brevet  i4i,446.  (Lit  à  sommier-treillis.) 

Cavalerie,  20  juin  1881 ,  brevet  138,3*7.  (Système  de  machine  moteur  applicable 
à  toutes  tories  de  machines.) 

Churchill,  20  juin  18S1,  brevet  1 37,085.  (Perfectionnements  dans  les  appareilj 
pour  réfier  l'alimentation  de  la  vapeur  dans  les  machines  4  vapeur.) 

Steiner,  20  juin  18S1 ,  brevet  1 37,333.  (Nouveau  système  de  mobilisation  des  yeux 
dans  tes  têtes  de  poupées.) 

Romù'uière,  21  juin  1881 ,  brevet  i4o,34o.  (Système  économique  de  production  et 
de  distribution  de  l'électricité.) 

Fonrel»  21  juin  1881 ,  brevet  140,972.  (Propulseur  à  tubes,  applicable  à  la  maria? 
à  vapeur.) 

Siemens,  31  juin  1681 ,  brevet  i3t,3o8.  (Perfectionnements  dans  les  dispositifs  des 
lampes  et  des  brûleurs  employés  à  la  production  de  la  lumière  et  de  la  chaleur.) 

Riedinger,  ai  juin  1881 ,  brevet  i35,494.  (Transporteur  hydraulique  de  bette- 
raves.) 

Erichsen,  ai  juin  1881  ,  brevet  1 36,83 3.  (Peinture  au  silicate.) 
Mottes,  ai  juin  1881 ,  brevet  1 37,41 5.  (Nouveau  genre  de  lame  de  râpe.) 
Grossiord,  ai  juin  1881 ,  brevet  139,801.  (Pierres  factices  pour  bijouterie ,  et  appli- 
cations diverses.) 

Klaus,  ai  juin  1881 ,  brevet  137,394.  (Perfectionnements  aux  machinea  à  broder  m 
point  de  chaînette.) 

Travers,  33  juin  1881,  brevet  iai,433.  (Serrure  à  crémaillère  avec  clef  à  simp'e 
tube.) 

Pijean,  34  juin  1881,  brevet  140.799.  (Talons  en  corne  de  buffle  ou  d'autre  ani- 
mal, unia  ou  décorés  par  des  ornements  incrustés.) 

Possoz,  as  juin  1881,  brevet  143,366.  (Fabrication  économique  du  sucre  de  bette- 
raves.) 

André  (M-*),  33  juin  1881 .  brevet  i4o,o48.  (Système  de  presseur  4  bascule  formant 
ressort,  pour  appareils  et  machines  4  boutonnières.) 

Boussac,  23 juin  1881 ,  brevet  139,934.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
fouets.) 

Hurlu,  a3  juin  1881 ,  brevet  136,909.  (Système  de  chaudière  de  locomobile  à  foy«f 
amovible  et  fiimivore.) 

la  boise,  8  juillet  1881,  brevet  141.718.  (Perfectionnements  apportés  dans  le.  fer- 
rage à  glace  des  chevaux.) 

Werotte,  s3  mai  1881 .  brevet  i3a,655.  (Système  de  régulateur  perfectionné  appli- 
cable aux  machines  à  vapeur  et  autres.) 

Dumora,  i4  juin  1881,  brevet  i4o,547>  (Système  de  tige  de  sûreté,  dit  tige  de 
sûreté  Dumora,  applicable  aux  armes  à  feu.) 

Rava?sc,  a3  juin  1881,  brevet  136,757.  (Disposition  de  machine  à  dater,  à  une 
seule  main  et  par  perforations.) 

Richard,  23  juin  1881,  brevet  139,070.  (Perfectionnements  aux  baromètres  et 
autres  instruments  écrivant  automatiquement  leurs  indications,  dits  enregistreurs  ) 

Moinet.  25  juin  1881 ,  brevet  139,740.  (Wagonnet  dit  système  Jioinet  ) 

Dcrinck,  a4  juin  1881  ,  brevet  i4i,668.  (Genre  de  ûl  en  pelotes  pour  machines  s 
coudre  ) 

Geigy,  34  juin  1881,  brevet  141,908.  (Procédé  pour  la  production  de  matières  co- 
lorantes.) 

Kisper,  Fritsch  ,  Eichelter  et  Rômisch,  a4  juin  1881 ,  brevet  137,957.  (Téte  de  pipa 
avec  dispositions  spéciales  pour  maintenir  le  tabac  sec.) 

Henry  (K,u).  Legé  etGoixet,  a4  juin  1881,  brevet  i43,488.  (Décoration  des  bois 
et  métaux  4  l'aide  de  la  broderie.) 

Poucet,  a5  juin  1881,  brevet  137,637.  (Chrono'akymètre  ou  appareil  destiné  à 
enregistrer  l'heure,  la  vitesse  et  le  chemin  parcouru  par  un  véhicule.) 

Jacquier,  a5  juin  1881 ,  brevet  143,763.  (Voiture  d'enfant.) 
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Cros,  a5  juin  1881,  brevet  159.396.  (Hydrotypie  et  polychromie  immédiates.) 
Golay,  25  juin  1881,  brevet  1*1,947.  (Syatème  de  maltage  pneumatique  à  retour- 
na pe  automatique.) 

Lûrmann,  25  juin  1881 ,  brevet  i38,5o4.  (Perfectionnements  aux  appareils  de  dis- 
tillation et  de  sublimation  de  matières  solides,  etc.) 

llontargon,  25  juin  1881 ,  brevet  137,89a.  (Perfectionnements  dans  les  mécaniques 
de  pianos  droits  et  obliques.  ) 

Compagnie  Lincrosta-Walton  (Société  anonyme),  27  juin  188 1,  brevet  139.878. 
(  Perfectionnements  dans  la  fabrication,  l'e  m  bossage  et  la  coloration  des  panneaux, 
moulages  et  tissus,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  usage.} 

Collin,  17  juin  1881 ,  brevet  1  «3.037.  (Produits  tinctoriaux  résultant  du  mélange 
de  l'indigo  et  des  dérivés  sulfoeo  >jugués  de  l'aniline.) 

Legrand,  37  juin  1881,  brevet  i43,i3i.  (Perfectionnements  dans  le  mode  de  fixa- 
tion des  raUs  pur  les  traverses  en  acier  ou  en  fer.  ) 

Moreau,  28  juin  1881 ,  brevet  1 37,585.  (Système  de  bouton  pour  vêtements.) 

Bonnefin,  28  juin  1881,  brevet  139,099.  (Appareils  et  dispositions  particulières 
pour  le  traitement  des  immondices  et  des  eaux  débouta.) 

Sebille,  a8  iuin  1881 ,  brevet  120,486.  (Fabrication  de  pavés  de  compositions  et  de 
formes  spéciales.) 

Coignet,  28  juin  1881 ,  brevet  128,549.  (Procédé  de  préparation  et  de  fabrication 
des  bétons  agglomérés.) 

Herbet,  28  juin  1881 ,  brevet  129,594.  (Appareil  à  douches,  de  température  gra- 
duée.) 

Dr.champs .  28  juin  1881 ,  brevet  137,919.  (Procédés  et  outillage  pour  lt  fabrica- 
tion des  cadres.  ) 

Langeu,  28  iuin  1881,  brevet  1 42.75 1.  (Perfectionnements  dans  la  production  de 
gaz  combustible  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent  ) 

Jamin,  28  juin  1881 ,  brevet  1 36,6 10.  (Perfectionnement*  a  la  machine  Gramme.) 

Abadie,  16  juin  1881  ,  brevet  135,617.  (Faucheuse  circulaire.) 

Maileval,  3o  jnin  1881 ,  brevet  i3o,339.  (Perfectionnements  à  tous  métiers  à  tisser, 
concernant  l'enroulement  du  tissu  et  le  déroulement  de  la  chaîne  pendant  le  tissage.) 

Blondel,  1"  juillet  1881 ,  brevet  1 37.506.  (Nouvelle  faneuse  ra^onneuse.) 

Leduc  frères,  29  juin  1881 ,  brevet  i4o,5i5.  (Appareil  et  procédés  servant  à  la  fonte 
des  suifs  en  branches,  etc.) 

Thiney,  29  juin  1881 ,  brevet  140,869.  (Charrue  vigneronne  articulée.) 

Conlong  et  Robcrtshaw,  29  juin  1881,  brevet  i38,soo.  (Perfectionnements  aux 
machines  servant  à  teindre,  coller,  tordre  et  empaqueter  les  écheveaux.) 

Clément,  2  juillet  1881 ,  brevet  1 4 1,159.  (Nouveau  foyer  économique.) 

Prévôt,  3o  juin  1881,  brevet  140,374.  (Fourneau  pour  la  cuisson,  chex  soi,  des 
peintures  vitrifiantes.  ) 

Fischer.  3o  juin  1881 ,  brevet  i3i,o63.  (Fourneau  A  creuset.) 

Closson,  3ojuin  1881,  brevet  i43,3i4.  ^Fabrication  et  application  de  ciments  à 
base  de  magnésie.  ) 

Naudin  et  Schneider,  3o  juin  1881 ,  brevet  143,294.  (Nouvelle  méthode  de  blanchi- 
ment des  fibres  végétales.) 

la  motte  Gis,  3o  juin  1881,  brevet  i43,i8i.  (Pelles  à  douilles  cintrées  et  pattes 
rivé*»a  à  la  lame  .  pour  terrassements  et  autres  applications.) 

Monnet,  ?o  juin  1881 ,  brevet  1  lo,  \$\.  (Balayeuse  mécanique  à  bras.) 

Evanno,  3o  juin  1881,  brevet  140,067.  (Faucheuse-moissonneuse.) 

Rivière,  3o  iuin  1881 ,  brevet  140,647.  (  rraitement  à  froid  des  eaux  vannes,  k  l'effet 
d  en  extraire  laxote  sous  forme  de  sel  insoluble.) 

Andreac,  3o  juin  1881,  brevet  i39,36'i.  (Robinet  à  ajustages  multiples  fonction- 
nant automatiquement.) 

Vn^ponr  être  annexé  au  décret  en  date  du  5  novembre  1881 ,  enregistré  sons  le 

U  Ministre  4e  VagrieuUure  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tinann. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ET  11,89a.  —  Décret  qui  proclame  62  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  10  Janvier  188a. 

Le  Président  de  la  Rrpdbliqcb  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  des  colonies  ; 

Vu  l'Article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  1844  f  lurles  brevets  d'invention. 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  proclamées: 

i*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do 
département  de  la  Seine,  le  4  juillet  1881,  telle  qu'elle  résulte  dn  procès-vcrUI 
d'adjudication  dressé,  le  8  juin  de  la  même  année,  par  M*  Robin,  notaire  à  Paris, 
et  aux  termes  duquel  le  sieur  Ernest-Pierre  Nouvellière,  ancien  principal  clerc  de 
notaire,  demeurant  à  Paris,  rueFevdeau,  n'aî ,  est  devenu  propriétaire  de  la  moitié 
des  droits  à  la  propriété  et  À  l'ezploitation  du  brevet  d'invention  pris,  le  11  août  1877. 
par  les  sieurs  Coulon  et  Montmagnon ,  pour  un  système  de  moteur  à  vapeur  sur- 
chauffe. 

2"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  h  juillet  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juin  de  la  même  an- 
née ,  au  sieur- Julien  Pioger,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  liois-Colombe? 
(Seine),  par  le  sieur  Nouvellière,  de  ses  droits  pour  moitié  à  la  propriété  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  1877,  parles  sieurs  Coulon  et  Montma- 
gnon, pour  un  système  de  moteur  à  vapeur  surchauffée,  et  dont  le  sieur  Nouvellière 
t'était  rendu  adjudicataire. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  juillet  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mars  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Jean-Charles  Thouveuin,  propriétaire,  demeurant  à  Billancourt  (Seine), 
par  la  société  du  rarbnrateur  universel  (en  liquidation),  de  tons  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1878,  par  le  sieur  Guilliaud,  dont 
ladite  société  est  cessionnaire,  pour  un  carburateur  perfectionné. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  juillet  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  juin  de  la  même  an- 
née, k  la  société  C.  M.  Lampion  et  compagnie,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  6  novembre  1880,  pour  des  perfectionnement! 
apportés  aux  machines  et  procédés  pour  ébarber  les  peaux  de  phoque  et  autre» 
(burrores. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ra  Seine,  le  21  juillet  188 it,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  iuinde  la  même 
année ,  à  la  société  anonyme  TÈclair,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Montholon,  n*  3a. 

Ï>ar  le  sieur  Hesse,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
e  18  septembre  1879,  pour  un  système  de  verre  diamanté  augmentant  1  effet  ouïe 
des  becs  de  gaz ,  lampes  et  antres  becs  d'éclairage.  ' 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juillet  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  de  la  même 
année,  a  la  compagnie  générale  d'électricité,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  n'  12,  par  le  sieur  Hébrard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  février  1878,  par  le  sieur  Reynier.  dont  le  sieur  Hébrard  est 
cessionnaire,  pour  un  système  de  lampes  électriques  à  incandescence. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juillet  1881  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  de  la  même 
année,  k  la  compagnie  générale  d'électricité,  dont  le  siège  est  k  Paris,  avenne  de 
l'Opéra,  n*  12,  par  le  sieur  YVerdexmann,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
qu'il  a  pris,  le  20  août  1878,  pour  un  appareil  k  lumière  électrique. 
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8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
4e  la  Seine,  le  22  juillet  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois, 
à  la  compagnie  générale  d'électricité,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra, 
n*  1 1 ,  par  la  compagnie  générale  d'éclairage  électrique ,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  février  1879,  parle  sieur  Jannin,  dont  ladite  com- 
pagnie est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  production  de  la  lumière 
électrique. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juillet  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois, 
à  U  compagnie  générale  d'électricité,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra, 
n"  12,  par  le  sieur  Jannin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris ,  le  1 1  mai  1880 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  machine  Gramme. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juillet  1881 .  faite,  par  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  à  1a 
compagnie  générale  d] électricité ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n*  12, 
par  la  compagnie  générale  d'éclairage  électrique,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  10  novembre  1880,  pour  un  appareil  de  déclenche- 
ment applicable  aui  brûleurs  électriques. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  juillet  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois, 
à  la  compagnie  dile  Spences  métal  manufacturing  company  limited,  établie  à  Londres, 
Qoeen  Victoria  street,  n*  1 1 ,  par  le  sieur  Spence,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  avril  1879,  pour  perfectionnements  dans  le 
traitement  des  sulfures  métalliques  et  des  produits  qui  en  dérivent. 

1  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  juillet  1881 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  du  même  mois,  au 
sieur  Paulin  Gay,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  La  Mennais,  n*  3,  par  le 
sieiu  Bourély,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pria,  le  3i  juillet  1880,  conjointement  avec  les  sieurs  Gazât  Bréchon ,  pour  un  sys- 
tème de  «oc  hélicoïdale  pour  le  sciage  des  pierres  en  blocs  isolés,  des  métaux,  etc. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  juillet  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  du  même  mois, 
au  sieur  Paulin  Gay,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  La  Mennais,  n'  3 ,  par  le 
sieur  Bréchon ,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  3i  juillet  1880,  conjointement  avec  les  sieurs  Gay  et  Bourély,  pour  un  sys- 
tème de  scie  hélicoïdale  pour  le  sciage  des  pierres  en  blocs  isolés,  des  métaux,  etc. 

1  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
d'Alger,  le  1"  août  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Just  Roguet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  9,  par  la  société  Hartoy  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  a3  mars  1874 ,  pour  procédés  et  appareils  pour  le  travail 
automatique  du  lin.  des  étoopes  et  de  toute  autre  matière  textile. 

1 5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le 5  août  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  juillet  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Cornélius  Uerz,  docteur  en  médecine  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*5i, 
par  les  sieurs  Deprez  et  Carpenticr,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  t6  février  1879,  par  la  société  des  ateliers  nuhmkorflf,  pour  une 
machine  magnéto-électrique  système  Marcel  Deprez. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  avril  1881,  faite,  suivant  acte  en  date. du  29  juillet  de  la  même 
année,  an  sieur  Cornélius  Herz,  docteur  en  médecine  i  Paris,  rue  Vivienne,  n*  5i , 
par  les  sieurs  Carpentier  et  Deprez.,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  oni  pris,  le  3  mars  1881 ,  pour  un  système  de  transport  de  l'électri- 
cité A  distance  et  sa  transformation. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  août  1881.  faite,  suivant  acte  en  date  de  29  juillet  de  U  même 
année,  au  sieur  Cornélius  Uerz,  docteur  en  médecine,  A  Paris,  rue  Vivienne,  n*  5i . 
par  les  sieurs  Deprez  et  Carpentier.  de  tous  leurs  droite  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  avril  18&1 ,  pour  un  système  de  distribution ,  division 
ctuégnlarisation  de  la  puissance  électrique. 

18'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  août  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  mai  de  la  même 
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année,  à  la  société  dite  Compagnie  la  Forcite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Tailboaf 
11*  37,  par  le  sieur  Lewin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris ,  le  18  novembre  1880,  pour  la  préparation  et  la  composition  d'une  substance 
eiplosive  dite  forcit  c. 

1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a3  août  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  juin  de  La  même 
année,  à  la  société  anonyme  des  tentures  artistiques,  dont  le  siège  est  à  Paria,  rue 
Saint-Augustin,  n*33,  par  le  sieur  Plet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinse  ans  pris,  le  6  juillet  1875,  par  les  sieurs  Cleis  et  compagnie,  pour  un  pro- 
cédé de  peinture  directe  sur  toutes  espèces  d'étoffes  ou  tissus,  et  dont  le  sieur  Plet 
s'est  rendu  adjudicataire. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a3  août  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  juin  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  des  tentures  artistiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Saint-Aagustin ,  n*  33.  par  le  sieur  Letorey,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quime  ans  qu'il  a  pris,  le  4  mars  1881 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  ten- 
tures artistiques. 

31*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  34  août  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  juin  de  la  même 
année,  au  sieur  Hippolyte  Raphanel  et  à  la  dame  Marguerite-Herminie  Febvret,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à  Ivry-sar-Seine ,  rue  F.-V.-Raspail ,  par  la  société  Majer 
Lan^fclder  et  Hammerscblag ,  de  tous  leurs  droits  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  en 
France  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  que  ladite  société  a  pris,  le  3  février 
1881 ,  pour  une  nouvelle  machitie  à  nettoyer  les  tapis,  avec  appareil  spécial  pour  leur 
construction. 

a  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  août  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  8  et  i3  juillet  de  la 
même  année,  au  sieur  Théophilc-Jean-Bsptiste  Theillet,  négociant,  à  Paris,  rue  des 
Vosges,  n*  18,  par  les  sieurs  Mauger  et  Cailar,  syndics  de  la  faillite  Lejeune,  de  tous 
les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  décembre  1875 ,  par  le 
sieur  Lejeune,  pour  un  appareil  dit  fontaine- siphon  à  double  effet,  pour  liquides 
gazeux. 

a3*  Ijt  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  6  septembre  de  la 
même  année,  an  sieur  Cornélius  Herz,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  5i ,  par 
le  sieur  Rosevelt,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  i3  mars  1877,  pour  un  télégraphe  de  quartier. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  do  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  3  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  de  la  même 
année,  au  sieur  Philibert-Auguste  Rivière,  serrurier-mécanicien  A  l'Arbresle,  rue  dn 
Grand-Pars  (Rhône),  par  le  sieur  Morichon.  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Raynard,  le  19  octobre  1880. 
pour  une  machine  dite  polisseuse. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  de  la  même 
année,  aux  sieurs  J«»hn,  Phelns,  Putnam,  demeurant  a  Boston,  canton  de  Massachu- 
setts (États-Unis  d'Amérique),  et  William- Jones  King  junior,  demeurant  à  Genève, 
Etat  de  New-York  (États-Uni?  d'Amérique),  par  le  sieur  VVethered,  de  tons  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  mai  1878,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  béton  pour  pavage,  construction  et  autres  usages 
analogues. 

a6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  de  la  même 
année,  au  sieur  John  Putnam,  demeurant  à  Boston,  Massachuiplts  (Éfata-Ums 
d'Àmériqnc) ,  et  William  King  junior,  demeurant  A  Geàève,  État  de  New-Ycrk  (Étata- 
Uuis  d'Amérique) ,  par  le  sieur  Nagle,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  juin  1878,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  A 
comprimer  et  à  solidifier  les  olocs  de  béton  et  autres  matières  analogues.  * 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  10  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  juin  de  la  même 
année,  aux  sieurs  Labre  (Armand),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rome.  11"  117,  et 
Chardon  (Paul  l  ouis-Maurice),  demeurant  également  à  Paris,  rue  Rous?clet,  n*s6. 
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par  le  sieur  et  la  dame  Langtois,  de  leurs  droits  au  brevet  <f invention  de  anime  aus 
pris,  le  17  octobre  1874 ,  par  le  sienr  Langlois,  pour  une  scie  à  raban  à  pédale  avec 
adjonction  d'une  mortaiseuse. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  de  la 
même  année,  au  sieur  Eugène-Jules  Delaltre,  négociant,  demeurant  4  Paris,  rue  du 
Renard,  n*  5,  par  le  sieur  Sarabcù,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  1880,  pour  une  brosse  à  peindre. 

39*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  septembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  notarié  en  date  da 
27  juillet  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  anonyme  des  ardoises  et  mines 
d'Argut,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*46,  le  droit  d'exploiter  par- 
tiellement le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1878,  par  le  sieur 
Sottiaux ,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  l'ardoise. 

3o*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  septembre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  mai  de  la  même 
année,  et  conférant  aux  sieurs  Edmond  Sordes,  employé,  demeurant  à  Suresnes,  rue 
Des  Bassyns ,  n'  1 ,  et  Alphonse  Huillard .  manufacturier,  demeurant  à  Paris ,  boule- 
vard Beaumarchais,  n*  7a ,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  13  mars  1879  ,  par  le  sienr  Gondolo,  pour  un  procédé  d'extraction 
du  tanin. 

Si"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine ,  le  1 9  septembre  1881 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1  a  mai  de  la  même 
année,  et  conférant  au  sieur  Edmond  Sordes,  employé,  demeurant  à  Suresnes,  rue 
Dea  Bassyns,  n*  1 ,  et  Alphonse  Huillard,  manufacturier,  demeurant  à  Paris, boule- 
vard Beaumarchais ,  n'72,  le  droit  à" exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  10  avril  1880,  par  le  sieur  Gondolo,  pour  un  nouveau  procédé  d  extraction 
do  tanin. 

3a'  1*  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  le  19  septembre  1881,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  du 
même  mois,  au  sieur  Charles-Melchior  Vial  d'Aram,  propriétaire  à  Nice,  rue  Geoi- 
Iredo ,  n*  64 ,  par  le  sieur  Josia ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o  mai  1881 ,  pour  un  produit  industriel  dit  marbres  de  Josia. 

33*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  septembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  notarié  en  date  du 
9  août  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  lyonnaise  de  constructions  mé- 
caniques et  de  lumière  électrique ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  Grammont ,  n*  1 9 . 
le  droit  de  fabrication,  de  vente  et  d'exploitation  des  machines  à  produire  et  appli- 
quer l'électricité  pour  lesquelles  le  sieur  Brush  a  pris,  le  4  juin  1878,  un  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans. 

34*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  septembre  1881 ,  telle  qu elle  résulte  d'an  acte  notarié  en  date  du 
39  août  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  lyonnaise  de  constructions  mé- 
caniques et  de  lumière  électrique,  dont  le  siège  est  4  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  19, 
le  droit  de  fabrication,  de  vente  et  d'exploitation  des  appareils  d'éclairage  électrique 
pour  lesquels  le  sieur  Brush  a  pris,  le  18  mars  1879,  un  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans. 

35*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  septembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  notarié  en  date  du 
39  août  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  lyonnaise  de  constructions  mé- 
caniques et  de  lumière  électrique ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Grammont ,  n*  1 9 , 
le  droit  de  fabrication,  de  vente  et  d'exploitation  des  lampes  électriques  pour  les- 
quelles le  sieur  Brush  a  pris,  le  35  septembre  1879,  un  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans. 

36*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
département  de  l'Isère,  le  31  septembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d'adjudication  dressé,  le  s5  août  de  la  même  année,  par  M'  Potié,  notaire  4  Gre- 
noble, et  aux  termes  duquel  le  sieur  Félix-Jacques-  Lanfrey,  fabricant  gantier  à 
Grenoble,  rue  de  Malakoff,  n*  3,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris,  le  18  février  1880,  parles  sieurs  Holbrook  et  Giuet-Montgelas ,  pour 
une  nouvelle  coupe  de  gants. 

37*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
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de  la  Seine,  le  22  septembre  18S1  ,  telle  Qu'elle  re>ulte  d  un  acte  ooUf^  ex.  d*« 
20  août  de  la  même  année,  et  conférant  à  la  société  lyonnaise  de  coixsirrutomm 
ranioues  et  dt-  lumière  .'lr.  trique,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rnede  Grimpât,  = 
le  droit  de  fabrication ,  de  vente  et  d'exploitation  en  France  et  dans  les  cofroia/i 
çaises  des  appareils  dynamoélectriques  pour  lesa/içls  le  sieur  Brush  a  pns.fclW 
.880,  un  bfevet  d'invention  de  quinze  ans.  ,  1 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  deptrtM 
du  I\h6nc.  le  27  septembre  1881 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  mê»a»J 
au  sieur  Augustin  Sf-qin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  place  Bellec^lJ. 
par  le  sieur  Magaud',  de  tous  ses  droits  au  brevet  4'invenUon  de  quinze 
pria ,  le  i4  octobre  i&W*  pour  un  procédé  de  durcissement  des  cimenta,  I 
autres  matières  similaire^  ..   .  , 

5q*  !.a  cession  enregiitréc  au  secrétariat  général  *ie  la  pu-lectuie  du  <kpmn 
du  Rhône,  le  27  septembre  i$Si ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  mèmt* 
aux  sieurs  Augustin  Seguin,  ipgvnieur  civil ,  demeurant  à  Lyon,  place  ren: 
n*  2  et  René  Se  Praudiejres,  ingénieur,  demeurant  à  Lyon,  place  Belleeov.  1 
par  le  sieur ' Magaud .  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'imention  de  quinxe  Wy 
pris,  le  22  février  1881 ,  pour  un  sejl  dit  an{ioxyde<  propre  à  préserver  deU!»- 
Ip  fer,  la  fonte ,  etc. 

Aq*  La  cession  (  nregistree  au  secrétariat  i^-ncVal  de  U  préfecture  du  * 
de  la  Seine.  Te     septembre        ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  m 
à  la  société  Thç  Jrcn$çh  talc  cojf'cc  vompany  lunitcd,  dont  Je  siège  est  à  Loudra-J 
merston  Buildings,  n*  ia5f  par  !e  sieur  de  ^pntoiaon,  de  tou-  ses  droits 
d'invention  qu'il  a  pris,  le  k  mai  1878,  pour  un  produit  perfectioane  dit 
mçlilotine. 

A  r  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  La  prtfcd»! 

département  de  \t  Sciiv  ,  le  3o  novembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  du  PrÇj2 
d' adjudication  dressé,  le  *iG  août  de  la  même  année,  par  M'  Péan  de  Sa#y* 
notaire  à  Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Joseph  Blanc,  négociant  I  Fan.  " 
Klzé/ir,  n#o\  est  devenu  propriétaire  du  brevet  dinvçntion  de  quin»e ' 
1 5  juin  186$,  par  le  sieur  Toselli,  pour  un  mode  de  fabrication  iudastrw^  k 

glace.  t  t   L 

4a*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  prêter' 
département  de  la  Seine,  le  3o  septembre  1881 ,  telle  qu'elle  résulte  du  pn*»T 
d'adjudication  dressé,  le  26  août  de  la  même  année,  par  M*  Péan  de  SeaHP 
notaire  a  Paris ,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Joseph  Diane  ,  négociait,  i • 
rue  Elxcvir ,  n'  A,  est  devenu  propriétaire  çju  brevet  d'iuvention  de  quunf  10 F 
le  10  septembre  187^,  par  le  sieur  Toselli,  pour  un  grappin  automoteur  TqpvP 
pécher  au  fojul  de  l'eau  n'importe  quel  obj 


2,  Le  ministre  du  commerce  et  des  colonie*  est  chargé  de  Toi* 
lion  dit  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  4es  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  1883. 

■ 


Signé  J0L£S  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce  el  des  colonies , 
Siçné  M.  F.OU  VIEIL 


> 


N*  n,8t>3.  —  Décret  du  Président  dr  la  République  prahçaui  (coi^ 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  U  .sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  pioloage^ 
du  ba«*in  intérieur  d'échouago  de  Port-on-Bessin  (Calvados),  conforma* 
aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  poo-r 
chaussées  des  \\  mars  et  27  octobre  1881. 

■j*  Les  travaux  mentionnes  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique 
5°  Les  dépendes  de  i  entreprise,  évaluées  à  trois  cent  soiiaote-dix *- 
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Trancs,  seront  prélevées  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  bud- 
get de  chaque  exercice. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  tes  expropriations 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  {Paris,  13  Janvier  1889.) 


h*  11.804.  —  Décret  du  Président  du  la  République  français!  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  qu'un  nouveau  délai  de 

deux  ans,  expirant  le  10  février  i883,  est  accorde  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  70,  aux  abords  de  la  gare  de  Dijon-Porte-Neuve,  ligne  de  Dijon  à 
Is-sur-Tille  (Côte  d'Or).  {Paris,  18  Janvier  1882.) 


N*  11,896.  —  Décret  do  Président  delà  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Deluz  (Doubs),  au 
point  4aik,7a6  de  la  ligne  de  Dijon  à  Bel  for  t ,  conformément  au  plan  dressé, 
le  i3  décembre  1880,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret . 

a*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
est  substituée  aux  droits- et  obligations  de  l'État  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Lesdits  terrains  devront  être  occupés  dans  un  délai  de  deux  ans.  {Paris, 
19  Janvier  1882.) 


S*  11,896.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  [contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  comme  dépendance  du  port,  l'ouvrage  de  dé- 
fense désigné  sous  le  nom  de  Fort-Saint- Louis ,  situé  près  de  l'extrémité  du 
môle  du  même  nom ,  à  Cette  (Hérault),  et  indiqué  par  une  teinte  rose  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  2k  Janvier  1882.) 


r  n.897.  —  Décret  du  Président  de  la  République  fr4Nçaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'un  quai  et  d'une  cale  au  port  de  Carteret  (Manche),  conformément 
aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  8  novembre  1880  et  17  octobre  1881. 

a*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement dans  sa  séance  du  28  avril  1881,  de  contribuer  à  la  dépense  des 
travaux  pour  une  somme  de  seize  mille  francs. 

3°  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  soixante-quatre  mille  francs,  sera 


Digitized  by  Google 


—  808  — 

prélevé  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 

exercice.  [Paris,  27  Janvier  1882.) 


V  11,898.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  procédé  à  Uk 
restauration  de  la  digue  ba*se  dé  la  jelce  de  l'Ouest  du  port  de  Calais 
(Pn^de-Calais),  conformément  aux  dispositions  du  projet  et  à  l'avis  du 
'  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  10  août  1881.  {Paris, 
1882.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Juin  1882, 
Le  Garde  des  Svtaux, 


GUSTAVE  HUMBERT. 


est  celle  de  la  récepiiou  du 
de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  bulletin  du  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  «  1 1  caisse  de  Il  tu  primer* 
nationale  ou  chez  les  Receveur»  des  postes  des  départcmcnU. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  iS  Juin  1882. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  699. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N1 1 1 ,899.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  Chemin  de  fer 
d'Iuoudun  à  Saint-Florent,  pur  ou  prêt  Charosl. 

Dn  20  Avril  188a. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  ai  avril  188a.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Issoudun  à  Saint- Florent,  par  ou 
près  Charost. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  l'achat 
dn  matériel  roulant  excepté. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Indre, 
dans  sa  délibération  du  26  août  1881,  de  payer  à  l'État,  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent,  une  sub- 
vention égale  à  la  moitié  de  la  dépense  des  terrains  à  acquérir  sur 
son  territoire,  sans  toutefois  que  cette  subvention  puisse  dépasser  la 
somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  par  kilomètre. 

Il  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du 
Cher,  dans  sa  délibération  du  8  septembre  1881,  de  payer  à  l'État 
une  subvention  de  cent  quatre  mille  cent  trente  -  deux  francs 
(iod,i32r)  pour  l'établissement  de  la  même  ligne  et  une  subven- 
tion de  trois  cent  vingt  -  deux  mille  trois  cent  quatorze  francs 
(322,3i4/)  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  San 
cerre. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
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sente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  éludes  et  travaux  des  che 
min*  de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  poux  l'exercice  1882, 
sur  le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains ,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clausrs  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  t 
lieu,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1". 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Signé  Léon  Sat.  Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Kî  1 1 ,900.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  Chemin  d*)<r 

de  Châleaubriant  à  Ploêrmel. 

Du  ao  Avril  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officUl  du  ai  ttril  188a.) 

Le  Sénat  bt  la  Cbambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  î 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  générai, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Ghâteaubriant  à  Ploêrmel,  se 
détachant  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Redon,  près  de 
Chàteaubriant,  etpassant  par  ou  prèsRougé,  Bain,  Messac,  Mauret 
Guer. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  l'achat 
du  matériel  roulant  excepté. 
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3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure,  dans  sa  délibération  du  3o  avril  1881,  de  payer  à  l'État 
une  subvention  égale  à  la  totalité  de  la  dépense  d'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  rétablissement  de  la  partie  de  la  ligne  de  Châ- 
teaubriant  à  Ploérmel  située  sur  le  territoire  de  ce  département. 

H  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  dllle- 
et- Vilaine,  dans  sa  délibération  du  28  avril  1881,  d'acquérir  pour 
l'État,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  et  aux  frais  et 
risques  du  département,  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Cbâteaubriant  à  Ploërmel  et  de  ses  dépen- 
pendances,  pour  les  parties  dudit  chemin  situées  sur  le  territoire 
d'Ille  ct-Vilaine. 

Les  acquisitions  auront  lieu  conformément  aux  plans  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publies. 

Le  département  d  Ille-et-Vilaine  est  investi,  à  cet  effet,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'admiui&tration  en  ma 
tière  dVi propriation ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

5.  Il  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Morbihan,  dans  sa  délibération  du  25  août  1881,  de  payer  à 
l'État,  pour  l'établissement  de  la  même  ligne,  une  somme  de  dix 
mille  francs  (io,ooof)  par  kilomètre  à  construire  sur  le  territoire 
de  ce  département. 

6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  construits  par  l'État  et  non  concédés,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xu  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

7.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu ,  de  la  ligue  ci-dessus  désignée. 

8.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 
U  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  des  travaux  publia, 

Signé  Léo»  Sav.  Signé  H.  Varrot. 

50. 
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• 

V  11,901.  —  Loi  gui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  première 
section  du  Chemin  de  fer  de  Bourges  à  Avallon,  comprise  entre  Bourges  et  lu 

Hochi-Sancerrc. 

* 

Du  ao  Avril  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  avril  18&1.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ll  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Avallon ,  comprise  entre  Bourges  et  la  Roche-Sancerre ,  et  passant 
par  ou  près  les  Aix-d'Angillon  et  Sancerre. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  section,  Ta- 
chât du  matériel  roulant  excepté. 

:;.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  pour  les  études  et  travaux  des  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'Etat,  et  notamment,  pour  l'exercice  1881,  sur  le  cha- 
pitre xi  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (troisième  sec- 
tion). 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

4.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation ,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 

■ 

Signé  JULKS  CBÉVV. 
1  e  Ministre  des  finance* ,  Le  Ministre  des  travaux  publia. 

Sign*  LÉON  S  s  y.  Signé  H.  Vahrot. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


de  Souk  ■  Ai  nas  a  Sidi-el-Utnussi  et  approuve  une  Convention  passée  entre 
U  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  de  Bôac  Guelrna. 


Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*\  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général,* 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Souk-Arhas  à  Sidi-el-Hemessi, 
suivant  les  indications  générales  du  projet  d'ensemble  présenté,  le 
l'x  mars  1879,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône-Guelma 
et  prolongements,  et  approuvé  par  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  le  17  septembre  1879. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  janvier  188a,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bône-Guelma,  et  destinée  à  déterminer  les  conditions  de  la  corces- 
sion  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1". 

3.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  26  mar« 
1877,  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  concession 
de  divers  chemins  de  fer  en  Algérie,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
•  somme  supérieure  au  triple  du  capital-actions,  t 

4.  L'en  régi  si  renient  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  Gxe  de  trois  francs  (3f). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 


Du  20  Avril  i8Si. 


(  Pruaiulfluée  &u  Journal  otficiei  du  ai  avril  i88a.  ) 


U  Miniilrt  dis  jinanc* 
Signe*  l.fcoK  S* Y. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

I«  Ministre  du  travaux  publia, 
Signé  H.  VannoT. 


convention. 


E'an  mil  huit  ceut  quatre-vingt-deux  et  le  neuf  janvier. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  nous  réserve, 
de  l'approbation  de  II  présente  convention  par  une  loi, 

D'nne  part  ; 
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Et  la  compagnie  «les  chemins  de  fer  de  uone-Guelmi  et  prolongements,  repré- 
sentée par  MM.  Géry,  Champouillon  et  E.  Lcvcl,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qni 
leur  ont  ét*  donnés  i*a  •  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  9  janvier 
1882,  et  sou»  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  uu  délai  de  sis  mois, 

D'autre  part. 
Il  •  été  convenu  ce  qni  suit: 

Art.  I".  Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  convention  da 
11  janvier  1877,  approuvée  parla  loi  du  s6  mirs  de  la  même  année,  le  capital  da 
premier  établissement  de  la  ligne  de  Souk-Arh-is  à  Sidi-el-IIemc*si ,  concédée  a  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  Gudma  et  prolongements,  est  fixé  à  forfait 
et  d'accord  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  de  francs, 

2.  Tontes  les  dispositions  de  la  loi  du  aG  mars  1877,  de  la  convention  du  11  jan- 
vier et  do  cahier  de»  charges  annexé  sont  maintenues  en  ce  qui  concerne  cetta 
ligne,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

i*  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  et  à  pourvoir  du  matériel  roulant  el  de  l'ou- 
tillage nécessaires  à  l'exploitation  le  chemin  de  fer  de  Souk-Arhis  à  Sidi-eJ-He- 
mes>i,  dans  un  délai  de  deux  aus  et  demi  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
approuvant  la  pré.v  nte  convention. 

2*  Le  ministre  des  travaux  publics  garantit,  au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie, 
pendant  la  durée  do  la  concession ,  un  minimum  de  revenu  net  annuel  de  nnq  pour 
cent  sur  le  capital  de  premier  établissement,  ci- dessus  fixé  à  vingt-cinq  miUio«s  de 
Crânes. 

3*  Les  rails  h  employer  sur  tonte  l'étendue  de  la  nouvelle  ligne  seront  en  acier  et 
du  poids  de  trente  kilogrammes  le  metre  courant,  avec  traverses  en  chêne. 

3.  Le  capital  nécessaire  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Souk-Arhas  à  Sidi- 
el  Hemessi.  fixé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  vingt-cinq  millions  de  Crânes,  pourra 
être  intégralement  réalisé  au  moyen  d'émissions  d'obligations. 

k.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  fouies. 

Fait  double  à  Taris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuve  IVcriturt*  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Géra.  -Signé  D.  FUtsal. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  CuAMrociLLoa.  Signé  Émils  Livil. 

Enregistré  a  Taris,  bureau  des  act  a  administratifs,  le  26  avril  1882.  folio  89 
verso,  case  7.  Reçu  trois  francs;  décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé  Tdlttte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•T  1 1,903.  —  Loi  qui  établit  le  prolongement  entre  Florac  et  Millau,  de  la  RouU 

nationale  n'  107  bis,  de  Fiorac  à  Alais. 

Du  20  Avril  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiât  du  si  avril  i$8a.J 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députes  ont  adopté* 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Est  et  demeure  classée,  dans  les  départements  de  la 
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Lozère  et  de  l'Aveyiou,  comme  prolongement  de  la  route  nationale 
n-  107  bû,  de  Florac  à  Mais,  une  nouvelle  route  s'embranchant  sur 
Florac  (Lozère),  paa&ant  par  ou  près  Espagnac,  Molines,  Quezac, 
Blajoux,  Prades,  Sainle-Éoimie,  la  Malène,  l'Angle,  la  Muze,  et  se 
réunissant  à  la  route  nationale  n*  9,  près  d'Aguessac  (Aveyron), 
conformément  au  tracé  rouge  du  plan  général  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef  de  la  Lorère  le  3  août  1880. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  de  cette  route  sont 
déclarés  d'utilité  publique;  la  dépense,  évaluée  à  deux  millions  six 
cent  mille  francs  (2,6oo,obor),  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  an- 
nuellement au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  con- 
struction des  lacunes  des  routes  nationales. 

2.  La  route  nationale  n*  107  bis  ainsi  prolongée  prendra  la  déno- 
mination de  Roule  nationale  de  Millau  à  Alais. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1882. 

Si*né  JULES  GRBVY. 
U  Ministrt  it$  finança ,  U  Minùirt  dos  travaux  pabUct, 

Signé  Lsox  Say.  Signé  H.  Varaot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1.904.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  du  Chemin  de  fer 
du  Blanc  à  Argent,  avec  raccordement  à  Romorantin,  sur  la  ligne  de  Vilie- 
franche  à  Romorantin,  et  à  Salbris,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Limoges. 

Du  sa  Mai  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a 3  mai  i88j.) 

Lx  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  r\  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Blanc  a  Argent,  en  passant  par 
ou  près  Mézières-en-Brenne ,  Buzançay,  Valençay,  Gièvres,  Romo- 
rantin ,  Salbris  et  Souesmes,  avec  raccordement  a  ou  près  Salbris, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Limoges,  et  double  raccordement  à  ou  près 
Romorantin ,  sur  la  ligne  de  Villefranche  à  Romorantin. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprend  ie  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  l'achat 
du  matériel  roulant  excepté. 

3.  11  est  pris  acte  : 

1*  De  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Indre,  dans  sa  déli- 
bération du  26  août  ic8i,  de  payer  à  lllat  une  subvention  égale 

XTT  Sérié  ho.. 
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aux  frais  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  do 
la  partie  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  située  sur  le  territoire  de  ce 
département,  sans  toutefois  que  cette  subvention  puisse  excéder  dix 
mille  francs  (  io,ooof  )  par  kilomètre; 

2*  De  rengagement  souscrit  par  le  conseil  général  «le  Loir-et-Cher, 
dans  6a  délibération  du  19  novembre  1881,  de  concourir  aux  dV- 

{)cnses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  delà 
igné  dont  il  s  agit,  en  prenant  a  sa  charge  les  trois  quarts  desJites 
'  dépenses  pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de  ce  déparlement: 

3°  De' l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  Cher,  dans  sa  délibéra 
tictoda  8  septembre  1881,  de  payer  'a  l'État  une  subvention  de  cin- 
quante-trois mille  cinq  cent  cinquante-quatre  francs  (53, 55df),  appli- 
cable à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
partie  de  la  môme  ligne  située  dans  le  département. 

4.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré 
sente  loi  au  moyen  dvs  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  da 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  de  chemifls 
de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exercice  1882,  sur 
le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdiles  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  argent,  soit  en  terrains,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  tes  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. % 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  ligne  ci- dessus  désignée. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  amont  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le aa  Mai  1882.  .  -, 

ij  »••!  •»    -,     .  Signé  ^ULES  GaÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  le  Ministre  de  iravanx  pablics, 

Signé  Léon  Sat,  Signé  il.  Vàuiiot. 

*  •  ■       .  .        *  •  . 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S*  lljQOS*  —  ÏjOI  qui  déchire  d'u'.ilil^  publique  l'établissement  de  la  section 
du  Chemin  de  fer  de  ou  près  Château-Thierry  à  hwn  comprise  entre  Àrmen- 
tièreselBazoch+s. 

Du  22  Mai  188a.  '  ' 

,  -  ,         .    (Promulguée  au  Journal  officiel  du  »3  mai  iSSa.  ) 

*.  1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  nts  DÉPuf  ts  ont  adopté  , 
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Le  Président  de  la  Bépubuquk  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général , 
rétablissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  ou  près  Château- 
Thierry  à  Laon ,  se  détachant  près  d'Armentières  de  la  ligne  de  la 
vallée  de  l'Oarcq  à  Esteroay,  passant  par  ou  près  Fère-en-Tardenois 
et  Mont-Notre-Dame,  et  se  raccordant,  près  de  Bazoches,  avec  la 
ligne  de  Soissons  à  Reims. 

Est,  en  outre,  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
raccordements,  l'un  vers  Coincy,  l'autre  vers  Braisne. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  a  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  Tachât 
du  matériel  roulant  excepté. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Aisne, 
dans  sa  délibération  du  20  août  1880 ,  de  payer  a  l'État,  pour  l'éta- 
blissement de  la  section  désignée  à  l'article  iw,  une  subvention  égale 
à  la  moitié  de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet 
établissement. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  de 
chaque  exercice  pour  les  études  et  travaux  des  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État  et  non  concédés,  et  notamment,  pour  l'exercice 
1882,  sur  le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  an- 
nexé à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministrt  des  finances ,  U  Mimuirt  des  travaux  public* , 

Signé  Liow  Sat.  Signé  H.  Vaivrot. 


5o.  •  • 
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1 1,906.  Décret  qui  approuve  les  Arrangements  el  le  Traité  spécial  inter- 
venus entre  les  Compagnies  du  Nord,  de  VEst,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'exploitation  du  Chemin,  de  fer 
de  Grande-Ceinture  et  des  deux  Chemins  de  fer  de  Ceinture  intérieurs  de 

Parût. 

..  Du  11  Novembre  1881. 

Le  Président  dé  la  République  i*ANça,se, 
8ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  dés  10  <»>  et  11  décembre  i85i  <*>,  18  août  1802  18  juil- 
let W  et  18  septembre  1866  «,  relatifs  à  rétablissement  des  deux  chemins 
de  fer  de  Ceinture  de  Pari»  (rive  droite  et  rive  gauche); 

Vu  la  loi  du  4  août  1875,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  do 
chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  et  approuvant  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  pour  la  concession  de  cette  ligne  à  un  syndicat 
représentant  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ; 
Vu  cette  convention,  et  notamment  l'article  7,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Les  traités  à  passer  par  tes  compagnies  syndiquées,  soit  entre  elles .  soit 
«avec  une  ou  plusieurs  compagnies  non  syndiquées,  pour  régler  les  condt- 
«  lions  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  et  assurer  la  con- 
tinuité du  service,  seront  soumis  à  l'administration  et  approuvés  par  dé- 
Vu  le" décret  du  3  décembre  1870  (6)  approuvant:  *" k 
i°  La  convention  passée,  le  23  septembre  1875,  entre  lès  compagne  sus- 
mentionnées ,  pour  la  constitution  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture  de  Paris;  a°  l'acte  passé,  le  ao  septembre  1875,  entre  ces  mêmes 
compagnies  pour  l'organisation  de  ce  syndicat;              '*     «•  >' 

Vu  les  arrangements  intervenus,  le  29  décembre  1880,  entre  les  compa- 
gnies du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris  *  Lyon  et  à  Ja 
Méditerranée,, pour  l'exploitation  en  commun  des  chemins  dater  cte  Çeia- 
t ure  de  Paris  [intra  et  extra-muros)  ;  .,»,-•.  ,4 •  *. 

Vu  le  traité  spécial,  en  date  également  du  29  décembre  1880,  in  terreau 
entre  les  syndicats  des  chemins  de  fer  de  Grande-Ceinture  et  de  Ceinture 
(rive  droite)  et  la  compagnie  de  l'Ouest; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECRETE  : 

;t*  ..     .1  r 

Art.  V.  Les  arrangements  et  le  traité  spécial  intervenus,  le  29  dé- 
cembre 1880,  entre  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Kst,  de  l'Ouest, 
d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'exploita- 

»>  x*  série,  Bull.  469,  n"  3aai.  et  «  xi* série,  Bull.  i3i9,  n*  i3,54o. 
Bull.  470,  n'  3434.  «  xr*  série,  Bull.  1637,  n-  i3,68€. 

«  x*  série .  Bull.  470,  n4  3435.  «  xjT  série,  BulL  391 .  n"  4969. 

m  x'  série .  Bull.  573 .  n-  43*6\  w 
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tiem  en  commaiï  du  chemin  de  fvr  de  Grande-Ceinture  et  des  deux 
chemins  de  fer  de  Ceinture  intérieurs  de  Pari*  sont  et  deméareM 
approuves. 

Ces  arrangements  .et  ce  traité  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  L'approbation  dont  il  s'agit  est  donnée  sous  lt  condition  ex- 
presse que,  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  l'itinéraire  effective- 
ment suivi  par  les  marchandises,  on  n'appliquera  toujours  au  publU 
que  la  taxe  la  plus  réduite  résultant  du  passage  par  la  Grande  on  par 
la  Petite-Ceinture. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  il  Novembre  1881. 

'    Sifflé  JULES  GREVY. 

U  Ministre  dtt  travaux  publia. 
Signé  Sadi  Caawr.  „ 

TRAITÉ. 

Art.  1".  Le  présent  traité  d'exploitation  comprend  les  lignes  ci-iprès  : 

La  Grande-Ceinture,  concédée  aux  quatre  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon 
et  d'Qrléans; 

La  Ceinture  (rive  droite),  concédée  aux  cinq  compagnies  syndiquées; 

La  Ceinture  (rive  gauche) ,  de  U  gare  d'Auteuil  au  pont  de  Bercy,  et  le  raccorde- 
ment de  la  gare  de  Courcelles  à  l'avenue  de  Cliçhy,, concédés  à  la  compagnie  do 
l'Ouest. 

Moyennant  le  parcours  emprunté  à  l'Ouest  entre  les  gares  de  Courcelles  et  d'Au- 
teuil ,  l'ensemble  de  ces  lignes  assurera  la  circulation  continue  sur  le  cercle  entier  de 
la  Petite-Ceinture,  comme  sur  la  Grande-Ceinture. 

S.  La  compsgnic  de  l'Ouest  adhère,  en  ce  qui  la  concerne,  sous  la  seule  réserve 
des  stipulations  de  l'article  3  ci-après,  aux  nouveaux  arrangements  qui  viennent 
d'être  arrêtés  pour  l'exploitation  en  commun  des  deux  chemins  de  Ceinture,  et  dont 
copie  restera  annexée  au  présent  traité;  elle  adhère  également  à  la  convention  du 
2 3  septembre  1875,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  cet  arrangement  et  aux  pré- 
sentes. %  v  , 

3.  Les  recettes  de  toute  nature  afférentes  à  la  section  de  Paris  (Saint-Lazare)  à  Au- 
teuil,  conservée  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  lui  sont  intégralement  attribuées,  cette 
compagnie  étant  seule  chargée  des  dépenses  de  toute  nature  entre  ces  mêmes  point?. 

Le  même  principe  s'appliquera  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  toute  nature  affé- 
rentes aux  parcours  faits  sur  les  lignes  de  rayon  pénétrant  dans  Paris  (pont  de  l'Aima 
A  Grenelle  et  aux  Moulineaux,  Bel  Air-Bastille ,  Ouest-Ceinture-Montparnasse,  etc.). 

Si,  en  dehors  du  service  circulaire  commun  établi  ou  à  établir  par  la  compagnie 
de  l'Ouest  et  le  syndicat  des  deux  Ceintures,  celui-ci  faisait  circuler  a  son  compte  des 
trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  empruntant  la  teetion  de  Courceltes  à  Au- 
teuil ,  il  payerait  à  la  compagnie  de  l'Onest  quarante  pour  cent  des  recettes  de  transit 
et  soi xante-qu iiue  pour  cent  des  recettes  provenant  du  trafic  local  de  la  section  em- 
pruntée. 

Par  réciprocité,  le  même  principe  s'appliquera  aux  Uains  de  fa  compagnie  de 
l'Ouest  empruntant  une  section  de  là  rive  gauche  et  le  raccordement  de  Courcelles , 
y  compris  le  rebronssement  sur  la  gare  des  Batignolles. 

A.  Les  frais  spéciaux  de  la  bifurcation  de  Courcelles  et  ceux  du  contrôle  des  billets 
entre  les  deux  gares  de  Courcelles-Ooest  et  de  Courcelles-Ceinture  seront  partagés 
par  moitié  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  le  syndicat  des  deux  Ceintures. 

Les  dépenses  d'exploitation  des  gares  de  Grenelle  et  d'Ouest-Ceinture  qui  assurent 
le  service  commun  entre  le  syndicat  des  deux  Ceintures  et  la  compagnie  de  l'Ouest 
seront  partagées  conformément  anx^  principes  posés  par  l'article  6  de  la  convention 
du  a3  septembre  1875. 
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I.  La  compagnie  do  l'Ouest  remettra  an  syndicat  des  deux  Ceintures  le  raccorde- 
ment de  Cou  réelles  et  la  Ceinture  (rive  gauche)  dans  leur  état  actuel.  Toutefois,  elle 
terminera  à  ses  frais  les  travaux  déjà  approuvés,  notamment  la  gare  de  GenuÙy-la- 
Glacière. 

Elle  no  remettra  au  syndicat. ni  matériel  de  transport  ni  matériel  de  traction. 

Elle  rendra  au  syndicat  les  terrains  dépendant  de  l'ancienne  station  de  l'avenue  de 
Chchy  qui  avaient  été,  mis  à  sa  di?position  par  le  traité  d'exploitation  de  la  gare 
de  CourceHes-Ceinture  en  date  du  i*  avril  1867. 
*ô.  Pendant  une  période  de  dix  ans,  la  compagnie  de  l'Ouest  fournira  le  matériel 
roulant  et  assurera  la  traction  sur  les  sections  qu'elle  remet  au  syndicat  des  deux 
Ceintures,  aux  conditions  qui  seront  définies  dans  un  traité  spécial.         .  , 

1.  Le  syndicat  de  la  GrandetCeinture  se  chargera  de  l'achèvement  de  la  Grande- 
Cemtûre  conformément  aux  projets  en  cours  d'exécution,  et  èh  acquittera  toutes  les 
dépenses.  1,  ... 

La  nomenclature  de  ces  projets  et  de  ceux  mentionnés  à  l'article  5  sera  jointe  aux 
présentes. 

8.  Par  suite  de  la  remise  au  syndicat  stipulée  à  l'article  5 ,  la  compagnie  de  TOuett 
sera  considérée  comme  ayant  apporté  à  l'ensemble  des  deux  Ceintures  une  part  équi- 
valente à  celle  des  autres  compagnies. 

En  conséquence,  les  recettes  nettes  de  l'exploitation  des  deux  Ceintures ,  après  dé- 
duction de  toutes  les  dépenses  et  charges  annuelles,  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a,  seront 
partagés  également  entre  les  cinq  compagnies. 

Il  reste  entendu  que  : 

r  Chacune  des  quatre  compagnies  constituant  le  syndicat  de  Grande-Ceinture 
supportera  le  quart  des  charges  du  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 
Grande-Ceinture;  ».  •»»•!■ 

2'  La  compagnie  de  l'Ouest  supportera  toutes  les  charges  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  Ceinture  (rive  gauche)  et  du  raccordement  de  Courceïles; 

3*  Chacune  des  cinq  compagnies  constituant  le  syndicat  de  Petite-Ceinture  soppor- 
tera  le  cinquième  des  charges  du  capital  de  premier  établissement  de  la  Ceinture 
(rive  droite). 

0.  Les  travaux  complémentaires  reconnus  nécessaires  par  le  syndicat  des  deux 
Ceintures,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  soit  de  fa  Ceinture  (rive 
droite] ,  soit  de  la  Ceinture  (rive  gauche) ,  soit  de  la  Grande-Ceinture ,  seront  effectués 
par  le  concessionnaire  de  chacune  d'elles. 

Les  acquisitions  de  matériel  roulant  nécessaires  pour  l'exploitation  de  la  Grande- 
Ceîtitnre  seront  effectuées  par  le  syndicat  de  la  Grande-Ceiutore;  celles  nécessaires 

Sour  l'exploitation  de  la  Ceinture  intérieure  de  Paris  seront  effectuées  par  le  syndicat 
e  la  Petite-Ceinture. 

Le  syndicat  des  deux  Ceintures  remboursera  à  chacun  des  concessionnaires  les 
charges  annuelles  des  emprunts  émis  pour  l'exécution  de  ces  dépenses ,  et  en  portera 
le  montant  au  compte  d'exploitation. 

10.  Il  est  spécialement  stipulé  que  les  conventions  nouvelles  intervenues  entre  les 
quatre  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon  et  d'Orléans,  relativement  au  double- 
ment des  voles  sur  les  sections  empruntées,  sont  applicables  à  la  section  d'A  chères 
à  Maisons  et  a  celle  de  Versailles-Chantiers  à  Versailles-Matelots,  faisant  partie  du 
réseau  de  l'Ouest 

Fait  à  Paris»  en  triple  expédition,  le  19  décembre  1880. 

approuYf*  1  écriture  j  Approuve  t  écrit  are*  Approuve  1  écriture  : 

Le  Président  Le  Président  de  la  Ceinture        Le  Président  de  la  compagm 

delà  Grande-Ceinture,  (rive  droite) ,  deVOuest, 

Signé  A.  de  Rothschild.  Signé  Andral.  Signé  E.  Blobst. 

...»         :  1         •  .  1 .  •       '  <  .  * 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  11  novembre  1881 ,  enre- 
gistré sous  le  a8  o4i. 

r     »/     t.        I*  Chef  de  lu  du  mon  du  tecreturial, 

Signé  ÉMILK  Marin. 


1  •• 
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ARRANGEMENTS. 


Les  cinq  compagnies  de  l'Est,  dn  Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  Paris-L\on- 
Mé  literran^e,  animées  du  désir  de  régler  les  questions  relatives  à  l'emploi  des  deux 
chemin-*  de  Ceinture  à  l'intérieur  et  à  Peitéi  ietir  de  Taris,  et  de  limiter  autant  que 
pos*ible  le  s»  rvice  de  la  petite  vitesse  sur  la  Petite-Ceinture,  pour  y  développer  le  ser- 
vice des  voyageurs,  ont  résolu  de  réunir,  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  sous  le 
nom  de  Syndicat  des  deux  chemins  de  Jtr  de  Ceinture  de  Paris,  les  lignes  suivantes  : 

1"  La  Grande-Ceinture,  concédée  aux  quatre  compagnies  de  PEst,  du  !tord,  d'Or- 
léans et  de  P.iris-Lyon-MéditeiTMiée; 

a*  La  Petite-Ceinture  (rive  droite),  concédée  aux  cinq  compagnies  intervenant  au 
présent  traité; 

3°  La  Petite-Ceinture  (rive  gauche),  de  la  gare  d'Anteuil  au  pont  de  Bercy,  et  le 
rac<  ordement  -Je  la  gare  de  CourceHes  à  l'avenue  de  Clichy,  concédés  à  La  compagnie 
de  1  Ouest 

Elles  ont  reconnu  la  convenance  de  modifier  à  cet  effet  les  bases  fixées  :  ■ 

Poux  la  répartition  des  recettes  de  la  Petite-Ceinture  entre  les  cinq  compagnies 
syndiquées,  par  l'article  19  du  cahier  des  charges  du  9  décembre  i85 1  ; 

Pour  les  conditions  d'établissement  de  tari communs  entre  la  Grande-Ceinture 
et  l'une  ou  plusieurs  des  compagnies  qui  en  sont  concessionnaires,  et  pour  la  rede- 
vance à  paver  par  la  Grande-Ceinture  à  celles  des  compagnies  dont  elle  emprunte  les 
rails,  par  les  articles  H  et  5  de  la  convention  du  a3  septembre  1875. 

Elles  ont,  à  cet  effet,  adopté  d'un  commun  accord  les  dispositions  Suivantes  : 

RÉPARTIT!'»*  DBS  RECETTES  DR  Là  PFTITB-CRI!fTCR8. 

Ie  Trafic  local. 

Art.  1".  Les  recettes  provenant  du  transport  des  marchandises  et  des  animaux 
échangés  entre  l  une  des  cinq  compagnies  contractantes  et  les  gares  de  la  Petite- 
Ceii.tnre  (rive  droite) ,  et  constituant  le  trafic  local  de  cette  dernière,  resteront  seules 
régie»,  au  poiut  de  vue  de  leur  répartition,  par  les  conventions  actuelles  (article  19 
du  cahier  de*  charges  du  9  décembre  i&h). 

...  .  1 

s*  Trafic  de  transit. 

9.  Les  recettes  afférentes  aux  marchandises  de  transit,  échangées  entre  deux  gares 
propres  des  compagnies  contractantes  entreront  dans  les  comptes  communs  du  syn- 
dicat des  deux  Ceintures  et  seront  partagées  également  entre  ces  cinq  compagnies. 
Il  en  sera  de  même  pour  le  trafic  échangé  soit  entre  les  gares  des  deux  chemins  de 
fer  de  Ceiutune  à  l'intérieur  de  Paris,  soit  entre  une  gare  des  compagnies  contrac- 
tantes et  Us  ^arcs  de  la  Ceinture  (rive  gauche). 

ITINÉRAIRE. 

3.  Les  échanges  de  marchandises  via  Paris,  entre  les  compagnies  contractantes . 
doivent  en  principe  s'effectuer  par  la  Grande-Ceinture. 

R*PARTITIO*  DES  RECETTES  Dt'  STlfDICAT. 
I*  Tarifs  spéciaux  communs. 

,     .         ..         ,  . 

4.  En  conséquence,  les  tarifs  spéciaux  communs  entre  le*  compagnies  contrac- 
tantes, quand  il  y  aura  lieu ,  seront  établis  et  les  parts  calculées  par  cet  itinéraire. 

a*  Tarif  gén<-r»1  commun  ou  tarifs  sS»<1*4. 
».  Si  la  marchandise  est  taxée  soit  au  tarif  général  commun  ani  six  grands  ré- 
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seaux,  soit  au  moyen  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  généraux  ou  spéciaux  de 
chacune  des  compagnies  intéressées  au  transport,  il  arrivera  que  la  taxe  la  plu» 
réduite  s'établira  tantôt  par  la  Grande  Ceinture,  tantôt  par  ta  Tente,  le  transport  de- 
vant d'ailleurs  s'effectuer  par  la  Grande-Ceinture,  comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Dans  le  premier  cas ,  la  part  à  allouer  au  syndicat  des  deux  Ceintures  est  détermi- 
née d'après  les  règles  adoptées  pour  la  répartition  dci  taxes  du  tarif  général  com- 
mun. , 

Dans  le  second  cas,  le  contrôle  répartiteur  devra  calculer  la  part  de  recette* 
afférentes  : 

a)  Au  parcours  depuis  la  gare  de  jonction  de  la  compagnie  expéditrice  avec  la 
Grande- Ceinture  jusqu'à  la  gare  de  jonction  de  cette  compagnie  avec  la  Petite,  ladite 
part  étant  calculée  au  prorata  kilométrique  ; 

b)  Au  parcours  sur  la  Petite-Ceinture  ; 

c)  Au  parcours  depuis  la  gare  de  jonction  de  la  Petite-Ceinture  avec  la  compagnie 
destinataire  jusqu'à  la  gare  de  ionction  de  cette  compagnie  avec  la  Grande-Ceinture, 
ladite  part  calculée  au  prorata  kilométrique; 

d)  Aux  droits  de  transmission,  s'il  y  a  lieu. 

Et  la  somme  a  +  6  +  c  +  d  sera  portée  au  crédit  du  syndical  de»  deux  Ceintures. 

6.  Lorsque,  par  exception,  le  passade  des  marchandises  de  transit  se  sera  fait  par 
la  Petite-Ceinture,  le  syndicat  sera  crédité  comme  il  vient  d'être  dit;  mais  chacune 
des  compagnies  expéditrice  et  destinataire  sera  indemnisée  de  la  traction  effectuée 
par  elle  entre  ses  deux  gares  de  jonction  avec  la  Petite  et  avec  la  Grande-Ceinture 
par  l'allocation  de  deux  centimes  (of  oa#)  par  tonne  et  kilomètre,  sans  fraii  de 
transmission. 

BASBS  DBS  TARIFS  COMMUNS  ATBC  LA  GRANDE-CEINTURE. 

7.  Par  dérogation  aux  stipulations  de  l'article  5  de  la  convention  du  a3  septembre 
1875,  les  compagnies  contractantes  syndiquées  pourront  faire  des  tarifs  communs 
entre  elles  par  la  Grande-Ceinture,  pourvu  qu'elles  ne  lui  attribuent  pas  un  type 
kilométrique  inférieur  à  celui  de  la  compagnie  qui  a  le  type  le  moins  élevé,  et  avec 
minimum  de  trois  centimes  [o*  oV)  par  tonne  et  par  kilomètre  parcouru  ou  entamé. 

BASBS  DBS  TARIPS  GOMMONS  AVEC  LES  GARES  LOCALES  DB  LA  PETrTR-CEINTCRB. 

8.  Les  compagnies  contractantes  pourront  établir  entre  Tune  quelconque  de  leurs 
rares  et  les  gares  locales  de  la  Petite-Ceinture  (rive  gauche  et  rive  droite),  telles  qn« 
Grenelle,  Charonne,  etc.,  des  tarifs  communs  répartis  au  prorata  kilométrique,  avec 
minimum  pour  la  Petite-Ceinture  de  six  centimes  (o'oG'  )  par  kilomètre  parcouru  oa 
entamé. 

REDEVANCES  DUES  PAU  LA  GRANDB-CEINTURE  POUR  L'USAGE 
DES  SECTIONS  EMPRUNTÉES. 

9.  Par  dérogation  aux  stipulations  de  l'article  4 ,  paragraphe  2 ,  de  la  convention 
du  a3  septembre  1875,  la  redevance  à  payer  au  prorata  kilométrique  par  la  Grande- 
Ceinture  aux  compagnies  contractantes  dont  elle  empruntera  les  rails  est  fixée  : 

A  deux  centimes  et  demi  (of  oa5)  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  transport* 
de  petite  vitesse  taxés  à  la  tonne; 

A  quarante  pour  cent  (40  p.  0/0)  de  la  recette  pour  tous  les  transports  de  grande 
vitesse  et  pour  tous  ceux  de  petite  vitesse  qui  ne  sont  pas  taxés  à  la  tonne,  déduction 
faite  des  frais  accessoires. 

Cette  redevance  sera  réduite  de  moitié  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  ptr  l'article  6 
ci-dessus. 

La  longueur  de  chacune  des  sections  empruntées  sera  arrondie  en  hectomètres. 

10.  Les  règles  posées  par  les  articles  7  et  9  s'appliqueront  dans  le  cas  où  une 
compagnie  concessionnaire  de  deux  ou  plusieurs  lignes  de  rayon  voudrait  faire  passer 
d'une  décos  lignes  sur  l'autre  des  marchandises  en  empruntant  la  Grande-Ceintore. 

* 

DOUBLEMENT  ÉVENTUEL  DBS  VOIES  SDR  LÉS  SECTIONS. 

11.  S'il  devient  nécessaire  de  doubler  sur  tout  ou  partie  de  leur  longueur  les  voies 
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des  compagnies  contractantes  empruntées  par  la  Grande-Ceinture,  la  dépense  de 
I  opération  Mira  à  la  charge  dn  syndicat  des  deux  Ceintures;  par  contre,  dans  ce  cas, 
les  redevances  fixées  à  iWle  9  cesseraient  d'être  allouées  à  partir  de  la  mise  en 
service  dos  voies  dédoublées. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

11.  La  présente  convention  sera  mise  en  application  au  fur  et  à  mesure  de  l'achè- 
vement des  diverses  sections  de  la  Crawle -Ceinture-  et  des  gares  de  jonction  des  com- 
pagnies contractantes  avec  cette  ligne. 

Jusqu'à  la  mise  en  service  de  ces  gares,  les  échanges  continueront  à  s'effectuer  psr 
le  chemin  de  fer  de  Petite-Ceinture,  mais  la  taxe  afférente  à  ce  dernier  sera  portée 
intégralement  an  compte  dn  syndicat  des  denx  Ceintures. 

Fait  à  Paris,  en  quintuple  expédition,  le  sa  décembre  1880. 

Approuve  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Lm  Président  de  la  compagnie  d;  l'Est,  1m  Président  de  la  compagnie  dm  Nord, 

Signé  Hbmby  Davillier.  Signé  A.  db  Rothschild. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  :  ""** 

/ «  Président  de  la  compagnit  d 'Orléans ,  le  /'résident  de  la  compagnie  de  l'Ont st ,  \ 

Signé  Avorai.  Signé  E.  BLOsav. 

Approuvé  l'écriture  » 

le  Président  dv  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  In  Méditerranée ,  » 

» 

Sijrné  Ch.  Mallbt.  ^ 

Certifié  conforme  aux  arrangements  anneiés  an  décret  en  date  dn  1 1  novembre 
1881 ,  enregistré  sous  le  n'  64 1. 


UCkefdel* 

Signé  Kmilk  Mail». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H"  11,907.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  1881  pour  t exécution  de  divert  Truvaux  publia. 

i 

Du  sg  Mars  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

>  il 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  188a  et  répartition,  par  chapitres,  des! 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eiercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  contamine»- et  des  parti» 
•  cuiiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
tblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  on  crédit  de 
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«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  public* ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 

•  pour  les  mêmes  travaux,  et  !a  portion  desdits  fonds,  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

■  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 

•  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 

■  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  lea  décrets  en  date  des  iC  septembre  1881  W  et  20  janvier  1882  "*\  qui 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1881  »  pour  rem- 
ploi de  versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  des 
crédits  montant  ensemble  à  trois  millions  huit  cent  cinquante-deux  mille 
cinq  cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (  i,g3443o'  5o' 
+  1,918,118'  35*); 

Vu  les  états  annexés  auxdits  décrets,  comprenant,  aux  chapitres  ci-des- 
sous désignés,  les  crédit*  ci-après,  applicables  aux  entreprises  dont  le  détail 
suit,  savoir  : 


IINKIOA  ET  DEMG*  \T101 


3*  sectios. 
Dépenses  sur  ressources 
extraordinaires. 

Chapitre  vu. 
Amélioration  des  rivières. 


EJTMFRISES 

pour  leaqurllrs  Us  cmlits  ont  été  ouveit» 


DÉCRET  BC  l5  SEPTEMBRE  l88l. 


Amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen  

1         '  \  .'  ' 


1"  SICTIOW. 

Chapitre  xv. 
Routes  et  ponts. 
(  Travaux  ordinaire».  ) 


DÉCRET  DO  2*  JANVIER  t88î. 

Construction  de  caniveaux  pavés  sur  la  route  na- 
tionale n*  60,  dans  la  traverse  d'Iiaudelaiu- 

court  

Elargissement  de  la  roule  nationale  n"  21,  d.ins 
la  traverse  de  Caulercts  

Chapitre  xvii.         )  G**' 

Navigation  intérieure.  -  [  Canalisation  du  Moron  

Rivières.  I 
(Travaux  ordinaires.)  ) 

.    .-»•'•       •     .    if  '  4  •  *  «   »•    "      •  • 

Chapitre  *ix.  .      ,  lnm    \  , 
Torts  mari  Urnes,  phares  7  Agrandissement  et  amélioration  du  port  de  Mru- 
et  fanaux.  I  seillan  

2*  SECTION. 

Chapitre  IXXVTJI. 
Construction  de  ponts. 


CREDIT) 

■HaWs. 


&lO,ono' 


8,780 
l&,QOO 


au  Double,  a  Parts  , 


3*<S|CT|OH, 

Dépenses  sur  ressources 

extraordinaires.        {  Construction  du  quai  des  Arts,  sur  Ta  Maine,  à 


■        f  1 
Chapitre  vu. 

Amélioration  des  rivières. 

•      '(-'i  1 


Angera... 


aa,ooci 


•>  MI.<6S.«*H.flé8. 


«  Bull.  «86,  n-ir.e.f. 
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Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédit-» 


susmentionnés,  il  reste  actuellement  sans  emploi,  savoir: 


xraifto»  ir  •■sigaitiow 
M 
chapitrât. 


rsTt.Brmsi*. 


SBCTIOI. 


Chapitre  x?. 
Route»  et  ponts. 
(Travail*  ordinaires.) 

Chapitra  \vn. 
Navigation  intérieure. 

—  Rivières. 
(Travaux  ordinaire*.) 

Chapitre  \t\. 
Porta  maritime*,  phares 

et  fanaux. 
(Travaux  ofdinaircs.) 

2«  sictio*. 

Chapitre  axxviii. 
Construction  de  ponts. 

3*  SECTION. 

Dépens*-»  sur  ressources  J 
extraordinaires.  '  f 

Chapitre  vu.  i 
AineliyraUon  des  \ 

rivière». 


;  Construction  de  caniveaux 
pavés  sur  la  route  na- 
tionale n*  60,  dans  la 
traverse  d'Haudclain- 

,  court  

Élargissement  de  la  route 
nationale  nu,  dans  la 
traverse  de  Cauterets.. 


I 


Canalisation  du  Moron... 


Agrandissement  et  amé- 
lioration du  port  de 
M  irscillan  


Reconstruction  du  pont 
eu  Double,  a  Paris. . . . 


Amélioration  de  la  Seine 
entre  Paris  et  Rouen.. . 

Construction  du  quai  des 
Arts,  sur  la  Maine,  à 
Ai^C*  


CSIDITI 

ouverts. 


8,760' 


3,000 


i5,ooo 


i5,ooo 


aoo.oo-  > 


•  ONMIt  SOI  KNM.OTI  *ft 


P«r 
niir»prl««. 


M. 780* on* 


a,oco  eo 


1 3, 553  »o 


p.r 
chapitre. 


10,760/00' 


13.Ô53  40 


1 5,ooo  00      \  5,ooo'  00 


Total  des  sommes  non  employées 


Considérant  que  le  reliquat  ci-dessus  de  six  cent  onze  mille  trois  cent 
trois  francs  quarante  centimes  peut  être  reporté  sur  l'exercice  188a,  en 
vertu  des  disposition!  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  22  mars  188a, 


Décrète  : 


•  t  ■  1    f  *  f 

àbt.  lw.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1882,  une  somme  totale  de  six  cent  onze  mille  trois  cent 
trois  francs  quarante  centimes  (6ii,3o3r  aoc),  provenant  de  fonds 
de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1881. 

Ladite  somme  de  six  cent  onze  mille  trois  cent  trois  francs  qua- 
rante centimes,  applicable  aux  entreprises  ci-dessous  désignées,  est 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci-après,  savoir  : 
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■  COAOS  Il  DétlOXATlOt 

de. 

tvntnn***. 

eiéDiTi  wswnn 

tnUrprlM. 

chapitre. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

lN  SICTIOV 

'  Construction  de  caniveaux  paVcs 
»ur  ta  route  nationale  n*  60, 
dam  la  traversée  d'Uaudelaiu- 

8.750»  oo« 

Chapitre  xv. 
Routes  et  ponts. 
(Travaux  ordinaires.) 


la  traverse  de  Cautc- 


Chapitre  xtii. 


I 


Rivières 
(Travaux  ordinaires.) 

Chapitre  KtX. 
Ports  maritimes ,  phares  ( 
et  tan  aux. 
(  Travaux  ordinaires.  J 

a*  SECTION. 

Chapitre  xxxvm 
de 


>  Canalisation  do  Moroi».  1 1 1 1< 


1 


BUDGET 


Agrandissement  et 
port  de  Marseillan 


»  •  ■  • 


.........a»... 


Reconstruction  du  pont  au 
à  Paris  


3,  OOO  OO 

1 3,553  ao 

ï  5tooo  on 

; 

5o,ooo  00 


SOR  HESSOUBCS»  EXTRAOR- 
DIRAIRBS. 

Chapitre  fin. 
Aroélioratinn  des  rivières. 


Amélioration  de  la  Suine  entre  Pa- 
ris et  Rouen  t . 

Construction  du  quai  des  Arts,  sur 
la  Maine,  à  Angers  


5 10,000  00 

* 

u.ooo  00 


ics75oroo" 


13,553  40 


10,000  00 


So.ooo  no 


— 


Total  égal   6n,3o3  a 


5 a j, 000  00 


2.  Pareille  somme  de  six  cent  onze  mille  trois  cent  trois  francs 
quarante  centimes  est  annulée^  dans  1a  proportion  suivante,  nu 
cnapitres  ci-apres  au  Duaget  ae  1  exercice  îooi,  savoiri 


.......  1-  SECTION. 

Chap.  ïv.       Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  

xtit.     Navigation  intérieure.  -4.  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

xix.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordt- 


)■ 


V  SECTION. 

Chap.  xxxtiii.  Construction  de  ponts..  


3*  SECTION. 


10,7  jo(  00' 

1 3.553  Ao 

i5  000  00 

•  * 

.0,000  00 


Chap.  vu.      Amélioration  des  rivières .      ? ......... .   5a 2,000  00 


.    '  „  t  *         .'M      i»"t"         •     -  1 


Totai;. 


6»i,5o3  40 


»      ■    1         V*  % 
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3.  D  £ra  pburvu  aîiï  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  meotionnées  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaui  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1882. 

Signé  JCLES  GhEVY. 
UUinlHrtéu  finance*.  Lê  Minutrt  dts  travaux  pablict , 

Signé  LEON  Sat.  ,    Signé  H.  Variioï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


W  1 1,908.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  iSSt  une  Somme  non  employée 
pour  les  Travaux  du  Quai  d'Arènes,  sur  le  Doubs.  1 

Du  39  Mars  188a. 

Le  Pubsidbnt  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  do  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  188a  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat ,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa* 
«  1  cille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
get pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi  sur  l'exercice  expiré ;t 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1881  (,\  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1881,  chapitre  ixxix 
[Travaux  de  défense  contre  les  inondations)  ,  pour  l'emploi  de  versements  effec- 
tués au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
soixante-quatre  mille  cent  treize  francs  soixante-dix  centimes,  ledit  crédit 
comprenant  une  somme  de  soixante-deux  mille  francs  versée  par  la  v  ille  de 
Besancon  et  applicable  aux  travaux  du  quai  d'Arènes ,  sur  le  Doubs. 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  U  résulte  que  sur  cette  somme 
de  soixante-deux  mine  francs,  >}  reste  actueUetocpit  disppnibje  trente. ,el  un 

■  BulL  681,  n*  1  j.jad         €S#»-»iWS>  Jh«J»*  *»M»o«jô1  'iJdmin,,  *  rue*  <j.  » 
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mille  francs,  dont  le  report  peut  être  opéré  sur  l'exercice  1882  ,  en  verta 
des  dispositions  précitées  delà  loi  du  G  juin  1 8  *  3  ; 
Vu  la  lettre  au  ministre  des  finances  en  dâte  du  22  mars  1882  , 

Decrkti  :       •  »  i)(        .  _  ,,,„    .1  -.1 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1882,  deuxième  section,  chapitre  ixju 
(Travaux  de  défense  contre  les  inondations) ,  une  somme  de  trente  et 
un  mille  francs  (3 1,000'  1 ,  applicable  aux  travaux  du  quai  d'Arènes, 
sur  le  Doutys,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1881. 

2.  Pareille  somme  de  trente  et  un  mille  francs  est  annulée  au 
chapitre  xxxix ,  deuxième  section ,  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1881. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  la  ville  de  Besançon. 

U.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  chargés, 
chacun  çn  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  finances ,  Le  Minisin  éms  tratamm  pablxs , 

Signé  Léo»  Sai.  Signé  H.  Vabrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 
■  ■ 

N*  1 1»9°9«  —  DiCRBT  qai  reporte  à  l'exercice  188 1  une  Somme  non  employée 
en  1879  pour  le  Rachat  de  lignes  de  Chemins  de  fer. 

Du  19  Mars  1881. 

•  * 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  32  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  et  répartition,  par  chapitres,  aes 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1878,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (Dé- 
penses nr  ressources  extraordinaires) ,  chapitre  xrv  (Rachat  des  lignes  de  che- 
mins de  fer),  un  crédit  de  quarante  millions  de  francs; 

Vu  l'article  4  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«Les  crédits  ou  portions  de  crédits  applicables  aux  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  qui  n'auront  pas  été  consommés  à  la  fin  de 
•  l'exercice  1879  seront  reportés  par  décrets  &  l'exercice  suivant,  où  ils 
«conserveront  leur  affectation  primitive.  Les  ressources  correspondantes 
«  seront  également  reportées  audit  exercice;  » 
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Va  lés  dérrcts  en  d*tc  de*  i§  septembre  1879  <»»,  26  janvier»  et  14  juin 
18S1  «,  en  vertu  desquels  le  crédit  susmentionné  de  quarante  million»  s'est 
trouvé  ramrné  à  vingt-quatre  millions  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
quatre  cent  soixante  et  onze  francs  soixante  centimes  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  cette 
somme  de  vingt-quatre  millions  quatre  cent  quatre-vingt  mille  quatre  cent 
soixante  et  onze  francs  soixante  centimes,  il  reste  disponible  aujourd'hui 
cinq  millions  neuf  cent  sept  mille  cent  quarante-neuf  francs  dix-neuf  cen- 
times, dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1881,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  aa  décembre  1878; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  mars  1882»  ^ 

Décrite:  -f  ..... 

Art.  l  ,r.  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1881  (Dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires) ,  chapitre  un  (Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer)^  une 
somme  de  cinq  millions  neuf  cent  sept  mille  cent  quarante-neuf 
francs  dix-neuf  centimes  (5,907,149'  19'),  non  employée  sur  le  cha- 
pitre correspondant  de  l'exercice  1879. 

2.  Pareille  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  sept  mille  cent  qua- 
rante-neuf francs  dix-neuf  centimes  est  annulée  au  chapitre  xiv, 
troisième  section,  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1879. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  188a. 

Signé  JULES  GRBVY. 
•  » 
U  Ministre  des  finança,  U  Ministre  de*  travaux  publics. 

Signé  haoa  Say.  t    .     ôigné.H.  Vabhot. 

■ 

•  ■  *  1 

...  ,  ,        ■  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,910.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  188it  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  la  décoration  du  plafond  de  la  Suite  des  audiences  solennelles 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

t 

Du  22  Avril  188a. 

Le  Présidbnt  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  d«  budget  général  des 

dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

«  Bull.  48o,  u'  856a.  m  Bull.  6s6  .  nr  10,705. 

«  Bull.  597,  n*  io,33o. 
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Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  1862  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  commîmes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État ,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnelleiuent  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  les  mêmes  travaux  ; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  1881  qui  a  déterminé  les  attributions  du 
ministre  des  arts; 

Vu  le  décret  du  îô  décembre  1881  concernant  le  transport  des  cré- 
dits du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création  du  mi- 
nistère des  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère 
de  l'agriculture  ; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  188a  w,  qui  a  supprimé  le  ministère  des  arts  et 
rattaché  ^'administration  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiments  civils 
au  ministère  de  l'instruction  publique; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  de  la  Seine-Inférieure 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  16  août  1881,  une  somme  de  su 
mille  francs  (6,ooof) ,  représentant  la  part  contributive  de  la  ville  de  Rouen 
dans  la  dépense  nécessitée  par  la  décoration  du  plafond  de  la  salle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour  d'appel  par  M.  Laugée,  artiste  peintre; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*.  li  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  des  arti, 
exercice  1881  (chapitre  îv.  —  Décoration  d* édifices  public*),  an  cré- 
dit de  six  mille  francs  (6,ooof),  applicable  aux  dépenses  nécessitées 
par  la  décoration  du  plafond  de  la  salle  des  audiences  solennelles  de 
la  cour  d'appel  de  Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  fait  tu 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  le  aa  Avril  188a. 

Sigoé  JDLKS  GRÉVY. 

U  Minittr*  du  financu 
Signé  Lion  Sat. 

"  xi*  série,  Bull.  io*5,  n*  10,527.  (,)  \t\*  M<ric,  Bull.  674 ,  n*  1 1,37a 

'»  su-  séria,  Bull.  f»Ci ,  n#  1  i,i63.  <•»  xn'  série.  Bull.  676,  n*  n,èi5. 


• 

• 


lt  Ministrë  d*  l'instruction  pabliqat 
H  d*$  bmux-arts. 

Jiiçné  Jples  FsRnv. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,91 1 .  —  Décret  qui  Jixe  la  remise  à  faire  aux  Commissionnaires 

chargés  de  la  vente  au  numéro  du  Journal  officiel. 

Do  37  Avril  1882 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  à  mai  188a.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  U  loi  du  29  décembre  1880,  relative  à  l'exploitation  en  régie  du  Jour- 

AU*  OlliCiCl  * 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1880,  relatif  au  service  financier 
exploitation,  et  notamment  l'article  11  dudit  décret  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

1 

Abt.  I"  Une  remise  de  sept  centimes  (of  07*)  par  numéro  pourra 
être  concédée  aux  commissionnaires  chargés  de  la  vente  au  numérD 
du  Journal  officiel. 

Cette  remise  sera  imputée  sur  les  crédits  relatifs  à  l'exploitation 
en  régie  du  Journal  officiel. 

2.  Le  présent  décret  aura  son  effet  à  partir  du  1"  janvier  1881. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  dfe 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an 
Bulletin  des  lois. 

•    Fait  à  Paris,  le  27  Avril  18*2.  j 

Signé  JULES  GRÉVY. 

L*  Ministre  des  finances,  Lt  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Ltox  Say.  Signé  René  Goblrt. 

__________  «J 


* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N*  1 1,912.  —  Décret  qui  Jixe  le  prix  de  vente  des  Cigares  de  la  Havan*. 

Du  29  Avril  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  S  mai  18S1.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  à  l'État  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs; 
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Vu  la  loi  du  ai  décembre  187a,  portant  prorogation  de  ce  privilège  jus 
qu'au  3i  décembre  188a; 

Vu  les  décrets  en  date  des  14  juillet  1800  16  août  186a»  et  1*  dé- 
cembre 1881  w,  sur  la  vente  des  cigares  de  ïuxe; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète : 

Art.  I*.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  aux  consommateurs  dans 
les  bureaux  de  vente  directe,  par  caissons  entiers  ou  par  paquets  re- 
vêtus de  vignettes  et  marques  authentiques,  d;  s  cigares  de  la  Havaae 
de  toute  espèce  et  de  toute  forme,  aux  prix  suivants,  savoir: 


Cig«r«  fabriqués  a  la  Havane 


p»r 

kilocramm» 

de 

f  tr  ei|«r«. 

»5o  cigart*. 

i,a5o(  00* 

S'oo' 

utsS  00 

A  So 

1,000  00 

i  00 

875  00 

3  Lo 

7S0  00 

3  00 

bî5  00 

a  So 

5oo  00 

a  co 

376  00 

1  So 

•lia  5o 

1  aS 

■jSo  00 

1  00 

•ja5  00 

0  90 

iOO  00 

0  So 

175  00 

070 

I  XI  00 

0  60 

ufi  00 

0  So 

11a  So 

0  iS 

IOO  00 

0  *0 

Sj  5o 
75  00 

0  3S 

0  3o 

6a  So 

0  aS 

So  00 

O  20 

2.  Le  ministre  des  ûnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Iîulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1882. 


Signé  JULES  GABVY. 


L*  Mmtitrr  dit  finan  rt , 

Signé  Léo»  S\y. 


n>  Ht  série,  Bull.  8?3 ,  n'  7915. 
M  «•  série,  Bull.  io5o  ,  n*  io.56i. 


«*>  %lf  série,  But».  68i.n*  n,5ai. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fC  11,913. —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1882  une  Somme  non  employée 
en  i88t  pour  les  Travaux  de  Dragage  du  chenal  du  Port  de  Boulogne. 

Lu  3  Mai  188a. 

L*  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  dei 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  188a  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

v  ii  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu: 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 

•  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  a  l'exécution  de  travaux  publics, 

•  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
■reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 

•  publics,  addilionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 

•  gt  t  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or 

•  dotinances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«emploi sur  l'exercice  expiré;» 

Vu  le  décret  du  aô  janvier  188a  (,),  qui  a  ouvert  au  ministre  des  Ira- 
uut  publics,  sur  l'exercice  1881,  pour  1  emploi  de  versements  effectués  au 
trésor  a  titre  de  fonds  de  concours,  des  crédits  montant  ensemble  à  un 
million  neuf  cent  dix-huit  mille  cent  dix-huit  francs  trente-cinq  centimes  ; 

Vu  l'état  annexé  audit  décret,  comprenant ,  notamment ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  versée  le  aoaoût  1881  par  la  compagnie  anglaise  du 
south  easlem  railway  et  applicable  aux  travaux  de  dragage  du  chenal  du  port 
de  Boulogne  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  cette  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  sans  emploi  cent  soixante- 
dou/e  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  quatre-vingt  dix-sept  cen- 
times, dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  188a,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril  i88a , 

DÉCRÈTE  : 

Aut.  1er.  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1882  (cha- 
pitre X» — Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  une  somme 
de  cent  soixante  -  douze  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (172,978' 97*),  applicable  aux  travaux 

4  BuU.  686,  n' 11.616. 
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de  dragage  du  chenal  du  port  de  Boulogne  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts  exercice  1881. 

2.  Pareille  somme  de  cent  soixante-douze  mille  neuf  cent  soixante 
dix-huit  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  est  annulée  au  cha- 
pitre ix,  troisième  section,  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1881. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
compagnie  anglaise  du  South-eastern  railway. 

U.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  188a. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
U  Ministre  des  finances,  Lt  Ministre  des  travaux  pabGa, 

Signé  I  KO!*  Sat.  Signé  H.  Varkot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,914.— Décret  qui 
de  t' arrondissement 


et  de  l'arrondissement  de  Co$ne,  à  refit 
d'élire  chacun  un  Député. 

Du  16  Mai  1882. 
(Promulgue  au  Journal  officiai  du  17  mai  iS&a») 

Lr  Président  de  là  Rrpurliqui  française, 

■ 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875,  *ur  l'élection  des  députés; 
Vu  les  lois  des  34  décembre  1876  et  28  juillet  1881  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  M  ; 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  « ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  MM.  Fourot,  député  pour  la  première  circonscription 
électorale  de  l'arrondissement  d'Aubnsson  (Creuse),  et  de  Dourgoing,  dé- 
puté pour  l'arrondissement  de  Cosne  (Nièvre); 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*\  Les  collèges  électoraux  de  la  première  circonscription 
de  l'arrondissement  d'Aubutson  (Creuse)  et  de  l'arrondissement  dt 
Cosne  (Nièvre)  sont  convoqué*  pour  Je  dimanche  il  juin  prochain, 
à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

"I*  série,  Bull.  488,  nM  3636et  3637.  «  xif  «crie, Bull.  03i.  n"  10,790. 
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2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  1  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
de*  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
de&dites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1882. 

8igaé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Goblef. 


N*  1 1,915. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  autorisée  la  restauration  du  pont  suspendu  de  la  Caille,  route  na- 
tionale n*  aoi  (Haute  Savoie),  conformément  au  programme  développé  dans 
le  rapport  des  ingénieurs  des  14  mars-4  mai  1881. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-dix  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  con- 
struction des  ponts  dépendant  dos  routes  nationales.  [Paris,  8  Février  1882.  ) 


N€  11,916.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  pont  suspendu  de  Deaucaire 
sur  le  Rhône,  route  nationale  n"  99  (Gard). 

2*  Il  sera  procédé  à  ceUe  opération  par  les  soins  de  l'État  et  la  dépense 
à  la  charge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  le  rachat  des  concessions  des 
ponts  à  péage  dépendant  de*  routes  nationales.  [Paris,  8  Février  1882.) 


11,917.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  départe- 
ment des  travaux  publics  de  la  partie  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d  Ha-rol 
(Vosges),  d'une  contenance  de  deux  hectares  quatre-Yingt-sept  ares  vingt 
cinq  centiares,  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret , 
ladite  affectation  ayant  lieu  aux  conditions  suivantes  : 

l*  Le  service  des  ponts  et  chaussées  fera  exécuter  à  ses  frais  tous  les  tra- 
vaux prévus,  conformément  au  plan  en  date  du  11  février  1878,  également 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Il  supportera  également  le^  Trais  de  la  délimitation  et  du  bornage  à 
effectuer  entre  la  forêt  domaniale  du  flan  d  Harol  et  les  terrains  forestier» 
à  affecter  au  département  des  travaux  publics. 
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3'  La  superficie  de  ces  terrains  sera  exploitée  et  vendue  au  proût  du  tré- 
sor, à  la  diligence  de  l'administration  des  forêts. 

4'  La  prise  de  possession  du  sol  sera  constatée  par  un  procès-verbal  de 
remise  dressé  à  l'intervention  des  agents  des  domaines ,  des  travaux  publie^ 
et  des  forêts. 

5*  Enfin,  le  prix  des  terrains  particuliers  dont  l'acquisition  aura  été 
rendue  nécessaire  par  l'établissement  du  port  forestier  sera  remboursé  par 
l'administration  des  forêts ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quatre  mille  francs  et  au  vu  des  contrats  de  vente  passés  entre  le  service 
du  canal  de  !  Est  et  les  propriétaires  intéressés.  {Paris,  15  Février  1892  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Juin  188* . 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Mimstre  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  BuUeim 
minirtère  de  la  * 


Oo  l'abonne  pour  le  BulUtin  des  toit,  à 
le. 


de  9  fnna  par  an ,  à  la  cattte  de  ïlaprîoer < 


.  —  10  Juin  188  >. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  740. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  11,918. — Lot  qui  crée  une  nouvelle  Commune  dans  l'arrondissement  d'Alais, 

sous  le  nom  de  Molières-aur-Cèze. 

Du  16  Mars  .88a. 
(  Promulguée  an  Journal  officitl  du  17  mars  1882.  ) 

Le  Sénat  Et  la  Chambre  dbs^députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1".  Les  territoires  figurés  au  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
le  premier  par  une  teinte  rose,  le  second  par  une  teinte  jaune,  le 
troisième  et  le  quatrième  par  des  teintes  grises,  sont  distraits  : 

Le  premier,  de  la  commune  de  Meyrannes,  canton  deSaint-Am- 
broix,  arrondissement  d'Aiais,  département  du  Gard;  le  second,  de 
la  commune  de  Saint-Jean-de-Valeriscle,  même  canton;  les  deux 
derniers,  de  la  commune  de  Robiac,  canton  de  Ressèges,  même 
arrondissement,  et  formeront  à  l'avenir  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de  Molières-sur-Cèze  et  qui  en 
portera  le  nom. 

2.  La  nouvelle  commune  de  Molières  est  rattachée  au  canton  de 
Saint-Ambroix. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  le  26  janvier  1877,  au 
profit  de  la  nouvelle  commune,  par  la  société  anonyme  dite  la  Com- 
pagnie houillère  de  flessèges. 

X1T  Série.  5i 
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f  -  loi,  d^iife&tîee^  adopte  pa 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Sigttf  JtLËS  GRÉVÏ. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  René  Goulet. 

i   '  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,919.  —  Lo/  qui  distrait  de  la  Commune  de  Villemur  (  Haute-Garonne) 
la  Section  de  la  Magdclaine,  pour  en  former  une  Municipalité  distincte. 

Du  28  Mars  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  do  29  mars  i88j.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Les  sections  cadastrales  N  et  M  sont  distraites  de  la  com- 
mune de  Villemur  (canton  dudit,  arrondissement  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne)  et  formeront  à  l'avenir  une  mu- 
nicipalité distincte,  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  an  village  de  la  Mag- 
delaine  et  qui  prendra  le  nom  de  la  Magdelainesar-Tarn. 

2.  Ces  dispositions  recevront  leur  exécution  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  réglées  par  un  décret. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1882. 

/  Signé  JDLBS  GRÉVY 

t.*  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1.920.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  8  Avril  1882. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  do  9  atrll  iWa.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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iU  Prrsidekt  de  la  République  prohulgob  Là  loi  dont  U  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  U 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooOf),  applicable  aux 
travaux  de  l'école  normale  d'institutrices. 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  quatre-vingt-douze  millièmes  de  centime  (0*092 
pendant  vingt-neuf  ans  à  partir  de  i883  et  quarante-six  millièmes  de 
centime  (o*o46)  en  1912. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
aes  <ieputes,  sera  exécutée  comme  101  ae  1  rjtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Mimiitr*  de  fmlinemr, 
Signé  Rl.ib  Gobi  et. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,921.  —  Loi  qui  distrait  de  la  Commune  de  Pontuumur  [Puy-de-Dôme] 

le  territoire  de  la  Paroisse  de  Landogne  et  l'érigé  en  Municipalité  distincte. 

•    .     »  .  .  !    *     »  •/ 

,   Du  i5  Avril  188a. 

(Promulguée  au  Journal  officié  du  îC  â>rfl  îlfa.) 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  oxt 


Le  Pkésident  de  la  Répueliqie  prohulgle  la  loi  dont  la  teneur 

suit  :  »    %  . 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  paroisse  de  Landogne,  tel  qu'il  est 
figuré  au  plan  n*  ï  ci-annexé  par  une  teinte  rose,  est  détaché  de  fa 
commune  de  Ponranmur  (canton  dudit,  arrondissement  de  Riom, 
département  du  Puy  -  de  -  Dôme)  et  érigé  en  municipalité  distincte , 
dont  le  chef-lieu  sera  fixé  au  bourg  de  Landogne  et  qui  en  portera 
le  nom. 

La  fimrfe  entre  les  communes  de  Landogne  et  de  Pontaumur  sera 
fixée  conformément  à  la  ligne  AD  figurée  aux  plans  n"  1  et  2  ci 
annexés  par  une  série  de  croix  carmin. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

St. 
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3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 

a  Heu ,  réglées  par  un  décret. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

« 

U  MimUtro  d*  rimtirifur, 
Sipn<*  René  Gobi, et. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,92  a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  3o  Mai  188a. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  : 

i*  Quatre-vingt-huit  mille  francs  (88,ooof)  pour  les  travaux  des 
lignes  ordinaires  classées  dans  le  réseau  subventionné; 

a*  Cent  douze  mille  francs  (  112,000')  pour  l'achèvement  des  lignes 
de  la  môme  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce  réseau. 

La  réalisation  de  ces  emprunts,  qui  seront  imputés,  le  premier 
sur  les  deux  cents  millions  de  francs,  le  second  sur  les  soixante  mil- 
lions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à 
disposer  en  exécution  de  l'article  3 ,  paragraphes  1  et  2 ,  de  la  loi  do 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  emprunts  de  quatre-  vingt  -  huit  mille  francs  et  de  cent 
douze  mille  francs,  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1",  seront  préle- 
vés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pat  la  Chambre 
député»,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mlteri  dé  l'imtdrinr. 
Signe  Hkne  GOBLBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"""" ™"  1    »  '    1  1    IM  ! 

tC  n,9a3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oùe  à  contracter 

an  Emprunt.  ■  *  ^ 

•     .  ! 

Du  3o  Mai  1882. 
(  Promulguée  au  Journal  officié  du  3i  mai  iSfe.  )  '  »  >S 

:  •  /      .        1  t.  ;  if 


Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1a  teneur 
suit  :  -I 

ri  1       ?   j  /  »  .1 

Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  étabbssement, 
une  somme  de  deux  cent  quinze  mille  deux  cents  francs  (215,200'), 
destinée  aux  travaux  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  commun  et 
de  grande  communication. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  soixante 
millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée 
a  disposer,  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  a,  de  la  loi  du 
10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  quinze  mille  deux  cents  francs  se- 
ront prélevés  sur  les  versements  annuels  à  opérer  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  fa  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1882. 

Signé"  JCLES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  l'imléritnr, 

•  I 

* 

Signé  Reîié  Goblit. 


HP  Série.  .">■.. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  U  . 

fi*  11,924.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'Administration  centrale 

da  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Do  3i  Janvier  188a. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  février  1882.) 

Li  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  a3  janvier  et)  et  18  septembre  1880  (,\  relatifs  à  l'orga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères , 

Décrète  : 

Art.  I".  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères comprend,  indépendamment  du  cabinet  et  secrétariat  du  mi- 
nistre et  du  service  du  protocole  : 

La  direction  du  personnel  et  des  fonds, 

La  direction  des  affaires  politiques, 
>  La  direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires. 

La  direction  du  contentieux  politique  et  commercial , 

La  division  des  archives , 

La  division  de  la  comptabilité. 

2.  Les  cadres  et  les  attributions  des  différents  services,  ainsi  que 
les  rapports  des  services  entre  eux,  seront  revisés  et  modi6és,  s'il  y 
a  Heu ,  par  arrêtés  ministériels. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1882. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Pràidnnldu  Conseil, 
Ministre  net  ajjairrs  etrangwrzt t 

Signé  C.  DE  FlVBTCIMET.  mm__^__ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nfl  11,925.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  Corps  diplomatique 
«  et  consulaire. 

Dn  3i  Mars  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  avril  188 u) 

Le  Président  de  la  République  française, 

<  >  Bull.  6o3,  n*  10,390.  *  Boll.  60  ^ .  n'  io,3 


Digitized  by*Google 


B.  n*  700.  —  843  — 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Vu  les  ovâonnances  et  décrets  en  date  des  1"  mars  W  et  20  août  i833 
iaU3  avril  1846  »,  4  août  1847,      «oui  i856  W,  5  décembre  1869,  a" dé- 
cembre L&69  W,  27  mars  1875,  1"  février,  1877  w,  21  février  t7>  et  18  sep- 
tembre 1880  (,),  portant  organisation  des  corps  diplomatique  et  consulaire, 


Art.  1".  Les  cadres  de  l'activité  du  personnel  diplomatique  et 

-consulaire  comprennent  : 

Neuf  ambassadeurs, 

Douze  ministres  plénipotentiaires  de  première  classe, 
Quinze  ministres  plénipotentiaires  de  deuxième  classe, 
Huit  conseillers  d'ambassade  et  trente-deux  consuls  généraux , 
Douze  secrétaires  d'ambassade  et  quarante  cinq  consuls  de  pre- 
mière classe, 

Dix-huit  secrétaires  d'ambassade  et  cinquante  consuls  de  deuxième 
classe; 

Trente-six  secrétaires  d'ambassade  de  troisième  classe  et  douze 
consuls  suppléants. 

2.  Seront  inscrits  hors  cadres,  sur  le  tableau  des  agents  diploma- 
tiques de  leur  grade,  les  directeurs  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères qui  seront  nommés  ministres  plénipotentiaires  de  première 
ou  de  deuxième  classe. 

3.  Seront  également  inscrits  hors  cadres  selon  leur  grade  respectif, 
sur  les  listes  des  conseillers  d'ambassade  ou  des  consuls  généraux, 
des  secrétaires  on  des  consuls  de  première  classe,  des  secrétaires  ou 
des  consuls  de  deuxième  classe,  des  secrétaires  de  troisième  classe 
on  des  consuls  suppléants,  les  sons-directeurs,  rédacteurs,  commis 
principaux,  attachés  payés  aux  directions  des  affaires  politiques, 
des  affaires  commerciales  et  consulaires  et  du  contentieux  politique 
et  commercial.  Il  en  sera  de  même  pour  les  sous-directeurs, chefs  de 
bureau,  rédacteurs,  commis  principaux  et  attachés  payés  des 
autres  services  qui  auraient  subi  l'épreuve  du  concours  ou  appartenu 
à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire,  mais  seulement  à  dater  du 
jour  où  ils  remplissent  les  conditions  de  stage  prévues  par  les  règle- 
ments. 

U.  Les  autres  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  pourront 
être  pourvus  d'un  emploi  diplomatique  ou  consulaire  après  dix, 
quinze  ou  vingt  ans  de  service,  selon  qu'il  s'agira  de  les  nom- 
mer, d'après  l'équivalence  hiérarchique,  secrétaires  ou  consuls  de 
deuxième  classe,  secrétaires  ou  consuls  de  première  classe,  conseil- 

M  rx*  série.  2'  partie,   1"  section,  <•>  xi*  série.  Bail.  A33  ,  Q'4o65. 

Bull,  ai  A,  n*  4703.  «  xr  série,  Bull.  1777,  n*  17.431. 

ix1  série,        partie,  1"  section,  ■«  xn"  série,  Bull.  6o3,  n°  10,389. 

Bull.  219.  ir  49^9.  71  xii*  série,  Bull,  628,  n*  10,729 

w  n*  série,  Bnll.  1308,  n*  1  a,o3a.  1,1  xn'  série,  Bull.  6o3,  n*  10,392. 
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iers  d'ambassade  ou  consuls  généraux,  ou  à  des  emplois  assimilés. 

5.  Aucun  agent  ou  fonctionnaire  du  département  des  affaires 
étrangères,  jusqu'au  grade  de  ministre  plénipotentiaire  de  première 
classe,  ne  peut  être  l'objet  d'un  avancement  de  grade  ou  de  classe 
•'il  ne  compte  au  moins  trois  ans  de  services  dans  son  grade  ou  dans 
sa  classe. 

6.  Pourront  néanmoins  être  nommés  ministres  plénipotentiaires 
de  deuxième  classe,  sans  passer  par  le  grade  de  conseiller  d'ambas- 
sade, les  secrétaires  de  première  classe  qui  auront  six  années  de  grade, 
dont  trois  années  au  moins  à  l'étranger. 

7.  A  titre  démesure  transitoire,  les  agents  en  possession  du  grade 
de  secrétaire  de  première  classe  ou  de  consul  général  a  la  date  du 
présent  décret  pourront  également  être  nommés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  deuxième  classe,  sans  condition  de  stage  dans  leur 
grade  actuel  ou  dans  le  grade  de  conseiller  d'ambassade,  s'il  venait  à 
leur  être  conféré. 

Le  temps  passé  dans  la  première  section  du  cadre  des  secrétaires 
de  deuxième  classe  sera  compté  dans  le  stage  en  qualité  de  secré- 
taire de  première  classe. 

8.  Les  conseillers  d'ambassade  jouiront  d'un  traitement  fixe 
de   i8,ooo' 

Les  secrétaires  de  î"  classe   1 2,000 

Les  secrétaires  de  2*  classe   10,000 

Les  secrétaires  de  3*  classe  et  les  consuls  suppléants. . .      5,ooo  J 

Une  indemnité  supplémentaire  pourra  être  accordée  exception- 
nellement aux  secrétaires  de  troisième  classe  et  consuls  suppléants, 
en  raison  de  la  cherté  de  la  vie  dans  certaines  résidences,  les  indem- 
nités actuelles  devant  être  l'objet  d'une  revision  d'ensemble. 

9.  Le  traitement  des  autres  agents  restera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
déterminé  d'après  le  poste  qu'ils  occupent. 

10.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  dont  les  dispositions  entre- 
ront en  vigueur  au  fur  el  à  mesure  des  disponibilités  budgétaires. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1882. 

Signé  JDLES  GRÉ VI. 

le  l  irsidtntdu  Contai, 
Minitlr*  des  affaires  ttranyèret , 

s:gné  C.  df  Freycinet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S9  11,916.  —  Décret  concernant  les  Vice-Consul* ,  les  Chanceliers, 

les  Drogmans  et  Interprèles. 

Du  3i  Mars  i88j. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  avril  1881.  ) 

Li  Président  de  la  République  trançàisb, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Vu  le  décret,  en  date  de  o?  jour,  qui  fixe  1rs  cadres  du  personnel  «onsa- 
laire, 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1".  Les  vice-consuls  et  chanceliers  de  première  classe  à  qui  le 
grade  personnel  de  consul  de  deuxième  classe  aura  été  exceptionnelle- 
ment conféré  seront  compris  dans  le  cadre  des  agents  de  ce  grade. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  drogmans  et  interprètes  qui  auront 
été  investis  d'un  grade  consulaire  par  application  des  articles  10  et  11 
du  décret  du  18  septembre  1880 

2.  La  classe  des  drogmans  et  interprètes  adjoints  est  supprimée. 
Leur  emploi  sera  rempli,  avec  le  traitement  qui  y  est  attaché,  par 
les  drogmans  et  interprètes  de  troisième  classe,  au  nombre  desquels 
seront  inscrits  les  drogmans  et  interprètes  adjoints  actuels. 

3.  Les  conditions  précédemment  requises  pour  la  nomination  des 
drogmans  et  interprètes  adjoints  seront  appliquées  à  celles  des  drog- 
mans et  interprètes  de  troisième  classe. 

k.  H  y  a  équivalence  de  grade  entre  : 

Les  drogmans  et  interprètes,  les  vice-consuls  et  les  chanceliers  de 
première  classe  ; 

Les  drogmans  et  interprètes,  les  vice-consuls  et  les  chanceliers  de 
deuxième  classe  ; 

Les  drogmans  et  interprètes  et  les  chanceliers  de  troisième  classe. 

5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 


1  Bull.  6o9.n*  io,394. 
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6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Mars  1882. 

S.gné  JULES  GRÉVY. 

l.e  Président  du  Conseil, 


Signé  C.  DE  FlIKYCIMKT. 


RÉPUBLIQUE  FRAlNÇAISL. 


N°  11,927.  —  Décret  quijixe  les  Traitements  de  disponibilité  et  les  Traitements 
spéciaux  temporaires  qui  peuvent  être  accordés  aux  Agents  des  carrières 
diplomatiques  et  consuUiires. 

Du  1"  Avril  1882. 


•  t 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  .ifTaires  étran- 
gères; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3i  mars  1882  (",  fixant  les  assimilations  respec- 
tives des  conseillers  et  secrétaires  d'ambassade,  consuls  généraux,  consuls  et 
consuls  suppléants,  vice  -consuls,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes  : 

Vu  te  décret  du     avril  1880». 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*.  Le  traitement  maximum  de  disponibilité  des  couseillcrs 
d'ambassade  et  consuls  généraux  est  fixé  à   4,ooo' 

Celui  des  secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  première 
classe,  à   3, 000 

Celui  des  secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  deuxième 
classe,  à   2  400 

Celui  des  secrétaires  d'ambassade  de  troisième  classe  et 
consuls  suppléants,  à   2,000 

Celui  des  vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  inter- 
prète* de  première  classe ,  a   ?   2  ioo 

Celui  de  tous  les  autres  agents  rétribués  au  ministère  des 

étc&Dgères,  a.  «...  »   2.000 


2.  Lfs  traitements  spéciaux  temporaire»  prévus  par  l'article  12  du 
décret  du  25  juin  1879  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


"  Voir  ci-dessus,  n°  11,916.  »'  Bail.  628,  n*  .o,7:>2. 
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iseittérs  d' 
Sécrétai  resd', 


r    Conseittérs  d'ambassade  et  commis  généraux   9.000' 

et  consuls  de  première  classe.  6,000 
h.  *ccréuiresd'amhfls>4dc  et cousuls de deuiième classe.    5 ,000 


1  * 


ou 


Secrétaires  d'ambassade  de  troisième  classe  et  con- 

sols  suppléants  '.,   i.5oo  f  ledemi-traitement. 

Vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes  >  !  q 

de  première  classe   3,ooo 

Vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes 

de  deuxième  classe   s,5oo 

Chanceliers,  drogmans  et  interprètes  de  troisième 

;. »u  ».-»!.  .H4. . .•»  -«-••»-••   ■   2,000  / 


Commis  de  carrière  (de  chancellerie,  de  dro^.nanat 


d'un  chiffre 

inférieur. 

:    -:i ••   .  I 


:  .nt 
ou  leurs  .  ( 
appointements 
m^meâ.  u 
•'Us  saot.- 
(Tum,  caûTrt  . 

,.  .        .,  ,A,  .  inférieur. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères»  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  1"  Avril  188a. 

*'  \%  '      "  '      Signé  JDLES  GRÉVY. 

.  • •  »  1     .    .  * •  >»»• 

Le  Président  da  Conseil ,  ,    ,  j 

Ministre  d>s  affaires  élrawjèrt* , 

Si^né  C.  DB  FlŒYCIXET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  11,928. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1S81 , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  commune  de 
Saint- Cy  prie  n-dct- A  ttafs  pour  la  construction  d'une  passerelle  sur  le  Chéltjf.  / 

.  *•  <  >  » 

'  »  Du  5  Msi  m*.  \  >» 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  ia  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépense»  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  W,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1881  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1 88  j  et  les 
transportant  a«x  départements  ministériels  auxquels  les  services  ont  été 
rattachés  par  le  décret  du  26  août  précité; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i8^3; 

Vu  la  déclaration  na  2  délivrée  par  le  payeur  deMilianah ,  constatant  qu'il 
«  B**ll,  65a.a'  n.oo6.  «  Ml.  65a.  n'  11 ,04*. 
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a  été  versé  au  trésor,  le  7  décembre  1880,  une  somme  de  sept  mille  cinq 
cents  trancs  (  7,600')  par  le  receveur  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Cvprien-dcs  Attafs,  représentant  le  complément  de  la  subvention  de  neuf 
mille  cinq  cents  francs  votée  par  cette  commune  pour  aa  part  contribuée 
dans  les  dépenses  de  construction  d'une  passerelle  sur  le  Chéliff; 

Vu  l'avis  du  ministre  dea  finances,  

Décrite  :     

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  or 
dinàire  de  l'eiercice  1881,  chapitre  lx,  article  1"  (Travaux  de  coloni- 
sation) ,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  cinq  cents  franc* 
(7,000'),  applicable  aux  travaux  de  construction  d'une  passerelle  sur 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  com 
mune  de  Saint-Cyprien-des  Attafs. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Iioa  Say.  Signé  René  Goblbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*\  ... 

N'  11 ,939.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  t École  nationale  des  Beaux-Arts,  à 
Alger. 

Du  H  Mai  188a. 
Le  Président  dr  la  Rbpurliqub  française, 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1882; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret 
du3i  mai  1862 aux  termes  desquels  les  fonda  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public ,  donnent  lieu  à  l'ouverture ,  par  décret, 
d'un  crédit  d'cgale  somme,  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été  accordés 
au  ministre  pour  les  mêmes  travaux; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1882     qui  a  supprimé  le  ministère  des  aru 

«  iV  série,  Huit.  io*5,n'  10,517.  «  xr  série,  Bull.  676,  n-  u,4i5. 
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et  rattaché  l'administration  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiments 
civils  au  ministère  de  l'instruction  publique; 

Vu  le  décret  du  2b  février  188a  »,  qui  a  abrogé  celui  du  26  décembre 
1881  <4)  et  transporté  au  budget  de  l'exercice  188a  du  ministère  de  Tin 
struction  publique  et  des  beaux-arts  (deuxième  section)  les  crédits  ouverts  au 
budget  du  ministère  des  arts  (même  exercice)  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  d'Alger  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor  une  somme  de  huit  mille  neuf  cents  francs  (8,goof),  montant  du 
premier  semestre  188a  de  la  part  contributive  de  la  ville  d'Alger  dans  les 
dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1882,  deuxième 
section  (Beaux-arts),  chapitre  vin  [Ecoles  municipales  des  beaux-arts  et 
de  dessin  dans  les  départements),  un  crédit  de  huit  mille  neuf  cents 
francs  (8,900'),  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  des 
beaux-arts  de  la  ville  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1882. 

Signé  JGLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

S*é  LiOUStT. 

Signé  Jules  Ferrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,930.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
Comptes  définitifs  des  exercices  1878,  i879  et  1880. 

m 

Du  12  Mai  1882. 

* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ot  des  colonies; 

W  Bull.  688,  n*  11,657.  M  BuU-  080 •  n'  1  ,»ô°3- 
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Vu  l'état  des  créances  liquidée*  à  ia  charge  da  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnrllement  aux  restes  à  payer  constatés , par  le« 
comptes  définitifs  pour  les  exercices  1878,  1879  et  1880; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  Particle  126  du  décret  da  3i  mai  1862 ,  portant  règlement  général 
sur  lfc  comptabilité  publicpie; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Dbcrètb : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  eo 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1878,  1879  et  1880,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt» 
cinq  mille  cinq  cent  vingt-trois  francs  trente-cinq  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci  -annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  ebarge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatif* 
sont  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  des  finances,  con- 
formément à  l'article  129  du  décret  précité  du  3i  mai  186a, savoir: 


Exercice  1878   2, 665'  09* 

Exercice  1879   7,638  5o 

Exercice  1880   15,219  76 


Total   î5,5a3  35 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflectées 
au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Le  ministre  de-  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  manne  et  des  nWn. 

Signé  LÉO»  SAï.  Signé  JàOftie<J!0EHKY. 
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BIBRCICES  CLOS. 


Tableau  des  nouvelles  créance*  constatées  en  augmentation  des  reslcs  à  payer  arrêtés  par 
Us  comptes  définitifs  de  1878,  1879  et  1880  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants. 


wvmûtot 


chapitres. 


:  f 


T. 

▼III. 

xix. 


IV. 

v. 
▼III. 
I. 

XD. 
XV. 
XVI. 
SVll. 
X*. 


IT. 
v. 

u. 

XIV. 
XV. 

\x. 


v  r. 


EXERCICE  1878. 


Trolipvs.  ....... . 

Vivres  cl  hôpitaux.. . 
Servir*  pénitentiaire. 


EXERCICB  1870. 

États-majors  et  équipages  

Troupes  

Vivres  et  hôpitaux  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Frais  de  passage,  derapatiieuient ,  tic  

Personnel  des  services  civil*  aux  colonie»  

Personnel  des  services  militaires  aux  colonies.  . . 

Matériel  dvil  et  militaire  auv  cotouics  

Service  pénitentiaire  

EXERCICE  1880. 

Etats-majors  et  é«|ui]^iîe*  à  terre  et  a  ti  mer  

Troupes  

Hôpitaux  -  

ApprovisionueiucnU  généraux  de  La  Hotte  

Frais  généraux  d'impression  

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer.  missions ,  eV 
Hôpitaux  et  vlvrei  


Total- 


AIT 


par 
•hapitr*. 


1,885' o5e 

5.8  20, 
261  70 


1,5*»  46 
2,36o  pi 
18?  37 
3?.  47 
3,4^6  oS 

l.So  OO 

a  u  «8 
S  16 
107  60 


5io  82 

116  09 
6,44)3  25 

12  37 
)5o  00 
1.381  au 


as 


par 


L'ioVog' 


Kl 


7,638  5o 


.1 


l.S.219  76 


i5,Si3  35 


■  al.» 

Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent  vingt-trois 
francs  trente-cinq  centimes. 
Paris,  le  2  mai  188a, 


U  Conseiller  dTÈUil , 
ittlmcomplthitUio 

Siené  Foun!fiB«. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  1  i,93i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  des  Beaux-Arts  de  la  ville 
de  Bouryes. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  188a  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  et  l'article  5a  du  décret 
du  3i  mai  1862  (1Vaux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  les  mêmes  travaux  ; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1882  qui  a  supprimé  le  ministère  des  arts  et 
rattaché  l'administration  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiments  civils 
au  ministère  de  l'instruction  publique; 

Vu  le  décret  du  25  lévrier  1882  «,  qui  a  abrogé  celui  du  26  décembre 
1881  W  et  transporté  au  budget  de  l'exercice  1882  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  (deuxième  section)  les  crédits  ouverts  au 
budget  du  ministère  des  arts  (même  exercice)  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Cher  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  2  mars  1882,  une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  frtnci 
(4,5oof),  représentant  la  première  moitié  de  la  part  de  la  vitle  de  Bourges 
oans  les  dépenses  de  l'école  des  beaux  arts  de  ladite  ville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls, 
DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1882,  deuxième 
section  (Beaax-arts) ,  chapitre  vin  (Ecoles  municipales  des  beaux- 
arts  et  de  dessin  dans  les  départements) ,  un  crédit  de  quatre  mille 
cinq  cents  francs  (4i5oof),  applicable  aux  dépenses  de  l'école  des 
beaux-arls  de  la  ville  de  Bourges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  fait  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

"»  il*  série,  Bull.  .o45,  n*  10,537.  m  xir  série,  Bail.  688,  n'  1 1,657. 


Du  i.3  Mai  1882. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  700.  —  853  — 

de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hit. 
Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1882. 

Signé  JGLES  GRBVY. 
Lê  Uinistrt  dès  finança,  U  Minulrt  de  l'instrmction  publiai 

Signé  JuiiBs  Ferrv. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  11,933.  —  Dbcmbt  concernant  l'exercice  de  la  pèche  da  Corail 

sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Du  16  Mai  188). 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  iM  juin  1864,  réglant  l'exercice  de  la  pêche  du  corail  sur 
es  côtes  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1876  W,  modifiant  la  législation  concernant 
ladite  pèche; 

Vu  les  décrets  ajournant  l'application  de  ce  décret,  et  notamment  celui 
du  6  février  1882  (î),  fixant  cet  ajournement  au  i5  mai  courant; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  4  mai  1882; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  »,  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'application  des  dispositions  du  décret  du  19  décembre 
1876  susvisé  est  suspendue  jusqu'au  1*' janvier  i883. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  k  Paris,  le  16  Mai  1882. 

Signé  JULBS  ORéVY. 

/.*  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Jaurégdiberry. 

«l)  Bull.  33o,  n*  5709.  »  Bail.  654 .  n*  11  ,o36 

«  Bull.  687,  n*  11,637. 
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N'  11,9^3.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1882  urw  Somme  non  employée 
sur  les  Crédits  ouverts  pour  l'exécution  par  l'État  de  divertn  lignes  de 
Chemins  de  fer.  • 

Du  s4  Mai  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  re 

celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  188a  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
«  liers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics 

•  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 

•  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 

•  vaux  publics,  odditionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  <rui  n'aura  pas 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
«  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 

•  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;* 

Vu  les  décrets  en  date  des  29  janvier<l>,  8  juin  W,  22  juillet»  et  3o  no- 
vembre 1880  W,  qui  ont  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  U 
troisième  section  du  budget  de.  l'exercice  1880,  chapitre  xi  {Etudes  et  !  nivaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État)*  pour  l'empL  i  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  les  compagnies  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, en  vue  de  l'exécution  par  l'Etat  de  diverses  lignes  dont  elles  sont  con- 
cessionnaire*, des  crédits  montant  ensemble  à  trente  trois  millions  cent 
quarante  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs  quarante-quatre  centimes; 

Vu  tes  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  ces  crédits, 
il  n'a  été  utilisé  que  vingt-quatre  millions  quatre  cent  cinquante-deux  niîflt 
dix  francs  cinquante-huit  centimes,  d'où  un  reliquat  de  huit  million*  six 
cent  quatre- vint-huit  mille  deux  cent  cinquante-huit  francs  quatre-vingt-six 
centimes; 

Vu  le  décret  du  6  août  1881,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1881  une  portion, 
soit  huit  millions,  dudit  reliquat; 

Considérant  que  le  complément,  soit  six  cent  quatre-vingt-huit  mille  deux 
cent  cinquante  huit  francs  quatre-vingt-six  centimes,  du  disponible  susmen- 
tionné de  huit  millions  six  cent  quatre-vingt-huit  mille  deux  cent  cinquante- 
huit  francs  quatre-vingt-six  centimes,  peut  être  reporté  à  l'exercice  1882,  en 
vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  1 843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  mai  1882, 

DÉCRÈTE  : 

,l>  Bull.  5o3 ,  n'  8974.  »  Bull.  54 1 ,  n*  o53o. 

"  Bull.  538,  n«  y475.  >  Bull.  573,  n'  9980. 
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Àirr.  I".  Est  reportée  k  la  troisième  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice  1882  (chapitre  xu. —  Etudes  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État),  une  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-huit  mille  deux  centcinquante-huit  francs  quatre-vingt-six 
centimes  (688,258' 86*),  non  utilisée  sur  les  crédits  ouverts,  eiercice 
1880 ,  pour  l'emploi  d'avances  faites  par  les  compagnies  deschemins 
de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  vue  de 
l'exécution  par  l'État  de  diverses  lignes  dont  elles  sont  concession- 
naires. 

2.  Pareille  somme  de  six  cent  quatre-vingt-huit  mille  deux  cent 
cinquante-huit  francs  quatre-vingt-six  centimes  est  annulée  au  cha- 
pitre xi,  troisième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1880. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les 
compagnies  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

II.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i!\  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Lt  Minitire  des  finança,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Léo*  Sat.  Signé  H.  Yarroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^^^^^^^^ 

N*  1 1,934.  —  DÉc rst  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i88î,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  ->.\  Mai  188?. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1881  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  partiêu- 
«  tiers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  à  l'exécution  de  travaux  publics , 
«  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
<  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  oui  n'aura  pas  été 
•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  reimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
»  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  1 
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Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  tes  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  arec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1881  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  mai  1882. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1881,  un  crédit  additionnel  de  deux 
cent  trente-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixantè-dfr 
centimes  (q36,58o/  70*). 

Cette  somme  de  deux  cent  trente-six  mille  cinq  cent  quatre-viDgt- 
neuf  francs  soixante-dix  centimes  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir: 


I-  SECTION. 

SBBVICS  ORDINAIRE. 

Ca*p.  xv.        Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)   1 7,384*  ii* 

 xvii.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  7.^,964  47 

 xvni.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires.)  40  j  68 

 xix.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux ordi- 
naires.)  64,5o6  81 

H'  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxvi.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes 
départementales  assimilées  anx  routes  natio- 
nales  100  00 

 xxxix.     Travaux  de  défense  contre  les  inonda  bons   9,455  67 

 xxxix  bù.  Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  inon- 
dations ,  les  crues  et  la  débâcle  des  glaces  de 
l'hiver  1879 -.880   5,777  50 

lit'  SECTION. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

CHAP.  vu.        Amélioration  des  rivières   49.176  45 

—  vin.  Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  na- 
vigation  82?  00 

  îx.        Amélioration  et  achèvemeut  des  ports  maritimes.  i5,ooo  00 


Ensemble  ,  comme  ci-dessus   336,58970 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

te  M inistre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  pubhcs. 

Signé  Léon  S at.  Signé  H.  Vari.oi. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départetnents,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  lu  Jonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
publia  appartenant  à  l exercice  iS8i. 


••••••• 


Calvados  

•  

;..«••.. 

Lot.  

Lot- 
et-Garonne. 
Maine- 
et-Loire. 
Nièvre»  »••■•• 
Pyrénées 
(Basses-). 

Rhône  

Saône 
(Hante-). 


Nord 


r  SECTION. 


CHAPITRE  XV. 

AOOTia  et  poht».  ( Travaux  ordinaires.  —  Entretien 
et  grosses  réparations.; 

Entretien  des  chaussées  latérales  de  l'avcnne  de  Neuilly 
(route  nationale  n*  i3)  sur  lesquelles  sont  établies  les 
voles  du  tramway  de  Courbevoic  à  la  place  de  l'E- 
toile  ]5,oooroo* 

Arrosage  de  la  route  nationale  n*  3a,  dans  la 

traversée  du  bois  de  Vincennes   i,5oo  00 

Démolition  de  constructions  indûment  éle- 
vées sur  un  terrain  dépendant  du  domaine 
public  et  situé  en  aval  de  la  levée  rive 
droite  du  pont  de  Grenelle   K84  11  / 

CHAPITRE  XVII. 


■AV1G&TI0I  IBJTIMBGM.  —  RIVIÈRE*. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  l'Orne,  entre 

Caen  et  Clopée  

Construction  d'un  pont  de  halage  sur  la  rive  droite  du 


Luy. 


Amélioration  de  la  levée  de  la  Loire  f  rive  droite) ,  dans  la 

traversée  de  la  commune  de  Sainl-Péré  

Frais  de  service  de  l'écluse  de  l'olentré,  sur  le  Ut  

Entretien  du  barrage  de  Fumel ,  aur  le  Lot  

Entretien  de  barrages  sur  la  Mayenne  (  U'  83*  -f-  &8f  96' 

-f-  iaf  3o*     6f  no»  89/  -f-  i8f76»)  

Entretien  du  perré  Pagnon,  sur  l'Allier  

Rétablissement  du  passage  d'eau  de  Dognen ,  sur  le  gave 

d'Oloron  

Entrelien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône  

Entretien  des  quais  de  la  Saône  


Dragages  en  Seine  au\  embouchures  des  égouts  collec- 
teurs de  Clichy  et  de  Saint-Denis  


Total  du  chapitre  «fit.. 


CHAPITRE  XVIII. 

■AviOATioa  irriatirjRB.  —  canaux. 
(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Entretien  du  canal  de  l'Est  (a* section)  (9.V  36'  4-  5or 
-f-  afi'  4-  n6r)   387' 7b' 

Réparation  de  dommages  causés  aux  talus  du 
canal  de  l'Est   ao  00 

Entretien  des  ponts  à  frais  communs  sur  les  canaux  de 
Dunkcrque(86'«i«  +  A'3i«4-  4' 3i«  +  i' ao*)  


To-Midu  chapitre  ivm. 


«orr*rr 


17,384* la* 


800  00 

f'OO  00 

S06  67 
i5o  00 

60  00 

a3i  i3 

166  «7 

400  00 
,000  00 

î.oSo  00 

60 1 OOO  00 


73,964  47 


307  aS 


Aoa  68 
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PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  fAÎUCX. 

I        A  a  f  » 


Calvados.  ... 

Charente- 
Inférieure. 

Gironde  .... 


! 


Sei  ne- 


Cal  vadoa.  .., 


Tarn- 
et-Garoune. 


Entretien  et  réparation  d<-s  cales  du  pont  de  Grandcatnpi 

(  i/W -+-  187' iie)  *   i,287'4i«* 

DeSasrment  des  bassins  du  port  de  Honfleur.     10,000  oo 
Dévascment  des  ports  Au  département  de  la  Charente-In- 
férieure (  îo.'.oo'  -f-  îo.ooo'J..  

Entretien  du  port  de  Maciu   3chj'(,-o 

Entrelien  di-s  chaussées  et  terre-pl<  iris  de  la 

rire  gauche  du  port  de  bordeaux   16,037  8. 

ÇousLiuciion  d'une  cale  de  débarquement  à  Joinville  

Etablissement  d'une  gare  maritime  sur  la  plage  d'ÉquI- 

hem   i,4uOroo' 

Payement  des  indemnités  allouées  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  purt  charges  du  service 
des  renseignements  météorologiques  à  Bou- 
logne-sur -Mer   30o  ex 

Entretien  des  chaussées  latérales  au*  quais  des  ports  du 

Havre  et  de  Rouen  (7.5oof  -f-  ô.îoo';  

Réparation  de  l'épi  de  défense  de  la  digue  de  Mers  (67a' 


G73'  97'  ) 


Total  du  chapitre  m.. 


Il'  SECTION.   (TRAVAUX  EXTRAORDINAIRE. 


CHATITRE  XXXVI. 

RECTIFICATION    DBS   ROCTBS    NATIONALES   ET   DBS  RODTBS 
DEPARTEMENTALES  ASSIMILÉES  AUX  ROCTtS  NATTORAIBS. 


TUT  ( 


97) 


CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  DJ  DEFEREE  OOftTRE  LBS  [ROXDATIONS. 

Défense  de  ta  ville  de  Pont-l*Évéque  contre  les  inondations 
(a,9Uf  76'  4-  C,5i3r9ir)    


ACHEVEMENT  DBS  TRAVAUX  NÉCESSITÉS  PAR  LES  IBORDATIORS  , 
LES  CRQES  BT  LA  DBBAQbB  DBS  GLACES  DE  L'HIVER  1879- 
l88o. 

Rechargement  à  Saint-Projet  et  défense  de  rives  à  San- 
secours,  sur  la  Garonne  


III'  SECTION.  (DÉPENSES  SCR  RESSOURCES 
I  AOnDWTM  R  ES .  ) 


CHAPITRE  VII. 


j  Rectification  de  la  Douves  entre  fteuzcville  et  le  chemin 
1  de 


I 


fer  de  Paris  à  Cherbourg. 


1  i.aSyMl 


00 

»  6,357  IS 
1.073 

1.7*8  w 

11,700  00 
I.3A7  9: 


O.i,5o6  81 


100 


9,455  f-7 


5.777  50 


10,000  00 
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în1 


Lot- 


a-Hi 


s»  roiDf  soirr  D«»m<s. 

•     1      1  1    -  * 

 .  ~— —  !  \  \y\  • 


Amctio 

et<Garonne.  4  <   -4-  i,o«dr> 

ttêm 

Haute-). 


Amélioration  du  Lot,  au  passage  dr  Saint-Vlte  (2,000' 


Vosges. . 


Calvados. 


J.  •  «  

Total  du  chapitre  tu  


CHAPITRE  VIII. 
établissement  et  amélioration  de  canaox  ob  natigatio». 

Construction  d'un  port  a  t  xeinain ,  sur  le  canal  de  l'Est 

(72Jf  ioor)  

CHAPITRE  IX. 

AMÉLIORATION  ET  ACHJTBMBNT  DES  POBTS  MARITIMES. 

Élargissement  du  quai  de  rive  droite  de  la  Tonqu«s,  au 
port  de  Trouv  illc  


- 


 _ 

3,ooo'oo" 
6,r70  45 


49,176  45 


8aa  00 


i5,ooo 


RECAPITULATION. 


—  sbrvicb  ORDINAIRE. 


v  


.  xv.  Roules  et  pont».  (Travaux  ordinaires.  )  

xtii.  Navigation  intérieure.  —  Ririères.  (Travaux  ordinaires.).. 

xviii.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (  Travaux  ordinaires.  ) . . 

xix.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.  ). . 

Il*  BBCTIOR.  —  TRAVAUX  BXTRAOBDIBAlRES. 


Cbap.  ixxvi.    Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départe- 
mentales assimilées  aux  routes  nationales  

.        uns*    Travaux  de  défense  contre  les  inondations  

 xxmfcù.  Achèvement  des  travaux  n<*cessités  par  les  inondations,  les 

et  la  débâcle  des  glaces  de  l'hiver  1879-1880  


17,38 '/  ia' 
7$.964  47 
4oa  68 
Ci,5o6  81 


100  00 

9/«&5  67 

5*777  5o 


m*  sBCTioa. 


DEPENSES  SOIl  RESSOIRCKS 


Chap.  vu. 

  VIII. 


Amélioration  des  ririères. , 
Établissement  et  ai 


  49,176  45 

imélioration  de  canaux  de  navigation   8aa  00 

Amélioration  et  achèvement  dos  ports  maritimes   i5,ooo  00 


Total  gbxkral. 


a36;58g  70 


Certifié  conforme  à  l'état  annexé  an  décret  en  date  du  2}  mai  1882,  enregistré 
sont  le  n*  3  63 . 

Lê  Chef  de  la  division  lu  secrétariat 
Signé  Emile  Marin. 
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N*  11,935. —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 

si  gné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Givray-du- 
Blanc,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis  sises  au  territoire  des 
communes  de  Saint-Saviol,  Saint-Pierrc-d'Exideuil,  Civray  et  Savigné 
(  Vienne),  lesdites  parcelles  indiquées  sur  l'état  et  figurées  par  des  teintes 
roses  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret  {Paris,  23  Février 
i  882.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3 'Juillet  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUêtin 
au  ministère  de  la  JusUce. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loii,  à  raison  de  9  francs  par  aa,  k  la  caisse  de  H  m  primer* 
aationale  on  che»  les  Beceteurs  des  postas  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  3  Juillet  l88*. 
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DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  701. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  ll,g36.  —  Loi  portant  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet 
I8àb,  sortes  Brevets  d'invention,  à  l'occasion  de  l'Exposition  internationale 
d'électricité  tenue  à  Paris  en  1881. 

Du  .ï  Juillet  iftgi. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  <i  juillet 

Le  Séhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hbpubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Toutes  personnes  brevetée*  en  France  ou  leurs  ayants 
droit  pourront,  sans  encourir  de  déchéance,  y  introduire  les  objets 
fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  leurs  bre- 
vets, qu'ils  auront  été  admis  à  faire  figurer  à  l'exposition  internatio- 
nale d'électricité  ouverte  à  Paris  du  i**  août  au  i5  novembre  1881. 

2.  La  déchéance  sera  encourue,  si  ces  objets  ne  sont  pas  réexpor- 
tés dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  clôture  officielle 
de  l'exposition. 

3.  Les  Français  ou  les  étrangers  qui  prendront  part  à  cette  expo- 
sition jouiront,  pour  la  garantie  des  inventions  susceptibles  d'être 
brevetées,  des  modèles  et  dessins  industriels,  ainsi  que  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  du  bénéfice  de  la  loi  du  23  mai  1868. 

U.  Tout  breveté,  Français  ou  étranger,  qui  aura  exposé  à  l'exposi- 
tion internationale  d'électricité  un  objet  semblable  à  celui  qui  est 
garanti  par  son  brevet,  sera  considéré  comme  ayant  exploité  sa  dé- 
couverte ou  son  invention  en  France,  depuis  l'ouverture  oflicielle  de 
cette  exposition. 

La  déchéance  prévue  par  l'article  32,  paragraphe  2,  de  la  loi  du 
5  juillet  18M,  et  non  encore  encourue,  sera  interrompue;  le  délai  de 

XV  Série.  0  2 
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la  déchéance  courra  à  nouveau  à  partir  de  la  clôture  officielle  de 
l'exposition. 

5.  Les  objets  admis  à  l'exposition  internationale  d'électricité  qui 
seront  argues  de  contrefaçon  ne  pourront  être  saisis  que  par  descrip 
tion  dans  l'intérieur  de  l'exposition. 

Les  objets  exposés  par  des  étrangers  ne  pourront  être  saisis,  ni  à 
l'intérieur,  ni  à  l'extérieur  de  l'exposition,  si  le  saisissant  n'est  pas 
protégé  dans  le  pays  auquel  appartient  le  saisi. 

Toutefois,  ces  objets  ne  pourront  être  vendus  en  France,  et  ils  de 
vront  être  réexportés  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  i83i. 

Signé  JULES  GREVY. 

Lt  Ministre  de  t'agricuttarc  et  du  commerce, 
Signé  P.  Tihaiu). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


M°  11.937.  —  Loi  <"  oui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  des  Crédits 
extraordinaires  sur  l'exercice  i88i. 

Du  8  Août  1881. 
( Promu Içutic  au  Journal  officiel  du  9  août  i88i.  ; 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  Ja  teneur 
suit: 

Art.  P\  Les  prévisious  de  dépenses  afférentes  à  la  reconstitution 
du  matériel  militaire ,  et  déterminées  tant  par  la  loi  du  a3  mars  1881 
que  par  les  lois  et  décrets  antérieurs  y  relatifs,  sont  augmentées  d'une 
somme  de  cent  quatre-vingt-deux  millions  de  francs  (182,000,000'), 
applicable  comme  suit  : 

« 

<"  Cette  loi  a  déjà  été  publiée  au  bulletin  des  lois  n*  640;  mais  un*  omission  sYi.nu 
produite  dsns  le  texte  transmis  à  la  chancellerie,  et  bien  qu'un  erratum  ait  déjà  été 
inséré  au  Bulletin  des  lois  n°  697,  on  a  cru,  eu  raison  de  l'importance  de  ce  docu- 
ment, devoir  procédera  une  nouvelle  publication. 
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Chap.  1".  Artillerie   46,000,000' 

 II,  Génie   126,000,000 

 m.  Hôpitaux   1,000,000 

 v.    Remonte     j,ooo,ooo 

 v».  Habillement    »  •  »  •  7,000,000 

182,000,000 


Par  suite,  l'ensemble  des  prévisions  budgétaires  des  dépenses  rela- 
tives à  la  reconstitution  du  matériel  militaire  est  déGnitivement  clos 
et  arrêté  à  la  somme  de  deux  milliards  deux  cent  quatre-vingt  neuf 
millions  quatre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1881,  un  crédit 
de  la  somme  de  vingt-trois  millions  de  francs  (a3,ooo,ooof) ,  qui  de- 
meure réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Chap.  m.  Subsistances   10,000,000' 

 v.   Remonte  et  harnachement   1 ,000,000 

 vi.  Habillement   10,000,000 

mmm*lïî.  Transports   3,000,000 


Kgal   a3,ooo,ooo 


3.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  en  outre,  en  1881 ,  faire  entre- 
prendre les  travaux  autorisés  par  l'article  1".  Il  pourvoira  provisoi 
rement  au  payement  de  ces  dépenses  par  un  prélèvement  sur  les 
crédits  reportés  des  services  précédents,  jusqu'à  concurrence  de  dix 
millions  de  francs  (io,ooo,ooof)  pour  le  chapitre  de  l'artillerie,  de 
quarante  millions  de  francs  (4o,ooo,ooof)  pour  le  chapitre  du  génie 
et  de  un  million  de  francs  (i,ooo,ooof)  pour  le  chapitre  des  hôpi 
taux,  sauf  à  restituer  ces  sommes  auxdits  chapitres  sur  les  premiers 
crédits  qui  seront  accordés  sur  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml  m 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1881. 

Signé  JULES  GRKVY. 
UMinutre  dajinanits,  Le  Ministrt  de  ta  <juerre,  • 

Signé  J.  Magnin.  Signé  G*1  Farius. 


Kit  Séné.  b?.. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  11,93^  —  Loi  qui  étend  au  service  d'un  nouvel  Emprunt  V nf) relation  (k 
l'Imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  i6  mai  1878  sur  les 
patentés  de  la  ville  du  Havre,  pour  concourir  aux  dépenses  de  construction 
d'une  Bourse. 

Du  i5  Mai  188a. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  17  mai  188a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  addi- 
tionnelle à  la  contribution  des  patentes  établie  au  Havre  par  la  loi 
du  16  mai  1878,  en  vue  de  concourir,  avec  les  autres  ressources  qui 
doivent  être  appliquées  à  cette  destination,  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  d'un  emprunt  que  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  a  été  autorisée  à  contracter  pour  la  construction  d'une  bourse 
dans  cette  ville,  sera  également  affecté,  dans  les  mêmes  conditions, 
au  payement  des  annuités  d'un  nouvel  emprunt  que  cette  chambre 
de  commerce  a  été  autorisée  à  contracter  pour  solder  les  dépenses 
occasionnées  par  ladite  construction. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1882. 

1 

Signé  JULES  GRÉVV. 

Le  Minisire  du  commerce , 
Signé  P.  Tiiurd. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,939.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sar 
l'exercice  1882,  un  Crédit  supplémentaire  pour  l'envoi  d'une  mission  scien- 
tifique au  Cap  Horn. 

Du  ai  Mai  1882. 
(  Promulguée  an  Journal  officiil  du  i3  mat  i8«a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  * 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1882 ,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  soixante- 

mm 

quatorze  mille  quatre-vingt-huit  francs  (274,088')  pour  l'envoi  dans 
Tune  des  îles  voisines  du  cap  Uorn  d'une  mission  scientifique  char- 
gée de  procéder  à  des  observations  simultanées  de  magnétisme,  de 
météorologie  et  d'hydrographie. 

Ce  crédit  est  rattaché  comme  suit  aux  différents  chapitres  du  bud- 
get de  la  marine,  savoir  : 

Chap.  m.    Dépôt  des  caries  et  plans   20,000' 

 IT.     Ktat  vmajors  et  équipages   79,3a3 

Vin.  Vivres   26,704 

ix.     Hôpitaux   2,621 

xiv.    A pproviiionuements  généraux   ua,8ao 

US,   Travaux  b>drauliques   39.900 

xxii.  Frais  de  voyages  T.  1,110 

Xxm.  Dépenses  diverses   1 ,5oo 

Total  égal   374.088 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1882. 

Signé  JTJLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,        le  Ministre  de  l'instruction  Le  Ministre  de  la  manne 

publique  et  des  beaux-arts ,  et  des  colonies , 

Signé  J.  Magnin. 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  Jalrégiiberry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,940.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  f" Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  $ur  l'exercice  Î882 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquisition  d'une 
collection  d'objets  d'art  formée  par  M.  Tirubal. 

Du  24  Mai  1882. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  a5  mai  i8ls.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  owr  adopté  , 

5a. . . 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts 
est  autorisé  à  acquérir  la  collection  d'oeuvres  d'art  formée  par 

M.  Timbal. 

La  dépense,  fixée  à  la  somme  de  deux  cent  sept  mille  fraoo 
(207,000'),  sera  payée  en  deux  annuités,  sur  les  exercices  1882  et 
i883,  savoir: 

Exercice  1881   107,000' 

Exercice  i8S3   100.000 


Total   207,000 


Le  crédit  nécessaire  au  payement  de  l'annuité  de  i883  sera  ouvert 
par  la  loi  de  .finances  et  imputé  sur  les  ressources  ordinaires  du  bud 
get  dudit  exercice. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1882,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  du  29  juillet  1881,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  sept 
mille  francs  (107,000'),  lequel  sera  classé  dans  la  deuxième  section 
(Beaux-arts),  à  un  chapitre  distinct,  portant  le  n*  56  et  intitulé. 
Acquisition  de  la  collection  Timbal. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882.  " 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  2A  Mai  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

l  e  Ministre  des  finances,  •  Le  Ministre  de  l'instruction  publiée 

,  .  .  et  des  beaux-arts, 

Signé  LÉON  SAY. 

Signé  Jclbs  Febrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1 ,94t.  —  Lor  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beatu- 
Arts,  sur  Vextrcice  Î882,  un  Crédit  extruordinaire  pour  l'acquisition  de 
quatre  toiles  de  Courbet. 

Du  24  Mai  1883. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a$  mai  188a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  dr  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 


Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cent 


quatre  toiles  de  Courbet. 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rajes  du  budget  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2*  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  des  finances,  Le  Ninislr*  de  l'instruction  publique 

.  .      _  et  des  beaux-arts, 

LEON  Sat  . 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,942.  —  Los  qui,  V  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un 
Crédit  de  6,k28,215  francs  sur  l'exercice  1882;  ¥  annule  une  Somme 
pareille  sur  l'exercice  1881. 

Du  11  Juin  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 3  juin  188a.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1882  (chapitre  i".  —  Matériel  naval) ,  un  crédit  de  six  millions 
quatre  cent  vingt-huit  mille  deux  cent  quinze  francs  (6,428,2 i5f), 
reparti  comme  suit,  savoir: 

Artillerie   4.567,589' 

Travaux  hydrauliques   i,86o.6i6 


Total  égal   6,428,2 15 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
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l'exercice  1880,  et  reportés  par  décrets  à  l'exercice  1881 ,  une  somme 
de  six  millions  quatre  cent  vingt-huit  mille  deux  cent  quinze  francs 
(6,428,ai5f)  est  et  demeure  annulée  au  chapitre  1"  (Matériel  naval), 
savoir  : 

Artillerie  .  4.567,589' 

Travaux  hydraulique»   1,860,626 

Somme  égale   6428,115 


3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  1"  de  la  présente 
loi  au  moyen  des  ressources  qui  seront  déterminées  par  la  loi  de 
finances  du  budget  de  l'exercice  i883. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1882. 

JULES  GRÉVY. 


le  V  mis  ire  des  finance*  ,  le  Ministre  de  la  marin*  et  des  colonies, 

Signé  Léon  Say.  Signé  Jaurégciberrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,9^3.  —  Déchet  qui  oavre  un  Crédit  supplémentaire  au  Budget  des  dé- 
penses administratives  des  Caisses  d'Amortissement  et  des  Dépôts  et  Consigna- 
tionspour  l'exercice  188 1. 

Du  1 1  Mai  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1880 qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'exercice  1881  ;  # 

Vu  la  demande,  en  date  du  fi  mai  1882,  adressée  par  le  président  de  la 
commission  de  surveillance  instituée  près  desdites  caisses  par  la  loi  du 
u8  avril  1816  et  par  celle  du  21  juin  1871; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Uu  crédit  montant  à  la  somme  de  dix  mille  sept  cent 
trente-quatre  francs  soixante-quinze  centimes  est  ouvert  addition 
neliement  au  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'à- 

<"  Bull.  376,  n*  10,000. 
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mortissement  et  des  dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1881, 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  188a. 


Signé  JULES  G&ÉVY. 


Lê  Ministre  des  finança, 
Signé  Léon  Saï. 


État  du  crédit  supplémentaire  ajouté  au  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
à" amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  Texercice  lS8i. 


Ml HÉtO 

do 
chapitre. 

NATURE  DR*  DCPEJ4ES. 

nxmun  II 

<! u  crédit.  S 

■AvAtttL* 

VI. 

id,734r75'  1 

10,734  75  1 

Arrêté  le  présent  état  s  «  levant  à  la  somme  de  dis  mille  sept  cent  trente-quatre 
francs  soixante-quinze  centimes. 


Approuvé 
par  la  commiuion  de  surveillance  : 

Paris,  lu  k  nui  i88s. 

le  Sénateur, 

Signe  £.  Doclbrc. 


Paris,  le  a  mai  1882. 

le  Conseiller  d'État,  Directeur  générât, 
Signé  Ad.  Do  frayer. 

Approuvé  : 
I m  Ministre  du  finances, 
Signe  LfeoH  Sat. 


_ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  1 1,944.  —  Décret  qui  fixe,  pour  Vannée  Î882,  le  Crédit  d'inscription 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853 

Du  i3  Mai  1882. 

La  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 58  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant  m  ; 

«»'  xi*  série.  Bull.  io4,n«86u. 
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Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1881  sur  les  pensions  inscrites, 
Vélevant  à  la  somme  totale  de  trois  millions  quarante-deux  mille  quatre 
francs  vingt  et  un  centimes  (3,o42,oo4f  ai*); 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  29  juillet  1881 ,  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
finances,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1882,  en  sus  du  produit 
des  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  cinq  cent  mille  franc.* 
(i,5oo,ooof); 

La  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1882,  à  la  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  quarante-deux  mille  francs   ï.  •  1  >oof). 

2.  Sont  allouées,  sur  ce  crédit,  aux  différents  ministères,  les 
sommes  suivantes  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes   3io,oc</ 

Ministère  des  affaires  étrangères   85,ooo 

Ministère  de  l'intérieur. .  j  Ministère   1 20.000 

«u.«c.Cuci.uva.cu...j  Algérie   3Î.OOO 

Ministère  des  finances  -   i,584,ooo 

Ministère  de  la  guerre   70,000 

Ministère  de  l' i nst ru ction  publique  et  des  beaux-arts   1.1 00.000 

Ministère  de  l'agriculture  J  £0^re  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

Ministère  du  commerce   10,000 

Ministère  des  travaux  publics   260,000 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes   400.000 

Total     4,076,000 


3.  La  somme  de  quatre  cent  soixante-six  mille  francs  (466,ooo'), 
qui  représente  l'excédent  du  crédit  d'inscription  fixé  par  l'article  1" 
sur  le  montant  des  allocations  déterminées  par  l'article  2,  formera 
une  réserve  sur  laquelle  de  nouvelles  allocations  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  être  ultérieurement  réparties. 

du  Ne  seront  imputées  sur  le  crédit  d'inscription  de  la  présente 
année  que  les  pensions  qui  auront  fait  l'objet  de  décrets  de  conces 
sion  antérieurs  au  1"  janvier  i883. 

Les  portions  de  crédit  demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
1882  seront  définitivement  annulées. 

5.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1882. 

Signé  JCI.ES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  fi»a*cts, 
Signé  Laow  Sa  y. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

• 

V  1 i,p,â5.  —  Décret  qui  confère  au  Gouverneur  de  l'Algérie  la  faculté  de  dis- 
poser, par  voie  d'Ordonnances  de  délégation,  des  Crédits  ouverts  aux  Budgets 
de  divers  Ministères  pour  faire  face  aux  Dépenses  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Du  i3  Mai  1882. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  {,),  qui  a  placé  les  services  civils  de  l'Algérie 
sous  l'autorité  directe  des  ministres  compétents  ; 

Vu  les  décrets  des  20  W  et  ai  septembre  1881  »,  qui  ont  annulé  les  crédits 
ouverts  au  titre  du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  le* 
exercices  1881  et  188a  et  transporta  lesdits  crédits  aux  divers  départements 
ministériels  énumérés  dans  le  décret  du  26  août  1881  ; 

Vu  les  décrets  des  i5(i)  et  26  décembre  1881 {s),  portant  transport  de  cré- 
dits concernant  l'Algérie  du  budget  de  divers  ministères  au  budget  de  minis- 
tères nouvellement  créés  ou  reconstitués  ; 

Vu  le  décret  du  a5  février  188a  (6\  qui  transporte  au  budget  des  ministères 
reconstitués  par  les  décrets  du  5o  janvier  précédent  les  crédits  concernant 
l'Algérie  et  afférents  aux  administrations  et  services  visés  par  le  mèmê 
décret, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  cultes,  des 
finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  autorisés  à  conférer  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  la 
faculté  de  disposer,  par  voie  d'ordonnances  de  délégation ,  de  tout  ou 
partie  des  crédits  ouverts  au  budget  de  leur  département  pour  faire 
lace  aux  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera  ladite  faculté  seront  ré- 
glées par  un  arrêté  spécial  pour  chacun  des  départements  ministé- 
tériels  ci-dessus  désignés. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  la  faculté  d'émettre  des  ordonnances  pourra  également  être 
conférée,  par  des  arrêtés  ministériels  spéciaux,  soit  au  secrétaire  gé- 
néral, soit  à  toute  autre  personne  désignée  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  cultes,  des  fi- 
nances, des  postes  et  des  télégraphes,  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 

«  Bull.  654  ,  n'  1 1  ,o36.  rt  Bull.  M ,  n'  1 1 ,370. 

«  Bull.  654 .  n'  1 1  ,o44.  w  Bull.  680 ,  n*  1 1 ,5o3. 

•>  Bull.  654.  n*  u.o45.  «  Bull.  688 , n'  1 1,657. 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  finança, 

Signé  LÉos  Say. 


Le  Ministre  de  l'inl/ricur, 
Signé  René  Gobi.kt. 


Le  Ministre  dit 

Signé  P.  TlRARD. 


Signé  GlSTAYE  HUMBERT. 

Le  Minisire 
de  l'instruction  publique 
el  des  beaux-arts , 


Le  Ministre  des  postes 
et  des  télégraphes , 

Signé  Ad.  Cochmï. 


Signé  Jules  Fr.v.m. 
Le  Ministre  des  travaux  publia,  Le  Ministre  de  l'agncuiiart , 

Signé  H.  Varroy.  Signé  de  Maht. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.Y  1 1,946.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Serrice 
des  Cultes)  un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 

Compte  définitif  de  l'exercice  Î878. 


Du  17  Mai  1882. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  el  des 
cultes;  . 

Yu  l'état  ci- annexé  des  créances  liquidées  additionnel  1cm eut  aux  reste» 
à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1878; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (,\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  1878  et  n'excèdent  pas  les  cré- 
dits qui  leur  étaient  applicables, 

Décrète  : 

— 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  [Ser- 
vice des  cultes) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
l'exercice  clos  1878,  un  crédit  de  huit  cent  trente -quatre  francs 
soixante  et  onxe  centimes,  égal  aux  nouvelles  créances  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice,  suivant  le  tableau  ci-aunexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances,  lorsqu'il  sera  réclamé,  sera  or 
donnancé  par  imputation  sur  l'exercice  courant. 


w  xi*  série,  Bull.  io45,  n«  io,5s7. 
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3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1882. 

Signé  JOLRS  GRÉVY. 

Le  Garde  du  sceaux, 
MinLttre  de  la  justice  et  de*  cultes , 

Signé  GcsTAVE  Hcmbert. 

EXERCICE  CLOS  1878. 


État  de  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  V exercice  i878. 


|j  KCHÉBO 

1  chapitra. 
1  ' 

TITR»  OO  UUfJTM. 

MOITART 

de  la  crâaoce 

p.r 
articia. 

1  < 

||       If.  ! 
1 

Mcairci  généraux,  chapitre*  et  clergé  paroissial  

86f 11* 
66  10 

18  06  i 

72  'a  i 

10  83  1 
100  00  i 

81  5o 

87  5o  ! 

26  3g 
275  00 

1 

►  83V714 

1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1,947.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nationale  d'Art  décoratif  de 
Limoges. 

Du  ao  Mai  i88a. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1882; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du 
décret  du  3i  mai  1862  <l>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
ceux  de  l'État,  à  des  dépensés  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture, 

u»  xi* série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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par  décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnetlement  à  ceux  qui  ont  été 
accordé»  au  ministre  pour  les  mêmes  travaux; 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  1882  W,  qui  a  supprimé  le  ministère  des  art* 
et  a  rattaché  l'administration  des  beaux-arts  et  les  services  des  bâtiment* 
civils  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret  du  a5  février  188a  qui  a  abrogé  celui  du  26  décembre 
1881  M  et  transporté  au  budget  de  l'exercice  1882  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arls ,  deuxième  section,  les  crédits  accordés  su 
ministère  des  arts  (même  exercice); 

Vu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute-Vienne,  constalsnt 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  19  avril  1882 ,  une  somme  totale  de  sept  mille 
cinq  cents  francs ,  montant  du  deuxième  trimestre  de  la  subvention  allouée 
pnr  la  ville  de  Limoges  à  l'école  nationale  des  arts  décoratifs  de  cettf 
ville,  ainsi  qu'au  musée  national  Adrien  Dubouché ; 

Vu  le  décret  du  5  novembre  1881,  portant  organisation  de  ladite  école; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 


Art.  1".  Il  est  Ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1882,  deuxième 
section  (chapitre  vm.  —  Écoles  municipales  des  beaux-arts  et  de  dessin 
dans  les  départements) ,  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents  frames 
(7,5oo'),  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  des  arts  déco- 
ratifs de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  devra  oMre  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRJÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  I  r  ministre  de  V instruction  puWqnt 

et  des  beanx-arts, 

Sipné  Lfcow  Say. 

Signé  Jules  Féru  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  11,9^8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  dts 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1881,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoars 
versés  au  Trésor  pour  tes  Travaux  d'achèvement  de  la  Cathédrale  de  Nantfi. 

Du  ao  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

"  Bull.  676,  n-  ii.4i5.  m  Bull.  680.  n*  11, 5*3, 
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Vu  la  loi  du  22  décembre  1880.  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret 
du  3i  mai  1862  ll>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
PKtat,  n  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  les  mêmes  travaux; 

Yu  le  décret  du  i4  novembre  1881 (,),  qui  a  déterminé  les  attributions  du 
ministère  des  arts; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881  <3\  concernant  le  transport  des  crédits 
du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création  du  ministère 
des  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de  l'agri 
cilture; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  de  la  Loire-Inférieure  con- 
statant qu'il  a  été  versé  au'trésor,  le  3i  décembre  1881,  une  somme  de  douze 
mille  huit  cent  dix-neuf  francs  vingt-trois  centimes  (  12,819e  a3c),  formant  le 
solde  de  la  deuxième  annuité  du  concours  du  diocèse  de  Nantes  aux  travaux 
d'achèvement  de  la  cathédrale  de  ladite  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Déchets  : 


Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  des  arts,  exercice 
1681  (chapitre  lu.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales),  un 
crédit  de  douze  mille  huit  cent  dix-neuf  francs  vingt-trois  centimes 
(  1 2,819e  23e),  applicable  aux  travaux  dachèment  de  la  cathédrale  de 
Nantes. 

2<  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  fait  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loit. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1882. 


Signé  JULES  GRBVY. 


Le  Ministre  du  finances, 

Signé  Léon  Sa  y. 


Le  Ministre  de  f  instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  Jules  Fkrbt. 


(,)  xi* série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1 .9^9.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  i88t,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versa 
au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  d'horlogerie  de  Cluses. 

Du  jo  Mai  i88j. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  de* 
dépenses  de  l'exercice  1881; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1 843,  relatif  àj'emploi  des  fonds  decon 
cours  pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'état  ci  annexé  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements 
des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  a 
des  dépenses  d'intérêt  public  se  rapportant  à  l'exercice  1881; 

Vu  le  décret  du  1 4  novembre  1881  W,  qui  a  déterminé  les  attributions  du 
ministère  des  arts; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881 (<,  concernant  le  transport  des  crédits 
du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création  du  ministère 
îles  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de 
l'agriculture; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts, 

Dec h rte  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  des  arts,  exercice 
1881  (  chapitre  lui. —  Enseignement  technique. —  Conservatoire  des  arts 
et  métiers.  —  Écoles  des  arts  et  métiers,  etc.  ),  un  crédit  de  deux  mille 
trois  cent  cinquante  francs  (2,35o'j,  applicable  aux  dépenses  de 
Técole  d'horlogerie  de  Cluses. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1882. 

Signé  JOLES  GRÊVÏ. 

Ic  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  Léon  Sat.  €<  **"  beaax"arU' 

Signé  Jules  Ferry. 

"»  Bull.  661,  n-  ii,i63.  «  Bull.  674,  n*  11,370. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 1,960  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
1882,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pur  des 
Commîmes  cl  des  Particuliers  pour  l'exécution  de  diverses  liynes  de  Chemins 
dejer. 

Du  24  Mai  1883. 

Le  Président  de  la  République  fràhçàisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1882  et  répartition,  par  chapitre?,  des  crédits 
jtTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 

■  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa 

■  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 

■  get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
•  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  b 

Vu  les  déclarations  des  receveurs  des  finances  des  arrondissements  de 
Saumur  et  de  Nantes,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  27  janvier, 
21-24  mars  et  17  avril  1882,  par  les  intéressés  ci-dessous  désignés,  une 
somme  totale  décent  cinq  mille  cent  soixante -dix-neuf  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes,  savoir  : 


Versement  de  la  commune  d'Antoigné   i,ooor  oo" 

Versement  des  sieurs  Goupillean,  Jolland,  Pion  et  Poitou   1 ,379  99 

Versement  de  la  commune  de  Macbecoul   2,800  00 

Versement  de  la  ville  de  Nantes   100,000  00 


Ensemble   100,179  99 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  mai  1882 , 
Décrète  : 

* 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  exer- 
cice 188a  (chapitre  xv.  —  Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes 
rachetées  en  verta  de  la  loi  du  18  mai  1878),  un  crédit  de  cent  cinq 
mille  cent  soixante-dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(io5, 179' 99e),  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  savoir  : 
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Un 'i  m  h  de  1er  de  Poitiers  à  Saumur   i  .ooo*  oo 

Chemin*  de  Ter  m  niais  (  1,379'  99e  +  3,800')   h .179  99 

Chemin  de  fer  du  raccordement  entre  la  ^are  de  l'rairic-au- 
Duc  et  celle  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Nantes   100.000  00 


Total   105,179  99 


2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  a u 
moyen  des  sommes  versées»  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
commune  dWntoigné,  les  sieurs  Goupilleau,  Jolland,  Pion  et  Poitou, 
la  commune  de  Machecoul  et  la  ville  de  Nantes. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Mai  1882. 

Signé  J0I.ES  GHEVY. 
Le  Ministre  dej  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publia . 

Signé  Léon  Say.  Signé  H.  Vaimoy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,901.  —  DsÇMMT  concernant  la  dénuturation  des  Sels  destinés 

à  l'amendement  des  terres. 

Du  2j  Mai  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1869 (,),  article  1*; 

Vu  le  tableau,  annexé  à  ce  décret,  des  procédés  de  dénaluration  des  sel 
destinés  aux  usages  agricoles; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  du  1"  février 
1882; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  L*.  Est  autorisée,  pour  la  dénatura tion  dea  sels  destinés  à 
1'ainendemcDt  des  terres,  la  formule  de  mélange  ci-après,  savoir  : 
mille  kilogrammes  de  sel  en  petits  cristaux  ou  pulvérisé,  deux  cent 
cinquante  kilogrammes  de  chaux  éteinte,  en  poudre. 


ET  série,  Bail.  1761,  n*  17.287. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1882. 

Signé  JULES  GREVY. 

Signé  Lio*  Sa  y. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N*  1 1.90a.  —  Décrut  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  de  l'urrondissetnmt 
de  Civray  et  de  la  2*  circonscription  de  l'arrondissement  de  Poitiers,  à  tejjet 
d'élire  chacun  un  Député. 

Du  7  Juin  188a. 
(Promulgué  au  Jwunoi  officiel  du  B  juin  iS8a.  j 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô ,  sur  l'élection  des  députes . 
Vu  les  lois  des  24  décembre  1875  et  28  juillet  1881  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  185*  <**  j 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  »,  portant  convocation  de  tous  les  col 
lèges  électoraux  ; 

Vu  les  extraits  des  procès- verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  députés 
en  date  des  16  mai  dernier  et  i"*  juin  courant,  desquels  il  résulte  que,  dans 
ces  séances,  la  Chambre  a  invalidé  les  pouvoirs  de  MM.  Pain,  élu  député 
pour  la  deuxième  circonscription  électorale,  de  l'arrondissement  de  Poitiers 
(Vienne),  et  Gusman  Serph,  élu  député  pour  l'arrondissement  dé  Civray 
(même  département), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  collèges  électoraux  de  l'arrondissement  de  Civray  et 
de  la  deuxième  circonscription  de  l'arrondissement  de  Poitiers 
(Vienne)  sont  convoqués  pour  le  dimanche  2  juillet  prochain,  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs ,  un  tableau  des- 
dites modifications. 


Ji)  If  série ,  Bail.  488 ,  u"  3636  et3637.         "  tlT  série ,  BnH.  63 1 ,  n«  10,790. 
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4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  i88q. 

Signe  JULES  GRÉW. 

Le  Minittre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Gobi. et. 


N°  n,953.  —  Décret  do  Président  db  la  Républiqoi  frakçaisi  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ia  justice)  portant  ce  qui  sait: 
1"  M.  Bocqaet  (  Eugène-Édoaard) ,  compositeur  de  musique,  né  le  7  de- 
c  alibre  1837,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom 
patronymique  de  celui  de  Mangin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mangin-Boctjui 
a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  taire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pre 
sont  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ti  germuuj 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,      *  -riliS82.) 


Certî6é  conforme  : 
Taris,  le  8 'Juillet  1882, 

* 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Culla, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Jhflrtn 
m  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  ,  pour  le  BmUetxn  du  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprim** 
ou  cmei  les  Receveurs  de*  postes  des  départements. 


iMriUMtaiE  iutiosai.k.  -  8  Juillet  i88a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  702. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 1,954.  —  Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  Crédits  sur  les  exercices  1879, 

1880,  1881  et  i882. 

Du  10  Jnin  i88>. 
(Promulgué  au  Journal  officM  du  1 3  juin  1882.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

TITRE  T\ 
exercice  1879. 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  par  la  loi  du 
15  avril  1879,  une  somme  de  viDgt  et  un  mille  trois  cent  cinquante- 
neuf  francs  soixante-sept  centimes  (21,359'  67e)  est  et  demeure  défi- 
nitivement annulée  h  la  deuxième  section  {  Travaux  extraordinaires) , 
chapitre  lx  (  Travaux  à"  installation  de  t observatoire  d'astronomie  phy- 
sique de  Meudon), 

TITRE  Un 
exercice  1880. 

I*  BUDGET  OnDÏNÀlîir. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  *ur 
l'exercice  1880,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  ai  décembre  1879,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq 
XIV  Série.  y» 
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mille  quarante-cinq  francs  (Q5,o45r),  applicable  à  la  deuxième  sec- 
tion {Service  cohnial),  chapitre  xix  [Frais  de  voyages  et  dépenses  acces- 
soires). 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1880,  par  la  loi  de  finances  du  21  décembre  1879, 
une  somme  de  un  million  trois  cent  dix-sept  mille  soixante-dix  francs 
cinquante  centimes  (  1, 3 17,070' 5o*)  est  et  demeure  définitivement 
annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  l'état  A  annexé  à 
la  présente  loi. 

?•  BUDGET  Dr*  DEPENSES  SFR  RESSOURCES  EXTïUOnDTKMnES. 

U.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1880,  par  les  lois  de  finances  des  18  décembre  1879  et  27  msrs 
1880,  une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  vingt-six  centimes  (141,78V  26')  est  et  demeure 
définitivement  annulée  aux  chapitres  ci-ap^ès  : 

CnAP.  xi\.    Reconstruction  d  *  l'hôtel  dos  postes   7,6?9f83' 

■        xx.     Instillation  et  agrandissement  de  divers  ministères  ....       i34,iôi  4i 


Total  égal   1*1,784  16 


5.  Sur  la  ressource  de  vingt-sept  millions  neuf  cent  mille  francs 
attribuée  par  les  lois  précitées  et  par  celle  du  21  décembre  1881  au 
budget  des  dépensas  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1880  et  provenant,  du  prêt  de  quatre-vingts  millions  de  francs  fait 
par  la  Banque  de  France,  une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille 
sept  cent  quatre-vingt-quatre  francs  vingt-six  centimes  (  iAi,/8V 26') 
est  définitivement  annulée  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1880,  pour  être  reportée  au  même  budget  de  l'exercice  1882. 

6.  Sur  les  crédits  ouvert*  au  ministre  des  travaux  publics,  au  utre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1880,  par  la  loi  de  finances  du  21  décembre  1879,  une  somme  de 
treize  millions  cinq  cent  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  soixaute-dix-huit  centimes  (  13,519,297' 78e)  est  et  ed- 
meure  définitivement  annulée  à  la  troisième  section  [Grands  tra- 
vaux publics),  chapitre  xiv  (Travaux  d'achèvement,  par  l'Etat,  des 
lignes  rachetées  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1878). 

7.  Sur  la  ressource  de  six  cent  quinze  millions  trois  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs  attribuée  au  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1880  par 
l'article  4  de  la  loi  du  23  mars  1880,  une  somme  de  treize  millions 
cinq  cent  dix-neuf  mille  doux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
soixante-dix-huit  centimes  (  13,519,297' 78')  est  et  demeure  dé/îniti- 
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vemeDt  annulée  au  budget  extraordinaire  de  1880,  pour  être  repor- 
tée au  même  budget  de  l'exercice  1882. 

TITRE  111. 

BXERCICE  l88i. 
l'  BUDGET  ORD0AIRI. 

8.  Il  est  alloué  aux  minHr\s  sur  l'exercice  1881,  en  addition 
aux  crédits  accordes  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880, 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  deux  millions  ci  iq  c?nt  quarante  et  un  mille  cinq  cent  soixante- 
quinze  francs  quitre-vingt  cinq  centimes  (2,541,575'  85e) 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

II  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1881. 

9.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  minisires,  au  titre  de  l'exercice  1881, 
par  la  loi  de  finances  précitée  du  22  décembre  1880,  une  somme 
de  dix-huit  millions  huit  cent  soixante  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs  soixante-sept  centimes  (  i8,86o,68or  67e)  est  et  demeure  défi- 
nitivement annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dar 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

2*  BUDGET  DES  DÉPENSES  5UR  RESSOURCES  EXTBAORDIN  \IRES. 

I 

10.  Sur  les  crédits  transportés  au  ministère  de6  arts  par  le  décret 
du  i5  décembre  i88î,  une  somme  de  quinze  millions  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  (  1 5,4 5o,ooor)  est  et  demeure  définitivement 
annulée  aux  chapitres  suivants  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1881  : 

*  • 

Chap.  1".  Reconstruction  do  l'hôtel  des  postes   6,i5o,ooo'oo* 

■       H.    Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères  ....  5, 600,000  00 
'        in.  Agrandissement  et  isolement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale '   3,700,000  00 


Total  égal  ,   i5,45o,ooo  00 


11.  Sur  la  ressource  de  vingt-trois  millions  soixante  mille  francs 
reportée  à  l'exercice  1881  par  les  décrets  des  22  janvier  et  5  février 
1881,  et  prélevée  sur  la  somme  de  quatre-vingts  millions  provenant 
du  prêt  fait  par  la  Banque  de  France  au  trésor,  une  somme  de  quinze 
millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (i5,45o,ooo')  est  el 

53. 
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demeure  définitivement  annulée  au  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1881,  pour  être  reportée  lu 
même  budget  de  l'exercice  1882. 

12.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1881,  parla  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  une  somme 
de  neuf  millions  de  francs  (9,000,000')  est  et  demeure  définitive- 
ment annulée  à  la  troisième  section  {Grands  travaux  publics),  cha- 
pitre xiv  (Travaux  d'achèvement,  par  l'État,  des  lignes  rachetées  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878). 

TITRE  IV. 

EXERCICE  l882. 
1*  Bl'DC'iT  OIIDI MAIRE. 

13.  Il  est  alloué  aux  ministres,  sur  l'exercice  1882,  en  addition 
aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
cinquante  millions  quatre  cent  soixante-seize  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  soixante-quatorze  centimes  (00,476,697' 7V). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
1882. 

14.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  de  l'exercice 
1882,  par  la  loi  de  finances  précitée  du  29  juillet  1881,  une  somme 
de  huit  millions  sept  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  (8,751,590')  est  et  demeure  définitivement  annulée 
aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  l'état  E  annexé  à  la  pr£ 
sente  loi. 

15.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1882,  inscrites  dans  la  loi  de  finances  précitée  du  29  juillet  1881, 
sont  réduites  d'une  'somme  de  deux  mille  deux  cents  francs  (2,2001 
au  titre  des  Produits  divers  du  budget  (produits  des  moulages  de 
l'école  des  beaux-arts). 

J*  BUDGET  DES  DÉPBIISBS  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

16.  11  est  alloué  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1882  {Service  des  beaux-arts),  des  crédits  montant 
à  la  somme  de  quinze  millions  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille  sept 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  vingt-six  centimes  (15,591,78V  26')  t 
aoplicables  aux  chapitres  ci-après  : 
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Chap.  1".  Reconstruction  de  l'hôtel  des  |K>ste<   •,157,029' Si* 

 II.  Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères   5,734, 1  4i 

 m. Agrandissement  et  isolement  de  ta  Bibliothèque  nationale.  3,700,000  00 


Total  égal   15,591,784  a6 


17.  H  sera  pourvu  â  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen_jiu  transport  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1882  d'une  somme  égale  de  quinze 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  vingt-fix  centimes  (15,591,784/26') ,  provenant  du  prêt 
de  quatre-vingts  millions  fait  parla  Banque  de  Krauce  au'tréioret 
reportée  des  exercices  1880  et  1881,  conformément  aux  articles  5 
et  11  de  la  présente  loi. 

18.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  delà  des 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1882,  des  crédits  s'éievant  à  la  somme  de  vingt-deux  millions  cinq 
cent  vingt- sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante- 
dix-huit  centimes  (22,527,297'  78e),  répartie  par  chapitres  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chap.  11.  Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale..         8,000 '  oo* 
■  ■    *  a?.  Travaux  d'achèvement,  par  l'État,  des  lignes  rachetées  en 

vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878   aa,. "119,297  78 

— ■■■  -  11 

f    m  t  .  ' 

Total  égal   a  <,5 17,297  78 


19.  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de  la  dette 
ilottante  les  payements  effectués  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  les  ressources  destinées  à  pourvoir 
définitivement  à  ces  dépenses. 

£0.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  par  la  loi 
de  finances  précitée  du  29  juillet  1881,  une  somme  de-cinquaute- 
quatre  mille  sept  cents  francs  ( 5/4,700' )  est  et  demeure  définitivement 
aunuiée  aux  ministères  et  chapitres  ci-après  : 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICOLTURE.  . 

Chap.  f.  Personnel  de  l'administration  centrale  attaché  au  service 
des  travaux  eitraordirïairea   M.yco'oo'  « 

 II.  Matériel  et  dépense*  diverses  de  l'administration 

centrale   1.800  00 


46.700  00 

  46,7<)0rO9a 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Ciup.  vin.  Amélioration  des  rivières   2,ooofoo' 

 ix.    Établissement  et  amélioration  des  canaux  de 

navigation   3,ooo  oo 

— —  x.    Amélioration  et  achèvement  des  ports  mari- 
times  3,000  00 


8.000  00 

8,000  00 


Total  égal   54,700  00 

TITRE  V. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES  ET  CLOS. 

1 

I*  KXfcRCICES  PÉRIMÉS. 

21.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1882,  pour  le  pavement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  cinquante-sept  mille  huit  cent  quatre-vingt 
dix-sept  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (07,897'  87e). 

Ces  crédits  sont  répartis,  entre  les  divers  ministères,  conformé- 
ment à  l'état  F  annexe  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

2*  EXERCICES  CLOS. 

22.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  clos  de  1878  et  1879,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  vingt  mille  trente-trois  francs  soixante-huit  cen 
Urnes  (2o,o33f  68*),  montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  conformément  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  ehapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i83A. 
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TITRE  VI. 

LUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  LUDGET  GENERAL. 

1°  EXERCICE  l88l. 


S  l".  —  SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  LT  MÉDAILLES. 

23.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1881,  au 
titre  du  budget  annexe  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 
un  crédit  supplémentaire  de  soixante-quinze  mille  sept  cent  vingt-sept 
francs  cinq  centimes  (75,727'  o5'),  applicable  au  chapitre  iw,  para- 
graphe 4,  article  6  (Dépenses  d'ordre.  Achat  d'or  et  d'argent  pour  la 
fabrication  des  médailles). 

24.  Les  évaluations  de  recette  du  même  budget  annexe  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  médailles  pour  l'exercice  1881  sont  aug- 
mentées d'une  somme  égale  de  soixante-quinze  mille  sept  cent  vingt- 
sept  francs  cinq  centimes  (75,727'  o5l),  applicable  au  chapitre 
unique,  article  4  [Produit  de  la  vente  des  médailles). 

$  2.  —  SEUVICE  DE  LA  LÉGION  D'UONXECR. 

25.  11  est  accordé  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1881,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trente  et  un  mille  huit  cent  soixante-douze  francs  huit 
centimes  (31,872'  o8c),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xxm  (Travaux 
d'assainissement  à  la  maison  de  Saint  Denis). 

26.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  d'une  augmentation  de  recette  de  trente  et  un  mille  huit 
cent  soixante  douze  francs  huit  centimes  (31,872'  08*),  à  inscrire  au 
chapitre  11  du  budget  annexe  de  l'exercice  x88i  {Supplément  à  la  do- 
tation). 

2°  EXERCICE  l882. 


S  1".  —  LÉGION  D'HONNEUR. 

27.  II  est  accordé  au  ministre  de  lajusticeetdes  cultes,  sur  l'exer- 
cice 1882,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (iA6,685f) 
et  applicables  aux  chapitres  ci-après  du  budget  annexe  de  la  Légion 
d'honneur  : 
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Chap.  fil.        Maison  d'éducation  de.  Saint-Deni*.  (Personnel.  ).  5o,86o' 

  i\.         Première  succursale  :  Écouen.  (Personnel.  )   3i,8-?5 

  XIII  bis.  Indemnité  à  un  inspecteur  général  chargé  de  la 

direction  des  études   6.000 

■  \\\.       Renouvellement  dn  mobilier  scolaire  des  trois 

maison*  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur. . .  âS.ooo 


Total  égai   146,6$:» 


28.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  d'une  augmentation  de  recelte  de  cent  quarante-six  mille 
six  cent  quatre  vingt-cinq  francs  (i46,685f),  à  inscrire  au  chapitre  n 
du  budget  annexe  de  l'exercice  1882  [Supplément  à  la  dotation). 

Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  justice  et  des  cullei, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur  pour  l'exercice  1S82,  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet 
1881,  une  somme  de  &ix  cent  cinquante  mille  francs  est  définitive- 
ment annulée  au  chapitre  xx  {Subventions  supplémentaires  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  iSià  à  iSOl). 

30.  Les  prévisions  de  recette  du  budget  annexe  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1882  sont  réduites 
d'une  somme  égale  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooofj  au 
chapitre  11  (Supplément  à  la  dotation). 

S  J.  —  SEUtlCE  DE  U  CAISSE  DES  INVALIDES  DE  L4  MAIUAE. 

31.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine pour  l'exercice  1882,  par  la  loi  de  finances  susvisée  du  29  juillet 
1881,  une  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  fraucs  (425,ooof) 
est  définitivement  annulée  au  chapitre  1"  [l'ensions  dites  demi-soldes 
et  pensions  pour  ancienneté  de  service,  pensions  de  veuves  et  subventions 
aux  pensionnaires) ,  article  3  (Fonds  annuel  de  secours  et  subvention* 
aux  anciens  pensionnaires). 

32.  Les  prévisions  de  recette  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  pour  l'exercice  1882  sont  réduites  d'une 
somme  égale  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  (^S^ooo')  à  l'ar- 
ticle il  (Subvention  du  trésor  public). 

TITRE  VU. 

dispositions  spéciale». 

33.  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  pourront  autoriser  la  caisse  d'épargoe  postale  à 
recevoir  de  tous  les  déposants,  ou  de  certaines  catégoiies  de  dépo 
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vu  s  spécialement  désignées,  des  versements  inférieurs  au  minimum 
de  un  franc  déterminé  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  avril  1H81,  ou 
comprenant  des  fractions  de  franc  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
pour  lesdites  catégories  par  la  même  loi. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fractions  de  franc  ne  produiront  pas 
d'intérêts  en  faveur  des  déposants. 

34.  Le  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  ouvert  sur 
L'exercice  1881,  par  l'article  8  de  la  présente  loi  (état  B),  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
sous  le  titre  de  Chapitre  xri  quinquiès. —  Avances  au  gouvernement 
beylical,  est  affranchi  delà  retenue  de  trois  pour  cent  au  proût  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  prescrite  par  les  article!  2  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  27  nivôse  an  ix  et  a3  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet 
1802. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRhVY. 

le  Min  ilrt  des  finances, 
Signé  Leo.n  Sai. 


î5.  • 
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EXERCICE  1880. 

* 

Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sut  l'exercice  iSSO. 


MINISTÈRES  ET  «SI.  VICES, 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  c£nÉEAL 
CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 


Travaux  de  colonisation.. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTIiUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  RE  Al  X-AMTS. 


ln  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRL'CT ION  PUBLIQUE. 

Dépenses  de  premier  établissement .  de  construc- 
tions, d'acquisition!  pour  le  service  de  l'enseigne- 
ment supérieur  CD  Algérie  


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

2*  SECTION.    —   TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


Edifices  pubMcs  

Agrandissement  de  l'école  polytechnique.. 


Total  tic  l'état  A 


■  OWTASTT 

des  crédits  annule* 


par  chapitra 


aSo.ooo'oo* 


6c 0,000  oo 


63,ooo  oo 
404,070  5o 


i,3i7, 


par 


OuCsOOO  co 


i  57,070  5o 


,0  l" 


EXERCICE  1881. 


Etat  B. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 

et  extraordinaires  accordés  sur  l'exercice  18SL 


m 

s  * 

■  a 

jj  <■ 

a.  "C 
■«  -v 
s  -a. 
0  ■ 

MIXTSTiRRS  KT  SHRTIC1S. 

MOSTAST,  PAR  CHAPKA!  , 

des  creiiU 

tOTAX 

P*r 
ininislcr*. 

supplémen- 
taires. 

extra- 
ordinaires. 

1". 
XXXVIII 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

l"  SECTION.  —   DETTE  l'CBMQCK,  DOTA- 
TIONS ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGIS- 
LATIFS. 

Dette  consolidé. 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 

44.01  i'5o» 
3i,87a  08 

» 

• 

75,883' 58" 
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5  1 


XL. 


LX. 


IX  JepL 


XVI 

qninq. 
XX. 


II. 
vu  (cr. 


XLIII. 


VI. 


M1MSTKRI»  f.T  SEfcVICIS. 


3"  SECTION.  —  FRAIS  DE  REGIR,  DE  PER- 
CEPTION ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔT» 
ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  des  contributions  indirectes. .  . 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel 
non  susceptible*  d'une  évaluation  fixe. 
(Personne!  et  matériel.)  

Travaux  de  colonisation  en  Algérie  

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES 
TÉLÉGRAPHES. 

a*  SECTION.  —   FRAIS  DE  RÉolE ,  DE  PER- 
CEPTION ET  D'EXPLOITATION. 

.Matériel  de  l'Algérie  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

l"  SECTIO*. —  SERVICE  MARINE. 

Avances  au  gouvernement  beylical  

2*  SECTION.  —  SERVICE  COLONIAL. 

Hôpitaux  et  vivres  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

I"  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION 
PCBL1QUB. 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Dépenses  de  premier  établissement,  de 
de  constructions  et  d'acquisitions  pour 
le  service  de  l'enseignement  supérieur 
en  Algérie  

MINISTÈRE  DES  ART>. 

Agrandissement  des  bâtiments  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET  DES  COLONIES. 

1**  SECTION. —  SERVICE  DO  COMMERCE. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes... 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 
Matériel  des  haras  et  dépôts  d'étalons. . . . 

Total  général  de  l'état  B  


■OSTAUT,  FAR  CBANTRI  , 

det  crediu 


tappl«meo- 
Uire>. 


3io,ooofoo 


l 1 1 ,000  00 
a5o,ooo  00 


47,00000 


810,000  00 


3o,ooo  00 


5oo,ooo  00 
44,56a  79 


3,178,446  37 


extra- 
oroimirt». 


5o,ooofoo* 


3^9,139  48 


339,139  48 


84,00000 


363, 139  48 


TOTAL 
p«r 
miauler*. 


3io,ooo'ûo» 


36 1,000  00 


47,000  ÛO 


860,000  00 


84,000  00 


5oo,ooo  00 


44,56a  79 


a,54i,575  85 
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EXERCICE  1881. 


Etat  C.       Tableau,  par  minUtiie  et  par  chapitre,  des  ctcdils  annuhs  sur  l'exercice  ISS!. 


en  tmui 

spatiaux. 


xlit. 

XIX. 


VII. 
IX  qiuuq. 


XXIV  bis. 


XI. 


Ml. 


XXI. 
\XXI1. 

xxxvil. 

MXTIII. 
M  . 

M  I  ■  . 
XI  Vf. 
XI.VM. 


LTI, 


MI»l«TÉr.»S  n  SERVICE* 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Acquisition  et  installation  de  deux  orgues  dans  l'in- 

sUtuMon  des  Jeunes-Aveugles  

Indemnités  aux  victimes  du  2  décembre  , 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÊGIIAPHES. 


a*  section.  —  riuis  de  rf.gie,  dk  perception 

ET  D^XPLOITATIOB. 


Matériel  

Établissement  d'un  câble  télégraphique  de  Dakar  a 

saint-Vincent  


MINISTÈRE  DE  L\  GUERRE. 
Subvention!  


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 


I"  SECTION.   —    SERVICE  MKRISF.. 


Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  


M1N1STEUE  DE  L'INS I  RUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  Cl  I.TES. 

I"  SECTION.  —  SERVICE  DE  I MNSTnVCTlO*  ruBI.IQlR. 

Facultés  

MINISTÈRE  DES  ARTS. 

Manufactures  ualioiules  

Edifices  publics  

Observatoire  physique  de  Mcudon  

Agrandissement  de  l'école  polytechnique  

Installation  «lu  Sénat  au  pahis  du  Luxembourg  

Agrandis  émeut  de  l'observatoire  de  Paris.. . .  !  

Travaux  de  réparation  au  ministère  de  l'intérieur... 

Échange  de  terrains  occupés  par  le  parc  du  Champ- 
de-Mars  avec  d'autre*  terrains  appartenant  à  la 
ville  de  Paris  etiiavaux  rie  reconstruction  néces- 
sités par  cet  échange  

Installation  de  l'école  professionnelle  de  Ncvers, 
spéciale  ù  la  grosse  chaudrnnucrie  et  aux  grandes 

constructions  eu  fer  

... 

Total  de  l'étal  C  


d*4  C"  dit* 


IUDQk  ' 


par  chapitre. 


l4,OOOfOO« 

3,000,000  00 


47,000  00 
1,700,000  00 

io  00 


1  «0,000  00 

1  v  00,000  00 


par  ministérv*. 


3,oiA,ooof< 


1,747/100  00  j 


.io  co 


la.iacsooo  00 


600,000  00 


14,000  00 
it>A,ooo  00 

66,ooo  00 
a  00,00  »  00 
3i  '1.000  00 
i38,ooo  00 

G5,o"o  00 


a  00, 000  00 


198,040  <>7  / 


fco.oeo  co 


i,37n,64^  67 


18,8^0,080  67 


i8,8So.68o  *7 
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Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  l'exercice  188'S. 


[. 

1. 

v. 


MIMSliBBS  ST  aKKTICZS. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


XI. 


l"  IMP.TÎ».  —  DKTTB  Plini.lQlK.  —  DOTA- 
TIONS ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LEGIS- 
LATIFS. 

Indemnités  aux  uctimes  du  coup  d'État 
du  a  décembre  ifcôt  et  de  la  loi  de 
sûreté  générale  <lu  17  février  i858  . . . . 

Annuité  à  la  eusse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  le  service  des  supplé- 
ments de  pension!  accordés  aux  an- 
ciens militaires  et  marins  et  .1  leurs 
,-euvcs.  (Loi  du  18  août  1881.)  

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  

Dépenses  administratives  de  la  (hambre 
des  députés  et  indemnités  des  députés. 

2*  PARTIE.  —  SERVICES  GfcM-ÎUACX 
DES  MINISTÈRES. 

I   T  rut  ornent  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  


3r  PARTIE.  —  FRAIS  DK  REGI 8 ,  DE  PEI.CEP- 
TIO<  f  T  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET 
l'.KVËM  S  PUBLICS. 

Ser^ce  de  la  perception  des  amendes  cl 

condamnations  pécuniaires  

Personnel  des  douanes  

Dépeims  di\ erses  des  douanes  

4*  P\tUlC.  —   LEMBOCRSIMENTS  ET  RESTI- 
TUTION ^  ,  NOU-V  VI  BCR5  ET  PRIMES. 

Répartition  de  produits  d'amendes,  sai- 
sies et  confiscation  attribué»  à  divers.. 


il. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


1"  section.  —  <<-nvtcF.  t>r.  |  \  lOSftCI. 
•Justices  de  p  tu  


MORT A HT,  PAR    IAPITRI  , 

de»  Crédit! 


supplémen- 
Uire». 


l46,686foo* 
198,000  00 


iaa,8A8  00 


Aâ,2O0  00 

57,300  00 
5oo  00 


3?>0,800  OO 


5,«oo  00 


extra- 
ordinaires. 


6,ooo,ooo'oo* 


TOTAL 
ministère. 


9,3a5,ooo  OO 


i6,20ot333'oo* 


V'oo  00 


Digitized  by  Google 
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IV. 
VU. 
IX. 

xvi. 

vnt. 


XXVII. 

LY. 

LTI. 
LVIII. 


TI. 
TH. 
VIII. 
IX. 

X. 

XI. 
XII. 

xn  bis. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


2*  PARTIE.  —  5BHVICF.S  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES. 

Traitements  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires  

Traitement  des  ;«p«  nts  on  inactivité  

Frais  de  s»  rvicc  des  résidences  

Indemnités  H  secours  

Dépenses  de  la  commission  franco-améri- 
caine  

Restauration  de  l'hôtel  de  l'ambassade  de 
France  a  lierlin  


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


2'  PA.BTIB.   —  SERVICES  gÉNÉRAEX 
DES  MINISTERES. 

Subventions  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance  

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  

Acquisition  des  bâtiments  de  la  préfec- 
ture de  police  

Acquisition  et  installation  de  deux  or}?* 
dans  l'institution  des  Jcums-A 


MINISTERE  DES  POSTES  ET  DES 
TÉLÉGRAPHES. 


2*  PARTIE.  —  SERVICES  GfcSÉRACX 
DES  MINISTKHBS. 

TraitcmcDl  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  

3*  PARTI!.— FRAIS  DE  BbV.IB,  DE  PERCEPTION 
BT  D'EXPLOITATION. 

Personnel.  (  Départements.  J  

Matériel.  (  Départements.  )  

Dépenses  diverses.  (  Départements.  )  

Subventions  

Personnel.  (Algérie.)  

Matériel.  (Algérie.)  

Dépenses  diverses,  f  Alpérie.  )  

Établissement  d'un  cable  télégraphique 
entre  Dakar  et  Saint-Vincent  


topplcmm-  ciLr»- 
tiir**. 


loi.i  a5foo* 

1.2,000  OO 

89  \ooo  OO 
75,000  00 


11,887  5o 


5,600  00 


a,i3a,433  00 
a,3i6,6oo  00 
1 35,000  00 
3  00, 000  00 
i5,a85  00 
3o,34A  00 
G, 000  00 


2  2  2,OOOfOO* 

100,000  00 


400,000  00 


1,700,000  00 
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MINISTRES  IT  «SEVICES. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Adminislration  centrale  

Solde  

Vivres  

Chaufiage  et  éclairage  

Hôpitaux  militaire!  

Service  de  marche  

Habillement  et  campement  

Remonte  et  harnachement  

Établissements  et  matériel  de  l'artillerie 
et  *les  éqnij  âges  militaires  

Etablissements  et  matériel  du  génie  

Fortifications  de  Grenoble  

Écoles  militaires.  (  Matériel.  ■  

Construction  du  chemin  de  fer  straté- 
gique reliant  à  Hecheria  la  ligne  d'Ar- 
sew  à  Saida  


MINISTERE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 


1"  sECriON.  —  service  u a  v  i  v  r . 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrait'  

Matériel  de  l'administration  centrale  

États  majors  et  équipages  à  terre  et  à  la 
mer.  (Personnel  naviguant.)  

Troupes  

Approvisionnements  généraux  des  con- 
structions navales  

Artillerie.  —  Salaires  pour  confections  et 
transformations  

Inscription  maritime,  police  de  la  navi- 
gation, surveillance  de  la  pèche,  ser- 
vice intérieur  des  ports  militaires  en 
Algérie  


a*  SECTION.  -  SERVICE  COLONIAL. 


Personnel  des  services  civils  

Personnel  des  services  militaires  

Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer  et 

dépenses  accessoires  

Hôpitaus  et  vivres  

Matériel  dvil  et  militaire  


MONTANT,  !  (H  CHAPITRE  , 

de*  crédits 


c\lr«- 
ordinairrs. 


3,866r65' 

98,260  <v> 
38, 365  00 
A,ft45  00 
u,5oïi  00 
5o,o>o  00 
6o,4oo  00 
ia3,ooo  00 

4a, 000  00 
1,375,000  00 

113,835  00 


35,ooo  00 
30,000  00 

33,4oo  00 
5a8,.^45  00 

8,000,000  00 

130,000  OO 


38,000  00 


40,457  OO 
495,353  OO 

10,000  OO 
197,5ll  OO 


1,1 00,000  foof 


800,000  00 
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M  XIST*RB»  ÉT  SEpricKS. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBL10UE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


1'*  SECTION.  —  SEUVICE  DR  L'INSTROCTION 
l'IDI.IQUE. 


MQKTAST,  PÀtl  CHAPITRE  , 

des  crédit» 


tiippltunn- 
Uire». 


VI. 
VII. 

vu  bis. 


XIV. 
XXVI 

bis. 

XXVI 

1er. 

xxu. 
\xx. 


il. 
vu. 

IX. 
XII. 

XVI. 

XXVI. 
XXVII. 
Xi  III. 

Xt.IV. 
XLV. 

X»  V|. 

xr  vu. 

XI  IX. 

I . 

Ll. 

I  II. 

UII. 

LIV. 
LV. 


Ëc-'l'1  normale  supérieure  » 

Facultés  

Dt'p'  nscs  île  premier  établissement,  de 
conslruclions  il  d'acquisitions  pour  le 
servi*  ..-  de*  I  ons  irnement  supérieur  en 
AJffM-i  

Etablissements  .^trooomiques  et  météo- 
rologiques  

Achat  de  l  i  bibliothèque  et  des  papiers 
avant  appartenu  à  Varùlle-Packt  

Missions    scientifiques    entreprises  par 
MM.  ChniTtaY,  (Octaux,  Dcbaizt  et  Pi 
nail  "  

Lycé.  s  et  colh  ges  communaux  

Remboursement,  par  annuités,  à  la  Ciiss 
des  lycées  ,  collèges  et  écoles  pri 
maires  


a*  section.  --  srnvice  dks  deaix-asi  s. 


rersoimcl  de  l'administration  des  Imuuk- 

arîs  

Frais  divers  des  inspections  cl  frais  de 

missions  

Etablissements  des  beaux-arts  

Musées  nationaux  

Conservatoire  de  inusiqn  •  et  succursales 

ddns  les  départements  

Ma  n u  factu  res  na  I  ion  aies  

Archives  nationales  , 

École  vétérinaire  d'Alforl  

Observatoire  d'astronomie  physique  de 

Mi  udou  v,   , 

Mobilier  national  et  dépôts  des  marbres, 
Installation  du  Sénat  ou  palais  du  Luxem 

bour„-  , 

Agrandissement  de  l'observatoire  de  Paris. 
Travaux  de  réparation  au  ministère  de 

l'intérieur  

Frais  et   honoraires  du   procès  soutenu 

contre  la  demoiselle  Vaillant  

Agrandissement  des  bâtiments  du  minis- 
tère «le  l  instruclion  publique  

Achèvement  des  bâtiments  du  ministère 

de  la  guerre  

Agrandissement  de  l'école  polytechnique. 
Travaux  de  reconstruction  de  la  cour  de 

cassation  

Achèvement  de  la  manufacture  de  sèvres. 
Acquisition  du  grand  orgue  du  Troca- 

déro  


l6,oHof oo' 
i8b',o5o  oo 


!  5,000  00 


338, 000  00 
3.350,000  00 


48,000  00 

8.000  00 

7.1  ho  00 
23,600  00 

1,000  00 
1  '1,000  00 
45,ooo  00 
ai 3,000  00 


cxlrê- 
orJiu»ir.  s. 


37o^70f5a'| 

79,00000 

1 5  0,0:0  00 


- 


■ 

•  •  .  •  * 

77,35g  67 

• 

200,000  OO 

3  Si. 000  00 

• 

•  • 

1 38,ooo  00 

65,ooo  00 

• 

1,600  Ao 

110,000  00 

» 

910.000  00 

604,000  00 

- 

• 

160,000  00 

M 

3oo.ooo  00 

* 

101,000  00 

A,5ii,ooof?2* 


3,359,710  07 


1  . 
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iUWiUI  IT  SRr.TICIS. 


MlMSTÈhK  DU  COMMERCE. 

Traitement  «lu  ministre  cl  personnel  de 

l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi- 

nislralion  centrale  

Frais   d'installatio  1  de  l'hôtel  du  quai 

d'Orsay  

Impression?  

Expériences  sur  la  désinfection  appliquée 

a»i\  provenances  ma  ri  limes  

Commerce  il  poids  tl  mesures  en  Al- 

tférie  

Établissement  thermal  de  Bourbon-l'Ar- 

chamb  mil  

Etablissement  thermal  de  Bourbon  ne  

MINISTÈRE  DE  l/AGRICULTURR 


a-  iwmir.  —  «frvicrs  césium 

DES  UIMSTRRBS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'admi» 
nislration  centrale.  

Impressions..  

Indemnités  pour  abatage  d'animaux  

Grande  statistique  agricole  décennale.. . . 

Phylloxéra,  dorjphora  et  autres  para- 
sites  

3*  PARTIE- — MAIS  DB  RÉGIR  ,  DR  PERCEPTION 
ET  D'RXPIOITATIO*  DtS  IMPOTS  »T  RB\l> 
RCS  PURI  ICS. 

Personnel  du  te* vice  des  forêts  en  Algé- 
rie   

Matériel  du  servie*  des  forêts  en  Algérie. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.* 


l"  SECTION.  —  SERVICE  OdDIYMRE. 

Personnel  d*s  otlîeier»  et  maîtres  de  port 

du  iervice  maritime  

Porh  maritimes,  phares  et  fanaux  (Ira- 

vaut  Ordinaires  ,  entretien  et  grosses 

réparations  

Rachat  de  concessions  de  ponts  a  péage 

dépendant  des  roules  nationales  

Total  de  letat  I)  


110.M  kM,  r     ciiaii rasi 
des  «rtdiu  ' 

TOI  AL 
par 
ministère. 

supplémen- 
taires, 

et»r*- 
ordinaires. 

►  !,^âo'ooc 

g 

67,086  00 

t 

» 

• 

3.\ooo  00 
« 

20,COO  OO  | 

r         »  'tl  1 1  •  P  Pu  XJ9 } 

3,ooo  00 

* 

• 

33a, o-k>  O  ) 
113,687  00 

-»'ia,85o  00 

•  1 

1 

Ô2,gôo  00 
0  11S  00 

m 
m 

* 

* 

000,000  00 

40,000  00 

l,OO0,0Ô0  O) 

1 

)    !  .r,  19,869  OO 

30,387  5-0 

* 

l 

1 1,000  00 

1 

» 

3Botooo  00 

• 

• 

9  1  |OU  *»ooo  00 

i,5oo,ooo  00 

» 

1 

aô,73o,ifo  i5 

î 

34.74^/117  % 

ôo, ',76,^*97  7,  1 

1 
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EXERCICE  1882 


État  E. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  <nr  réservât 


1v* 


CHAPITRES 

spéciaux. 


ixvrt. 
xnvti. 


LXXIV. 


XXXVI. 


XXV. 


IV. 

V. 
VIII. 

X. 
XI. 


ET  SERVICES. 

4  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

1T#  PART IE.  —  DETTE  PIBIIQIE,  DOTATIONS 
ET  DEPENSES*  DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Lésion  d'honneur.. 
Subvention  à  h  caisse  des  Iuvalides  de  la  marine. . . 

à'  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  , 
NON-VALECRS  ET  PRIMES. 

Frais  d'attributions  concernant  le  service  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Algérie. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Indemnités  aux  victimes  du  a  décembre  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Subventions  aux  officiers  retraités  sous  le  régime  de 
la  loi  du  a5  juin  1861  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX- A  RTS. 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS. 

Décorations  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, et  travaux  d'art  

Exposition  dis  licaux-arls  •  

Écoles  municipales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements  

Souscriptions  et  publications  

Monuments  historiques  et  mégalithiques  

Total  de  l'état  E  


65o,oooroo°  \ 
4a5,ooo  00 


i6,55o 
8,5So  00 
4,800  00 


8,751,590  00 


EXERCICES  PÉRIMÉS. 


État  F.       Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour 


d'ex 


ercices  pCrun 


és. 
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EXERCICES  CLOS. 


ÉTAT  G.  Tableau  des  crédits  extraordinaire  spéciaux  accordés  pour  des  dépenses 
  d'exercices  cbs. 


■  IIISTitlS. 


Ministère  des  finances  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de  la  guerre  

Total  de  l'étal  F 


*OKT4*T 
d*»  crédit» 


83of:>6« 
628  F>8 
18.S8/1  6i 


ao,n33  OH 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,955.  —  Décret  portant  création  de  Justices  de  paix 

à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Du  38  FéTrier  188  ?. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  sénutus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1866 (,),  portant  organisation  de  la  justice  en 
Nouvelle-Calédonfe  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1878  '-\  portant  ouverture  en  Nouvelle-Calédonie 
du  recours  en  annulation  et  du  recours  en  cassation  en  matière  civile; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  <s),  portant  ouverture  en  Nouvelle-Calédo- 
nie du  recours  en  annulation  et  du  recours  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  W,  portant  réorganisation  de  la  justice  en 
Nouvelle-Calédonie, 


Art.  1".  Il  est  institué  à  la  Nouvelle-Calédonie  une  justice  de  paix 
à  compétence  ordinaire,  dont  le  siège  est  à  Nouméa,  et  trois  justices 
de  paix  a  compétence  étendue,  dont  le  siège  est  fixé,  pour  la  pre- 
mière, à  Bourail,  pour  la  deuxième,  àOuégoa,et  pour  la  troisième, 
àChepenehé  (île  Lifou). 

La  circonscription  de  chaque  canton  judiciaire  sera  délimitée  par 


w  rriérie,  Bull.  iA54,  n*  14,819. 
*  xn*  série, Bail.  A10,  ^7337. 


p>  xn'  série,  Bull,  44» ,  n'  7934. 
w  xir  série,  Rail.  44a,  n# 7991 
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décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Toutefois,  elle  pourra  l'être  provisoirement  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

2.  Les  tribunaux  de  paix  sont  composés  d'un  juge  de  paix  el  d'un 
greffier.  Le  juge  de  paix  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
népu  lïl  'que. 

Le  gr«  iTîer  est  nommé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  la  fonction  de  greffier  petit  être  remplie  par  «les  agents 
de  l'administration,  nommés  par  le  gouverneur.  L  s  greffiers  des 
justices  d  paix  à  compétence  étendue  exercent»  en  outre,  les  fonc- 
tions de  notaire. 

Le  commissaire  de  police,  et,  à  défaut,  un  agent  de  l'administra- 
tion .  désigné  par  le  gouverneur,  remplit  auprès  du  tribunal  de  paix 
les  fonctions  de  ministère  public. 

Les  fonctions  d'huissier  seront  provisoirement  remplies  par  des 
agents  de  la  force  publique,  nommés  par  le  gouverneur. 

3.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Cbepenehé  seront  remplies  par  le 
résident. 

f\.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  de  l'un  des  membres  du 
tribunal,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  gouverneur,  qui 
pourra  accorder  des  dispenses. 

ô.  Le  juge  de  paix  de  Nouméa  tiendra  tous  les  rao's  une  audience 
à  Bouloupari.  Le  juge  de  paix  de  Bourail  tiendra  une  fois  tous  les 
deux  mois  une  audience  à  Ouarail,  à  llouailou  et  à  Canala.  Le  juge 
de  paix  d'Ouéga  tiendra  une  fois  tous  les  deux  mois  une  audience 
tantôt  à  Koué,  tantôt  à  Touho.  Le  juge  paix  de  Cbepenehé  tiendra 
une  fois  tous  les  deux  mois  des  audiences  tantôt  à  Maré  et  tantôt  à 
Ouvéa. 

6.  A  l'avenir,  ces  audiences  pourront  être  modifiées  et  d'autres  au- 
diences foraines  pourront  être  insta'lées  en  Nouvelle-Calédonie  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

7.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies,  aux  audiences 
foraines  desimpie  police,  parles  commissaires  de  police  des  localités 
où  seront  tenues  ces  audienres,  et,  à  défaut,  par  les  fonctionnaires 
désignés  à  cet  eflet  par  le  gouverneur. 

8.  Le  juge  de  paix  de  Nouméa  a  les  attributions  et  la  compétence 
déterminées  par  la  législation  civile,  commerciale  et  criminelle  en 
vigueur  à  la  Nouvelle  Calédonie,  et  par  les  lois  des  a5  mai  i838, 
2  mai  i855  et  27  janvier  1873,  qui  sont  rendues  applicables  dans  la 
colonie. 

9.  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  connaissent  de  toutes 
les  actions  personnelles  et  mobilières  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs,  et  en 
premier  ressort  jusqu'à  celle  de  mille  francs  seulement. 

Ils  exercent,  en  outre,  le>  fonctions  des  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  comme  j liges  de  référé  eu  toutes  matières,  et 
peuvent,  comme  eux,  ordonner  loutcs  mesures  conservatoires. 
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En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent  : 

i°  De  toutes  les  contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  qui  sont  commises  et  constatées  dans  leur  ressort; 

2°  De  tous  les  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à  celle 
de  six  mors  d'emprisonnement  ou  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

10.  Les  attributions  de  juge  conciliateur  conférées  au  juge  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  par  l'article  23  du  décret  du 
du  28  novembre  1866  sont  dévolues  aux  juges  de  paix  à  compéteuce 
étendue. 

1 1.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, ainsi  qu'en  matière  de  simple  police,  par  tous  les  juges  de  paix, 
et  en  matière  correctionnelle  par  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue,  seront  portés  au  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa, 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  les  articles  60,  61  et  63  du 
décret  du  28  novembre  1866  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

12.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  de  simple 
police  par  les  juges  de  paix  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'an- 
nulation, conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  27  mai> 
1879. 

13.  Avant  d'entrer  eu  fonctions,  les  juges  de  paix  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  recevront  le  serment  de  leurs  greffiers. 

1  k.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

15.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1882. 

Signé  JULES  GRLVY. 

le  Garde  des  icenux,  Ministre  de  la  justice,  !  e  Ministre  de  la  marine  et  des  tclmies. 

Signé  Gustave  Humbert.  .   Signé  Jaukbociubiuiy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,956.  —  Décret  qui  réorqanise  l'administration  de  la  Justice 

en  Nouvelle-Calédonie. 

Du  18  Février  188a. 

* 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  «les 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i854; 


1 

Digitized  by  Google 


—  902  — 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1866  portant  organisation  de  la  justice 
en  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  le  dt  cret  du  127  mars  1879  (,),  portant  réorganisation  de  la  justice  en 

Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  ;3),  portant  ouverture  en  Nouvelle-Calédo- 
nie du  recours  en  aunu'ation  et  du  recours  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  w,  portant  organisation  de  justices  de  pait  en 
Nouvelle-Calédonie , 

Décrets  : 

Art.  I".  Les  articles  3  et  5  du  décret  du  27  mars  1879,  portant 
réorganisation  de  la  justice  en  Nouvelle-Calédonie,  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

-Art.  3.  Le  tribunal  de  première  instance  est  composé  d'an  juge 
«  président,  d'un  lieutenaut  de  juge,  d'un  juge  suppléant  et  d'un 
«greffier  nommés  par  le  Président  de  !a  République. 

•  Comme  tribunal  civil ,  il  connaît  eu  dernier  ressort,  dans  tonte 
«  l'étendue  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances ,  de  toutes  les  demandes 

•  qui  n'excèdent  pas  mille  cinq  cents  francs  de  valeur  déterminée  ou 
«soixante  francs  de  revenu,  et,  à  charge  d'appel,  de  toutes  les  autres 
«actions.  Il  connaît,  en  outre,  comme  tribu  oal  d'appel,  de  toutes  les 
«  demandes  jugées  en  premier  ressort  par  les  justices  de  paix  de  la 
t  colonie. 

«  Comme  tribunal  de  police  correctionnelle,  il  connaît  des  appels 

•  des  jugements  rendus  en  premier  ressort,  en  matière  de  simple 
«police,  par  le  juge  de  paix  de  .Nouméa,  et,  en  matière  de  simple 
■  police  et  de  police  correctionnelle,  de  tous  les  jugements  rendus 
«en  premier  ressort  par  les  juges  de  \  aix  à  compétence  étendue. 

«  Il  connaît,  en  outre,  de  tous  les  dé!is  commis  dans  toute  l'étendue 

•  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  ses  dépendances,  à  quelque  nationa- 
«lité  qu'appartiennent  les  inculpés  ou  prévenus,  à  l'exception  des 
«délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  juges  de  paix  à  compé- 
«  tence  étendue.  » 

«Art.  5.  Le  tribunal  supérieur  se  compose  d'un  président  et  de 

•  deux  juges  ,  nommés  par  le  Président  de  la  République. 

«Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  remplit  les  mêmes 

•  fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur. 

•  Comme  tribunal  d'appel,  le  tribunal  supérieur  connaît  : 

«  1°  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 

•  le  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa  en  matière  civile, 
«  commerciale  et  correctionnelle; 

«  2°  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par  le  procureur  de 
«  la  République  en  annulation  des  jugements  de  simple  police  pour 

•  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi ,  rendus  par 

•  toutes  les  justices  de  paix  de  la  colonie. 

m  xr  série,  Dull.  i454,  n'  14.8(9.  <»'  nf  série.  Bull.  44a,  n'  799*. 

m  MI"  série,  Bull.  44 3.  n*  7991.  Voir  ci-dessus,  n'  11,965. 
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«Constitué  en  tribunal  criminel,  il  connaît  de  tous  les  crimes 
«  commis  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances',  à 

•  quelque  nationalité  qu'appartiennent  les  accusés,  et,  en  général , de 

•  toutes  les  affaires  qui  sont  portées,  en  France,  devant  la  cour  d'as- 
«  sises. 

•  Constitué  en  tribunal  criminel,  le  tribunal  supérieur  est  assisté 

•  de  quatre  assesseurs,  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de 

•  trente  notables  dressée  chaque  année  parle  gouverneur. 

•  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabilité 

•  seulement. 

■  Quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation.  » 

2.  Le  tribunal  de  commerce  est  rétabli. 

11  est  composé  du  juge-président  du  tribunal  de  première  instance, 
président,  et  de  deux  assesseurs. 

Les  assesseurs  sont  au  nombre  de  dix.  Ils  sont  nommés  pour  une 
année,  sur  une  liste  de  vingt  candidats  élus  par  tous  les  commer- 
çants français  soumis  depuis  un  an  au  moins  à  la  patente,  par  eux- 
mêmes  ou  par  la  société  qu'ils  représentent. 

Ces  assesseurs  devront  être  à^és  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et 
jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Une  délibération  du  tribunal  supérieur,  prise  en  chambre  du  con- 
seil, déterminera  l'ordre  de  service  des  assesseurs. 

3.  Le  tribunal  de  commerce  connaît  :  1"  en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce 
par  les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante 
francs;  2°  en  dernier  ressort  seulement,  de  toutes  les  affaires  com- 
merciales qui  excèdent  deux  cent  cinquante  francs. 

k.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  28  Février  1882. 


Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  MinitLre  de  la  marine  et  des  colonie*, 
Signé  J  Al'fcLM  1UERRY. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Minisire  de  In  justice  et  des  cultes, 

Signé  Gdstave  Hdmbert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  1 1,957.  —  DécitBT  qui  fixe  le  traitement,  les  parités  d'ojjice  et  le  costume 

des  Juges  de  paix  de  la  Nouvelle-Calédonie. 


Du  j8  Février  1882. 


Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i863  {,\  fixant  les  traitements  et  parités  dYf- 
fice  de  la  magistrature  coloniale; 

Vu  le  décret  en  da  te  dece  jour  »,  portant  création  de  justices  de  paix  à  h 
Nouvelle-Calédonie; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1804, 

Décrète  : 

Art.  T\  Le  traitement  colonial  des  juges  de  paix  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  ainsi  que  les  parités  d'office  servant  de  base  à  la  liquida- 
tion des  pensions  de  retraite,  sont  déterminés  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  desdits  juges  de  paix  est  fixé  à  la  moitié 
du  traitement  colonial,  en  conformité  des  dispositions  du  décret  du 
17  janvier  i863. 

2.  Les  juges  de  paix  porteront,  dans  toutes  les  circonstances,  K 
même  costume  que  k  s  juges  de  paix  de  la  métropole. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1882. 

Signé  JOLES  GBÉVT. 
Le  Gard*  de*  sceaux,  Minitire  de  La  justice,  Le  Minisire  de  lu  marine  et  des  coton- et , 

Signé  Glstavk  HuMUErvt  Signé  Jacukguibkiiry. 


Tableau  annexé  au  décret  du  28  Jévrier  i 882,  fixant  les  traitements,  parités  d'office 
et  costume  des  juges  de  paix  de  la  Nouvelle-Calédonie. 


magistrats. 

T1A1TI- 

colonisl. 

niaiciUTKn  db*  orricxs 
de  la  mafistratare  métropolitaine 
auxquels  «ont  assimiles 
les  emplois  des  magistrats  de  U  fouvclle-CsIedour 
poer  servir  de  base 
4  1.  liquidation  des  pensions  de  retraite. 

Offices. 

Traite 
ment. 

Ossers. 

G, 000' 
3,ooo 

! 

Grenier  de  tribunal  de  1"  in- 
stance. 

3,ooor 
i,Soo 

5'. 

«  iT  série,  Bull.  1078,  u"  10,879  (*  Voir  ci-dessus,  n*  11. 9^5. 
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RÉPUBLIQUE  FHANÇA.ISE. 


N*  11,968.  —  Décret  concernant  les  Juridictions  appelées  à  connaître  des 
crimes  et  délits  de  Presse  dans  les  Colonies  ou  n'existent  pas  de  Cours  d'as- 

S'' ses. 

Du  i4  Mars  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ay  mars  i88a.} 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  el  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mafi  18Ô4  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1880  '',  sur  la  réorganisation  delà  justice  à  la 
Guyane; 

Vu  le  décret  du  9  août  i854(,\  sur  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal; 

Vu  l'ordocnance  du  7  février  îS'ia  [iK  sur  l'organisation  judiciaire  des  éta 
blissements  français  de  l'Inde; 

Vu  l'ordonnance  du  26  juillet  i833  W,  sur  l'organisation  judiciaire  des 
iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1880  W,  sur  la  réorganisation  judiciaire  des  éta- 
blissements français  de  l'Océan ie  ; 

Vu  le  décret  «lu  27  mars  1879  W,  sur  la  réorganisation  judiciaire  de  la  Nou- 
velle-Calédonie ; 

Vu  le  décret  du  a5  mai  1881  ^7),  sur  la  réorganisation  judiciaire  de  la  Co- 
chinchine  ; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
Décrète  : 

Akt.  1m.  Dans  les  colonies  françaises  de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  Saint  Pierre  et  Miquelon,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Cochin- 
chine,  ainsi  que  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  et  de 
rOeéanie,  les  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du  29 juillet  1881,  sur 
la  liberté  de  la  presse  et  qui  sont  déférés  en  France  à  la  cour  d'as- 
sises, seront  portés  devant  les  tribunaux  criminels  composés  confor- 
mément aux  ordonnances  et  aux  décrets  sur  l'organisation  judiciaire 
en  vigueur  dans  ces  possessions. 

Lorsqu'un  prévenu  ne  comparaîlra  pas  aa  jour  fixé  par  la  citation, 
il  sera  jugé  par  défaut  par  le  tribunal  criminel,  sans  assistance  ni 
intervention  des  as:>es?eurs. 

2.  Le  ministre  de  la  marineet  descolonies  et  le  garde  des  sceau  \ , 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

W  \\V  série,  Cuil.  667,  u*  1 1.088.  *s  vil*  série,  Bull.  5G8,  n*  97G4. 

m  si*  série,  Bull.  21 1,  n*  11,08.  •*  mi*  série,  Pull.  A4i ,  n*  7991. 

W  n*  série,  Bull.  890,  n*  9879.  <:'  \fV  série.  Bull.  03? .  n*  10.H00. 
"!  IV  série,  a'  partie,  «"  section. 
Bull.  7  \6,  n*  493o. 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle  Un  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  U  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Garde  des  sceaux,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des 

It**,  *  !./•*.  „  *,  «ta.       ,  ^  jkmimamL 

Signé  Gustave  " 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1 ,959.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau, 
réseau  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 

Du  ti  Avril  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  i857  M  et  11  juin  i863  »,  la  loi  da 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  ikikj  <3) ,  ainsi  que  la  loi  du  3  juil- 
let 1875,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compa- 
gnie pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux 
cou  plémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  «oient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  {stipulations  desdites 
conventions,  et  notamment  de  l'article  G  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  au  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  des  7  décembre  1881  et  11  jan- 
vier 1882; 

Vu  le  décret  du  2  janvier  1882  ^,  portant  approbation  des  projets  de 
divers  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  à  exécuter  sot 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1882  W,  portant  approbation  des  projets  de 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de  la 
même  compagnie; 

La  section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 


w  xi*  série ,  Bail.  5ss ,  n'  4797.  «  xir»  série,  Bull.  685.  n'  1 1,5*7. 

«  xr série,  Bull.  1141,  n«  1 1 .555.  «  xir série , BulL  696,  0*11,847- 

»  xi*  série,  Bull.  1699,  n#  16,808. 
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des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerrannée  sur  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT  GERMA1N-DES-FOSSÉS  A  BRIODDE. 

Projet  d'installation  du  télégraphe  Tyer  entre  la  gare  de  Saint-Germain-des-Fossés 
exclusivement  et  la  limite  sud  du  département  de  l'Allier,  présenté  le  ;3  août  1881 , 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   17,000' oo* 

Projet  d'installation  du  télégraphe  Tycr  entre  la  limite  nord  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  et  la  gare  de  Clcrmont-Ferrand  inclusivement, 
présenté  le  i9  août  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   t6,5oo  00 

Projet  d'établissemement  d'appareils  Saxby  et  Viyuicr  à  la  gare  de  Cler- 
mont  Ferrand,  présenté  le  aG  octobre  1881,  avec  un  détail  estimauf 
montant  à   200.000  00 

Total   *34,ooo  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  les 

Êrojets  dont  il  s'agit  sont  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil 
ons  (  i4,ooo,ooor)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  décret  du  2  janvier  18S2  est  1  apporté  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  appouvent  les  projets  des  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  voie  de  communication  à  la  gare  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  (ligne  de  Nevcrs  à  Saint-Germain-des-Fossés)  et 
pour  l'instillation  de  nouvelles  machines  aux  ateliers  d'Oullins  (ligne 
de  Hoanne  à  Lyon  par  Saint-Étienne),  ainsi  que  les  détails  estima- 
tifs montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  sa\oir  :  pour 
le  premier  projet,  à  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs,  et 
pour  le  second,  à  vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante  et  un  francs. 

3.  Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  19  janvier  1882 
autres  que  celles  qui  approuvent  le  projet  de  construction  d'un  atelier 
pour  la  réparation  des  wagons,  à  la  gare  de  Villeneuve-Saint-Georges- 
triage,  présenté  le  k  février  1880,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à  cent  soixante-dix  mille 
six  cent  quatre-vingt-huit  francs. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mmiilrt  w  travaux  publia, 
Signé  H.  Varroy. 
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N#  11,960.— Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 

des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  ai  Avril  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  desn  juin  1859  <»»,  11  juini863«  et  4  juillet  1868 
ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  187Ô,  déclan» nt  l'utilité  publique  des  di- 
verses ligues  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  cheoiins.de 
ter  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'article  6  de  la  convention  du  Si  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
a3  novembre  1881,  1",  8,  i5  et  22  février  188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  da  Con- 
seil d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  a  exécuter  sur  son  ancien  et 
son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PAaiS  A  ROUEN. 

Projet  de  prolongement,  jusqu'à  la  gare  d'Arbères,  du  fil  électrique  direct  de  Paru- 
Saint-Lazare  à  Maisons,  présenté  le  3  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté 
a   448' oo' 

LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  à  marchandises  à  Graville-Sainte- 
Honorine,  présenté  le  28  novembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif 
arrêté  à   3 1 4,00000 

LIGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (RIVE  DROITE }. 

Projet  d'amélioration  des  aménagements  f  t  accès  de  la  gare  de  CHrhy- 
Levallois,  présenté  le  18  no\errrfere  1881,  avec  nn  détail  esUmatif 
arrêté  à   26,88000 

W  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6705.  w  x\*  série,  Bull.  1610,  n"  16,168. 

(,>  xi"  série.  Bail.  n4f ,  n" 
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LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  d'extension  des  aménagements  de  la  gare  de  Maintenon,  en  vue 
d'un  service  commun  avec  les  lignes  de  Dreux  à  Maintenon  et  à  An- 
neau, présenté  le  8  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  incombant  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  à   247,000' oo* 

LIGNE  DE  SABLÉ  A  CHATEAU-GONTIER. 

Projet  de  transformation  en  station  de  la  balte  de  Bouf-re ,  présenté  le 
6  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3  '1,000  00 


Totai   63«?,3a8  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (i2A,ooo,ooof)  ou- 
vert, conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  pemier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Lê  Ministre  des  travtax  publics, 

Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  11,961. —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l  ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Du  11  Mai  188s. 

Lb  Président  di  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  W  et  11  juin  i863(*  ,  la  loi  du 
18 juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1069  (ï),  ainsi  que  la  loi  du  3  juil- 
let 1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  com- 
pagnie pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

• 

m  xi'  série ,  BulL  532 ,  n*  4797.  '*>  \ic  a/rie .  Bnll.  1G99 ,  n*  16.808. 

*  Jtt  série,  Bnll.  1  Ui ,  n"  11, 555. 
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Vu  le  projet  présenté  et  demande  faite  psr  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  les  i3-2$  feptembre  1S80  et 
16-24  décembre  1881,  à  l'effet  d'obtenir  que  des  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  pour  l'agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs  de  la 
station  ô$  Cannes  (ligne  de  Toulon  à  Mire),  la  translation  au  quartier  de 
la  Bocca  de  ta  gnre  des  marchandises  et  du  dépôt  des  machines  de  la  même 
station  et  la  création  d'une  station  de  voy  igeurs  à  la  bifurcation  de  Tem- 
brancheniet  de  Grasse  (ligne  de  Toulon  à  Nice) ,  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  î  tipulati  ms  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  <1c  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  «Je  1  exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée  ,  et  les  avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  de.  17  novembre  1880.  6  juillet  1881  et 
\a  nnrs  1882; 

La  section  dos  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Am.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  sou  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  TOULON  A  MCE» 

Projet  d'agrandissement  de  la  parc  des  voyageurs  de  la  station  de  Cannes,  de  trans- 
lation de  la  gare  des  marchandises  et  du  dépôt  des  machines  de  la  même  station 
au  quartier  de  la  Bocca  et  d»*  création  d'une  station  de  voyiçeurs  a  la  bifurcation 
de  l'embranchement  de  Gravse,  présenté  les  i3  septembre  1880  et  aà  dé- 
cembre 1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   j.GSg  900'  00" 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000'), 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1870, 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1882. 

Signé  JULES  GEÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  H.  Varroy. 

'    -  ! 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N"  11,96*2.  —  Décret  portant  réduction  des  Zones  de  Servitudes  de  la  citadelU 

de  Villefranchc  et  du  fort  Montaihan. 

Du  16  Mai  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Va  les  lois  du  10  juillet  1791,  du  17  juillet  1819  et  du  10  juillet  i85i,  con- 
cernant la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  points 
fortifié*  et  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le-décret  du  10  août  i853(,),  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  mêmes  objets; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  28  avril  1882  et  le  cro- 
quis y  annexé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  servitudes  de  la  citadelle  de  Villefranche  sont  réduites 
à  une  zone  unique  ayant  pour  limites  successives,  à  partir  de  Touest, 
les  côtés  de  la  première  zone  au  sud  de  la  route  nationale  annexe 
n*  7,  la  routo  nationale  elle-même,  la  route  menant  dans  Ville- 
franche,  le  mor  de  clôture  sud-ouest  du  terrain  cadastré  sous  le 
n*  178,  et  les  cotés  3-2,  2-1  do  polygone  exceptionnel  actuellement 
existant  à  Test  de  la  citadelle. 

2.  Les  servitudes  du  fort  Montalban  sont  également  réduites  à  une 
zone  nnique  dont  la  limite  est  celle  de  la  première  zone  actuelle. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Lt  Minislrt  de  la  gnerre. 

Signé  G*1  Billot. 


N°  11,963.  —  Décret  du  Président  de  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  autorisée  la  reconstruction  du  pont  de  la  Douceur,  sur  la  Dranse, 
route  national»  n*  202  (II  mte-Savoie) ,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  en  date  des  19  21  décembre  1881. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  de*  travaux  publics  pour  la 
construction  des  ponts  dépendant  des  routes  nationales.  [Pans,  23  Février 
1882.) 


PP  11,064.  —  Décret  dc  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances]  portant: 

Art.  1".  Le  préfet  de  l'Allier  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec 
le  sieur  et  la  dame  Pâtissier,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte 
de  cinq  cent  cinquante-huit  francs  soixante-huit  centimes  À  la  charge  de 
l'État,  d'une  parcelle  de  cinquante-quatre  are*  dix-neuf  centiares  en  nature 
de  pré,  enclavée  en  partie  dan»  la  foret  domaniale  de  Moladicr  et  à  déta- 
cher du  domaine  de  Boudin,  appartenant  en  propre  à  la  dame  Pâtissier, 

«  tf  série,  Bull.  01,  W  780,  et  Bull.  io5,  n*88a. 
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contre  deux  parcelles  de  vingt-trois  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  dé- 
pendant de  ladite  forêt  damaniale. 

2.  Cet  échange  ne  sera  déGnitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi,  et 
les  échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  biens  échangés 
avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés  moitié  par 
l'État  et  moitié  par  son  coéchangbtc ,  y- compris  les  frais  de  transcription  et 
de  purge  légale  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  royale  du 
1  a  décembre  1827.  {Paris,  20  Avril  1882.) 


N"  11,960.— Décret  DO  Président  di  la  République  française  (contresigné 
par1  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce 


i°  M.  Pallangre-Meyer  ( Antoine- Paul) ,  employé  de  commerce,  né  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône)  dans  le  courant  d'avril  1849,  demeurant  à  Car- 
cassonne  (Aude) ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Meyer  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Meyer  au  lieu  de  Pallangre-Meyer. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  anxi.et 
en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
{Paris,  17  Juin  1882.) 


qui  suit  : 


Certifié  conforme  : 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletn 
an  ministère  de  la  Justice. 


Ou  »'t bonne  pour  le  ButUttln  du  lois,  à  raison  de  9  Troues  par  an,  à  I*  caisse  de  r  Imprimer* 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


:mpi  IMEFIE  NATIONALE.  —  i3  Juillet  18S3. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  703. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


M*  1 1 ,966.  —  Lot  qui  détache  du  Canton  de  Gonesse  les  Communes  du  BaincY, 
de  Livry,  Vaujours ,  Coubron,  Clichy- sous-Bois ,  Montfermeil ,  Gagny,  Neuilly- 
sur-Marne,  Gournay  et  Noisy-le Grand ,  pour  en  former  un  nouveau  Canton, 
dont  le  chef-lieu  est  le  Raincy. 

Du  7  Avril  1881. 

;  Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  avril  iSSa.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Les  communes  du  Raincy,  de  Livry,  Vaujours,  Coubron, 
Clichy-sous-Bois,  Montfermeil,  Gagny,  Neuilly-sur-Marne,  Gournay 
et  Noisy-le-Grand  sont  détachées  du  canton  de  Gonesse  et  forment  un 
nouveau  canton,  dont  le  chef-lieu  est  le  Raincy. 

2.  Les  notaires  de  l'ancien  canton  de  Gonesse  auront  le  droit 
d'exercer  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  des  deux  nouveaux 
cantons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adaptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham bre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1882. 

Signé  JULES  GHKVY. 


Le  Gard»  des  sceaux,  ministre  de  Injustice  Le  Minisire  de  l'intérieur, 

âip^IVENè  GO.IET. 

Signé  Gustave  Hi  mbert. 


Xir  Sent.  56 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

FT  11,967.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  sur  V exercice  1882 , 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Subvention  éventuelle  à  la  Société  philoma- 
ihique  dé  Bordeaux. 

Du  14  Juin  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aà  juin  188a.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs 
(5o,ooof)  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice  1882, 
pour  contribuer  aux  dépenses  de  l'exposition  générale  des  produits 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  arts  industriels  que  la  société 
philomathique de  Bordeaux  doit  organiser  dans  cette  ville  au  mois  de 
juin  1882.  Ce  crédit  fera  l'objet  d'un  chapitre  distinct,  libellé  :  A"  23. 
— "  Subvention  éventuelle  à  la  société  philomathique  de  Bordeaux. 

2.  La  subvention  que  pourra  accorder  le  ministre  du  commerce 
à  la  société  ne  sera  acquise  à  celle-ci  que  si  les  recettes  de  l'exposi- 
tion ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  et  que  jusqu'à  concur- 
rence du  déGcit  constaté  au  préjudice  de  l'entreprise.  Ladite  subven- 
tion ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cinquante  mille  francs. 

3.  11  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉ V\ . 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  M  mttre  dm  commerce. 

Signé  LÉON  Sat.  Signé  P.  Tiruno. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

R*  11,968.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  t  sur  l'exercice  t882, 
des  Crédits  pour  la  construction  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures. 

Du  ià  Juin  188a. 
(Promulguée  eu  Journal  officiel  du  24  juin  iS8a.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
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Le  Président  di  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r\  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent 

fuatre-vingt-dix  mille  francs  (990,000'),  qui  sera  classé  à  un  chapitre 
istinct,  libellé  :  Chapitre  xvi.  —  Construction  de  lécole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  de  l'exercice  1882, 
un  crédit  de  un  million  cent  vingt  mille  francs  (  1,120,000'),  appli- 
cable à  la  construction  de  1  école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
fonds  disponibles  de  ladite  école. 

3.  Une  somme  de  trois  cent  quatre-viugt  mille  francs  (38o,ooof) 
est  et  demeure  annulée  sur  le  crédit  de  quatre  ceut  cinquante  mille 
francs  (45o,ooof)  ouvert,  parla  loi  du  27  juillet  1881,  sur  le  budget 
annexe  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  de  l'exercice 
1881. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances,  le  Minislrt  du  commerce. 

Signé  l.Éow  Sat.  Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,969.  —  lo/  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  Chemin  de  fer  de  Bazas  à  Âuch,  comprise  entre  Bazas  et 
Eauze. 

Du  jo  Juin  1882. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  juin  188a.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Àrt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à 

56. 
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à  Auch,  comprise  entre  Bazas  et  Eauzc,  et  passant  par  ou  près  Cap- 
tieux, Lapeyrade  et  Gabarret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  Tachât 
du  matériel  roulant  excepté. 

3.  11  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, dans  sa  délibération  du  23  janvier  1882,  de  payer  à  l*État 
une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense  d'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1" 
sur  le  territoire  dudit  département. 

Il  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  eonseil  général  des 
Landes,  dans  sa  délibération  du  26  avril  1881 ,  de  payer  à  l'État  une 
subvention  éga'e  au  tiers  de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  de  ladite  ligne  sur  le  territoire  du  dépar 
tement. 

EnQn,  il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du  Gers, 
dans  sa  délibération  du  16  septembre  1881,  de  payer  à  l'État  une 
subvention  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  dépense  d'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  même  ligne  sur  le 
territoire  du  département. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  présente 
loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exercice  1882, sur 
le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  in- 
téressés. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploitation,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1882. 


U  Ministre  des  finances, 
Signé  LÉON  Say. 


Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  II.  Yarroy. 
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*  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


h*  1 1,970.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  assurer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  diverses  lignes  de  Chemins  de  fer  construites  ou  rache- 
tées par  l'État  et  non  concédées. 

Da  '2  Juin  188a. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  juin  188a.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
»nit  : 

Art.  1".  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  défiuitives  du 
régime  auquel  seront  soumis  les  chemins  de  fer  construits  par  l'État 
et  non  concédés,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  assu- 
rer l'exploitation  provisoire  de  celles  des  vingt-cinq  lignes  ou  sections 
de  ligne  ci  après  désignées  dont  la  mise  en  exploitation  aura  lieu 
effectivement  avant  le  3i  août  188a ,  savoir  : 

Clisson  à  Choit  t  

Aubusson  à  Felletin   10 

Sarlat  à  Siorac  (section  de  la  ligne  de  Saint  Denis-'ez  Martel  au  Buisson).  j6 
Port-Boulet  à  Chinon  (section  de  la  ligne  de  Port-de- Piles  à  Port- 
Boulet)   i3 

Auray  à  Quiberon   26 

Dives  à  Beozeval  (section  de  la  ligne  de  Dives  à  D  eau  ville)   a 

Villersà  la  ligne  de  Pont  I  Kvéque  à  Trouvilte  (section  de  la  ligne  de 

Dives  à  Deauville)     8 

Niort  à  Montreuil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Montconcour   117 

Chinon  à  IMe-Bouchard   16 

Pompey  à  Nomcnv   ai 

Lens  à  Bauvin-Provin  (section  de  la  li^ne  de  Lens  a  Armentieres)   \i 

La  Trinité  à  Orbec   i3 

Lnnéville  A  Gerbeviller   10 

Saint-Laurent-de-la-Prée  à  la  pointe  de  la  Fumée   7 

Bastia  à  Casa  moi za  (section  de  la  ligne  de  Bastia  à  Corte)   aa 

Nouaille  à  Chauvigny  (section  de  la  ligne  de  Nouadlé  au  Blanc)   19 

Favières  à  Frenellc  (section  de  la  ligne  de  Colombey  à  Frenelle)   19 

Vieilleville  à  Bourganeuf   20 

Romorantin  à  Saint-Claude-Vineoil  (s«ction  de  la  ligne  de  Bomorantin 

à  Blo»)   39 

Raccordement,  près  Elbeuf,  des  lignes  d'Elbeuf  à  Rouen  (Saint  Sever) 

et  de  Serquigny  à  Rouen   1 

Condé  à  Segré  (section  de  la  ligne  de  Nantes  à  Segré)   ao 

L'Isle-Bouchard  à  Port-dc-Piles  (section  de  la  ligne  de  Port-de-Piles  à 

Port-Boulet)   ao 

Angers  à  la  Flèche  *   44 

Bas  Évette  à  Gircmagny   7 

Raccordement  des  gares  de  Saint-Germain  cn-Laye   * 

Totai   535 
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Il  pourvoira  à  cette  exploitation  à  l'aide  des  moyens  qu'il  jugera 
le  moins  onéreux  pour  te  trésor.  It  acquerra,  si  besoin  est,  le  ma- 
tériel roulant,  le  mobilier  des  gares,  l'outillage  et  les  approvisionne- 
ments nécessaires. 

Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
tuera cette  exploitation  provisoire;  dans  le  cas  où  le  ministre  passe- 
rait des  traités  pour  assurer  ladite  exploitation,  ces  traités  expireront 
nécessairement  au  plus  tard  le  3i  décembre  1882. 

2.  Il  sera  fait  face  à  la  dépense  d'acquisition  du  matériel  roulant 
et  des  autres  objets  mobiliers  à  l'aide  des  ressources  extraordinaires 
inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882 ,  sur  le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

3.  Les  traités  qui  ont  été  passés  pour  l'exploitation  provisoire  de 
lignes  ou  sections  de  %oe  comprises  dans  les  lois  des  27  juillet 
1880,  7  janvier,  22  août  et  23  septembre  1881,  pourront  être  proro- 
gés, s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Ils  expireront 
nécessairement  le  3i  décembre  1882. 

4.  11  sera  fait  face  à  l'insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'ex- 
ploitation à  l'aide  des  ressources  inscrites  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État  (chapitre  xix  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1882). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  22  Juin  1882. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  M  mu  ire  des  finances,  Le  Ministre  du  travaux  publics, 

Signé  Lion  Sat.  Signé  H.  Vjuuioï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N9  1 1,971.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre  du  Budget  ior 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  un  Crédit  de  5  à ,200, 000  frH 
et  annule  une  Somme  pareille  au  titre  du  Budget  de  l'exercice  1881. 

Du  a6  Juin  1.881. 
(Promulgûée  au  Journal  officiel  du  17  juin  188a.) 

La  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  do  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882 , 
un  crédit  de  cinquante-quatre  millions  deux  cent  mille  francs 
(54,200,000'),  réparti  comme  suit  par  chapitres  : 

Chap.  1".  Artillerie   20,000,000'  oo1 

11.  Génie   -10,000.000  00 

m.  Subsistances   3,ooo.ooo  00 

V.    Remontes   1,200,000  OO 

ti.  Habillement   10,000,000  00 


Total  bgu.   54,s 00,000  00 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  de  la 
deuxième  partie  du  compte  de  liquidation  des  exercices  1876  à  1878 
et  reportés  successivement  par  décrets  à  l'exercice  1881,  une  somme 
de  onze  millions  deux  cent  mille  francs  (  1 1,200,000')  est  et  demeure 
annulée  aux  chapitres  ci-après  dudit  exercice  1881,  savoir  : 

Chap.  v.   Remonte!   1,200,000'  00* 

 vi.  Habillement   10,000,000  00 


Somme  égale   11,200.000  00 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  des  exercices 
1879  et  1880 ,  et  reportés  successivement  par  décrets  à  l'exercice  1881 , 
une  somme  de  quarante-trois  millions  de  francs  (43,ooo,ooor)  est  et 
demeure  annulée  aux  chapitres  ci-après  dudit  exercice  1881,  savoir  : 

Chap.  r*\  Artillerie   20,000,000'  oo* 

 11.  Génie   20,000,000  00 

m.  Subsistances   3,000,00000 


Somme  égals   43,000,00000 


U.  11  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  1"  de  la  présente 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  onze  millions  deux  cent  mille  francs 
(1 1,200,000') ,  au  moyen  du  report  d'une  partie  du  produit  des  obli- 
gations du  trésor  à  court  terme  et,  pour  le  surplus,  soit  quarante- 
trois  millions  de  francs  (43,ooo,ooo  ; ,  au  moyen  des  ressources  qui 
seront  déterminées  par  la  loi  de  finances  du  budget  général  de  l'exer- 
cice i883. 

IlTS4rit.  S6.. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  .Sénat  et  par  la  i  -haniU e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le     Juin  m*. 

Signe  JUUBS  ORKVT. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Léon  Say.  Signé  G*1  Billot. 


.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  LLUTi-  —  loi  qui  crée  des  Dons  de  poslc  de  Sommes  fiscs . 
4  (   .  Du  î9  Juin  i«8u, 

.Vrpm^ç  ?•  Jçurml  qJtatUft  i"  juillet  iMa.  j 

Le  Sénat  ht  laChamjhuï  des  députas  ont  adopth. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  leneui 

buH; 

Art.  I".  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  est  autori 
sée  à  mettre  à  la  disposition  du  public  des  mandats  d'articles  dar 
gent  de  sommes  fixes,  désignés  sous  le  nom  de  Bons  de  poste  e! 
payable*  dans  les  bureaux  de  poste  de  France  et  d'Algérie, 

2,  Il  sera  créé  cinq  catégories  de  boas,  de  la  valeur  d'un  fr*uc, 
deux  francs,  cinq  francs,  dix  franc*  et  vingt  francs. 

Le  droit  à  percevoir  sur  chaque  bon  est  Gxé  ; 

A  cinq  centimes  (of  o5r)  pour  les  bons  de  un,  deux  et  cinq  fraocs: 

A  dix  centimes  (of  10e)  pour  les  bons  de  dix  francs; 

Et  à  vingt  centimes  (oraoe)  pour  les  bons  de  vingt  francs. 

Ce  droit  pourra  être  réduit,  par  décret,  à  cinq  centimes  pour  les 
ons  de  dix  francs  et  à  dix  centimes  pour  les  bons  de  vingt  francs. 
L'administration  pourra  également,  par  décret,  augmenter  le 
nombre  des  coupures,  sans  dépasser  la  valeur  de  vingt  francs. 

3.  Tout  bon  de  poste  présenté  au  payemeot  devra  porter,  inscrits 
dans  les  espaces  réservés  à  cet  effet,  le  nom  et  l'adresse  de  la  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  le  payement  devra  avoir  lieu. 

L'insertion  d'un  bon  de  poste  qui  ne  porterait  pas  cette  inscription 
dans  une  lettre  non  recommandée,  sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  conformément  à  la  loi  du  à  juin  i85g. 

k.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  le  payement  des  bons  ée  poste;  ce  payement  n'aura  lieu, 
dans  tous  les  cas,  que  sur  la  présentation  du  bon.  L'administration 
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sera valablement  libérée  par  la  possession  du  titre  revêtu  d'un  acquit 
cod forme  au  nom  du  bénéficiaire. 

5.  Les  bons  de  poste  devront  être  présentés  au  payement  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'émission.  Tout  bon  dont 
le  montant  n'aura  pas  été  touché  dans  ce  délai  devra  être 
soumis  à  la  formalité  du  renouvellement,  et  sera  assujetti  à  une 
nouvelle  taxe  égale  à  autant  de  fois  la  taxe  primitive  qu'il  se  sera 
écoulé  de  trimestres  ou  de  fraction  de  trimestre  depuis  la  date  de 
l'expiration  du  premier  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  le  bon 
était  payable. 

6.  Le  délai  de  prescription  fixé  par  la  loi  du  3i  janvier  i833  est 
réduit,  pour  les  bons  de  poste,  à  un  an  à  partir  du  jour  du  verse- 
ment des  fonds. 

7.  La  contrefaçon  d'un  bon  de  poste  ou  la  mise  en  circulation 
d'un  bon  de  poste  faux  rentrera  dans  la  catégorie  des  faux  punis  par 
l'article  i3o,  du  Code  pénal.  Sera  également  poursuivie  comme  faux, 
conformément  à  l'article  1^7  du  Code  pénal,  toute  altération  de  la 
valeur  ou  du  nom  porté  sur  le  bon  de  poste,  ainsi  que  toute  contre- 
façon de  la  signature  du  bénéficiaire. 

8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1879  relatives  aux  man- 
dats d'articles  d'argent  émis  et  payés  par  la  poste,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  sont  applicables  aux  bons  de  poste. 

9.  Un  décret  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'extension,  en  tout  ou  en 
partie,  du  service  des  bons  de  poète  aux  bureaux  français  dans  les 
colonies,  en  Tunisie  et  à  l'étranger.  Un  règlement  administratif  dé- 
terminera les  mesures  spéciales  qui  pourraient  être  nécessaires. 

10.  La  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi  sera  fixée  par 
un  décret. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  Léon  S at.  Signé  Ad.  Cochert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,(173.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
1882,  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Travaux  destinés  à  alimenter  les 
Canaux  de  Briarc  et  da  Centre. 

Du  3o  Juin  188s. 
Promulguée  au  Jonrnal  officiel  du  1"  juillet  18H3. 

LE  SkNAT  hl  LA  ClJAMBUE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
cice  1882,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
29  juillet  1881,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  francs 
(6oo,ooof),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xviu  bis  (Travaux  destinés  à 
l'alimentation  des  canaux  de  Briare  et  du  Centre). 

%  H  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1882. 

JULES  GRÉVï. 


Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Léon  î>ay.  Signé  H.  Varuoï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

»V  1 1,974.  ' —  Décret  qui  ferme  divers  Bureaux  de  Douane  à  l'importation  et 
au  transit  des  Animaux  vivants  des  espèces  bovine  t  ovine  et  des  autres  espèoU 
de  ruminants. 

Du  ii  Décembre  1881. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

Vu  les  décrets  des  2  août  1878  M ,  3o  juin  1879  »,  h  mai  1880  «  et  5  juil 
let  1881  »  ; 

Considérant  que  la  peste  bovine  vient  d'être  constatée  dans  plusieurs  loca- 
lités de  l'empire  d'Allemagne  limitrophes  de  l'Autriche-Hongrie  ; 

DÉCRETS  : 

Art.  I".  L'importation  et  le  transit  des  animaux  vivants  des  es- 
pèces bovine  et  ovine  et  des  autres  espèces  de  ruminants,  ainsi  que 
de  leurs  peaux  fraîches  et  autres  débris  frais,  provenant  de  l'empire 
d'Allemagne,  du  grand-duché  de  Luxembourg  et  de  l'empire  austro- 
hongrois,  sont  interdits  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

2.  Les  bureaux  dédouane  de  Longwy,  Mont-Saint-Martin,  Hussi- 

11  Bull.  4i5 ,  n«  74 18.  ">  Bull.  54o,  u*  9J09. 

«  Bult.  477.  n»85a7.  «  Bull.  65o,  n'  io,983. 
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goy,  Beuviliers,  Audun-le^oman,  Auboué,  Batilly,  Pagny,  Lesme- 
nils,  Letricourt,  Moncel,  Arracourt,  Igney-Avricourt,  Blamont,  la 
Grande- Fosse,  Provenchères,  Wissembach,  Plainfaing,  Ventron, 
Vauthiermont,  la  Chapelle-sous-Rougemont,  Petit-Croix,  Belle, 
Courtelevant,  Abbevillers,  Pontarlier  et  Bellegarde,  sont  fermés  à 
l'importation  et  au  transit  des  animaux  vivants  des  espèces  bovine  et 
ovine  et  des  autres  espèces  de  ruminants,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soi! 
autrement  ordonné. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1881. 

Signé  JOï.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  , 

Signé  Paul  DbtAs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N#  1 1 ,975.  —  Déchet  qui  ferme  divers  Bureaux  de  Douane  à  l'importation 
et  au  transit  des  Animaux  vivants  de  l'espèce  bovine  et  de  leurs  déhris  frais. 

Du  16  Janvier  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux; 
Vu  les  décrets  des  a  août  1878  °\  3o  juin  187g  »,  r\  mai  1880  W  et  S  juil- 
let 1881  W; 

Vu  le  décret  du  a  1  décembre  1881 w  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  épizooties; 

Considérant  que,  d'après  les  informations  officielles,  la  peste  bovine  qui 
s'est  déclarée  sur  quelques  points  de  l'empire  d'Allemagne  et  de  l'empire 
d'Autriche- Hong  rie  est  maintenant  localisée;  que  des  mesures  énergiques 
sont  prises  pour  empêcher  la  sortie  du  bétail  des  localités  où  Pépitootie  n  été 
constatée, 

DÉCRÈTF.  : 

Art.  1".  A  partir  du  19  janvier  courant,  le  décret  du  ai  décembre 
1881  est  et  demeure  rapporté,  sous  les  restrictions  ci-après  mention- 
nées. 

<•>  Bull.  4i5.  n'24i8.  l4)  Bull.  65o,  n'  10,983. 

w  Bull.  V77.  n*85*7.  i%)  Voir  ci-de*us.  n'  1 1,974. 

«  Bail  54o,  ^9509. 
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2.  L'importation  et  le  transit  de*  animaur  vivants  de  l'espèce  bo- 
vine et  de  leurs  débris  frais,  autres  que  les  viandes  abattues,  prove- 
nant de  l'empire  d'Allemagne  et  de  f empire  d'Autriche-Hongrie,  con 
tinuent  à  être  interdits  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

3.  Les  bureaux  de  douane  de  Mont-Saint-Martin,  Hussigny,  Beu- 
villers,  Audunle-Roman,  Auboué,  Batilly,  Pagny,  LesmeniU,  Letri 
court,  Moncel,  Arracourt,  Igney-Avricourt,  Blamont,  la  Grande- 
Fosse,  Provenchères,  Wissembach,  Plainfaing,  Ventron,  Vanthier- 
mont,laChapelle-sous-l\ougemont,  Petit-Croix  et  Cortrtelevant  restent 
fermés  à  l'importation  des  animaux  de  l'espèce  bovine  jusqu'à  rc 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présert 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1882. 

•      1  • 

Signé  JULES  GRKYY. 
Le  Ministre  des  finances ,  1  e  Ministre  de  l'agriculture . 

Signé  Allai*  Tabg*.  Sign^  Pâlit  Dftvfe. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 1 ,976.  —  Déchet  qui  détermine  les  conditions  d'admission  à  l'examen 
pour  l'obtention  du  brevet  de  lyuigme  arabe. 

Du  o  Mai  1882. 

1 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  10  mai  188s.  ) 

4 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le.  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de*  beaux  art* 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  ao  décembre  187;,; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  janvier  188a: 
Le  Conseil  d'État  entendu . 

Décrète  : 

• 

Art.  1".  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour  l'obtention  du 
brevet  de  langue  arabe,  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accomplis  au 
moment  de  l'examen. 

2.  Les  candidats  admis  à  s'inscrire  à  l'école  préparatoire  à  rensei- 
gnement supérieur  des  lettres  d'Alger  pour  le  brevet  de  langue 
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Cinq  francs,  savoir  :  '  "^'^ 

■ 

Pour  droits  d'examen   1 5f  oo 

Pour  droiU  du  visa  da  brevet   10  oo 


3.  Les  candidats  admis  à  s'inscrire  à  ladite  école  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  langue  arabe  versent,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion, la  somme  de  cinquante  francs,  savoir  :  ) 

Pour  droits  d'examen   3o'  on' 

Pour  droits  de  diplôme   jo  on 

■ 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  188*.  : 

Siffnrf  JULES  GRlUVY. 

!.e  Ministrê  dt  Vinstruclion  pabliqne 
et  des  beaux-arts , 

Signé  Jot.es  Ffinnt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(•  1  )  ,977.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  dêt  Sergents  de  ville  des  commissariat  t 
de  police  des  communes  du  département  de  h  Seine  (Paris  excepté). 

Du  )  5  Mai  1881, 

■  * 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  17  novembre  1880  relatif  à  l'organisation  des  commis- 
sariats  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine; 

Vu  l'article-  »,  paragraphe  1 ,  de  ht  loi  du  3o  décembre  1*78, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  I*  Le  nombre  des  sergents  de  ville  des  commissariats  de 
police  des  communes  du  département  de  la  Heine  (Paris  excepté), 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  17  novembre  1880 ,  est  modifié 
conformément  au  tableau  suivant  : 


nuit.  373,  né997:>. 
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ciir-Lim 

«la 

cnmuiMiuriit . 


Asniéres  

Aubcnrilliors  


Boulogne. . 

Clichy  

Courbcvoie 


Arron-  I  Levallois-Pernt. . 
dissein<nl  |  |  ,  ;,  Lilas  

do 

Suint-     l  Ni'uilly 

Denis.  Pantin. 


Putcauv  

S'-Donis  (  nord).  . 

'  S'-Denis  (  sud) . . . 


I  Sainl-Ouen  

CharenlondcPûDl 


Choi^y-lo-lt'ti  

Genlilly.  


Arron- 
dissement 

de 

Scranv. 


Ivrv  

Jofii  ville»  lc-I'onl 


Ifontreail. 
Sceaux. . . 


Van  vos.  . . , 
J  Vincenno*. 


citcoitcairnoif. 


Les  commanei  d*  Asniéres  et  de  Genne- 
villiers. 

Les  communes  d'Aubcrvilllors ,  le  Boar- 
get ,  la  Courncuve ,  Dugny . 

I-a  commune  de  Boulogne  

La  commune  de  Cllcby  

I.--S  communes  de  Courbcvoie  el  de  Co- 
lombes. 

La  commune  de  Levallois-Perret.  

Les  communes  des  Lilas,  Baguolet.  Noisy- 

le-Scc,  Romainvillc,  Bondy. 

La  commune  de  Ncudly  

Les  communes  de  Pantin  ,  Boblguy,  Dran- 

cy,  les  Prés-Saiut-Gervals. 
Les  commun- s  dr  Puteaux,  Nantcrre  et 

Suresnes. 

La  partie  nord  de  Saint-Denis  et  les  com- 
munes d'Épinay,  Pierreflllet  Stains  et 
Villetaneuse. 

I  .1  partie  sud  de  Saint-Denis,  la  plaine  et 
l'île  Saint-Denis. 

La  commune  de  Saint-Onen  

Les  communes  de  Cbarenton-le- Pont, 
Bonneuil ,  Creleil ,  Maisons  -  Alfort , 
Sainl-Maurice. 

Les  communes  de  Choisy-le-Boi ,  Cbevilly, 
F resues,  l'Hay,  Orly,  Rungis,  Tbiais. 

I«es  communes  de  Gentitlv,  Arcuell  el 
Villejuir. 

Les  communes  d'ivry  et  de  Vit i  >  

Les  communes  de  Joinville-le-Pont ,  Bry- 
sur- Marne,  ibainpigny,  Nogent -sur- 
Marne,  Sainl-Maur. 

Les  communes  de  Montreull,  Rosny, 
Villcmomhle. 

Les  communes  de  Sceaux ,  Antony,  ca- 
gneux ,  Bourg-la-Oeinc,  Cbatenay,  Cba- 
lillon.  Clama rt ,  Fonleuay-aux-Roses, 
le  Plessix-Piquet. 

Les  communes  de  Vanvcs,  !*sy.  Mont- 
rouge. 

Les  communes  de  Vincennes,  Fonlenay 
sous-Bois,  S.iint-Msndé. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris  Je  i5  Mai  1882. 

L$  Ministre  de  l' intérieur, 
Signé  Rwife  Goblrt. 


Signe  jm.ES  ORÉVY. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11,978.  —  Décret  qui  supprime  une  réserve  établie  pour  la  reproduction 
du  Poisson  dans  les  communes  de  Bonny,  Ousson,  Beautieu  et  Châtilbn 
{Loiret). 

Du  19  Mai  188». 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  .décret  du  2  avril  1880 rendu  en  conformité  des  dispositions  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  3i  mai  i865  et  fixant  les  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  et  flottables  réservées  pour  In  reproduction  du  pois- 
son pendant  une  durée  de  cinq  années  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  îa  août  1880,  par  laquelle  les  habitants  de  la 
commune  de  Bonny-surLoire  demandent  la  suppression  de  la  réserve  éta- 
blie sur  la  partie  de  la  Loire  qui  baigne  le  territoire  de  cette  commune  et 
comprenant  tout  le  parcours  du  fleuve  entre  les  communes  de  Neuvy 
(Nièvre)  et  d'Ousson  (Loiret); 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bonny  le  i5  août 
1881  et  par  le  conseil  général  du  Loiret  le  ik  du  même  mois,  à  l'effet 
d  obtenir  la  suppression  de  cette  même  réserve; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de  la  Loire  (deuxième  section) 
en  date  des  Si  janvier,  11  février  188a; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Loiret  du  39  mars  suivant; 

Le  Conseil  d'État  entendu . 

Décrète  : 

Art.  1**.  La  partie  de  la  Loire  ainsi  délimitée  :  «  De  la  limite  supé" 
«  rieure  du  département  du  Loiret,  sur  la  rive  droite,  et  de  la  borne 
t  kilométrique  n*  a34,  sur  la  rive  gauche,  aux  bornes  kilométriques 
«  n°'  6  sur  la  rive  droite  et  2Â0  sur  la  rive  gauche  (communes  de 
•  Bonny,  Ousson,  Beaulieu  et  Châtilloo),  >  cessera  de  faire  partie  des 
réserves  établies  pour  cinq  années,  en  vue  de  la  reproduction  du 
poisson,  par  le  décret  du  2  avril  1880. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1882. 

Sifrné  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Signé  H.  Virrot. 

» 

m  Bull.  5i3,  11*9*81. 
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RÉPBBLTQfJE  FBÀNÇÀttR 

IT  11,0/70.  —  Déchet  qui  modifie  celui  da  3  fkrier  mt,  f*r  t'oiXfanimîion 

des  Évtchéi  cMohionr 

Dn  î5  Mai  i$8s. 
Promulgué  au  /oarnoi  ©#cùt  da  iSjulu  iMa.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i85£,  sur  la  constitution  des  colonies 

Vu  l'article  i3  du  décret  du  3  février  i85i  ^  sur  l'organisation  desérè- 
chés  de  la  Mai  t inique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  ainsi  conçu  ; 

■  L'évèque  fait  de  droit  partie  du  conseil  privé  toutes  les  fois  que  le  ron 
tseil  s'occupe  d'affaires  relatives  au  culte  ou  à  l'instruction  publique.  H  y  a 
«  voix  délibéra tive  ;  • 

Vu  le  décret  du  2  mars  1880  » ,  qui  règle  les  attributions  à  la  Réunion 
du  chef  de  service  de  l'instruction  publique; 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  27  février  1880,  qui  ne  comprend*  aucun  mi- 
nistre des  cultes  dans  la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ; 

Vu  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  k  justice  et  des  cultes  en 
dale  du  22  mai  1882; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DECRETE  : 

Art.  1".  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'in- 
struction publique,  les  dispositions  de  l'article  1 3  du'décret  da  3  fé- 
vrier i85i,  relatif  à  l'organisation  des  évêchés  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  IVxecu 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  II  ull  et  in  des  lois  et  an 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1882. 

Signé  JOUIS  ORRVY. 

U  Minûlr»  de  la  marine  tt  du  cohnies , 
Signé  Jauréguiberry. 

1  \*  série.  Bull.  .^7,  n'  2756.  v  \\V  série,  Bull.  5o8.  n*  904  ». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  v 

N*  11,980.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 
de  M.  Foulon  pour  l'Archevêché  de  Besançon. 

Du  a6  Mai  1882. 
Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Jes  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  i\; 

Vu  le  décret  du  a3  mars  188a ,  qui  nomme  M.  Poulun,  évèque  de  Nancy,  à 
l'archevêché  de  de  Besancon ,  vacant  par  le  décès  de  M.  Panlinier; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  Xill  audit  archevêque  nommé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu 

DÉCRÈTE  : 


»•  •   •  11/ 

•  ■ 

< 


Art.  1*.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  29  mars  1882,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Foulon  (Joseph- Alfred)  pour  l'archevêché  de 
Besançon,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français,  sur  las  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

A.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1882.  ^ 

\      Signes  jrjî.KS  GRÊVY. 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  fa  jiulic* 
et  des  cultes, 

si£né  Gustave  Hcmbsut. 

« 

ê 

■■  ■■  I  I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N°  11,981.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  W,  Turina?  pour  l'Évêché  de  Nancy 

Du  26  Mai  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  rx; 

Vu  le  décret  du  s3  mars  188a,  qui  nomme  M.  Tarinaz,  évêque  deTaren- 
taise,  à  l'évêché  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Foulon,  promu  à  l'arche- 
vêché de  Besançon  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  Xllî  audit  évoque  nommé  ; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu , 
DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  29  mars  1882,  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Turinaz  pour  Tévêché  de  Nancy,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  buUe  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  Couseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  l'ori- 
ginal par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

U.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  lialletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1882. 

Le  Garde  det  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes . 

Signé  GrwTAVK  Humhirt. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 1,982.  —  Décret  portant  réception  de  la  Balle  d' institution  canonique 
de  M.  Pagis  pour  VÉvêché  de  Tarentaite. 

Do  26  Mai  1882. 
Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  contention  du  26  messidor  an  ix  ; 

Vu  le  décret  du  23  mars  1882,  qui  nomme  M.  Pagis,  curé  de  Saler*, 
11  l'évêché  de  Tarentaise,  en  remplacement  de  M.  Turinaz,  transféré  à 
l'évêché  de  Nancy; 

Vu  îa  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
IJon  XUl audit  évêque  nommé; 

■ 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu. 
Décret*  : 
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Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Home,  le  29  mars  1682,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Paais  (Pierre-Jean)  pour  l'évéché  de  Taren- 
taise,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  repferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1882. 

Signé  JULES  GKÉVY. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Signé  (j OSTA VB  HUMBEliT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,983.  —  Décret  qui  supprime  le  Classement  territorial  des  Justices  de 
paix  a" Algérie  à  compétence  étendue  et  qui  répartit  en  quatre  classes  les  Juges 
de  paix  a  compétence  étendue. 

Du  37  Mai  1882. 
^Promulgué  au  Journal  ojicieldu  18  oui  iMi.) 

Lfc  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Su  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  de*  cultes; 

Vu  l'ordonnance  du  j6  septembre  184a  ;  ' 
Vu  le  décret  du  19  août  i854  ; 
Vu  le  décret  du  10  août  1875  -, 
Vu  le  décret  du  6  av  ril  1877, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  classement  territorial  des  justices  de  paix  d'Algérie  à 
compétence  étendue  instituée  par  le  décret  du  6  avril  1877  est  sup- 
primé. 

%  Les  j  uges  de  paix  a  compéteuce  étendue  seront  répartis  en  quatre 
classes,  dans  lesquelles  ils  pourront  avancer  sans  changer  de  rési- 
dence, suivant  leur  ancienneté  de  services  et  leur  mérite  personnel. 

3.  Ils  n'auront  droit  à  une  classe  supérieure  qu'après  un  an  de 
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fondions  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  et  dan*  !a  même 
circonscription. 

4.  Il  y  aura,  au  maximum  : 

Huit  juges  de  paix  de  première  classe,  au  traitemeut  de  quatre 
mille  francs  ; 

Onze  juges  de  paix  de  deuxième  classe,  au  traitement  de  trois  mille 
cinq  cents  francs; 

Vingt-cinq  juges  de  paix  de  troisième  classe,  au  traitement  de  trois 
mille  francs. 

. 

La  quatrième  classe  sera  composée  de  tous  les  autres  juges  de  paix 
à  compétence  étendue ,  au  traitement  de  deux  mille  sept  cents  francs. 

:>.  Les  titulaires  actuels  seront  maintenus  dans  la  classa  qu  ils  oc- 
cupent. 

6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajuslice  et  des  culte*,  es! 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1882. 

Sigué  JULBS  GREVY.  j 

U  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cullei, 

siené  Gustave  IIumbbrt. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vu  ,«>84.  —  Décret  'jui  crée  un  Lycée  pour  VEnseujntmeni  spécial 

à  Tourcoing. 

Du  i-j  Mai  188a. 

Le  Président  de  la  Hépuhliqur  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  rte  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts: 

Vu  les  délibérations,  du  29  novembre,  du  20  décembre  1881  et  du  19  mai 
1882,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Tourcoing  a  émis  )e  vœu  qu'un 
lycée  national  pour  l'enseignement  spécial  lut  créé  dans  cette  ville,  et  s'est 
engagé  :  i°  à  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  qui  seront  approu- 
vés par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  garnis  du 
mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements;  2*  à  satisfaire 
aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  i5  mars  1800;  3°  à  entretenir  pen- 
dant dix  ans  un  certain  nombre  de  bourses; 

Vu  l'avis  du  conseil  académique  de  Douai  du  20  novembre  l88l  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 

DECRETE  : 

Art.  tw.  Vn  lycée  pour  renseignement  spécial  est  créé  à  Tourcoing. 
2.  Le  lycée  de  Tourcoing  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
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connu  contradictoiremoQt  par  les  délégués  de  l'administration  muni- 
cipale et  par  ceux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conformé- 
ment aux  plans  qui  seront  approuvés  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  les  règlements. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Cl.i5»es  pfiwaircs,  

Clause  préparatoire  

Premlèfe,  deuxième,  troisième  ef  <|iKitrieni«*  an- 
nées d'enseignement  spécial  


PB«<IO*. 


C5o 

700 


DIMI- 


3,6' 

Ur>0 
.ï5 


nui* 





BITIftftlT 

surveillé. 


1 

i3o< 
i3o 


l«0  lio 


4.  Ui  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art*  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  27  Mai  1882. 


SiKiié  JULES  GHKVY 


/ 1  Ministre  »/e  l'instruitton  publique 
tt  det  bmux-QfLt , 

Signé  Joles  Fkhr>. 


ftÉPLJbUQUK  KUÀiNÇAISL. 


N°ii,o,bO.  ---  iïtch  .r  qui  convoqu.6  b's  Consens  municipaux  dts  lommuuc* 
comprises  dans  le  département  des  Pyrénées-Or  lentu  les ,  à  l'effet  de  nommer 
leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  3i  Mai  1S82. 
{Tiviiiulgué  au  Journal  offuitt  du  i"juin  i88a.y 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  du  24  février  1870 ; 

Vu  la  loi  du  a  août  1876,  et  spécialement  l'article  a3  de  celle  loi; 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3o  décembre  187.").  paragraphe  3; 
Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  W,  portanl  convocation 
de  tous  les  conseils  nunicipaux  en  vue  des  élections  du  3o  du  même  mois; 
Vu  l'exirait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  Sénat  eu  dafe  du  10  mai, 

*,!  Bull.  290,  n°  A94u. 
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duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance,  le  président  du  Sénat  a  reçu 
la  démission  de  M.  Farines,  sénateur  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dan» 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  sont  convoqués  poar  le  di- 
manche 11  juin  prochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et 
suppléants  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  des  Pyrénées-Orientales,  se  réunira  au  chef-lieu 
le  dimanche  16  juillet  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  U 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  llinislre  de  l'intérieur, 
Signé  René  Goblet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  n,u8f>.  —  Décret  qui  rend  applicables  à  la  Martinique  Us  décrets  uVj 
i'r  juillet  1880  et  17  mai  i88î ,  concernant  l'équivalence  des  Études  de  droit 
laites  à  Pondichéry. 

Du  9  Juin  188:1. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  juiu  188a.  ) 

Le  Président  dr  ia  Rrpubliqur  françàisr  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Martinique  du  u  janvier  1882,  portant 
création  d'une  école  préparatoire  à  renseignement  supérieur  du  droit  à 
Fort-de-France; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1877  (,),  déterminant  les  matières  d'axamen 
pour  le  baccalauréat  et  la  licence  en  droit; 
Vu  l'article' 3  de  la  loi  du  18  mars  1880; 

«  Bull.  337,  u«59i6. 
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Vu  le  décret  du  28  décembre  1880  qui  a  modifié  les  conditions  d'études 
pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  en  droit; 

Vu  les  décrets  des  iw  juillet  1880  (,)  et  17  mai  1881  <s>,  concernant  l'équi- 
valence des  études  de  droit  faites  à  Pondichéry; 

Vu  l'article  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1864,  qui  règle  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion , 

Décrète  : 

Art.  1*.  Les  décrets  des  1"  juillet  1880  et  17  mai  1881,  concer- 
nant réquivaleoce  des  études  de  droit  faites  à  Pondichéry,  sont  ren- 
dus provisoirement  applicables  aux  élèves  qui  suivent  les  cours  de 
l'école  de  droit  instituée  à  Fort- de-France  (Martinique). 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

et  des  beaux  arts.  Signé  JaURÉGOIBBBRY. 

Sifc'né  Jllbs  Feuay. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#,  11,987.  —  Décret  concernant  les  Certificats  de  vie  à  produire  pur  les 
pensionnaires  de  la  Cuisse  des  Invalides  de  la  Marine  qui  résident  en  pays 

Du  iti  Juin  1881. 

Lr  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  i&  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  (article  a8, 
paragraphes  3  et  4); 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  septembre  i83a  relative  au  mode  d'exécution 
desdits  article  et  paragraphes  de  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  18  août  1881; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DxcfilTB : 

1 

Art.  I*.  Les  modèles  n°'  3  et  à  atnexés  à  l'ordonnance  du  11  sep- 

w  Bull.  55o,  n*  9638.  W  IX*  série,  a'  partie,  i"  section, 

«  Bull.  6o4,  n*  10.A0A.  Bull.  i83,  n*  4374. 

*  Bull.  62A,  n*  10,670. 
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tembre  i83a  précitée  sont  rem  placés^  par  le  modèle  annexé  an  pré- 
sent décret. 

2.  Les  dispositions  des  articles  net  12  du  décret  du  21  août  i8o6tn, 
conBrmées  par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  3o  juin  1814  {*\  relatifs 
à  la  délivrance  des  certiGcats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des 

SensioDS  de  l'État,  sont  applicables  aux  pensionnaires  de  la  caisse 
es  invalides  résidant  en  pays  étranger. 

3.  Les  certiGcats  de  vie  délivrés  en  exécution  de  l'article  précédent 
devront  contenir  tous  les  renseignements  indiqués  dans  le  modèle 
ci-annexé  et  nç  seront  admis  que  revêtus  de  la  légalisation  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français  faisant  mention  de  Téloigne- 
ment. 

La  signature  de  ces  agents  sera  elle  même  légalisée  par  le  ministre 
des  aflahes  étrangères. 

&.  Le  piésident  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

'  «  Ministre  de  li  maria*  et  des  colonies.  Le  Président  da  Consul, 

.     .  ,  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Jauheguibeaiiy. 

Signé  C.  db  Fretcifet. 


Mêle  du  certificat  de  vie  à  produire  par  tes  pensionnaires  de  la  caisse  des  intahdes 

de  la  marine  qui  résident  en  pays  étranger. 

• 

Noua  (qualité  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  qui  délivre  le  certiâcat  de  vie), 
à  certifions  que (,) 

jouissant  d'une  pension  de  sous  le  n' 

suivant  son  brevet  de  pension  qu*      nous  a  représenté,  est  vivant      pour  s'être 

présenté  devant  nous, 

L   quel      nous  a  déclaré  : 

1*  Qu'  ne  jouit  en  France  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  on  solde  de  retraite,  soit  à  ia  charge  de  l'État,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  soit  sur  Ici 
fonds  des  départements  ou  des  communes,  soit  sur  l'ancienne  liste  civile; 

7*  Que  depuis  qu'       habite  I  (il  ou  elle)  n'y  a  formé  aucun  établissemfDt 

sans  esprit  de  retour  (si  c'est  un  pensionnaire) ,  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonctions,  ni 
grade ,  ni  pension ,  ni  traitement  quelconque  qui,  aux  termes  des  articles  17  et  31  àn 
Code  civil,  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français;  (;i  c'est  une  veuve)  qo  Vile 
n'a  pas  contracté  de  second  mariage  (ou  qu'elle  s'tst  remariée  h  un  Français),  et  gé- 
néralement qu'elle  n'a  rien  fait  qui  puisse  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français* 
(articles  17, 19  et  ai  du  Code  civil). 


"  IV  séiie,  Bull.  n3,  n'  18%  «  v*  série,  Bull.  a3,  n*  i84. 

*'  Mentionner  (es  nom,  prénom!  et  domicile  de  la  partie. 
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L      requérant  a  déclaré ,  en  outre ,  qu'     :"  était  titulaire  d'un  débit  de 

tabac  en  France. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  qu'  a  signé  avec  nous. 
A  ,  lew. 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M. 
A  le 


N*  11,988.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1w.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Dives,  sur  la  Dives,  communes  de  Divcs  et 
de  Gabon (Calvados). 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  les  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
tarif  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  24  Avril  1882.) 

m 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Dives,  dans  les  communes  de  Dives 

et  de  Cabourg ,  sur  la  Dives. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  <Tun 

poids  au-dessous  de  cinquante  kilogrammes,  quinze  centimes   oriS* 

Le  batelier  devra  passer  sans  aucun  délai  toute  personne  qui  se  présentera 
isolément,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  dernière  soit  obligée  d'assurer  au 
passeur  une  somme  supérieure  à  celle  ci-dessus  6xée. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinquante 

kilogrammes,  cinq  centimes   o  o5 

Par  chaque  poids  de  dix  kilogrammes  excédant,  deux  centimes   o  02 

(Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur.) 
Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  trente 

centimes  

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  quinie  centimes  

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes  

Pour  le  passage  d'un  âne  chargé  ou  d'une  âoessc  chargée ,  dix  centimes. . . . 
Pour  le  passage  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  six  cen- 
times  

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 


pâturage,  six  centimes   006 

Pour  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

douze  centimes   o  îs 

Pour  veau  ou  porc,  deux  centimes   o  02 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime   001 

(Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 

ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 

quart.  Lorsque  les  mourons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit.  ) 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœofs,  etc.  payeront  quioie 

centimes   o  i5 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  â 

passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 


l"  Indiquer  si  le  déclarant  est  ou  n'est  pas  titalaire  d'un  débit  de  Ubac. 
m  La  date  en  toutes  lettres. 


o  i5 
o  10 
o  10 


n  nfi 
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compris  dans  ce  tarif,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 

une  recette  de  cinquante  centimes  .*   o  5o* 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  celai  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante 
centimes   o  60 

Pour  le  passage  d'une  voitnre  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  dii  centimes   1  10 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue ,  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mu- 
let et  du  conducteur,  quatre-vingts  centimes   0  80 

(Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied.) 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mu- 
let ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes   0  5o 

Pour  le  passage  d  une  enarrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  soixante-cinq  centimes   0  65 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets ,  et  le  conducteur,  quatre-vingt-cinq  centimes   o  85 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  qua- 
rante centimes  ■   0  ko 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc- 
teur, quarante  centimes   0:0 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur,  trente  cen- 
times   0  3o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement 
d'un  âne  ou  d'une  fmesse,  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes   0  35 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  un  cheval  et  le  conducteur, 
soixante-cinq  centimes   0  65 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  deux  chevaux  et  le  conducteur, 
quatre-vingt-dix  centimes   0  90 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  trois  chevaux  et  le  conducteur, 
un  franc  trente  cinq  centimes   1  35 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  seul  cheval,  et  le  con- 
ducteur, quarante-cinq  centimes   0  A5 

Pour  le  passage  d'une  charrette  rhargée,  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  elle 
conducteur,  soixante-dix  centimes   0  70 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  quarante-cinq  centimes   0  Î5 


H  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pow 
les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et ,  par  âne  00 
finesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  finesses  non  chargés. 
"Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  i  passer  une  voiture,  charrette  ou  chariots* 

S résentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une  recette 
e  quatre-vingts  centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  augmentés  de  moitié  lorsque  le  servie 
se  fera  de  nuit. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

l*  Les  préfets  et  les  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les.  directeurs  et  employé} 
des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes 
(les  percepteurs  compris),  «es  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents 
de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqnears 
et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  on 
seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  \à  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commis- 
sions; 
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Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  prérets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  pa»sige  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

i*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
gés  de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bceufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  ser- 
vant à  les  transporter,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement; 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

7*  Dans  les  limites  de  l'inscription  maritime  :  les  officiers  et  agents  des  divers 
corps  de  la  marine ,  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  ;  les  officiers 
et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  com- 
prend l'une  et  l'autre  rive;  les  inspecteurs  des  pêches,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  agents  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 

Î[ui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
èrmier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai ,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'ar- 
ticle a. 


N*  11,989.  —  Décret  do  Président  de  la  République  français*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  l'administrafion  des  con- 
tributions indirectes,  pour  servir  d'entrepôt  des  poudres  à  feu,  à  Nevers, 
le  magasin  voûté,  la  salle  et  la  cour  désignés  au  plan  ci  joint  par  un 
tracé  linéaire  teinté  à  l'encre  de  Chine,  mesurant  ensemble  deux  cent 
quatre-vingts  mètres  et  portant  le  n°  739  du  tableau  général  des  pro- 
priétés de  l'État  (marine).  {Paris,  27  Avril  i882.) 


N#  11,990.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accep- 
ter le  don  d'un  titre  de  rentes  trois  pour  cent  de  cinquante  francs,  offert 
par  M.  Barbault  de  la  Moite,  colonel  de  cavalerie  en  retraite,  en  faveur  de  la 
la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Vienne. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  distribution  annuelle 
d'un  prix  qui,  sous  le  litre  de  Prix  Barbault  de  la  Motte,  sera  décerné,  à 
l'époque  de  l'inspection  générale,  à  un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme 
désigné  par  le  sort  parmi  les  quarante  plus  anciens  militaires  de  la  compa- 
gnie. 

3.  On  placera  dans  une  urne  quarante  billets  portant  chacun  le  nom  d'un 
des  quarante  plus  anciens  militaires  de  la  compagnie,  et  le  colonel,  chef  de 
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légion,  afin  de  favoriser  les  plus  méritants,  pourra  y  ajouter  vingt  noi 
billets,  en  inscrivant,  s'il  le  juge  convenable ,  le  même  nom  sur  plusieurs  de 
ces  billets  ou  même  sur  chacun  d'eux. 

4.  Le  donateur  pourra ,  de  son  vivant,  exercer  lui-même  pour  moitié,  s'il 
le  désire,  le  droit  attribué  par  l'article  précédent  au  chef  de  légion,  droit 
qui  se  trouverait  ainsi  réduit  pour  ce  dernier  dans  la  même  proportion 
(Paris,  k  Mai  1882.) 


Certifié  conforme  : 
Paris  Je  a5  1  Juillet  i88q, 

Le  Garde  des  Sceaux. 
Ministre  de  h  Justice  et  des  Cultes. 

GUSTAVE  HUMBERT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Ballet* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  BuUttin  4ti  toit ,  a  raison  de  g  francs  pir  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimer* 
nationale  ou  cLçt  les  receveurs  des  postes  des  départements. 


1  vu   1  \ii  m f  **tionale.  —  25  Juillet  1&81. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iY  11,991.  —  io'  sar  1'adminislraUoii  de  l'Armée. 
Du  16  Mars  1881. 

( l  romulgutc  ou  Journal  officM  du  a5  mars  iS8a.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE. 

Lp.  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est  le-chef  responsable  de  l'ad- 
ministration de  l'armée. 

2.  L'administration  de  Tannée  comprend  : 

Le  service  de  l'artillerie; 

Le  service  du  génie; 

Le  service  de  l'intendance; 

Le  service  des  poudres  et  salpêtres  ; 

Le  service  de  santé. 

L'administration  intérieure  des  corps  de  troupes  et  des  établisse- 
ments considérés  comme  tels  est  assujettie  à  des  règles  spéciales,  dé- 
terminées au  titre  IV  de  la  présente  loi. 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  qui  relève 
directement  du  commandement,  fait  l'objet  d'un  règlement  spécial 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  ministres  compétents. 

3.  Le  principe  général  de  l'organisation  des  services  ci -dessus 
énumérés  est  la  séparation  en  : 

XirSétU  "  .  57 
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Direction  ; 

Gestion  on  exécution; 
Contrôle. 

La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  (Je  la  gestion  qui  lui  est 
soumise.  Le  contrôle  ne  prend  part  ni  à  la  direction  ni  à  la  gestion, 
et  ne  relève  que  du  ministre. 

4.  La  délégation  des  crédits  est  faite  par  le  ministre  aux  direc 
teurs  des  services,  qui  sont  chargés  de  l'ordonnancement  des  dé 
penses.  Il  est  fait  exception  pour  le  service  de  santé,  dont  les  crédits 
sont  reçus  et  les  dépenses  ordonnancées  par  le  service  de  l'inten- 
dance, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  18  de  la  présente  loi. 

Dans  le  service  de  l'intendance,  les  directeurs  ont  la  faculté  de 
sous -déléguer  tout  ou  partie  de  leurs  crédits  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  soumis  à  leur  direction. 

5.  En  cas  de  formation  d'armée,  la  délégation  des  crédits  est  faite 
pour  tous  les  services  à  l'intendant  de  l'armée,  lequel  les  sous-dé^ 
lègue,  sur  l'ordre  du  général  en  chef  et  au  fur  et  à  mesure  des  be 
soins,  aux  directeurs  des  services  de  l'armée  ou  des  corps  d'armée. 

6.  Les  directeurs  des  services  exercent  une  surveillance  perma- 
nente sur  toutes  les  opérations  du  personnel  de  leur  service. 

Ils  s'assurent  de  la  régularité  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  sont 
chargés  d'ordonnancer  ou  d'approuver.  Ils  procèdent  ou  font  procé- 
der, à  cet  effet,  aux  revues  d'effectif  et  recensements  de  matériel, 
aux  inventaires  et  autres  moyens  de  vériûcation  prévus  par  les  règle 
ments  ou  prescrits  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée. 

TITRE  II. 

ÉTABLISSEMENTS  ET  SERVICES  SPECIAUX. 

7.  Conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  ad  juillet  i8y3  et  à 
l'article  11  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  les  établissements  et  services 
spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense  générale  du  pays  ou  à  pourvoir 

,  aux  besoins  généraux  des  armées  sont  placés  sons  l'aatorité  immé- 
diate du  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  dispose  seul  du  matériel  et  des  approvisionnements 
emmagasinés  dans  ces  établissements. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  qni  les  dirigent  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  service  spécial,  sous  les  ordres  exclusifs  du  ministre  et  cor- 
respondent directement  avec  lui. 

8.  Les  établissements  et  services  spéciaux  mentionnés  au  présent 
titre  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

TITRE  ID. 

ARMÉE,  COUPS  D'ARMEE,  DIVISIONS  ET  BRIGADES. 

9.  Conformément  au  même  article  i4  de  la  loi  précitée,  daus 
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chaque  région ,  le  commandant  du  corps  d'armée  a  sous  son  com- 
mandement le  territoire,  ies  forces  de  Tannée  active,  de  la  réserve, 
de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les  services  et 
établissements  affectés  à  ces  forces. 

Il  est,  sous  l'autorité  supérieure  du  ministre,  le  chef  responsable 
de  l'administration  dans  son  corps  d'armée. 

Les  directeurs  des  services  sont  sous  ses  ordres  immédiats;  ils  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  ministre  que  par  l'intermédiaire  du 
général,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  transmettre  les  ordres  écrits  prévus 
à  l'article  11  delà  présente  loi  ou,  exceptionnellement,  à  répondre 
à  des  demandes  qu'ils  auraient  reçues  directement  du  ministre;  dans 
ce  cas,  ils  avisent  le  commandant  du  corps  d'armée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  correspondance  échangée  entre  le  mi- 
nistre et  les  directeurs  des  services  doit  être  transmise  en  original 
par  le  commandant  de  corps  d'armée,  qui  l'accompagne,  s'il  y  a 
lieu,  de  ses  instructions  ou  de  ses  observations,  selon  le  cas. 

Toutefois,  les  pièces  comptables,  statistiques  et  autres  ne  compor- 
tant qu'une  lettre  d'envoi  ou  un  bordereau,  sans  discussion  d'af-  • 
faires,  sont  échangées  entre  le  ministre  et  les  directeurs,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  du  commandant  du  corps  d'armée. 

Les  directeurs  des  services  correspondent  librement  entre  eux  et 
avec  leurs  subordonnés. 

10.  Le  commandant  du  corps  d'armée  a  le  devoir  : 

De  prévoir  et  exposer  au  ministre,  en  temps  opportun,  les  besoins 
du  corps  d'armée; 

De  donner,  quand  il  y  a  lieu,  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer, 
suivant  les  besoins  et  les  ressources,  conformément  aux  règlements 
et  dans  les  limites  des  allocations  accordées  par  le  ministre; 

De  veiller  à  ce  que  les  troupes  du  corps  d'armée  soient  pourvues 
de  tout  ce  qui  leur  est  alloué  par  les  règlements  et  les  décisions  mi- 
matérielles  ; 

De  s'assurer  que  les  approvisionnements  des  magasins  du  corps 
d'armée  sont  au  complet  déterminé  par  le  ministre,  en  bon  étal 
d'entretien  et  disponibles  pour  l'entrée  en  service; 

De  tenir  la  main  à  ce  que  les  lois  et  règlements  soient  exactement 
appliqués  dans  tous  les  services. 

11.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ne  peuvent,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements, 
prescrire  aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dépenses  pour  l'État, 
sauf  dans  les  circonstances  urgentes  ou  de  force  majeure. 

Ils  doivent,  dans  ce  cas,  donner  leurs  ordres  par  écrit  sous  leur 
responsabilité,  même  pécuniaire,  et  en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre. 

Les  directeurs  des  services  sont  tenus,  après  observation,  d'obtem- 
pérer à  ces  ordres,  dont  ils  transmettent,  de  leur  côté,  une  copie  au 
ministre. 

Indépendamment  de  la  responsabilité  du  général,  les  directeurs 
peuvent  être  rendus  responsables  par  le  ministre,  même  pécuniaire- 

0  / . 
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ment,  de  tout  ordonnancement  ou  de  toute  distribution  non  prévus 
par  les  règlements,  pour  lesquels  l'ordre  écrit  mentionné  ci-dessus 
ne  leur  aurait  pas  été  délivré. 

12.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  brigades  sont, 
en  vertu  de  l'article  18  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  investis  du  com- 
mandement territorial  des  subdivisions  de  région  correspondantes, 
sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  de  corps  d'armée. 

Ils  remplissent,  à  l'égard  de  leurs  troupes  et  des  établissements  et 
services  desdites  subdivisions,  les  devoirs  de  surveillance  indiqués 
aux  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  10. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  brigades  non  rndî- 
visionnées  doivent. exposer,  en  temps  opportun,  au  commandant  du 
corps  d'armée,  les  besoins  de  leur  division  ou  de  leur  brigade. 

Ils  peuvent,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrets 
et  règlements,  donner  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  commandant  du  corps  d'armée,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  d'urgence  ou  de  force  majeure.  Ils  doivent  alors 
donner  cet  ordre  par  écrit,  sous  leur  responsabilité,  même  pécu- 
niaire, et  en  rendre  compte  immédiatement  au  commandant  du 
corps  d'armée,  qui  en  avise  à  son  tour  le  ministre. 

13.  Les  chefs  de  service  dans  les  divisions  sont  sous  les  ordres  des 
généraux  commandant  ces  divisions. 

Ils  reçoivent  directement  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  à  savoir  les 
directeurs  des  services  auprès  du  commandant  du  corps  d'armée, 
les  instructions  relatives  à  la  comptabilité,  à  l'exécution  technique 
du  service  et  aux  détails  d'ordre  intérieur. 

Ils  transmettent  au  ministre,  par  l'intermédiaire  de  leur  directeur, 
la  copie  des  ordres  écrits  prévus  à  l'article  précédent  et  auxquels  ils 
sont  tenus  d'obtempérer  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  11. 

Us  ne  s'adressent  directement  au  ministre  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  ils  ont  à  répondre  à  ses  demandes  directes;  ils  avisent 
alors  leur  directeur  et  le  général  sous  les  ordres  duquel  ils  sont 
placés. 

Dans  les  subdivisions  de  région  où  le  service  de  l'intendance  est 
assuré  par  un  fonctionnaire  autre  que  celui  de  la  division,  ce  fonc- 
tionnaire est  placé,  en  ce  qui  concerne  les  services  de  la  mobilisa- 
tion, sous  les  ordres  du  général  de  brigade  commandant  ces  subdi- 
visions. 

Dans  les  divisions  et  brigades  opérant  isolément,  les  généraux 
pourvus  d'une  lettre  de  commandement  ont,  à  l'égard  des  chefs  de 
service,  les  mêmes  attributions  que  celles  des  commandants  de  corps 
d'armée  à  l'égard  des  directeurs. 

)  4.  En  cas  de  formation  d'armée,  le  ministre  délègue  ses  pouvoirs 
administratifs,  dans  les  limites  nécessaires,  au  général  en  chef  de 
l'armée,  lequel  représente  alors  le  ministre  vis  à-vis  des  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

Le  général  en  chef  est  assisté,  dans  l'administration  de  son  année, 
par  des  cht-fs  supérieurs  de  service  avec  lesquels  les  directeurs  des 
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corps  d'armée  correspondent  dans  les  mêmes  limites  qu'avec  le  mi- 
nistre, en  temps  de  paix.  Ces  chefs  supérieurs  exercent,  au  nom  du 
général  en  chef,  la  haute  surveillance  et  l'inspection  technique  des 
services  dans  les  corps  d'armée. 

15.  Dans  les  places  investies,  le  gouverneur  ou  commandant  de  la 
défense  exerce  une  autorité  absolue  sur  tous  les  services. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DU  SBRVICE  DE  SANTÉ. 

16.  Les  directeurs  du  service  de  santé  dans  les  corps  d'armée, 
ainsi  que  les  chefs  du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  et  ambu- 
lances, sont  pris  parmi  les  membres  du  corps  des  médecins  mili- 
taires. 

Les  rapports  de  ces  fonctionnaires  entre  eux  et  avec  le  commande- 
ment et  les  autres  services  sont  réglés  par  les  articles  qui  précèdent. 

Ils  ont,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  service  de  santé,  autorité 
sur  tout  le  personnel  militaire  et  civil  attaché  d'une  manière  per- 
manente ou  temporaire  à  leur  service.  Ils  donnent  des  ordres,  en 
conséquence,  aux  pharmaciens,  aux  officiers  d'administration  et  aux 
infirmiers  des  hôpitaux  et  ambulances,  ainsi  qu'aux  troupes  «les 
équipages  militaires  et  autres,  momentanément  détachés  auprès 
d  eux  pour  assurer  le  service  de  santé.  Les  inûrmiers  et  troupes  ainsi 
détachés  relèvent  de  leurs  chefs  de  corps  respectifs,  en  ce  qui  con- 
cerne l'admiuistration ,  la  police  et  la  discipline  intérieures  du  corps. 

Les  prescriptions  du  directeur  ou  des  chefs  de  service  de  santé  sont 
exécutoires  par  le  personnel  chargé  de  la  gestion,  dans  les  limites 
des  règlements  et  des  tarifs.  Ils  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  pres- 
crire sous  leur  responsabilité,  môme  pécuniaire,  des  dépenses  non 
prévues  par  les  règlements;  mais,  en  ce  cas,  ils  donnent  leurs  ordres 
par  écrit  et  en  préviennent  immédiatement  le  commandement. 

Ils  surveillent  le  matériel  et  les  magasins  d'hôpitaux  et  d'ambu- 
lances; ils  s'assurent  que  les  approvisionnements  sont  au  complet 
déterminé  par  le  ministre,  en  bon  état  d'entretiea  et  disponibles 
pour  le  service.  Ils  rendent  compte  au  commandement  et  lui  fout 
connaître  leurs  besoins. 

17.  Les  pharmaciens  et  officiers  d'administration,  charges  d'exé- 
cuter les  ordres  du  directenr  ou  des  chefs  de  service  de  santé,  peuvent 
être  rendus  pécuniairement  responsables  du  montant  des  dépenses 
non  prévues  par  les  règlements  pour  lesquelles  l'ordre  écrit  sus- 
mentionné ne  leur  aurait  pas  été  délivré.  Ils  sont  tenus  de  trans- 
mettre imméJiatement  la  copie  de  cet  ordre  écrit  au  fonctionnaire 
de  l'intendance  ordonnateur. 

18.  Le  service  de  l'intendance  ordonnance,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  4,  toutes  les  dépenses  du  service  de  santé;  il  vérifie  la  ges- 
tion en  deniers  et  en  matières  des  pharmaciens  et  officiers  d'admi- 
nistration, et  leur  donne  directement  des  instructions  pour  la  bonne 
tenue  des  écritures  et  l'observation  des  lois  et  règlements  sur  la 
comptabilité. 
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Le  service  de  l'intendance  est  également  chargé,  sous  l'autorité 
du  commandement,  de  fournir  le  matériel  et  les  approvisionnements 
nécessaires  aux  hôpitaux  et  aux  ambulances. 

19.  Dans  les  corps  de  troupes,  le  chef  du  service  de  santé  n  exerce 
son  autorité  qu'au  point  de  vue  technique,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
giène et  la  science  médicale.  L'açtion  administrative  appartient  ao 
personnel  chargé  de  l'administration  intérieure  des  corps  de  troupes, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  ci-après. 

20.  L'organisation  du  service  spécial  et  distinct  de  santé,  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  en  conformité  de  la  présente  loi,  sera  ré- 
g*ée  par  un  décret. 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION  INTERIEURE  DES  CORPS  DE  TROUPES  ET  DES  ETABLISSEMENTS 

CONSIDERES  COMME  TELS. 

21.  L'administration  intérieure  des  corps  de  troupes  et  des  éta- 
blissements considérés  comme  tels  est  dirigée  par  un  conseil  d  admi- 
nistration que  préside  le  chef  de  corps. 

Le  chef  de  corps  et  le  conseil  d'administration  sont  solidairement 
responsables  envers  l'État. 

22.  La  gestion  est  confiée  à  des  officiers  qui  font  partie  du  con- 
seil d'administration ,  mais  n'ont  que  voix  consultative  sur  les  ques- 
tions concernant  leur  propre  gestion. 

Ces  officiers  sont  responsables  envers  le  conseil  d'administration. 

23.  Les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  effectuées  sur  la  caisse 
ou  les  magasins  du  corps,  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration, sont  vérifiées  et  régularisées  dans  les  formes  voulues  par 
le  service  de  l'intendance. 

24.  Les  compagnies  ou  sections  formant  corps  sont  administrées 
par  leurs  chefs,  responsables  envers  l'État. 

Les  dépenses  sont,  comme  en  l'article  précédent,  vérifiées  et  ré- 
gularisées par  le  service  de  l'intendance. 

TITRE  V. 

CONTRÔLE  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ARMEE. 

25.  Le  contrôle  de  l'administration  de  l'armée  est  exercé  par  un 
personnel  spécial  ne  rélevant  que  du  ministre. 

11  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  et  les  droits 
des  personnes,  et  de  constater  dans  tous  les  services  l'observation 
des  lois,  ordonnances,  décrets,  règlements  et  décisions  ministérielles 
qui  en  régissent  le  fonctionnement  administratif. 

H  s'exerce  indistinctement  dans  les  corps  d'armée  (artillerie,  gé- 
nie, intendance,  poudres  et  salpêtres,  services  hospitaliers,  corps  de 
troupes  et  établissements  considérés  comme  tels)  et  dans  les  établis- 
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sements  et  services  spéciaux  placés  sous  l'autorité  directe  du  mi- 
nistre. 

26.  Les  contrôleurs  agissent  comme  délégués  directs  du  ministre. 

Ils  procèdent,  soit  par  des  vérifications  sur  pièces,  soit  par  des 
inspections  inopinées.  Us  se  présentent,  aaos  avis  préalable,  à  l'auto- 
rité militaire  du  lieu  où  ils  veulent  accomplir  leur  mandat;  celle-ci 
donne,  sur  leur  demande,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  les  revues 
d'effectif,  et  nomme  des  commissions  d'officiers  et  de  fonctionnaires 
pour  les  assister  dans  le  recensement  du  matériel  et  des  approvision- 
nements de  tous  genres. 

Ils  adressent  leurs  rapports  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  constatent 
les  suites  données  à  leurs  observations  précédentes  par  les  services 
compétents.  Ils  proposent  toute  mesure  qu'ils  jugeraient  utile  pour 
faire  disparaître  les  abus  ou  pour  simplifier  et  améliorer  le  fonction- 
nement administratif  des  services. 

Indépendamment  de  leurs  inspections,  les  contrôleurs  peuvent 
être  chargés  par  le  ministre,  en  temps  de  pait,  comme  en  temps  de 
guerre,  de  toutes  études  ou  missions  intéressant  le  bon  ordre  des 
finances  et  la  régularité  de  l'administration  dans  l'armée. 

Un  décret  déterminera  le  fonctionnement  du  contrôle  et  instituera 
un  service  distinct  au  ministère  de  la  guerre. 


TITRE  VI. 

PERSONNEL 


CHAPITRE  I". 

SERVICE  DE  1/ARTIU.KRIB,  DU  GENIE  ET  DES  POUDRES  BT  SALPÊTRES. 

27.  L'organisation  des  personnels  de  l'artillerie,  du  génie  et  des 
poudres  et  salpêtres,  au  point  de  vue  administratif,  est  réglée  par 
les  lois,  ordonnances  ou  décrets  spéciaux. 

Les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  jouissent  des  bénéfices  de 
la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état  des  officiers.  Ils  ont  une  hiérarchie 
propre,  ne  comportant  aucune  assimilation  avec  les  grades  de  l'ar- 
mée. 

Les  dispositions  de  l'article  3a  de  la  présente  loi,  relatives  à  la 
hiérarchie  et  h  la  situation  des  officiers  d'administration,  sont  appli- 
cables aux  gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints  du  génie. 
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CHAPITRE  II. 

SERVICE  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 

SECTION  r. 

COnrs  DE  L' INTENDANCE  MILITAIRE. 

28.  Le  corps  de  l'intendance  militaire  a  une  hiérarchie  propre , 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adjoint  à  l'intendance  militaire, 
Sous-intendant  militaire  de  troisième  classe. 
Sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe, 
Sous-intendant  militaire  de  première  classe, 
Intendant  militaire, 
Intendant  général. 

Ces  grades  correspondent  à  ceux  delà  hiérarchie  militaire,  savoir: 

Le  grade  d'adjoint  à  l'intendance  militaire,  à  celui  de  capitaine; 

Le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  troisième  classe,  à  celui 
de  chef  de  bataillon; 

Le  grade  de  sous  intendant  militaire  de  deuxième  classa,  à  celui 
de  lieutenant-colonel; 

Le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  première  classe,  à  celui 
de  colonel  ; 

Le  grade  d'intendant  militaire,  à  celui  dégénérai  de  brigade; 
Le  grade  d'intendant  général,  à  celui  de  général  de  division. 

Celte  correspondance  de  grade  ne  modifie  point  la  situation,  dans 
la  hiérarchie  générale  et  dans  le  service,  qui  est  faite  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  jouissent  des  bénéfices  de  la  loi 
du  19  mai  i834  sur  l'état  des  officiers. 

Le  cadre  constitutif  du  corps  est  fixé  conformément  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

29.  Le  corps  de  l'intendance  se  recrute  parmi  les  capitaines,  les. 
chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadrons  et  majors  de  toutes  armes,  ainsi 
que  parmi  les  officiers  d'administration  attachés  aux  services  de 
l'habillement  et  du  campement,  des  subsistances,  des  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  l'intendance. 

L'admission  aura  lieu  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  conditions 
seront  déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre.  Toutefois,  ne  pour- 
ront prendre  part  a  ce  concours  que  les  officiers  d'administration 
de  deuxième  et  de  première  classe  et  les  officiers  d'administration 
principaux. 

30.  Les  cadres  de  l'intendance  militaire  sont  temporairement 
complétés,  en  cas  de  mobilisation,  par  des  fonctionnaires  del'inten- 
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dan  ce,  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  rempliront  ies  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

31.  La  fonction  donne  aux  membres  de  l'intendance  militaire, 
quel  que  soit  leur  grade,  toute  autorité  pour  l'exercice  des  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées. 

Les  adjoints  sont  employés  exclusivement,  en  temps  de  paix,  à 
des  travaux  dans  les  bureaux  des  sous-intendants  on  intendants,  et 
ne  peuvent,  en  aucune  circonstance,  exercer  en  titre  les  fonctions  de 
chefs  de  service. 

SECTION  II. 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DD  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

32.  Le  personnel  des  officiers  d'administration  forme  un  corps 
distinct. 

Il  a  une  hiérarchie  propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit: 

Officier  d'administration  adjoint  de  deuxième  classe; 
Officier  d'administration  adjoint  de  première  classe; 
Officier  d'administration  de  deuxième  classe; 
Officier  d'administration  de  première  classe; 
Officier  d'administration  principal. 

Les  officiers  d'administration  jouissent  des  bénéfices  de  la  loi  du 
19  mai  i834  sur  l'état  des  officiers. 

33.  Les  officiers  d'administration  sont  répartis  en  quatre  sections, 
savoir  : 

i*  Officiers  d'administration  des  bureaux  de  l'intendance; 

q°  Officiers  d'administration  des  subsistances; 

3*  Officiers  d'administration  des  hôpitaux; 

À*  Officiers  d'administration  de  l'habillement  et  du  campement. 

Les  officiers  des  quatre  sections  peuvent  être  employés  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  services,  suivant  les  décisions  du  ministre. 

Le  cadre  constitutif  du  corps  est  fixé  conformément  aux  ta 
bleaux  B,  C,  D,  E,  annexes  à  la  présente  loi. 

34.  Les  officiers  d'administration  adjoints  de  deuxième  classe  se 
recrutent  exclusivement  parmi  lès  adjudants-élèves  d'administration 
ayant  servi  au  moins  un  an  dans  cet  emploi. 

Les  adjudants-élèves  d'administration  se  recrutent  parmi  les  élèves 
stagiaires  de  l'école  d'administration.  L'admission  à  cette  école  a  lieu 
à  la  suite  d'un  concours.  * 

35.  En  cas  de  mobilisation,  les  cadres  des  officiers  d'administra- 
tion sont  complétés  par  des  officiers  d'administration  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  qui  rempliront  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  ministériel. 

36.  Les  dispositions  de  l'article  32  sont  applicables  aux  officiers 
d'administration  de  la  justice  militaire. 
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CHAPITRE  01. 

SERVICE    DE  SANTÉ. 

37.  Le  corps  de  sauté  militaire  comprend  des  médecins  et  des 
pharmaciens. 

Il  a  une  hiérarchie  propre,  savoir: 

Médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  deuxième  classe; 
Médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  première  classe; 
Médecin  ou  pharmacien-major  de  deuxième  classe; 
Médecin  ou  pharmacien -major  de  première  classe; 
Médecin  ou  pharmacien  principal  de  deuxième  classe; 
Médecin  ou  pharmacien  principal  de  première  classe; 
Médecin  ou  pharmacien  inspecteur; 
Médecin  inspecteur  général. 

Ces  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir: 

Médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  deuxième  classe,  à  celui  de 
sous-lieutenant; 

Médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  première  classe,  à  celui  de 
lieutenant; 

Médecin  ou  pharmacien-major  de  deuxième  classe,  à  celui  de 
capitaine; 

Médecin  ou  pharmacien-major  de  première  classe,  à  celui  de 
chef  de  bataillon  ; 

Médecin  ou  pharmacien  principal  de  deuxième  classe,  à  celui  de 
lieutenant-colonel; 

Médecin  ou  pharmacien  principal  de  première  classe,  à  celui  de 
colonel  ; 

Médecin  ou  pharmacien  inspecteur,  à  celui  de  général  de  brigade; 
Médecin  inspecteur  général,  à  celui  de  général  de  division. 

Cette  correspondance  de  grade  ne  modifie  point  la  situation,  dans 
la  hiérarchie  générale  et  dans  le  service,  qui  est  faite  aux  membres 
du  corps  de  santé. 

Les  médecins  et  pharmaciens  militaires  jouissent  des  bénéfices  de 
la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état  des  officiers. 

Le  cadre  constitutif  du  corps  est  fixé  conformément  aux  tableaux  F 
et  G  annexés  à  la  présente  loi. 

38.  Les  médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  deuxième  classe 
se  recrutent  parmi  les  élèves  du  service  de  santé  militaire.  Leur 
position,  au  point  de  vue  de  leurs  obligations  du  service  militaire, 
est  réglée  par  les  lois  sur  le  recrutement. 

39.  En  cas  de  mobilisation,  le  cadre  du  corps  de  santé  militaire 
est  complété  par  des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve  et  de  Far- 
inée territoriale  qui  rempliront  les  conditions*  spécifiées  par  an 
règlement  ministériel. 

UO.  Tl  est  créé,  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  un  comité  con 
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tultatif  de  santé,  composé  de  médecins  inspecteurs  et  du  pharma- 
cien inspecteur. 

CHAPITRE  IV. 

SECTIONS  D'INFIRMIERS  ET  TROUPES  D'ADMINISTRATION. 

kl*  Les  sections  d'infirmiers  militaires  sont  au  nombre  de  vingt- 
cinq. 

Le  nombre  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration est  également  de  vingt-cinq. 

Le  ministre  détermine,  d'après  les  besoins  de  chaque  corps  d'ar- 
mée, les  effectifs  et  les  cadres  de  chaque  section. 

Les  sections  sont  commandées  et  administrées  par  un  officier 
d'administration  de  leur  service. 

Ces  diverses  sections  sont  placées,  en  ce  qui  concerne  la  police  et 
la  discipline  intérieures  des  corps,  sous  l'autorité  supérieure  des 
fonctionnaires  de  l'intendance,  chefs  des  services  administratifs. 

Les  sous-officiers  des  sections  d'infirmiers,  de  commis  et  d'ouvriers 
d'administration  concourent  avec  les  sous -officiers  des  corps  de 
troupes  d'infanterie  pour  l'admission  à  l'école  militaire  d'infanterie 
de  Saint-Maixent. 

CHAPITRE  V. 

CORPS  DO  CONTRÔLE  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ARMÉE. 

42.  Le  corps  du  contrôle  créé  par  la  présente  loi  a  une  hiérar- 
chie propre,  ne  comportant  aucune  assimilation  avec  les  grades  de 
l'armée.  Toutefois,  ses  membres  jouissent  des  bénéfices  de  la  loi  du 
19  mai  i834  sur  l'état  des  officiers. 

Cette  hiérarchie  est  ainsi  réglée  : 

Contrôleur  adjoint; 
Contrôleur  de  deuxième  classe  ; 
Contrôleur  de  première  classe; 
Contrôleur  général  de  deuxième  classe; 
Contrôleur  général  de  première  classe. 

Les  adjoints  sont  attachés  aux  contrôleurs  et  ne  peuvent  exercer 
en  titre  les  fonctions  de  ceux-ci. 

Le  cadre  constitutif  de  ce  corps  est  fixé  conformément  au  tabk-au  H 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  lois  et  décrets  relatifs  aux  pensions  militaires  sont  applicables 
à  ses  membres,  et  le  taux  de  leurs  pensions  est  déterminé  par  le 
tarif  I  annexé  à  la  présente  loi. 

43.  Les  membres  du  corps  du  contrôle  sont  recrutés,  savoir: 

Pour  la  formation  : 

Les  contrôleurs  généraux  de  première  classe,  parmi  les  généraux 
de  division  et  les  intendants  généraux  inspecteurs,  sans  condition 
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d'ancienneté  de  grade,  ainsi  que  parmi  les  généraux  de  brigade  et 
les  intendants  militaires  ayant  au  moins  deux  années  de  grade; 

Les  contrôleurs  généraux  de  deuxième  classe,  parmi  les  généraux 
de  brigade  et  les  intendants  militaires,  sans  condition  d'ancienneté, 
ainsi  que  parmi  les  colonels  de  toutes  armes  et  les  sous-intendants 
militaires  de  première  classe  ayant  au  moins  trois  années  de  grade; 

Les  contrôleurs  de  première  classe,  parmi  les  colonels  de  toutes 
armes  et  les  sous-intendants  militaires  de  première  classe,  sans  con- 
dition d'ancienneté,  ainsi  que  parmi  les  lieutenants-colonels  de  tontes 
armes  et  les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  ayant  au 
moins  deux  années  de  grade; 

Les  contrôleurs  de  deuxième  classe,  parmi  les  lieutenants-colonels 
de  toutes  armes  et  les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe, 
sans  condition  d'ancienneté,  ainsi  que  parmi  les  chefs  de  bataillon, 
chefs  d'escadrons,  majors  de  toutes  armes,  et  les  sous-intendants 
militaires  de  troisième  classe  portés  au  tableau  d'avancement. 

Après  la  formation  : 

Le  corps  du  contrôle  se  recrute,  pour  le  grade  de  contrôleur  ad- 
joint, par  voie  de  concours,  parmi  les  chefs  de  bataillon,  chefs 
d'escadrons  ou  majors  de  toutes  armes,  et  les  sous-intendants  de 
troisième  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  ainsi  que  parmi 
les  capitaines  de  toutes  armes  ayant  au  moins  quatre  années  de 
grade  et  remplissant  les  conditions  voulues  pour  l'avancement 

Peuvent,  en  outre,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux 
d'armes  et  sur  la  présentation  des  contrôleurs  généraux  de  l'admi- 
•  nistration,  être  admis,  dans  une  proportion  qui  ne  pourra  excéder 
un  cinquième  des  vacances  : 

1*  A  l'emploi  de  contrôleur  géuéral  de  deuxième  classe,  les  géné- 
raux de  brigade  et  les  intendants  militaires; 

2*  A  l'emploi  de  contrôleur  de  première  classe,  les  colonels  et  les 
sous-intendants  militaires  de  première  classe; 

3*  A  l'emploi  de  contrôleur  de  deuxième  classe,  les  lieutenants- 
colonels  et  les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe. 

L'avancement  dans  le  corps  du  contrôle  a  lieu  exclu  si  veraenl  au 
choix,  d'après  les  listes  d'aptitude  dressées  par  uue  commission  com- 
posée de  contrôleurs  généraux  de  l'administration  de  l'armée. 

Trois  années  d'ancienneté  dans  chaque  grade  sont  exigées  pour 
passer  au  gracie  supérieur. 

CHAPITRE  VI. 

HONNEURS  ET  PRESEANCES. 

kU.  Le»  honneurs  et  préséances  des  membres  du  corps  du  con- 
ttôle,  du  corps  de  l'intendance  militaire  et  du  corps  de  santé  mili- 
taire, des  pharmaciens,  officiers  d'administration  et  autres  agenls  et 
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fonctionnaires  des  divers  services  administratifs  de  Tannée,  seront 
réglés  par  un  décret. 

TITKE  VU. 


DISPOSITIONS  FINALES. 


45.  Des  décrets  et  des  règlements  ministériels  pourvoiront  à  la 
complète  exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi. 

46.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  - 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  C  Billot. 

TABLEAU  A. 

CADRE  DD  CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 

Intendants  généraux   7 

Intendants  militaires   3o 

Sous-intendants  militaires  de  \  n  classe   90 

Sous-intendants  militaires  de  a*  classe   100 

Sous-intendants  militaires  de  3*  classe   110 

Adjoints  à  l'intendance   5o 

387 

TABLEAU  B. 

CADRE  DES  OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DES  BUREAUX 
DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 

Officiers  d'administration  principaux   11 

Officiers  d'administration  de  1  "  classe   88 

Officiers  d'administration  de  a*  classe   88 

Officiers  d'administration  adjoints  de  i"  classe   176 

Officiers  d'administration  adjoints  de  a*  classe   1 76 

55o 

TABLEAU  C. 

CADRE  DES  OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DU  SERVICE 
DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 

Officiers  d'administration  principaux   il 

Officiers  d'administration  de  ir*  classe   88 

Officiers  d'administration  de  i*  classe   88 

Officiers  d'administration  adjoints  de  i"  classe   1 76 

Officiers  d'admînistraiion  adjoints  de  a*  classe   176 

.  55o 
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TABLEAU  D. 

CADRE  DES  OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DU  SBRVICE  DE  L' 

ET  DD  CAMPEMENT. 

Officiers  d'administration  principaux   o 

Officiers  d'administration  de  iM  classe   18 

Officiers  d'administration  de  s*  classe.   t8 

Officiers  d'administration  adjoints  de  i"  classe.   3? 

Officiers  d'administration  adjoints  de  a*  classe   37 


i5 


TABLEAO  E. 

CADRE  DES  OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DO  SERVICE 
DES  HÔPITAUX 


Officiers  d'administration  principaux   >a 

Officiers  d'administration  de  1"  classe   *>6 

Officiers  d'administration  de  2'  classe   56 

Officiers  d'administration  adjoints  de  1"  classe   itl 

Officiers  d'administration  adjoints  de  a*  classe   •  >s 


TABLEAU  F. 

CADRE  DO  CORPS  DES  MBDBCIM  MILITAIRES. 

» 

Médecin  inspecteur  général  ,   « 

Médecins  inspecteurs   9 

Médecins  principaux  de  1"  classe   4ô 

Médecins  principaux  de  a*  classe   45 

Médecins-majors  de  1  "classe   3 10 

Médecins-majors  de  a'  classe   48o 

Médecins  aides-majors  de    *  classe   3co 

Médecins  aides-majors  de  a*  classe   100 


i.3oo 


TABLLAU  G. 

CADRE  DU  CORPS  DBS  PHARMACIENS  MILITAIRES. 


Pharmacien  inspecteur   1 

Pharmaciens  principaux  de  i"  classe   6 

Pharmaciens  principaux  de  a*  classe   6 

Pharmaciens-majors  de  ir*  classe   46 

Pharmaciens-majors  de  a*  classe   68 

Pharmaciens  aides-majors  de  1"  classe   43 

Pharmaciens  aides-majora  de  a*  classe   i5 

i85 

TABLEAO  H. 

CADRE  DO  CORPS  DB  CONTRÔLE  DE  L'ADMINISTRATION  DB  L'ARMEE. 

Contrôleurs  généraux  de  1"  classe   8 

Contrôleurs  généraux  de  a* classe   ta 
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Contrôleurs  de  1"  classe  

Contrôleurs  de  a*  classe  

Contrôleurs  adjoints  


7b 
35 
1Q 

8o 


TABLE. M  1 

RELAIIF  ÀOX  PENSIONS  DF.  RETRAITE  DBS  MEMBRES  DU  CORPS  DE  CONTRÔLE 

DK  LADMIM1STRATIOS  DE  L'ARMÉE. 


Contrôleur  %ân<-- 
ml  de  i  classe. 
Contrôleur  irëni- 
ral  de  i'  clatse. 
Contrôleur  de  i" 
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N°  11,993.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  na- 
tionale n°  86,  de  Lyon  à  Beoucaire  : 

i*  Aux  abords  du  hameau  de  la  Roche-dcBaix  (Àrdéche),  sur  trois  cent 
soixante-treize  mètres; 

2°  A  l'entrée  de  Baix,  sur  quatre  cent  trente-trois  mètres; 

3*  Entre  le  point  95^00  et  le  hameau  de  Pontanies-de-Rochemaure , 
sur  pept  cent  vingt-deux  mètres  cinquante  centimètres; 

4*  A  la  sortie  de  Rochemaure,  sur  cinq  cent  vingt-cinq  mètres  trente 
centimètres. 

Ladite  rectification  sera  exécutée  conformément  aux  lignes  rouges  du 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  tronçons  abandonnés  de  la  route  demeureront  déclassés  du  jour  où 
les  parties  rectifiées  auront  été  livrées  à  la  circulation. 
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2.  La  dépense,  évaluée  à  cinquante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  la  rectification  des  routes  nationales.  • 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  etbâii- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  .sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  Dont 
pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  pnrtir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris]  20  Avril  Î8S2.) 


Certifié  conforme  : 

PanY,  le  29  Juillet  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CulUs, 

GUSTAVE  HUMBERT. 


'  Cctlc  date  est  celle  de  la  récepu 
iu  ministère  de  la  Justice. 


du 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  rataon  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


INHUMER:!  2U7I0JIALB.  —  ^Juillet  i8Sj. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  705. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 1 ,993.  —  Loi  portant  que  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contrac- 
ter un  Engagement  volontaire  dans  l'armée  de  mer  ne  sera  imposée  qu'à  partir 
du  î"  janvier  1883. 

Du  19  Mari  1880. 

— 

[Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  mars  1880.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contracter 
un  engagement  volontaire  dans  Tannée  de  mer  ne  sera  imposée  qu'à 
par  tir  du  1"  janvier  i883. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1880. 

Signé  JULES  GREVY. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

* 

Signé  Jaurégciderrv. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  11,994* —  Décret  qui  approuve  l'Arrangement  relatif  aux  poids  et  dimen- 
sions des  paquets  d'échantillons  de  Marchandises ,  signé,  le  18  avril  1882,  entre 
la  France  et  la  Suisse. 

Du  2  »  Avril  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel -lu  a5  avril  18S2.J 

Le  Président  de  la  République  française, 

IJT  Série.  53 
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Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I". 


Un  Arrangement  relatif  aux  limites  de  poids  et  de  dimensions  des 
paquets  d'échantillons  de  marchandises  ayant  été  signé,  le  18  avril 
1882,  entre  la  France  et  la  Suisse,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse,  désirant  faciliter  les  relations  postales 
entre  les  deux  Pays  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  convention  de  l'union  postale  universelle,  conclue  à 
Paris  le  1"  juin  1878, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  poids  et  de  dimensions  des  paquets  d'échantillons 
de  marchandises  échangés,  par  la  voie  de  la  poste,  entre  la  France 
et  l'Algérie  d'une  part ,  et  la  Suisse  d'autre  part ,  peuvent  être  portées 
par  l'administration  des  postes  du  Pays  d'origine  au  delà  de  celles 
qui  ont  été  fixées  par  l'article  5  de  la  convention  internationale  du 
i**juin  1878,  sous  la  réserve  expresse  que  ces  limites  ne  dépasseront 
pas,  savoir  : 

Pour  le  poids   35o  grammes; 

(    3o  centimètres  en  longueur; 
Pour  les  dimensions. .  .  j    20  centimètres  eu  largeur; 

.  (    10  centimètres  en  épaisseur. 

Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  à  partir  de  la  date  doni 
conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays;  il  pourra 
prendre  Gn  à  toute  époque,  moyennant  avis  donné  un  an  à  l'avance 
par  une  des  deux  administrations  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  président  du  Conseil,  ministre  de? 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  envoyé  cxlraordi 
naireet  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  le  présent  Arrangement, qu'ils 
ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  18  Avril  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de  Freyci.net. 
(jL  S.)  Signé  Kern. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, et  lemi- 
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nistre  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1882. 

Signé  JULES  GRÊVY. 

Le  Président  da  Conseil, 
dts  affaires  étrangères , 


Signé  C.  de  Preycinet. 


RÉPUBLIQUE  PRANÇA1SE. 


N*  11,995.  —  Décret  portant  promulgation  de  ta  Gc'itntion  phylloxérique 
signée,  le  3  novembre  i88i,  entre  la  brunes,  t Allemagne,  l'Aatrich.'-Hon 
gric,  le  Portugal  et  la  Suisse. 


Du  i5  Mai  1SS2. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  mai  18S2.} 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  minist.c  des  affaires  étran- 
gères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Une  Convention  phylloxérique  ayant  été  signée,  le  3  r.ove;nbre 
1881,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autrichc-Hongrie,  le  Portugal 
et  la  Suisse;  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Berne  le  29  avril  1882,  ladite  Convention  internationale,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


convention. 
Le  Président  de  la  népnbliqne  française, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Boi  Vposto'ique  de  Hjngrie;  Sa  Majesté  Très 
Fidèle  le  Roi  de  Portugal;  la  Confédération  suisse, 

Considérant  les  réclamations  adressées  au  Haut  Conseil  fédéral 
suisse  par  plusieurs  des  Hauts  États  contractants,  tendant  a  modifier 
diverses  dispositions  de  la  convention  du  17  septembre  1878, 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6, 

Ont  résolu  de  soumettre  ladite  convention  à  une  révision  et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

Le  Président  de  la  République  française  :  1 

5». 
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Le  sieur  Emmanuel  Arago,  sénateur,  ambassadeur  de  France  près 

la  Confédération  suisse  ;  .  • 

Le  sieur  Maxime  Corna ,  docteur  ès  sciences  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Henri  de  Rœder,  général  ^^f^^^S^ 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédéral on  suisse 

Le  sieur  Adolphe  Weymann,  son  conseiller  intime  de  régence  et 
conseillerrappoïteur  àWice  impérial  de  l'intérieur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongne  ; 

Le  sieur  Maance,  baron 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  . près  la  ^fd^ 

Le  sieur  Antonio  de  Pretis  Cagaodo,  son  conseiller  au  ministère  de 
l'agriculture  impériale  et  royale  d'Autriche;  .  •  Uist 

Le  sieur Gustavê Earieh d'Emœke,  écuyer  de  Sa  Majesté  împenaieei 
Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal  : 

Le  sieur  Vincent  d'Ernst,  son  consul  général  en  Suisse; 

Le  sieur  Alfred,  vicomte  de  Villar  d'Allen; 

Le  sieur  Rodrigues  de  Mornes; 

La  Confédération  suisse: 

Le  sieur  Loais  Rachonnet,  conseiller  fédéral,  chef  du  département 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  .  . 

Le  sieur  Victor  latio,  docteur  en  philosophie,  sciences  mtu- 

relies  * 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1-  Les  Etats  contractants  ,  sortant  de  la  convention  interna. 
Hrmaledu  17  septembre  1878  pour  en  conclure  une  nouvelle  ,  s  en- 
««nU^mpX  s  ils  ne  l'ont  déjà  fait,  leur  iégislat ion  prieure 
e/vue  dSer  une  action  commune  et  efficace  contre  l'introducUon 
et  la  propagation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser  : 
1'  La  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des 
iardins  et  des  serres;  les  investigations  et  constatations  nécessaire* 
iu  point  de  vue  de  la  recherche  du  phylloxéra  etles  opérations  ayant 
pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible  ; 

2-  La  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue des  c* 
conscriptions  rendues  suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d  i  nfection 
T^rtk^ure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur 


des  États  ; 


3°  La  réglementation  du  transport  et  de  l'emballage  des  plants  de 
viene  débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  ar- 
buste^ et  tous  aufres  produits  de  l'horticulture,  aûn  d'empêcher  qne 


Digitized  by  Google 


B.  n'705.  —  %1  — 

la  maladie  ne  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection,  dans  l'in- 
térieur de  l'État  même  ou  dans  les  autres  États  ; 

4°  Les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures 
édictées. 

2.  Le  vin,  le  raisin,  le  marc,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  cou- 
pées, les  produits  maraîchers,  les  graines  et  les  fruits  de  toute  nature 
sont  admis  à  la  libre  circulation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boîtes,  caisses  ou 
paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter. 

Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  en  fûts  bien  fer- 
més. 

Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  Etat  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières, 
des  mesures  restrictives ,  eu  égard  aux  produits  maraîchers  cultivés 
en  plantations  intercalaires  dans  les  vignobles  phylloxérés. 

3.  Les  plants, arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vigne,  pro- 
venant de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circu- 
lation internationale,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  Etat 
que  par  les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Lesdits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à  per- 
mettre les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés 
d'une  déclaration  de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité 
compétente  du  l'ays  d'origine,  portant: 

a)  Qu'ils  viennent  d'un  terrain  (plantation  ou  enclos),  séparé  de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espace  de  vingt  mètres  au  moins  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines  jugé  suffisant  par  l'autorité  compé- 
tente; 

b)  Que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne  ; 

c)  Qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 

(I)  Que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés ,  l'extraction  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées,  et,  pendant  trois  ans ,  des  investiga- 
tions ont  été  faites  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l'insecte  et 
des  racines. 

4.  Les  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans  les 
zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  com- 
posts, terreaux, échalas et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que 
ces  objets  ne  proviennent  pas  d'une  région  phylloxérée. 

5.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la  cir- 
culation internationale. 

Toutefois,  les  États  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  l'admis- 
sion de  ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils 
ne  proviennent  pas  d'une  région  phylloxérée. 

6.  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et  les 
sarments  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement 
formel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  après  désinfection  effi- 
cace, et  par  les  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 


—  96*  — 

Lesdits  objeU  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois 
parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'embal- 
lage devra  avoir  été  également  désinfecté. 

7.  Les  envois,  quels  qu'ils  soient,  admis  à  la  circulation  interna- 
tionale, ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigoe. 

8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
articles  2,  3,  6  et  7,  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais 
de  qui  de  droit  ou,  au  choix  de  l'acquéreur,  s'il  est  présent,  détruits 
par  le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra 
ou  des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt,  et  sur  place,  par  le 
feu  avec  leur  emballage.  Dans  ce  cas,  un  procès-verbal  sera  dressé 
et  transmis  au  Gouvernement  du  pays  d'origine. 

9.  Les  Etats  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté  d'ac- 
tion ,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement,  avec  autorisation 
d'en  faire  usage  pour  les  publications  qu'ils  feront  et  échangeront: 

i°  Les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  ma- 
tière ; 

a*  Les  mesures  prises  en  exécution  desdites  lois  et  ordonnances 
ainsi  que  de  la  présente  Convention  ; 

3*  Le  mode  de  fonctionnement  des  services  organisés  à  l'intérieur 
et  aux  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements 
sur  la  marche  du  fléau  ; 

4°  Toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  terri- 
toire réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible, 
des  causes  de  l'invasion  *,  cette  communication  sera  toujours  faite  sans 
aucun  retard  ; 

5°  Une  carte,  avec  échelle,  qui  sera  dressée  chaque  année  pour 
la  détermination  des  surfaces  infestées  et  des  circonscriptions  rendues 
suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection; 

6'  Des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles 
et  jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  des  visites  régu- 
lières en  saison  convenable  et  officiellement  déclarés  en  règle  avec 
les  exigences  de  la  présente  Convention  ; 

7°  Toute  nouvelle  constatation  d'infection  dans  les  établissements, 
écoles  et  jardins  viticoles,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation, 
autant  que  possible,  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années; 
cette  communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard  ; 

8°  Le  résultat  des  études  scienliQques  ainsi  que  des  expériences  et 
des  applications  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phylloxé- 
rique ; 

9*  Tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 

1 0.  Les  Etats  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas  traiter 
es  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etats  contrac- 
tants. 

11.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  États  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner 
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les  questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et  de  proposer 
les  modifications  commandées  par  l'expérience  et  par  les  progrès  de 
la  science. 

Ladite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

12.  Les  ratiûcations  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
l'échange  des  ratiûcations. 

13.  Tout  Etat  peut  adhérer  à  la  présente  Convention  ou  s'en  retirer 
en  tout  temps  moyenoaot  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil 
fédéral  suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
les  Etats  contractants  pour  l'exécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  Signé  Emmanuel  Arago. 

(L.  S.)  Signé  Maxime  Cornu. 

(L.  S.)  Signé  De  Boeder. 

(L.  S.)  Signé  Weymann. 

(L.  S.)  Signé  D'Ottenfels. 

{L.  S.)  Signé  De  Pretis. 

(L.  S.)  Signé  D'Emoeke. 

(L.  S.  )  Signé  V.  d'Ernst. 

{L.  S.)  Signé  Vicomte  db  Villar  d'Allen. 

(L.  S.  )  Signé  Bodrigues  de  Moraes. 

(L.  S.)  Signé  L.  Buchonnet. 

(L.  S.)  Signé  Victor  Fatio. 

protocole  final. 

Les  soussignés,  réunis  pour  la  signature  de  la  Convention  phyl- 
loxérique  internationale  se  déclarent  d'accord  sur  le  sens  et  la  valeur 
des  notes  explicatives  et  additionnelles  suivantes  : 

Ad  article  1",  n°  1. 

Par  le  terme  serres,  l'on  doit  comprendre  toute  construction  ser- 
vant à  la  multiplication  ou  à  la  conservation  des  plantes  (couches, 
serres,  orangeries,  etc.). 

Ad  article  i",  n*  2. 

L'État  déterminera  l'étendue  des  circonscriptions  rendues  sus- 
pectes par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  d'après  les  conditions 
spéciales  de  chaque  cas. 
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Ad  article  1",  n*  3. 

La  Conférence  attire  l'attention  des  Gouvernements  sur  les  trans- 
port par  voie  postale. 

Ad  article  2,  alinéa  i*\ 

Les  États  contractants  prennent  en  considération  la  position  parti- 
culière delà  Suisse,  reconnaissent  à  cet  État  le  droit  de  ne  pas  rece- 
voir la  raisin  de  table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais  non 
pas  d'en  empêcher  le  transit. 

Ad  article  2 ,  alinéa  3. 

Les  fûts  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitres. 
Ils  seront  nettoyés  de  manière  à  n'entraîner  aucun  fragment  de  terre 
ni  de  vigne.  . 

Ad  article  3,  alinéa  2. 

La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant  les  plantes  autres 
que  la  vigne  devra  : 

r  Certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son 
établissement  ; 

2°  Indiquer  le  point  de  réception  définitive,  avec  adresse  du  desti- 
nataire ; 

3°  Affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi; 

d°  Mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 

5'  Porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

Ad  article  3 ,  alinéa  i ,  a  et  (/. 

L'attestation  de  l'autorité  compétente  devra  toujours  être  basée 
sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad  article  6,  i°. 

Les  États  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  pro- 
venance suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  États  limi- 
trophes. 

Ad  article  6,  2°. 

Le  choix  d'un  procédé  de, désinfection  reconnu  efficace  par  la 
science,  sera  laissé  à  chaque  État. 
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Ad  article  8,  alinéa  1". 


Eu  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne,  aux  fleurs  en 
pot  et  aux  raisin  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  arrivant  avec  un 
voyageur,  comme  colis  à  la  main ,  chaque  État  donnera  à  ses  bureaux 
de  douane  des  instructions  particulières. 


Un  ou  quelques  ceps  de  vignes  isolés,  hors  d'un  établissement 
destiné  au  commerce  et  en  dehors  d'une  région  viticole,  n'entraîne 
ront  pas  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  administrative, 
s'il  est  officiellement  établi  que  les  opérations  destructives  prescrites 
à  l'article  3,  deuxième  alinéa,  lit.  d,  y  ont  été  rigoureusement  appli- 
q  nées. 

Chaque  Etat  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zone 
suspecte  autour  de  ce  point,  et  la*duréede  l'interdiction  imposée  ne 
devra  pas  être  inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  Cgurera,  si  possible,  sur  la  carte  par 
un  point  avec  sou  nom;  en  tout  cas,  une  rubrique  devra  préciser 
soit  l'importance  du  point  d'attaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis 
sous  séquestre. 

Fait  à  Berne,  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt  un. 


Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, est  chargt- 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1882. 


Ad  article  9,  nQ  5. 


Signé  Emmanuel  Arago. 
Signé  Maxime  Cornu. 
Signé  De  Boeder. 
Signé  Weymann. 
Signé  D'Ottentels. 
Signé  De  Pretïs. 
Signé  D'Emœke. 
Signé  D'Ernst. 
Signé  De  Villars  d'Allen. 
Signé  De  Moraes. 
Signé  Buciionnet. 
Signé  Victor  Fatio. 


Art.  2. 


Signé  JCLES  GRÉVY. 


! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  11.996.  —  Décret  qui  approuve  l'Arrangement  concernant  le  règlement  de 
la  vidange  du  bief  de  partage  du  Canal  de  Pommerœul  à  Antoing,  signé,  le 
31  mai  1882,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Du  11  Juin  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ij  juin  iS8a.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  1 

Abt#  1". 

Un  Arrangement  ayant  été  signé,  le  3i  mai  1882,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  régler  les  questions  relatives  à  la  vidange  du 
bief  de  partage  du  caDal  de  Pommerœul  à  Antoing,  ledit  Arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal 
officiel. 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  (Soin ornement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  régler  les  questions  rela- 
tives à  la  vidange  du  bief  de  partage  du  canal  de  Pommerœul  à  An- 
toing, et  considérant  que  la  vidange  de  ce  bief  de  partage  intéresse  le 
territoire  français,  en  tant  qu'elle  se  fait  par  les  déversoirs  situés, 
le  premier,  sur  le  ruisseau  de  Macou,  à  lavai  de  l'écluse  n°  5,  le 
deuxième,  sur  le  ruisseau  de  la  Verne-de-Bury,  à  Pavai  du  pont-levis 
de  Roncourt;  le  troisième,  sur  le  ruisseau  de  la  Calonne,  à  Pavai  du 
oont-levis  de  la  Wiers, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*.  L'administration  belge  ne  procédera  à  aucune  vidange 

{>ar  les  trois  ruisseaux  de  Macou ,  de  la  Verne-de-Bury  et  de  la  Ca- 
onne,  sans  en  avoir  averti  le  service  hydraulique  français  au  moins 
trois  mois  à  Pavance,  sauf  en  cas  de  force  majeure. 

2.  Le  déversement  des  eaux  devra  être  effectué  de  manière  à  ne 
pas  jeter  dans  ces  ruisseaux  un  volume  supérieur  à  celui  qu'ils 
peuvent  débiter  sans  débordement,  eu  égard  à  leurs]  dimensions 
légales. 

En  foi  de  quoi  ,r  les  soussignés ,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à 
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Paris,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1882. 

(L.  S.)  Signé  C.  de*  Freycinet. 
(L.  S.)  Signé  Beyens. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1882. 

Signé  Jl  LI  S  GRÉVY. 

v     Le  Président  da  Conseil, 
Minùtre  des  affairu  étrangère* , 

Signé  C.  DE  FfiEYCfîlBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

11,997*  —  DictutT  qui  approuve  l'Arrangement  relatif  aux  Caisses 
d'épargne  postales  ,  signé,  le  31  maii882,  entre  lu  France  et  la  Belgique» 

Do  11  Juin  1882. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i4  juin  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  [étran- 
gères;. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w. 

Un  Arrangement  ayant  été  signé,  le  3i  mai  1882,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  assurer  des  facilités  nouvelles  aux  déposants  à 
la  caisse  d'épargne  postale  de  France  et  à  la  caisse  générale  a  épargne 
et  de  retraite  de  Belgique,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

'arrangement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  assurtr  des  facilités  nou- 
velles aux  déposants  à  la  caisse  d'épargne  postale  de  France  et  à  la 
caisse  générale  d  épargne  et  de  retraite  de  Belgique, 
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Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  T\  Les  fonds  versés,  à  titre  d'épargne, soit  à  la  caisse  d'épargne 
postale  de  France,  soit  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
de  Belgique,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  deux  mille  francs  (a,ooo'),  être 
transférés,  sans  frais,  de  l'une  des  caisses  dans  l'autre  et  réciproque- 
ment, par  l'entremise  des  administrations  des  postes  des  deux  Pays 
contractants. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues,  en 
France  et  en  Belgique,  dans  tous  les  bureaux  de  poste  ou  agences 
chargées,  dans  ces  Pays,  du  service  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux 
et  le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement,  d'achat 
de  rente  ou  d'acquisition  de  carnets  de  rentes  viagères,  soumis  aui 
lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant  le  service  de  l'adminis- 
tration dans  la  caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  transférés. 

2.  Les  personnes  affiliées  à  la  caisse  d'épargne  postale  de  France 
ou  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  la  Belgique  pour- 
ront obtenir,  sans  frais,  par  l'entremise  des  administrations  postales 
des  deux  Pays,  le  remboursement,  dans  l'un  de  ces  Pays,  des 
sommes  déposées  par  eux  à  la  caisse  d'épargne  de  l'autre  Pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux  pourront,  d'un 
point  quelconque  de  l'un  des  deux  Pays,  être  adressées  par  l'intéressé 
à  l'administration  centrale  détentrice  de  ses  fonds  dans  l'autre  Pays. 
Ces  demandes ,  rédigées  par  l'intéressé  au  moyen  de  formules  spé- 
ciales mises  à  la  disposition  du  public ,  seront  déposées  par  lui  entre 
les  mains  du  chef  de  bureau  ou  du  receveur  des  postes  de  sa  rési- 
dence, qui  les  fera  parvenir,  en  franchise  de  port,  à  1  administration 
centrale  détentrice  des  fonds. 

Les  ordres  de  remboursement  auxquels  donneront  lieu  ces  de 
mandes  seront  payables  seulement  dans  les  établissement  de  poste 
ou  autres  chargés  du  service  de  la  caisse  d'épargne. 

3.  Chaque  administralion  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les  de 
mandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements  intérieurs. 

4.  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  J'autre  porteront 
intérêt,  à  charge  de  l'administration  primitivement  détentrice  des 
fonds,  jusqu'à  la  Gn  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s'est  pro- 
duite, et  à  charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert,  à  par- 
tir du  premier  jour  du  mois  suivant. 

5.  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  chacune  des  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  de  Belgique,  un  décompte 
des  sommes  qu'elles  se  doivent  respectivement  du  chef  des  opéra 
tions  faites  pour  le  service  de  la  caisse  d'épargne  en  vertu  df  s  dispo 
silions  du  présent  Arrangement,  et,  après  vérification  contradictoire 
de  ces  décomptes,  l'administration  reconnue  débitrice  se  libérera. 
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dans  le  plus  court  délai  possible,  envers  l'autre  administration ,  au 
moyen  de  traites  5ur  Paris  ou  sur  Bruxelles. 

0.  Les  admiuistrations  des  postes  de  France  et  de  Belgique  arrête- 
ront, d'un  commun  accord,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

7.  Chaque  Partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  le  service 
des  transferts  et  des  remboursements  internationaux. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par 
la  voie  diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international 
cessera  de  fonctionner. 

8.  Le  présent  Arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  offices  postaux  des  deux  Pays  conviendront,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États,  et  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  six  mois  au  moios 
à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  l'Arrangement  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à 
Paris,  dûment  autorises,  ont  signé  le  présent  Arrangement  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le  3i  Mai  1882. 

[L.  S.)  Signé  C.  de  Freycinet. 
[L.  S.)  Signé  Beyens. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  12  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Nigûé  C.  DE  FllEYCINfcT. 


-  970  - 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  11,998.  —  Décret  relatif  a  l'Organisation  judiciaire  à  la  Guyane 

Du  i5  Février  188  a. 
(Promnlgué  an  Journal  offieiêl  du  26  férrkT  1881:) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  de» 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus -consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  1  ordonnance  du  ai  décembre  1828e'5,  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  la  Guyane; 

Vu  l'ordonnance  du  10  mai  1829,  portant  application  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  à  la  Guyane;  , 

Vu  le  décret  du  1G  août  i854  portant  réorganisation  de  la  justice  à  U 
Guyane; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1877  <s\  modiGant  l'article  17a  du  Code 
d'instruction  criminelle a;ix  Antilles  et  à  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  21  juin  1880  W,  instituant  des  justices  de  paix  à  la 
Guyane; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1880 (:),  portant  organisation  de  l'administra- 
tion de  la  justice  à  la  Guyane , 

Dbcrètk 1 

Art.  I".  Lorsque  Ja  cour  d'appel  de  la  Guyaue  connaît  de  l'appel 
des  jugements  correctionnels,  elle  procède  comme  les  chambres 
correctionnelles  des  cours  d'appel  de  France. 

Toutefois,  sont  maintenus  les  délais  tels  qu'ils  sont  fixés  par  U 
législation  en  vigueur  dans  la  colonie. 

2.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  palice  par  les  juges  de 
paix  de  la  Guyane,  y  compris  ceux  qui  sont  prononcés  par  applica- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  8  janvier  1877,  Peuvent  être  attaqués 

{>ar  la  voie  de  l'appel  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement  oa 
orsque  les  amende?,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent 
la  somme  de  cinq  francs  outre  les  dépens. 

L'article  172  de  1'ordonnaace  du  10  mai  1829,  portant  application, 
souscertaines  modifications,  du  Code  d'instruction  criminelle  métro 
politain,  est  abrogé. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaui, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

«  ix#  série,  a*  partie,  Bull.  55.  <»'  ur  série,  Bull.  546,  n'  9571. 

«  xi*  série,  Bull.  ai5,  n*  i939.  «  ut  série,  Bull.  637,  n-  n,oS8. 

«  xir  série,  Bull.  35i ,  n"  Ca88. 
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concerne,  de  l  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Février  1882. 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonie,, 

et  des  cultes  .  , 

.    4  Signé  JacivÉgciberrï. 

Signé  Gustave  Humbert. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ff  1 1,999.  —  Décret  qui  supprime  les  fonctions  de  ÇommandiuU  militaire 

à  la  Guyane. 

Du  a  Mai  188a. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  mai  188a.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  10  janvier  i833,  portant  création  des  fonction!  de  com- 
mandant militaire  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  i854  , 

Dec n été  : 

Art.  I".  Les  fonctions  de  commandant  militaire  à  la  Guyane  fran- 
çaise sont  supprimées. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contenues  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  i"  du  décret  du  1 5  janvier  i853. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  au  journal  et  au  bulletin  officiels  de 
la  Guyane  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
JacREGUIBERRY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K1  12,000.  —  PÂcflrjr  concernant  les  Établissements  dcuvjereuJC 
insalubres  ou  incommodes  à  la  Guadeloupe. 

Du  10  Mai  188a. 

Li  Président  de  la  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Vu  l'article  6  du  sénatus  consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  du  \j  septembre  1829, 
concernant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendance*  en  date 
du  29  novembre  1877; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du 
22  décembre  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète : 

Art.  1".  Aucun  établissement  dangereux ,  insalubre  ou  incommode 
ne  peut  être  formé  sans  l'autorisation  de  l'administration. 

2.  Les  établissements  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront 
divisés  en  trois  classes,  conformément  à  la  nomenclature  insérée  à 
la  suite  du  présent  décret. 

La  première  classe  comprendra  les  établissements  qui  doivent 
être  éloignés"  des  habitations  particulières  ; 

La  deuxième,  ceux  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  de  ne  permettre  la 
formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu*ou 
y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages. 

La  troisième,  ceux  qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès 
des  habitations,  mais  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police. 

3.  Les  établissements  compris  dans  les  première  et  deuxième  classes 
seront  autorisés  par  des  arrêtés  du  gouverneur  rendus  sur  le  rapport 
du  directeur  de  1  intérieur  ; 

Ceux  de  la  troisième  classe,  par  des  arrêtés  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Les  arrêtés  statuant  sur  les  demandes  d'autorisation  pourront 
être  déférés  au  conseil  du  contentieux  administratif,  qui  statue  i , 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  le  tout  dans  les  délais  (ixés  par  les 
articles  11,  86  et  87  du  décret  du  5  août  1881  w. 

S'il  y  a  opposition ,  de  la  part  de  tiers  intéressés,  contre  l'arrêté 
d'autorisation,  il  sera  statué  par  le  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

4.  Aucune  autorisation  ne  pourra  être  donnée  avant  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  ci-après. 

5.  Les  demandes  en  autorisation  seront  adressées  au  directeur  de 
l'intérieur. 

Celles  pour  les  établissements  de  la  première  et  de  la  deuxième 
classe  devront  être  accompagnées  d'un  plan  des  lieux  et  des  con- 
structions projetées,  indiquant  l'emplacement  occupé  par  les  appa- 
reils, les  dispositions  intérieures  du  local  et  la  distance  qui  le  sépare 
des  habitations  ou  des  propriétés  particulières. 

Bull.  672,  n*  j  i,33a. 
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Ce  plan  pourra  être  demandé  par  le  directeur  de  l'intérieur,  pour 
les  établissements  de  la  troisième  classe,  si  besoin  est. 

6.  Les  demandes  pour  les  trois  classes  donneront  lieu  à  une  enquête 
de  commodo  el  incommodo,  ouverte  dans  la  commune  où  doit  s  élever 
rétablissement. 

La  durée  de  l'enquête  sera  d'un  mois  pour  les  établissements  de 
la  première  et  de  la  seconde  classe,  et  de  quinze  jours  pour  ceux 
de  la  troisième.  Le  directeur  de  l'intérieur  désignera  le  commissaire 
enquêteur. 

7.  L'enquête  sera  annoncée  :  i°  par  des  affiches  ;  20  par  des  avis 
insérés  dans  'es  journaux  ,  et  3°  par  une  publication  à  son  de  caisse 
dans  la  commune,  le  jour  de  l'ouverture  des  opérations. 

Pour  les  établissements  de  la  première  et  de  la  seconde  classe  ,  les 
affiches  seront  apposées  dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilomètres 
de  rayon,  un  mois  avaiît  l'enquête.  Pour  les  autres  établissements, 
elles  ne  seront  apposées  que  dans  la  commune  où  ils  doivent  être 
fondés  et  quinze  jours  seulement  avant  l'enquête.  Ces  publications 
et  insertions  seront  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur  ; 
elles  seront  constatées  au  procès-verbal  d'enquête. 

8.  Pendant  la  durée  de  l'enquête,  tout  particulier  sera  admis  a 
présenter  ses  moyens  d'opposition.  Les  maires  des  commur.es  auront 
la  même  faculté. 

Le  commissaire  enquêteur  transcrira  les  dires  de  toutes  les  parties. 
Il  recevra  tous  les  écrits  qui  lui  seront  remis,  en  constatera  le  dépôt 
au  procès-verbal  d'enquête,  et  les  visera  ne  varietur;  il  formulera 
ensuite  ses  conclusions.  - 

Le  procès- verbal  sera  clos  h  l'expiration  du  délai  fixé,  et  adressé  au 
directeur  de  l'intérieur. 

9.  Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  l'arrondisse- 
ment sera  consulté,  et  les  procès-verbaux  de  l'enquête,  ainsi  que  les 
conclusions  du  commissaire  enquêteur,  lui  seront  soumis.  Pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  l'enquête  et  la  réunion  du  conseil  d'hy- 
giène appelé  à  donner  son  avis  sur  la  demande  en  autorisation, 
toute  personne  aura  le  droit  d'adresser  des  mémoires,  pour  ou  contre 
l'établissement  projeté,  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  les  commu- 
niquera à  ce  conseil. 

10.  Les  arrêtés  d'autorisation  émanant  des  autorités  indiquées  en 
l'article  3  imposeront  toutes  conditions  utiles  pour  garantir  la  salu- 
brité publique  ou  mettre  autant  que  possible  à  l'abri  de  tout  danger 
et  de  toute  incommodité  sérieuse  les  habitants  voisins,  sans  nuire 
au  développement  de  l'indufctrie. 

Ils  mentionneront  le  lieu  où  les  manufactures  ou  ateliers  pourront 
être  établis  et,  s'il  y  a  lieu,  exprimeront  leur  distance  des  habita- 
tions particulières. 

Tout  individu  qui  ferait  des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces 
établissements,  après  que  la  formation  en  aura  été  permise,  ne  sera 
plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement. 

H.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  pas  d'effet  rétro 
IIT  Sérié.  59 
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actif.  En  conséquence,  tous  les  établissements  aujourd'hui  en  activité 
continueront  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  qui 
pourront  être  réclamés  pour  préjudice  aux  propriétés  voisines. 
Les  dommages  seront  arbitrés  par  les  tribunaux. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité 
publique,  la  cuhure  ou  l'intérêt  général,  l'exploitation  des  établisse- 
ments de  la  première  classe  qui  les  causent  pourra  être  suspendue 
par  arrêté  du  gouverneur,  rendu  en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du 
directeur  de  l'intérieur,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  eutendu, 
après  avoir  pris  lavis  du  maire  et  reqir la  défense  des  manufactu- 
riers ou  fabricants. 

Cet  arrêté  de  suspensioa  cessera  d'avoir  effet  si  la  suppression  de 
l'établissement  n'est  pas  prononcée,  daus  les  six  mois,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État. 

13.  Les  établissements  maintenus  par  l'article  11  cesseront  de 
jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  em- 
placemeut  ou  qu'il  y  aura  eu  une  interruption  d'un  au  dans  leur 
travail.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils -rentreront  dans  la  catégorie  des 
établissements  à  former  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité 
qu'après  avoir  obtenu  une  nouvelle  autorisation. 

\U.  Les  demandes  actuellement  pendantes  seront  instruites  et  ju- 
gées conformément  aux  dispositions  du  présent  décret 

15.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Teii- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  d'.  ta  mirine  el  des  colonies, 
Signé  J.vUi.ÉGLiBEnnY. 

Nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  on  incommodes 
annexée  an  décret  du  10  mai  1882. 
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Abattoir»  publics  

Absinthe.  (  Voir  Distillerie!.} 

Acide  arsénique  'Fabrication  de  1')  au  moyen  de 
l' icide  h  ••'••.)•  "v  il  de  I'  -  i<  UOtiqW  : 

1*  Quaud  lia»  produits  uitreux  ne  sont  pas  ab- 
sorbas. 

2*  Ouand  ils  sont  absorbés  

Acide  lactique  f  fabriques  d'i  

Acide  clilorh)<lrique  (  Production  de  I')  par  décom- 
position des  chlorures  de  magnésium,  d'alumi- 
nium et  autres  : 

I*  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  

a*  Quand  l'acide  est  condensé  


HCOITEIIE'ÏT?. 


Odeur  et  altéraUon 


Vapeurs  nuisible»  

Idem.  

Odeur  

émanations  nuisibles.. . . 
Émanations  accidentelles 


2'. 

a'. 


a*. 


Digitized  by  Google 


r 


B.  n°  705.  . 


—  975  — 


DÉ-ICWTIO!!  OIS  ;\Dt  »Tr.lES. 


Acide  muriatique.  (  Voir  Acide  chlorhydriqae.  ) 

Acide  nitrique  

Acide  oxalique  (  Fabrication  de  1'): 
l*  Par  l'acide  nitrique  : 

a  Sans  destruction  des  gax  nuisibles  

6}  Avec  destruction  des  gax  nuisibles  

a*  Par  la  sciure  de  bois  el  la  potasse  

Acide  picrique  : 

1°  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brûles. 

a*  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  

Acide  pyroligneux  (  Fabrication  de  I')  : 

\"  Quand  le*  produits  ga/cux  ne  sont  pas 
brûles. 

a*  Quand  les  produits  gaieux  sont  brûlés  

Acide  pyroligneux  j  Purification  de  F)  

Acide  stearique  (Fabrication  de  F)  : 

1"  Par  distillation  

a'  Par  saponification  

Acide  sulfuriquc  : 

1  -  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites. . . 

2  '  De  Nordbauscn,  par  décomposition  du  sul- 
ratr  de  fer. 

Acide  .  ih  ilique  Fabrication  d' )  au  moyen  de 
l'acide  phénique. 

Acide  urique.    Voir  Marexide.) 

Acier  (  Fabrication  de  Y)  

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides. . . . 

Affinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage 
des  minerais. } 

Albumine  (Fabrication  de  Y)  au  moyen  du  sérum 
fais  du  sang. 

Alcali  volatil.  (  Voir  Ammoniaque.  ) 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  travail  de  rectifi- 
cation. 

Idem.  (Distilleries  agricoles.)  

Alcool  (  licctificution  de  Y)  

Agglomérés  ou  briquettes  de  bouille  (Fabrication 
des  )  : 

i"  Au  brai  gras  


a°  Au  br.'i 


Aldéhyde  (  Fabrication  de  Y  ]  

Allumettes  chimiques  (  Dépôt  d')  : 

»"  En  quantité  au-dessus  de  a 5  mètres  cubes. 

a*  De  5  â  a  S  mètres  cubes  

Allumettes  chimiques  [Fabrication  de»;  


Alun.  (Voir  Sulfate  d'a'umine.) 
Aniline.  (  Voir  Sitrobcnzine.  ) 
Amidonnerirs  : 

r  Par  fermentation  


a»  Par  séparation  du  gluten  et  sans  f-  rmenla- 
Hon. 

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  1')  parla 
décomposition  «les  sels  ammonl  uanx. 

Amojce*  fulminantes  (Fabrication  des)  

Amorces  fulminantes  pour  pistolets  <l  enfants  (Fa- 
brication d' ). 
Appareils  de  réfrigération  : 

ia  A  ammoniaque  

a°  A  étber  ou  autres  liquides  relatifs  et  com- 
bustible*. 

Arcansons  mi  résines  de  pin.  (  Voir  Résines,  etc.) 
Argenture  des  glaces  av  c  application  de  vernis 
au  hydrocarbure». 


Émanations  nuisibles.. 


Fumée  

Fumée  accidentelle. 
Fumée  


Vapeurs  uuisibles. 
Idem  


Famée  et  odeur. 


Idem. . 
Odeur. 


Odeur  el  danger  d'incendie. . 
Idem  


Emanations  nuisibles. 
/ 


Odeur. 


Fumée  

Emanations  nuisibles. 


Odeur , 


Altération  des  eaux. 


Idem  

Danger  d'inceudic. 


Odeur,  danger  d'incendie- . . . 

Odeur  

Danger  d'incendie  


Idem  

Idem  

Danger  d'explosion  ou  d'in- 
cendie. 


Odeur,  émanations  nuisibles 

et  altération  des  eaux. 
Altération  des  eaux  


Odeur , 


Danger  d'explosion. 


Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'in- 
cendie. 

Odeur  el  danger  d'incendie. . 


3\ 


3\ 
%\ 

ir\ 
3\ 

2*. 

3\ 
a'. 

i". 

2'. 
i". 

r\ 

a*. 


3\ 

3«. 

3«. 

3\ 
a\ 


3\ 


a*. 

3\ 


2». 

3'. 

2\ 


3\ 
3*. 
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Argenture  sur  métatu.  (Voir  Dorure  et  argen- 
ture. ) 

Àrseniatc  de  potasse  ;  Fabrication  Je  P)  au  moyen 
du  salpêtre  : 

i*  ouand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées.. . 

2  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées  

Artifices  (Fabrication  fies  pièces  d')  


Mro>Tf.v|«tTS. 


Asphaltes,    bitumes,    brais  et  matières  bitumi- 
neuses solides  ;  Dépôts  d'). 

Asphaltes  et  bitumes  ;  Travail  dos  )  a  feu  nu  

Ateliers  de  construction  de  machines  et  wagons. 
(  Voir  Machines  tt  wagons.  ) 

Bâches  imperméables  (Fabrication  des}  : 

l*  Avec  cuisson  .les  huiles  

2'  Sans  cuisson  des  huiles  

Bah-ine  (Travail  des  fanons  de).  (Voir  Fanons  de 
baleine.) 

Baryte  (Décoloration  du  sulfate  de)  au  moyen  de 

l'acide  chlorhydriquc  a  vases  ouverts. 
Batlage,  cardage  et  épuration  <le  laines,  crins  et 

plumes  de  literie. 

Battage  des  cuirs  (  Marteaux  pour  le)  

liait. ige  et  lavage  (  Ateliers  spéciaux  pour  les)  des 

fils  de  laines,  bourres  et  déchets  de  (i'ature  de 

laine  et  de  sole  dans  les  vill  s. 

Battage  des  tapis  en  grand  

Batteurs  d'or  et  d'argent  

Battoir  à  écorces  dans  les  villes  

Benzine  (Fabrique  et  dépôts  de).  (Voir  Hn  le  de 

pétrole,  de  schisl;  etc.) 
Benzine  (Dérivés  de  la).  [Voir  Xtrohen. ine.  ) 
Biluinîs  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépôts  de). 

;  Voir  Asphaltes,  bitumes,  etc.) 
Blanc  de  plomb,  j  Voir  Ornsc.  j 
Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion 

du  métal. 
Blanchiment  : 

T  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à  papier, 

par  le  chlore; 
a*  Des  (ils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de 

colon,  par  les  chlorures  ( hypochloritcs)  alca- 
lins ; 

3'  De  fils  et  tissas  de  laine  et  de  soie  par 
l'acide  sulfureux  ; 

V  En  dissolution  dans  l'eau  

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de 

potassium. } 
Bocards  à  minerais  ou  à  crasses 


Boues  t-t  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries  

'  Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  minérale 
(  Moulage  des). 
Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide  stéa- 
rique. 


Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  culinaire 

(  Fabrication  des). 
Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Voir  Distille- 
ries. ) 

Bourre.  (  Voir  Battage.) 

Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux 

par  moyens  mécaniques. 
Boyaudrrïcs.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous 

usage*.  ) 

Boyaux  et  pieds  d'animaux  abaltm  (Dépôt  de). 
(  Voir  Chairs  et  tlchris.) 


Emanations  nuisibles  

Kmanations  accidentelles. .  . 
Danger  dinrendic  et  d'explo- 
sion. 

Od^ur,  danger  d'incendie. . , 


Idem.. 


Danger  d'ieen  die.. 
Idem  


Kmanations  nuisibles. 
Odeur  et  poussière.  . . 


Bruit  et  ébranlement. 
Bruit  cl  poussière  


Idem  

Brait  

Bruit  et  poussière. . 


Fumées  métalliques - 


Odeur,  émanations  nuisibles. 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 

Emanations  nuisibles  

Émanations  accidentelles... . . 

Bruit    

Odeur  

Odeur,  danger  d'incendie.... 

Danger  d'incendie  

Odeur  

Bruit  

<  'deur,  émanat'ons'iuiîsibles. 


a\ 


a'. 

S«. 

3\ 
3'. 


3\ 

3  *. 


3\ 


1% 


3'. 

3*. 
i". 
3'. 

3'. 

3*. 
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Boyaux  salé»  destinés  au  commerce  de  la  charcu- 
terie { Depuis  de). 

Brasseries  

Briquet  Cri  es  avi"C  four,  non  fumivorcs  

'Briquettes  ou  agglomères  de  houille.  (Voir  Agglo- 
mérés. ; 

Brûleries  dus  galons  et  tissus  d'or  ou  d'argent. 
(  Voir  Galons.  ) 

Buanderie*  

Caf<;  (Torréfaction  en  grand  du)  

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fro- 
mages. 'Voir  Chairs  et  di'bris,  etc.) 

Cailloux  [Fours  pour  la  calooation  des}  

Calcinai  ion  des  cailloux.  [Voir  Cailloux.) 
Carbonisation  du  bois  : 

i°  A  l'air  libre,  dans  les  établissements  per- 
manents et  autre  pa  t  qu'en  forêt. 

/  avec  dégagement  dans  l'air  des 
a"  Eu  vases]     produits  gazeQS  de  la  distil 

clos  \  '«>l«on. 

i  avec  combustion  des  produits 
'      gazeux  de  la  distillation. 
Carbonisation  des  matières  animales  en  général.. . 
Caoutchouc  (Travail  du;  avec  emploi  d'huiles  es- 
sentielles ou  le  sulfure  de  carbone. 

Caoutchouc  [Application  des  i  nduits  du;  

Carton  ni  ors  

Celluloïd  et  produits  uilrés  analogues  (Fabrication 
du). 

Celluloïd  et  produits  n'.trés  analogues  (  Atelier  de 

façonnage  du]. 
Cendres  d'orfèvre  [Traitement  des)  par  le  plomL  . 
Cendres  gravelées  : 

i"  Avec  d. Sagement  de  la  fumée  au  deh  .rs . . . 
a"  Avec  combustion  ou  condensation  des  fu- 
mées. 

Cémse  ou  blanc  de  plomb  \  Fabrication  de  la)  

Chairs,  débris  et  issues  (  Dépôts de)  provuiaut  de 
l'abatage  des  animaux. 

Chamoiseri.s  

Chandelles  [Fabrication  des)  

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes  

Chanvre  [TeWagc  et  roujssa^e  du)  en  grand. 
(Voir  aux  mots  :  Teillage  et  rouissage.  ) 

Chanvre  imperméable.  ;  Voir  Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyeu 
d'un  vernis  ;  Fabrication  de;. 

Chapeaux  de  feutre  ;  Fabrication  de}  

Charbons  agglomérés.  (  Voyci  igglumei  es. } 

Charbon  animal  |  Fabrication  ou  rcviviGcalion  du  ). 
(  Voir  Carbonisation  des  matières  animales.  ) 

Charbon  de  bois  dans  les  villes  (  Dépôts  ou  maga- 
sins de). 

Charbon  de  terre.  (  Voir  Houille  el  coke.  ) 

Cliaudrouncrie  et  serrurerie  (Ateliers  de)  em- 
ployant des  marteaux  à  la  main  dans  les  villes 
et  centres  de  population  de  2,000  âmes  et  au- 
dessus  : 

y  Ayant  de  4  à  10  étaux  ou  enclumes,  ou  de 
S  à  jo  ouvriers. 

a*  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  enclumes,  ou 
plus  de  20  ouvriers. 
Chaux  (  Fours  à  )  : 

r  Permanents  

a*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an. . . 


Odeur  

Idem  , . . . 

Famée  

altération  des  taux  

Odeur  et  fumée  

Fumée  

Odeur  cl  fumée  

Idem  

Idem  

Odeur  

Od«  ur,  danger  d'incendie.. . . 

Danger  d incendie  

Od<  ur  

Vapeurs    nuisibles,  danger 

d'incendie. 
Danger  d'incendie  

Fumées  métalliques  

Pâmée  et  odeur  

Idem  

Émanations  nuisibles  

Odeur  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie  

Emanations  nuisibles,  danger 
d'incendie. 


Danger  d'incendie. 
Odeur  et  poussière 

Danger  d'incendie 


Bruil  

Idem  

Fumée ,  poussière 
Idem  
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Chiens  (Infirmeries  de)  

Chiffons  (Dépôts  de)  

Chiffons  (  Traitements  des)  par  la  vapeur  de  l'a 
cide  chlorhydrique: 

l"  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  

a°  Quand  l'acide  est  condensé  

Chlore  (  Fabrication  du  )  

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

1*  En  grand  

a*  Dans  des  ateliers  fabriquant  au  plus  3oo  ki- 
logrammes par  jour. 
Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle  (  Fabrication  des) 

Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des)  

Chromât»  de  potasse  (  Fabrication  du)  

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des  parties 

soyeuses  des). 
Ciment  (  Fours  a  )  : 

x'  Permanents  

i*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an.. 

Cire  à  cacheter  (  Fabrication  de  la)  

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  U)  

Cocons  : 

is  Traitement  des  frisous  de  cocons  

a°  Filature  des  cocons.  (Voir  Filatarc.) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

1*  En  plein  air  ou  en  fours  non  fuuiivores.. 


a*  En  four-  fumivures. 


Colle  forte  [Fabrication  delà), 
Collodion  (Fabrique  de)  


Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établisse- 
ments permanents. 

Construction  [  Ateliers  de).  (Voir  Machines  et  wa- 
gont.) 

Cordes  à  instruments  eu  boyaux  (Fabrication  de) 
(Voir  Hoyauderies.  ) 

Corroieries  

Coton  et  coton  jjras  (blanchisserie  des  déchets  de) 

Créions  .  Fabrique  de)  i  

Crins  (Teinture  des).  (Voir  reinfnrerift».) 

Criu/ct  soies  de  porc  (Préparation  des)  sans  fer- 
mentation. (Voir  aussi  Soies  de  porc  par  fermen- 
tation.) 

Cristaux  (  Fabrication  de  \  (  Voir  Verreries  de) . 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de)  

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de)  

Cuivre  ;  Dt'roeha-e  du1  par  les  acides  

Cuivre  |  Fonte  du).  (  Voir  Fonderies ,  etc.  ) 
Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrica- 
tion de): 

i°  Par  la  calcination  directe  des  matières  ani- 
males avec  la  po'.asse. 

a°  Par  remploi  de  matières  préalablement  car- 
bonisées en  vases  clos. 
Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge 
de  poîasse. 

Débris  d  animaux  (Dépôts  de).  (Voir  Chairs,  etc.) 
Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  en 

graud  dans  les  villes. 
Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute 

(  Lavage  «-t  séchage  en  grand  des). 
Déchets  de  laine  (  Dégraissage  des).  (Voir  Peaax.  ) 
Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  chamoisetirs 

et  corroyeurs  (Fabrication  de). 
Dépôts  de  pulpes  de  betteraves  humides  destinées 

a  la  vente. 
Dérocuage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 


Odeur. 


Émanations  nuisibles  

Emanations  accidentelles.... 
Odeur  


Idem. . 


Vapeurs  nuisibles. 
Odeur  


Fumée 

Idem  . . 
Danger  d'iuoendie 
Odeur  


Altération  dea 


Fumée, 
Poussière 

Odeur,  altération  de» 
Danger  d'explosion  ou  d'in 
cendie. 

Odeur  et  fumée  


Odeur  

Altération  des  eaux  

Odeur  et  danger  d'incendie.. 


Odeur  et  poussière. 


Odeur  et 
Odeur. . . 
Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur. 


Émanations  nnsibles. 


Danger 
Odeur,  altération  des  eaux. . 

Odeur,  danger  dluceudie. . . . 
Odeur,  émanations  


CLii*Is. 


1". 

S*. 


I". 

y. 

a\ 
S\ 

a'. 

1". 
y. 
\n. 


2\ 

3\ 
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3«. 
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Distilleries  en  général,    eau-de-vic,  genièvre, 

kirsch,  absinthes  et  autres  liqueurs  alcoolique»: 

I*  Avec  rectification  

a*  Sans  rectification  

Dorure  et  argenture  sur  métaux  

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  [Voir  Chlorures 

alcalins,  l 
Eau-de-vic.  (Voir  Distilleries.) 
F.au-forle.  (Voir  Acide  nitrique.) 
Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fabrication  du 

savon  et  autres  usages  des  huiles  contenues  dans 

les): 

l*  En  vases  ouverts  

a-  En  vases  clos  

Eaux  savonneuses  des  rubriques.  (Voir  Huila  ex- 
tratirs des  débris  d'animaux.) 
Ecbaudroirs: 

i°  Pour  lu  préparation  industrielle  des  débris 
d'animaux. 

a"  Pour  la  préparation  des  parties  d'animaux 
propres  à  l'alimentation. 

Émail  [Application  de  V)  sur  les  métaux  

Émaux  f  Fabrication  d')  avec  fours  non  fumivorcs. 

Encre  d'imprimerie  (Fabrication  d')  

Engrais  |  Fabrication  des)  au  moyen  des  matière? 
animales. 

Engrais. ( Dépôts  d')  au  moyen  de  matières  prove- 
nant de  vidanges  ou  de  déiris  d'animaux  : 
i*  Non  préparés  ou  en  magasin  non  couvert.. 
2*  Desséches  ou  désinlectés  et  en  magasin 
couvert,  quand  la  quantité  excède  10,000  kilo- 
grammes. 

3*  Les  mômes,  quand  la  quantité  est  infé- 
rieure à  10,000  kilogrammes. 
Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Eta- 
blissement  pour  F). 

Éponges  ,  Lavage  et  séchage  des;  

Equarrissa^e  des  animaux  

ÉLimage  des  glaces  

Étber  (  Dépôts  d'): 

1"  Si  la   quunlité  emmagasinée  est,  même 
temporairement,  de  1,000  litres  au  plus. 

a°  Si  la  quantité,  supérieure  a  100  litres, 
n'ait.  loi  pas  1,000  litres. 
Étoffes  ' Dégraissage  des;.  (Voir  /Vaux.) 
Étoupes  {  Transformation  en  )  des  cordages  hors  de 

service  goudronnés  ou  non. 
Étoupilles  (Fabrication  d')  avec  medières  explo- 
sibles. 

Faïence  (Fabriques  de)  : 

1'  Avec  fours  non  fumivorcs  

a*  Avec  fours  fumivorcs  

Fanons  de  baleine  (Travail  des)  

F<:culeries  r  

Fer  ( Dérochage  du)  

Fer  (Galvanisation  du)  

Fer-blanc  (  Fabrication  du  )  

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de)  

Feutre  goudronné  (Fabrication  du)  

Filature  des  cocons  (  Ateliers  dans  lesquels  la)  s'o- 
père en  grand ,  c'est-à-dire  employant  au  moins 
six  tours. 

Fonderies  de  cuivre ,  laiton  et  bronze  

Fonderies  en  deuxième  fusion  

Fonte  et  laminage  du  plomb  du  aine  et  du 
cuivre. 


ISCOSriKIESTS. 


Danger  d'incendie.  • 

Idem  

Émanations  nuisibles 


Odeur,  danger  d'incendie.. 


Odeur. 
Idem... 


I 


Fumée  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie. 
Udeur  


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Odeur  et  altération  des  eaux  . 
Odeur,  émanations  nuisibles. 
Émanations  uuisibles  


Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion. 

Idem  


Danger  d'incendie 


Danger  d'explosion  et  d'in- 
cendie. 


Fumée  

Fumée  accidentelle  

Emanations  incommodes 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 

Vapeurs  nuisibles  

Idem  

Fumée  

Odeur,  danger  d'incendie  

Idem  

Odeur,  altération  des  eaux. . . 


Fumées  métalliques. 

Fumée  

Bruit,  fumée  


es. 


3\ 
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Forces  et  chaudronneries  de  gross  s  o  uvres  ein- 

pl  iy ml  «les  marteaux  mécaniques. 
Formes  eu  tôle  pour  radinerie.  [Voir  latte ver ni*») 
Fourneau  a  charbon  de  buis.  (Voir  Carboasution 
du  bois.) 

Fourneaux    Hauts 1  

l'ours  pour  la  caicinatiou  des  caidoux.  (  Voir  Cail- 
loux. 

Fours  a  plâtre  et  fours  a  chaut.  (  Voir  I  tâ'rc, 
Gftaox,  ) 

Fromages  (Dépôts  de;  dans  les  villes  

Fulminate  d  .•  mercure   Fabrication  du)  


(f.iliti.its  ou  résines  de  pin.  '  Voir  /î' sines.  ) 
Qaloos  cl  tissus  d'or  et  d'argot  (  Brûleries  en  graud 

de» }  dans  les  villes. 
Gaz,  goudron  des  usines.  (Voir  Goudrons.  ) 
du  d'éclairage  et  de  enau  iage  (Fabrication  du)  : 

i'  Tour  l'usage  public  

2*  Four  l'usage  particulier  

Gaz  mètie  pour  l'usine  particulier,  nou  attenaut 

aux  usines  de  fabrication. 
Gélatine    alimentaire  et  gélatine   provenant  de 
peaux  blanches  et  de  peaux  fraîches  non  tannées 
j  Fabrication  de  la). 
Générateurs  a  vapeur.  (  Itégirae  spécial.  ) 
Genièvre.  {  Voir  DisHlltritt,  ) 
Glaces  (  lit  a  maire  des).  I Voir  Etant  q\) 

.) 

spéciales  pour  Pela 

d'origines  diversi 


Glace. 

GoU 


a  [  i.i.iuki;  r  \Mt  »j.  y  »uu  r.iuni  ij  .  ! 

.    Voir  \j,fHirtt!s  de  rtj  igèra  ion.  ) 
rons  (  L sines  spéciale!  pour  l'el  dioralion  do) 


Goudrons  (Traitement  des]  dans  les  usines  à  ga* 

où  ils  se  produisent. 
Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dépôts 
de). 

Goudrons  et  lirai,  végétaux  d'origines  diverses 
(  Klaboratio  î  îles1. 

Graisses  à  feu  nu  (  Fonte  des)  

Graisses  de  cuisine  (  Traitement  des)  

Graisses  et  suifs  (  Ik-fonte  des)  

Graisses  pour  voilures  (Fabrication  des)./..  

Grill  ig"  des  rainerais  sulfureux  

Guano  (  Dépôts  de)  : 

i*  Quand  l'approvisionnement  excède  10,000  ki- 
logrammes. 

2"  Four  la  vente  an  détail  

Harengs    Saurage  des  )  

Hongroieries  

Houille  ' Agglomérés  de).  (Voir  Agglomérés,) 
Huiles  de  bergues  ;  Fabrique  d').  (Voir  DégrtU.) 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron ,  es- 
sences et  autres  hydrocarbures  employés  pour 
l'éclairage,  le  chauffige,  la  fabrication  des  cou- 
leurs et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  et 
autres  usages  : 

i"  Fabrication  ,  distillation  et  travail  en  granJ. 
3"  Dépôts  : 

a)  Substances  très  inflammables,  c'est-à-dire 
émettant  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feu  01  a  une  température  de  moins  de  35  degrés: 

l"  Si  la  quantité  emmagasinée  es' ,  même  tem- 
porairement ,  de  3,ooo  litres  <■'•  ou  plus. 

a*  Si  la  quantité,  supérieure  a  i,5oo  litres, 
n'atteint  pas  3,o  o  litres. 

La  rùt  uAuênl-  ne  ut  adopté  p»r  le  commerce  peur  l^s  pétroles  «si  de  1Î0  litres;  î.nSjliu*» 
nproantant  .ioOC  »rPt  dédits  rùt*. 


JM  OIVISIISTS. 


CL»»»** 


Fumée,  bruit  

Fuincc  et  poussière  

Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'incen- 
die. 

Odeur   

Odeur,  danger  d'incendie.  . 

Idem  

Idem  

Idem  


Idtm  

r<fcm  

Idtm  

Idem  

Idrtn  

O  Kur  

Id'in  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Fumée,  émanations  nuisibles. 

t  )deur  

Idtm  

Idtm  

Idem  


Odeur,  danger  d'incendie. 


Idem 
Idem 
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3°  Si  la  quantité,  supérieure  a  3oo  litres, 
n'atteint  pas  i,5oj  litres. 

b)  Substances  menai  inflammables ,  c'estrà-dirc 
n'éiuclttant  de  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feuf»  qu'a  une  température  de  3a  degrés  et  au- 
dessus  : 

i*  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même 
temporairement,  de  i5,ooo  litres  ou  plus. 
a0  Si  la  quantité  emmagasinée %  supérieure  a 

7^000  litre»,  n'atteint  pas  i5,ooo  litres. 

3°  Si  la  quantité  emmagasinée,  supérieure  à 
i,5oo  litr<  s,  n'atteint  pas  -,x>o  litres. 
Ituiîe  de  pieds  de  bœuf  [Fabrication  d*1  : 

i°  àvec emploi  de  matières  en  putréfaction  .. 

a"  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas 
putréfiées. 

Huile  de  pi.iss  m  (Fabriques  d' j  

Huiles  épais  es  ou  dégras.  (Voir  Dey  ras.) 

Huiles  de  résine  ;  Fabrication  des)  

Huiles  de  ressenec  (Fabrication  des)  

Huiles  lourdes  créos  >téea  (Injection  de*  bois  à 
Faidc  des)  :  ateliers  opérant  en  grand  d'une  ma- 
nière permanente. 

Huileries  ou  moulins  à  huile  

Huiles  (  Épuration  des  j  

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine., 
d'aspic  et  autres.  (Voir  Huiles  de  pètrolt,  de 
se  huit.  etc.  ) 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  des 
matières  animales  (  Evtraclion  des). 

Huiles  extraites  d«  s  schistes  bitumineux.  (Voir 
Huiles  de  pétrole  $  de  schiste,  etc.) 

Huiles  [Mélangea  chaud  ou  cuisson  dis]  : 

•  i"  Eu  vases  ouverts  

2  1  En  va>cs  clos  

Huiles  rousses  { Fabrication  des)  par  et  traction  des 
en  tons  et  débris  de  graisse  ù  haut'  tempéra- 
ture. 

Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes.) 

[udigoteries  

Indigoteries  sans  macération  

Jute  (TeiHage  du).  (Voir  Teiltage.) 
Kirsch.  (Voir  Disli'lerics.) 
Laine.  (Voir  Balaie.) 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes  

Lard  ,  AtelieiS  a  enfumer  le)  

Lavage  des  cocons  [  Voir  Cocons.)  (  . 

Lavage  et  séchage  des  épongea.  (Voir  Eponges.) 

Lavoirs  à  houille  

Lavoirs  a  laine  

Lavoirs  à  minerais  en  communication  avec  des 
cours  d'eau. 

Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération 
des). 

Lignite*  (  Incinération  des)  

Lies  de  vin    Incinération  des)  : 

i"  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. . 
a0  Avec  combustion  ou  condensation  des  fu- 
mées. 

Lies  de  vin  (  Séchage  des  )  

Lin  i  Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 
Lia  (Rouissage  do).  (Voir  Rouissage.  ) 

tu  Au  contact  d  une  •  lluincltc  «iinaimuec. 


Odeur,  danger  d'incendie 


Idem 

Idem 
Idem 


Odeur. 
I  / 1  m  . 


Odeur,  danger  d'incendie  

Idirx  

Odeur,  altération  des  eaux  . . 
Odeur,  danger  d'incendie. . . . 


Idem 
Idim 


Idtm 


Id  m 
Idtm 
Htm 


Odeur,  émanatio.is  nuisibles 

et  altération  des  eau\. 
Odeur  

Idem  

Odeur  et  fumée  

Altération  tics  eaux  

Idan  

Idtm  

Fumée,  odeur  et  émanations 

nuisibles. 
Fumée,  émanations  nuisibles. 

Odeur  

Idem  

Idem  


CLASSE» 
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Liquides  pour  l'éclairage  (  Dépôts  de)  an  moyen 

de  l'alcool  et  desbuilcs  essentielles. 
Liqueurs  alcooliques.  (  Voir  Distilleries.) 

Lithargc  (Fabrication  de]  

Machiaes  et  wagons  (ateliers  de   construction , 

etc.) 

Machines  à  vapeur.  (Voir  Générateurs.  ) 

Maroquineries  

Massicot  (  Fabrication  du  )  

Matières  coloranles  (Fabrication  des)  au  moyen 
de  l'aniline  et  de  la  nilrobenzine. 

Mé-isserics  

Mélanges  d'huiles.  (Voir  Huiles  ,  Mélanges,  etc.) 

Ménageries  

Métaux  (Ateliers  de)  |>our  construction  de  ma- 
chines et  appareils.   Voir  Machines.  ) 

Minium  (  Fabrication  du]  

Miroirs  métalliques  Fnbriqu'  s  de)  et  autres  ate- 
liers employant  de*  moutons  : 

l'Ou  on  emploie  des  marteaux  ne  peUDl  pas 
plusde  a5  kilogrammes  et  n'ayant  qu'un  mètre 
au  plus  de  longueur  de  chute." 

a*  Ou  on  emploie  des  marteaux  ne  pesa  ni  pas 
plus  de  a">  kilogrammes  et  ayant  plus  de 
»  mètre  de  longear.de  chute. 

3*  Où  on  emploie  des  marteaux  d'un  poids 
supérieur  à  2S  kilogrammes,  quelle  que  soit  la 
longueur  de  chute. 

Morues  (Sé<  herics  des)  

Moulins  a  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux 
'et  les  pourvoi  mes. 

Moulins  à  huiles.  (Voir  Huileries.) 

Moutons  (Ateliers  employant  d<  s  ).  (Voir  Miroirs 
métalliques.) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vases  clos  par  la 
réaction  de  l'acide  azotique  et  de  l'acide  urique 
du  guano. 
Nitrate  de  Ter  (Fabrication  du)  : 

i*  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont  pas 
absorbées  ou  déconq  osé.  s. 

a*  Dans  le  cas  contraire  

Nitrobcnzine.  aniline  et  matières  dérivant  de  la 
benxine  (Fabrication  de  la). 

Nitrate  de  méthyle  (Fabrication  de)  

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (  Réviviûca- 
tion  du). 

Noir  de  fumée  f  Fabrication  du)  par  la  distilla- 
tion de  la  houille,  des  goudrons,  bitumes  ,  etc. 
Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des  03 
ou  fabrication  du  )  : 

l*  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gai  

a*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  brovage 
des  résidus  de  la  distillation  des  schistes  bitu- 
mineux. 

Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes  

Olives  (  Confiserie  d<  s)  

Olives  (Tourteaux  d  ).  (Voir  Tourteau*.) 
Orseille  (Fabrication  de  F)  : 

l*  En  vases  ouverts  

a*  A  vases  clos ,  et  employant  de  l'ammo- 
niaque à  l'ciclusion  de  l'urine. 


Danger  d'incendie  et 
■ion. 

Poussière  nuisible  

Bruit ,  famée  

Odeur  

Émanations  nuisibles  

Odeur,  émanations  nuisibles . 

Odeur  

Danger  des  animaux  

F.mmatioiis  nuisibles  

Bruit  cl  ébranlement  

Idem  

Idem  

Odeur  

Poussi( 

Émanations  nuisibles. 

Idem  

Idem  ^. . . . 

Odeur,  émanation  nuisibles 
et  danger  d'incendie. 

Danger  d'explosion  

Émanations  nuisibles,  odeur 

Fumée ,  odeur  

Odeur  

Idem   

Odeur  et  poussière  

Odeur  

Altération  des  eaux  

Odeur  

Idem  


a'. 

3\ 
a\ 

3*. 
3\ 
3'. 

3\ 

1". 

3'. 

3*. 

a*. 

a\ 


aV 
3'. 


a*. 


3* 
a  • 


1". 
a*. 


1". 

a*. 

3\ 


a«. 

3». 


3\ 
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Os  (  Torréfactiou  des  )  pour  engrais  : 

1°  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés  

2    Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  

Oi>  d'anin»««ux  ( Calciuution  des ).  {Voir  Carbonisa- 
tion des  matières  CMimalts.  ) 

Os  Irais  ;  Dépôts  d")  en  grand  

Os  socs  en  grand  (Dépôts  d';  

Ouates  [  Fabrication  des  J  

l'apiors  (Fabrication  des)  

Pâte  à  papier  (  Préparation  de  la}  au  moyeu  de  la 
paille  et  autres  matières  combustibles. 

Farchcznineries  

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (  Voir  Secrctaye.  ) 

Peaux  de  mouton  (Séchage  des]  

Peaux  fraîches.  (Voir  Cuirs  verts.) 

Peaux,  étoffes  et  déchets  de  laine  (Dégraissage 
des  )  par  les  huiles  de  pétrole  et  autres  hydro- 
carbures. 

Peaux  (  Lustrage  et  apprétage  des  )  

Peaux  (Plana^c  et  séchage  des)  

Perchlorure  de  fer  par  dissolution  du  peroxyde  de 
fer  (Fabrication  de). 

Pétrole.  (  Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphate  de  chaux  (Atelier  pour  l'extraction  cl 
le  lavage  des  ). 

Phosphore  (Fabrication  de)  

Pilcnea  mécaniques  des  drogues  

Pipes  à  fumer  (  Fabrication  des  )  : 

1*  Avec  fours  non  lumivores  

2"  Avec  fours  fumivore  

Plantes  mariucs.  (Voir  Combustion  des  plantes  ma- 
rines . 

Plâtre  (  Fours  à)  : 

i°  Permanents  

2°  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  

Plomb  (Foute  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc.) 
Poéliers ,    fournalistes ,  poêles  et  fourneaux  en 

faieuce  et  terre  cuite.  (  Voir  Taîcnct.  ) 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (  Voir  Secr&âge.) 

Poissons  salés  (  Dépôts  de  )  

Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

1°  Avec  fours  non  fuinivores  

a"  Avec  fours  fumivorcs  

Porcheries  

Potasse  (Fabrication  de]  par  calcination  des  ré»i- 

dus  de  mélasse. 
Potasse.  (Voir  Chroma  te  d.i  potusie.) 
Poteries  de  tene  (Fabrication  de)  avec  fours  non 

fumivores. 

Poudres  et  matières  fulminantes  (  Fabrication  de). 

(Voir  aussi  Fulminate  de  merenrt.  ) 
Poudrette  (Fabrication  de;  et  autres  engrais  au 

moyen  de  malicres  animales. 
Poudrette  (Dépôts  de).  (  Voir  Engrais.  ) 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  a)  

Prolochlorure  d'etain  ou  sel  d'étain  (  Fabrication 

du  ). 

Prussiatc  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 
Pulpes  de  pommes  de  terre.  (Voir  Fcculeries.) 
Radineries  et  fabriques  de  sucre  : 

l'  Brûlant  de  la  bagassc  

2*  Ne  brûlant  p^s  de  la  bagassc  

Réfrigération  (Appareils  de)  par  l'acide  sulfu- 


Odeur,  danger  d'incendie  .. . 
Idem  

Odeur,  émanations  nuisibles. 

Odeur  

Poussière  et  danger  d'incen- 
die. 

Danger  d'incendie  

Altération  de»  eaux  

Odeur  

Odeur  et  poussière  

Odeur  et  danger  d'incendie. . 

Odeur  et  poussière  

Odeur  

Émanations  nuisibles  

Altération  des  eaux  

Danger  d'incendie  

Bruit  et  poussière  

Fumée  

Fumée  accidentelle  

Fumée  et  poussière  

Idem   

Odeur  incommode  

Fumée  

Fumér  accidentelle  

Odeur  et  bruit  

Fumée  et  odeur  

Fumée  


Odeur  et  altération  des  eaux. 


Fumée  

Emanations  nuisibles. 

Fumeur,  odeur  

Idem  

Émanations  nuisibles 


CLASSES 
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Résines ,  galipots  et  urcansons  (Travail  en  grand 

pour  la  fonte  et  l'épuration  des). 
Rognes  (  Dépôts  do  salaison»  liquides  connues  sous 

le  nom  de). 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre  

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l'oc- 
lion  des  acides,  de  l'eau  chaude  et  de  la  va- 
peur. 

Sabots  (  Ateliers  a  enfumer  les)  par  la  combustion 
de  la  corne  ou  d'autres  matières  animales  dans 
les  villes. 

Salaison  et  préparation  des  viandes  

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des 
poissons. 

Salaisons  (  Dépôts  de)  dans  les  villes  

Sang  : 

1°  Ateliers  pnur  la  séparation  do  la  fibrine,  de 
l'albumine,  etc. 

a"  Dépôts  de;  pour  1  »  f  dirication  du  bleu  do 
Prusse  et  autres  inlnslries. 

3°  (  Fabrique  de  pou  Ire  de  ;  pour  la  clarifica- 
tion des  vins. 

Sardines  (  Fabriques  de  conserves  de  )  dans  les 
villes. 

SaucUsoii*  (Fabrication  en  grand  de)  

Saurage  des  harengs.  (  Voir  Harengs, ) 

Savonneries  .'  

Schistes  bit  umincux.  (Voir  11  ad  f  s  de  pctro'e ,  de 
schiste,  etc. ) 

Séchage  des  éponges.  (  Voir  Eponges.  ] 

Sécheries  des  morues.  (  Voir  Morues.) 

Secrétagc  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  lapin. . . 

Sel  ammoniac  e\irait  des  eaux  dVpurulio.i  du  gai 
(Fabrique  spéciale  de)  : 

i*  Comme  établissement  principal  

a"  Comme  annexe  d'un  dépôt  d'engrais  pro- 
venant de  vidanges  ou  de  débris  d'auimau\ 
précédem  m  eut  autorl  sé . 

Sel  de  soude  (Fabrication  du  avec  le  sulfate  de 
soude. 

Sel  d'étal 0.  (Voir  Proloch'orurc  d'eïatn.) 
Scieries  mécaniques  et  établissements  où  l'on  tra- 
vaille le  bois  a  l'aide  de  machines  à  vaj>eur  et  a 

feu. 

Serrurerie  (Ateliers  de)  (Voir Chand> onnerie.) 
SJnapîfmei  (Fabrication  de}  à  l'aide  des  hydro- 
carbures : 

i°  Sans  distillation  

a0  Avec  distillation  y 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des)  

Soie,  j  Voir  Chapeaux.) 

Soie.  (  Voir  Filature.) 

Soies  de  porc  (  Préparation  des)  : 

1°  Par  fermentation  

r-  Sans  fermentation.  (Voir  Crins  et  soies  de 

porc.) 

Soude.  |  Voir  Sulfate  de  soude.) 

Soudes  brutes  (Dépôts  de  résidus  provenant  du 

lessivages  des) 
Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans 

les  établissements  permanents. 


Odeur,  danger  d'incead*. 
Olcur  


Ici'  : 

r 
r 


Émanations  nuisibles  

Emanations  nuisibles  et  «llp- 

ration  des  caui. 
Idem  


Odeur  et  fumée. 


Odeur 
Idem.. . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


[de m. . 
Idem. 


Fumée,  émanations  nuisibles 


Danger  d'incendie. 


Odeur  

Odeur,  danger  n 

C 

I 

Odeur,  émanations  nuisible* 
Odeur  et  fumée  
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Soufre  (Fusion  ou  distillation  du}  

Soufre  (  Pulvérisation  el  blutage  du  )  

Sucre.  (Voir  Rajjinerie;  et  fabriques  de  sucre.) 
Suil  brun  Fabrication  dû)  

Suif  on  branches  (Fonderies  de)  : 

l"  A  feu  nu  

a*  Au  bain-marie  ou  a  la  vapeur  

Suif  d'os  (Fabrication  du)  

Sulfate  de  baryte.  (Voir  Baryte.) 

Sulfate  de  cuivre  (  Fabrication  du)  au  moyen  du 
grillage  des  pyrites. 

Sulfate  de  mercure  (  Fabrication  du]  : 

i°  Quand  les  vapeurs  ne  sout  pas  absorbées. . 
2°  Quand  .'es  vapeurs  sont  absorbées  

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (  Fabrication  du  j  par 
les  sulfates  de  protoxvde  de  fer  et  l'acide  ni- 
trique (  nitro-sulfatc  de  fer  ). 

Sulfate  de  protoxylo  de  fer  ou  coup  -ro»e  Yerle  par 
l'action  de  l'acide  snlfurique  sur  la  ferrailla  (  Fa- 
brication en  grand  du). 

Sulfate  de  soude  (  Fabrication  du  )  : 

i°  Par  la  décomposition  du  sel  marin  par 
l'acide  sulfurique  ,  sans  condensation  de  l'acide 
chlorlydriquc  ; 

a4  Avec  condensation  complète  de  l'acide 
choriydrique. 
Sulfite  de  fer,  d'alumine  cl  alun  (Fabrication  par 
le  lavage  des  terres  pyrileuîcs  et  alumincusis 
grillées  du) 

Sulfure  d*ar?cnic  (  Fabricalion  du]  ,  à  la  condition 
que  les  vapeurs  seront  condensées. 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du)  

Sulfure  de  carbone  Manufactures  dans  lesquelles 
on  emploie  on  grand  le) 

Sulfure  de  carbone  | Dépots  de).  (Suivent  le  ré- 
gime des  huiles  de  pétrole.) 

Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage  des  minerais 
nlJknuCé) 

Sulfure  de  sodium  (  Fabrication  du)  

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (  Fabrica- 
tion du  ). 

Tabacs  (Manufacture  de)  

Tabac  (  Incinération  des  cotes  de)  

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des)  

TafïVtas  et  toiles  vernis  ou  cirés  ( Fabrication  de) .. 

Tan  {  Moulins  à)  

Tanneries  

Tannée  humide  (  Incinération  de  la  )  

Teinturiers  

Teintureries  de  peaux  

Terres  étnaillées  (  Fabrication  de  )  : 

i9  Avec  fours  non  fumivores  

a4  Avec  fours  fumivores  

Terres  py  ri  ti  uses  et  alumincuses  (Grillage  des)... 
Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand. . 
Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de 

la  ).  (  Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste ,  etc.) 
Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  eu  grand  des). 

(Voir  Galons.) 
Toiles  cirées.  (Voir  Tafftlas  el  'oilrs  vernis.] 
Toiles  (blanchiment  des),  [ Voir Blanchiment. ] 
Toiles  grasses  pour  emballage,  tWsnt,  COide*  gou« 


IXCOXTIXllXTf . 


Émanations  nuisibles,  danger 

d'incendie. 
Poussières ,  danger  d'incendie 

Odeur,  dangi  r  d'incendie.  . .  . 

Idem  

Odeur  

Odeur,  altération  des  eaux, 
danger  d'incendie. 

Émanations nuisibleset  fumée 


Emanations  nuisibles. 

Êmanatloni  moindres. 
Émanations  nuisibles 


Fumée,  émanations  nuisibles. 


Emanations  nuisibles. 


Idem  

Fumée  et  altération  des  eaux. 


Odeur,  émanations  nuisibles. 

Odeur,  danger  d'incendie  

Danger  d'incendie  

i 

Odeur  

Emanations  nuisibles  

Odeur  <  t  pousiière  

Odeur  et  fumée  

Odeur,  danger  d'incendie.. . . 

Idem  

Bruit  et  poussière  

Odeur  

Fumée,  odeur  

Odeur,  altération  des  eaux.. . 
Odeur  

Fumée  

Fumée  accidentelle  

Fumée,  émanations  nuisibles. 
Poussière  et  brait.  
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dmnnées,  papiers  goudronnés,  cartons  cl 
tuyaux  bitumes  (I  .brique  de)  : 

i4  Travail  à  chaud  

a9  Travail  à  froid  v. . 

Toiles  peintes  '  Fabrique*  de)  

Toilef  vernies  (Fabriques  de].  (Voir  Taffetas  et 
toiles  vernis.) 

Tôles  et  m<:taut  vernis  

Tonnellerie  en  ;;rand  opérant  sur  des  fûts  impré- 
gnés de  matières  grasses  et  putrescibles. 

Torches  résineuses    Fabrication  de)  

Tourbe  { Carbonisation  de  la)  : 

i*  A  vases  ouverts  

■?."  En  vases  clos  

Tourteaux  d'olives  (Traitement  des)  par  le  sulfate 
de  carbone. 

TréBlerics  

Triperies  annexes  des  abattoirs  

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  \battoirs  publics.). 

Tiiib  ries  avec  fours  non  lumisores  

Tuiles  métalliques  (Trempage  ail  goudron  des).. 

Tuyaux  de  drainage  (  Fabrique  le)  

Ur.de  (Fabriques  d'j.  (  Voir  Engrais  prij>aiês.) 
Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de   3»5oO  habi- 
tants. 

Varech.  (Voir  \rgenlnrc  des  glaces.) 
Vernis.  (  Voir  Soudes  de  varech.] 

Vernis  tfras  (  Fabriques  de)  

Vernis  à  l'espril-de-vin  (Fabrique»  de   

Vernis  (  Ateliers  où  l'on  applique  le  )  Bur  les  cuirs, 

feutres,  taffetas,  toiles,   chapeaux.  (Voir  ces 

mots.) 

Verreries,  cristalleries  et  manufaéturcs  de  glaces: 

1°  Avec  fours  non  fumivores  

•••  Avec  tours  fumivores  

Vessies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute  sub- 
stance membraneuse  (  Atelier  pour  ie  gonflement 
et  le  séchage  des1 . 

Viandes  (Salaisons  des).  (  Voir  Salaisons.) 

Visières  et  feutres  vernis  (  Fabrication  de).  (Voir 
Feutres  et  visières.) 

Voirie».  [  Voir  lîoucs  et  immondices.) 

Wagons  et  machines  (  Construction  de).  (Voir  Ma- 
chines ,  etc.) 
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Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Idem  

Odeur  

Odeur,  danger  d'incendie.. . . 
Bruit ,  odtur  cl  fumée  

Odeur  et  danger  du  feu  

Odeur  et  fumée  

Odeur  

Danger  d'incendie  

Bruit  et  fumée  

Odeur  et  altération  des  esmx. 
Danger  des  animaux  et  odeur. 

Fumée  

Ktnanations  nuisibles, danger 

d'incendie. 
Fumée  

Odeur    et    écoulement  des 
urines. 


Odeur  et  d.mger  d'incendie. . 


Fumée  et  danger  d'incendie.. 

Danger  d'incendie  

Odeur  


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  12,001.  —  Décret  qui  modifie  l'assiette  et  le  mode  de  perception 
des  Droits  d'enregistrement  à  la  Guyane. 

Du  10  Mai  1882; 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies- 
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Vu  le  décret  du  23  décembre  1878,  portant  institution  d'un  conseil 
général  à  la  Guyane  franc  lise  ; 

Vu  les  délibérations  du'  conseil  générai  de  la  Guyane  en  date  des  22  et 

28  décembre  1881,  modiûant  l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  droits 
d'enregistrement  dans  la  colonie; 

Vu  l'arrêté  pris  en  conseil  privé,  le  7  février  1882,  pir  le  gouverneur  de 
la  Guyane,  à  l'effet  de  rendre  lesdites  délibérations  provisoirement  exécu- 
toires; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  colonie  en  date  du  2  mars  1882  , 

Dbchbik: 

Art.  l*r.  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées  du  conseil 
général  de  la  Guyane  en  date  des  22  et  28  décembre  1881,  portant 
modiGcation  dans  l'assiette,  le  tarif  et  le  mo3e  de  perception  des 
droits  d'enregistrement  dans  la  colonie  et  dont  la  teneur  est  ci- 
annexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minutrt  d$  mariné  et  du  colonies, 
Signé  JAcnicuiBEnBY. 

ANNEXE. 

Le  conseil  général  de  la  Guyane  a  arrêté,  dans  ses  séances  des  21  et  28  décembre 
1881.  lea  dispositions  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  régjc  par  le  chapitre  H. 
du  titre  II,  article  92 ,  de  l'ord onnance  du  3i  décembre  1828      combinée  avec  l'ar- 
rêté du  4  décembre  1861,  est  niodiGé.  En  conséquence ,  les  droits  seront  perçus 
comme  suit  : 

Paragraphe  l**,  dix  centimes  par  cent  francs; 
Paragraphe  2,  vingt  centimes  par  cent  francs; 
Paragraphe  <> ,  trente  centimes  par  cent  Iraocs; 
Paragraphe  à,  quarante  centime!*  par  cent  francs; 
Paragraphe  j,  soixante  centimes  par  cent  francs; 
Paragraphe  6,  quatre-vingts  centimes  par  cent  francs; 
Paragraphe  7,  un  franc  par  cent  francs; 
Paragraphe  8,  un  franc  quarante  centimes  par  cent  francs; 
Paragraphe  9,  un  franc  cinquante  centimes  par  cent  francs) 
Paragraphe  10,  troi*  francs  par  cent  francs. 

2.  La  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis,  par  l'ordon- 
nance du  3i  décembre  1818.  les  actes  ci-apres,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit , 
savoir  : 

1*  Les  actes  do  formation  et  de  prorogation  de  société  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  transmission  de  biens  mcub'es  ou  immeubles,  entre  les 
associés  et  autres  personnes ,  par  le  montant  total  des  apports  mobiliers  ou  immobi- 
liers, déduction  faite  du  passif; 
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o*  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'uso  fruit  on  de  jouissance  de  biens 
immeubles  situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  françaises  dans  lesquelles  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  par  le  prix  exprimé ,  en  y  ajoutant  toute*  les 
charges  en  capital; 

3'  Les  actes  ou  proeès-verl  aux  de  vente  de  marchandises  avarices  par  suite 
d'événements  de  mer,  et  de  débris  de  navires  naufragés,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  «harpes  on  capital; 

4°  l  es  contrats  de  mariage ,  par  le  montant  net  des  apports  personnels  des  futurs 
époux; 

5*  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  cohéritiers 
et  coas.«ociés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  le  mentant  de  l'actif  net  partagé: 

6*  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des  sommes  ou  par  la  valeur  des  objets 
légués; 

74  Les  consentement*  à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques,  par  le 
montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée. 

S'il  y  a  seulement  réduction  de  l'inscription ,  il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe 
d'un  franc; 

8"  Les  prorogations  de  délai  pures  et  simples,  par  le  montant  de  la  créance  dont 
le  terme  d'exigibilité  est  prorogé; 

9*  I  es  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  réparations,  entretien,  appro- 
visionnements et  fournitures  dont  le  prix  rfoit  être  payé  directement  parle  trésor 
public  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications,  par  le  prix  exprimé  on  par 
l'évaluation  des  objets; 

io'  Les  litres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les  actes  constitutifs  ont 
été  enregistrés ,  par  le  capital  des  rentes. 

3.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fué  ainsi  qu'il  suit  : 

A  deux  francs  cinquante  centimes,  pour  les  sommes  ou  valeurs  du  cinq  raille 
francs  et  au-dessous  et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et 
valeurs  ni  disposition  susceptible  d'é\aluation; 

A  cinq  francs,  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  cinq  mille  francs,  mais 
n'excédant  pas  dix  mille  francs; 

A  dix  francs  pour  les  somnr.es  ou  valeurs  supérieures  à  dix  mille  francs,  mais 
n'excédant  pas  vingt  nulle  francs; 

Et  ensuite  à  raison  de  dix  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de  vingt  mille 
francs  ou  fraction  de  vingt  mille  francs. 

Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  sera  supplée 
•conformément  a  l'rfrticlc  i3  de  l'ordonnance  du  3i  décembre  »8a8. 

h.  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  des  actes  spéci- 
fiés en  l'article  3  ci-dessus,  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de 
hase  à  la  perception  du  droit  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties 
ou  par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  simples  supplé- 
mentaires, un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante  francs. 

5.  Sont  soumises  au  droit  proportionnel,  d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  les  biens 
meubles,  les  mutations  de  propriété  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles. 

Le  droit  sera  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente ,  soit  sur  la  décla- 
tion  faite  pour  obteuir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom  do  nouveau  posses- 
seur. 

6.  Les  mutations  à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont  sou- 
mises A  un  droit  d'enregistrement  de  quatre-vingts  centimes  par  cent  francs.  Ce 
droit  est  perçu  sur  le  prix  de  vente  de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit  au  bail  et 
des  objets  mobiliers  ou  autres  servant  à  l'exploitation  du  fonds,  à  la  seule  exception 
des  marchandises  neuves  garnissant  le  fonds.  Ces  marchandises  ne  sont  assujetties 
qu'à  un  droit  de  vingt  centime*  par  cent  francs,  à  condition  qu'il  fera  stipulé  pour 
elles  un  prix  particulier  et  qu'elles  seront  désignées  ou  estimées  article  par  article 
dans  le  contrat. 

7.  Sont  soumises  aux  droits  proportionnels  les  mutations  par  décès,  pour  quelqoe 
cause  que  ce  soit,  de  sommes,  valeurs  et  effets  mobiliers,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  savoir:  les  mutations  en  ligne  directe,  naturelle  ou  adoptive,  à  vingt  cen- 
times pour  cent  francs,  et  les  autres  mutations  selon  le  tarif  modifié  du  titre  II, 
chapitre  n  ,  article  o3,  de  l'ordonnance  du  3i  décembre  18  >8. 
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8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  décembre  i8a8  con" 
traires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Délibéré  en  conseil  général  dans  les  séances  des  ai  et  a8  décembre  1881. 

le  Présidant  da  ronseit  général, 
Signé  E.  Sigcibr. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  10  mai  188a. 

Le  Ministre  de  la  marin*  et  des  colonies , 
Signé  Jau  IlÉGUIBEftBY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  12,002  — -  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i88i  une  Somme  non  employée 
en  1880  sur  les  Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  au 
titre  du  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

Du  16  Mai  188a. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  1879,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1880; 

Vu  l'article  3  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

1  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  applicables  aux  dépenses  sur  ressources 
«extraordinaires qui  n'auront  pas  été  consommés  à  la  un  de  l'exercice  1880 
c seront  reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant,  où  ils  conserveront  leur 
«affectation  primitive.  Les  ressources  correspondantes  seront  également  re- 
«  portées  audit  exercice  ;  • 

Vu  les  décrets  des  1"  juillet  W  et  a  décembre  1880  «,  qui  reportent  à 
l'exercice  1880  des  portions  de  crédits  non  employées  en  1879; 

Vu  les  décrets  des  10  février  W  et  9  juillet  1881  (4),  qui  reportent  à  l'exer- 
cice 1881  des  portions  de  crédits  non  employées  en  1880; 

Vu  l'état  des  sommes  non  employées  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  exercice  1880; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  mai  188a , 

DÉCRETS  I 

Art.  1*.  La  somme  de  sept  cent  vingt-six  mille  trois  cent  quarante- 
trois  francs  quatre-vingt-six  centimes  (726,343*  86'J,  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  exercice 

.    «  Bull.  5U ,  n*  9560.  m  Pull.  5q8 ,  n*  io,3* 9. 

m  Bull.  57* ,  n'  9997.  »  Bull.  633 ,  n*  io,8ib. 

XIV  Série.  60 


1880,  par  la  loi  du  21  décembre  1879  et  les  décrets  susvisés,  est 
reportée  à  l'exercice  1881,  avec  la  même  affectation,  savoir: 


Chap.  r.  alatiriel  naval   71 6.343' 3î' 

 11.  Travaux  des  ports   10,000  5* 


Ensemble   726,3*3  86 


2.  Une  somme  de  sept  cent  vingt  six  mille  trois  cent  quarante* 
trois  francs  quatre-vingt-six  centimes  (726,343-  86*)  est  annulée  sur 
le  même  budget,  exercice  1880,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  t 

Chap.  i".  Matériel  naval   7i6,3a3t3i' 

 II.  Travaux  des  ports   10,000  54 

•*  - 

Total  Egal   716,343  86 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  affectées  aux  dépenses  ex- 
traordinaires. 

b.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1882.  .  ■  • 

.  Signé  JCLES  GIŒVY. 
U  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  la  -marine  si  des  r«iMi«. 

Signé  Lkok  Sat.  Signé  JAcnÉGciBERRi. 


•  .'è  •  j 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  !3,oo3.  — Décret  qui  reporte  à  l'exercice  {880  une  Somme  non  employée 

sur  les  Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  au  titre  du 
Compte  de  liquidation  de  l'exercice  1880. 

•••mimr  Do  .16  Mai  188*. 

v»  /  «j     .  .  .       ,  '  r  (    •      1       _  i /  .  , 

Lk  PRÉsfDBirt  d*\a  République  français*, 

ifii  ■-•» .t.  .    .  *  .  .        ..  .  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  lois  dea  U  décembre  1875,  28  décembre  1876^26  juin  1877  et 
6  avril  1878,  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liquidation 
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Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  tles  portions  de  crédits 
«non  consommées  à  la  clôture  d'un  exercice  pourront  être  reportées 
■  par  décrets  aux  exercices  suivants,  avec  la  même  affectation,  en  môme 
•  temps que  les  ressources  correspondantes;» 

Vu  le  décret  du  37  avril  v88o  {,;,  qui  reporte  à  l'exercice  1860  des  por- 
tions de  crédits  non  employées  en  1876,  1877  et  1878; 

Vu  les  décrets  des  i5  avril  »,  1"  juillet  «  et  1  décembre  1860 qui  re- 
portent à  l'exercice  1880  des  portions  de  crédits  non  employées  en  1879; 

Vu  les  décrets  des  9  juillet  (,)  et  19  septembre  1881  l9).  qui  reportent  à 
l'exercice  1881  des  portions  de  crédits  non  employées  en  1880  ; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1881 ,  portant  annulation  de  crédits  au  titre  de  l'exer- 
cice 1880; 

Vu  l'état  des  sommes  non  employées  sur  le  compte  de  liquidation  au 
titre  de  l'exercice  1880; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  mai  188a, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  soixante-treize  mille  six  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  quatre-vingts  centimes,  (73,691'  8o'),  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  titre 
du  compte  de  liquidation,  exercice  1880,  par  les  décrets  des  i5  avril, 
17  avril,  1"  juillet  et  2  décembre  1880,  est  reportée  à  l'exercice 
1881,  avec  la  même  affectation  et  de  la  manière  suivante: 

Chap.i".  Matériel  naval   4,645'  85 

—  ■     11.  Travaux  des  ports   57,148  o3 

— „ — ,  IV.  Formation  d'un  approvisionnement  de  sacs  et  d'équipe- 
ments  6,109  69 

 v.  Travaux  de  fortifications  aux  colonies   5,788  a? 

—————— 


Total   73,691  80 

'■  ■  ■  ! 


2.  Une  somme  de  soixante-treize  mille  six  cent  quatre-vingt-onze 
francs  quatre-vingts  centimes  (73,691' 80e)  est  annulée  sur  la  portion 
du  môme  compte  afférente  à  l'exercice  1880 ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  1".  Matériel  naval   4,64 5'  85* 

,  ,  ,,,  il.  Travaux  des  porta   57,148  o3 

 1?.  Formation  d  un  approvisionnement  de  sacs  et  d'équipe- 
ments  6,109  69 

 T.  Travaux  de  fortifications  aux  colonies   5,783  26 

Total  éc\l   73,691  o 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  présent 

«  Bull.  519 .  n'  9263.  (t>  Bull.  57a ,  n*  9998. 

<*>  Bull.  5ig,  n*  9362.  m  Bull.  633,  n»  10,817. 

■»  Bull.  544 ,  n'  9559.  M  Boftt  664  ,  n*  1 1 ,227. 

60. 


ized  by  Google 
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décret  au  moyen  des  ressources  créées  conformément  aux  lois  des 
à  décembre  1875,  28  décembre  1876,  26  juin  1877  el  6  avr,l  1878. 

il.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
.  U  Miniilr*  du  financu,  U  Minitirt  de  la  marine  el  du  colomu, 

Signé  Uo»  Sat.  Signé  Jauréguibehrt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  ia,oo4.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  50  Mai  188?. 

Le  Président  de  la  Répobuqlr  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  26  juin  1857  w,  1 1  juin  i85g  6  juillet  186a  «, 
aa  mai  1869  e4)  et  ie  décret  du  a5  juin  1864 (,),  ainsi  que  la  lot  du  3o  dé- 
cembre 187Ô,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  consti- 
tuent le  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  approuvant 
les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  cette  compagnie  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions ,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  aa  mai  1869  et  de  l'article  io  de  la  convention  du  3o  décembre 
1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  5  octobre  1881, 
4  et  aô  janvier  et  i5  février  188a  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue , 

Décrète  : 

Aat.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 


«  xi*  série,  Bull.  5*6,  n'  4818. 
m  xr  série,  Bull.  709,  n'  6706. 
xi*  sériï,  Boi!.  nfr,  n«  10,478. 


w  xi"  série,  Bull.  1721,  n*  16,991. 
m  xi  série,  BulL  n5i,  n*  11,76a. 
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LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  V  ALENCIENNES. 

Projet  d'installation  d'un  poste  d'aiguilleur  du  système  Sarfcy  et  Former  è  la  gare 
d  Amiens,  présenté  le  3i  janvier  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à   i7,36ofoo* 

Projet  de  construction  d'un  étage  au-dessus  du  bureau  du  chef  d'atelier 
dea  voitures  et  d'un  étage  au-dessus  des  magasins  de  ce  service,  à  la 
même  gare,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   39.3i  a  00 

Projet  d'établissement  d'un  bout  de  voie  destiné  à  desservir  l'usine  à 
gaz ,  À  la  même  gare ,  présenté  le  3o  juin  1881 ,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   A,s56  00 

Projet  de  pose  d'une  double  traversée  oblique  des  voies  principales  à  la 
gare  de  Roubaix,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   H.544  00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  de  rétablissement  de  la  passerelle  de  la  rue  D.imrémont ,  à  Bou- 
logne ,  présenté  le  3  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à   1 1 ,200  00 


84,671  00 


•  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  deux  cents  millions  (  200,000,000')  ouvert,  confor- 
mément aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de 
la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémentaires 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé- 
finitivement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUlin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  30  Mai  1882. 

Signé  JOLES  GREVY. 


Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*ia,oo5.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  iS8l  une  Somme  non  employée 
sur  le  Crédit  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre  au  titre  du  Compte  de  liqui- 
dation. 

Du  26  Mai  188s. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures  successives  au  ministre  de  la 


—  m  — 

guerre  et  nu  compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des  crédits 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  militaires,  la  dernière  en  date  du  9  avril 
1878; 

Vu  les  décrets  du  2G  janvier  1880 qui  ont  autorisé  le  report  des  exer- 
cices 1877,  1878  et  1879  à  l'exercice  1880  d'une  somme  de  quatre  cent 
vingt-huit  mille  huit  cent  soixante- quinze  francs  quatre- vingt- deux  cent 
times  (428,875' 8ac),  afférente  aux  chapitres  vin  et  x  et  se  répartisaant 
comme  suit  : 


«  > 


Vu  le  décret  du  a*  janvier 
1881  qui  a  autorisé  le  report 
de  l'exercice  1880  à  1881  de  

Rksto.  

Considérant  qu'il  suffit,  quant 
à  présent,  de  réserver  pour  les 
besoins  de  1880  

D'où  un  disponible  de  

à  reporter  à  1881. 

Vu  les  articles  des  lois  précitées  disposant  que  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  non  employés  à  la  Gn  d'un  exercice  pourrront  être  reportés,  avec  fa 
même  affectation ,  anx  exercices  suivants ,  en  même  temps  qu'une  res- 
source correspondante; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  mai  i88u. 

DÉCRÈTE  : 

,  .  ,  ,     .    ■:  . 

Abt.  1".  Sur  le  crédit  de  quatre  cent  vingt  huit  mille  huit  cent 
soixante  quinze  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (£28,875'  82'),  re- 
porté des  exercices  1877,  1878  et  1879  à  Pexercice  1880  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre  (chapitres  Vin  et  x),  suivant 
décrets  du  26  janvier  1880  ;  crédit  réduit  à  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
huit  cent  soixante- quinze  francs  quatre-vingt-deux  centimes  par  le 
report  de  1880  à  Pexercice  1881  rTune  somme  de  trois  cent  vingt-neuf 
malle  francs,  suivant  décret  du  24  janvier  1881,  un  dernier  report 
est  autorisé  à  l'exercice  1881  dudit  compte  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  seize  mille  cent  cinquante  francs  quarante-sept  centimes 
(i6,i5o'a7')  »  répartie  comme  suit: 


«  Bnli.  5oo,  n'  ^56.  *  BuU.  :>95,  a'  «m»5 


VUit.  TOI. 

d4  II  |fU«ITe. 

Adulai  tira  (ion 

centrale. 

TOT»t. 

396,176' 93e 

3a,6y8f8Q« 

4a8,875r  8r 

3 10,000  00 

lft,OCO  00 

3îo,ooo  00 

8^,176  93 

13*698  89 

99,876  8a 

75,635  99 

8,089  36 

83,725  35 

io,54o  94 

5,609  53 

i6,i5o  47 
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COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE.  -  EXERCICE  iSSi 

Chap.  Vi  ii .  Dépôt  de  la  guerre   io,54o'  j V 

  x.     Administration  centrale   5,6o<j  £3 

Total  égal.....   iG.ito  A7 


•  1  • 


2.  Une  somme  de  seize  mille  cent  cinquante  franc*  quarante 
sept  centimes  (i6,i5o'47e)  est  annulée  au  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  1880  (  chapitres  vm  et  l). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  du  compte  de 
liquidation  de  Teiercice  1881. 

, ,  4,  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
i  nséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  .  le  Ninistr*  i*  la  gaerre. 

Signé  Uon  Sat.  .    Signé  Grt  Billot. 


•   ■  ■■  ■ 

■ 

.1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


• 


W  i'a.Ooe.—  DÉtn&qui  place  hors  Cadre  les  Officiers  de  réserve  et  les  Offi- 
ciers de  V Armée  territoriatc  nommés  à  des  emplois  de  Commissaire  de 

police. 

,\  'r>\      •    •  .  i,   •  ■  . 

Du  36  Mai  1882. 

1 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  i3  mars  1875 4  relative  à  la  constitution  des  cadres  cl  des 
•effectifs  de  l'année  active  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1878  e1)  (article  11),  portant  règlement  sui  l'état 
des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée  territoriale; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DECRETE  ; 

t 

Art.  1".  Sont  placés  hors  cadres,  dans  les  conditions  déterminées 

W  Bail.  A 10,  n*  735o. 
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par  le  décret susvisé du  3i  août  1878  (article  11,  paragraphe  numé- 
roté i*)  : 

Les  officiers  de  réserve  et  les  officiers  de  Tannée  territoriale  nom- 
més à  des  emplois  de  commissaire  de  police. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

le   Untttre  de  la  gaerrt. 

Signé  G*'  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  12.007.  —  Décret  qui  approuve  une  Délibération  du  Conseil  général  de 
la  Martinique  décidant  qu'une  Taxe  proportionnelle  à  la  patente  sera  payée 
par  les  Pharmaciens  de  la  colonie. 

Dn  37  Mai  1881. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le*énatus-consultedu4juiUet  1 866, sur  la  constitution  des  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août  1866,  déterminant  le  mode  d'appropriation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  du  17  décembre 
1881,  décidant  qu'une  taxe  proportionnelle  à  la  patente  sera  payée  par  les 
pharmaciens  de  la  colonie  ; 

Vu  l'arrêté  pris  en  conseil  privé,  le  3i  décembre  1881,  par  le  gouverneur 
de  la  Martinique,  à  l'effet  de  rendra  provisoirement  exécutoire  ladite  déli- 
bération ; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  date  du  1"  avril  1881, 

■ 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  su  s  visée  du  conseil  général 
de  la  Martinique  du  17  décembre  1881,  portant  création  d'une  taxe 
à  imposer  aux  pharmaciens  de  la  Martinique  et  dont  la  teneur  est 
ci-an  nexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1882. 

Signé  JOLKS  GEÉVY. 

le  M  mit  ire  de  la  marine  et  dts  colonies, 
Signé  JADRÉeDIBERRY. 
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ANNEXE. 

Le  conseil  général  de  la  Martinique  a  adopté,  dans  sa  séance  du  17  décembre 
1881 ,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

«Il  sera  payé  par  les  pharmaciens  une  taxe  proportionnelle  à  leur  patente,  pour 
«faire  face  aux  Trais  de  visite  des  officines,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
1  trois  mille  francs  inscrite  au  budget» 

Signd  Jai km, Cl HEBRY. 


RÉPUBLIQUE  FRAIS  ÇAISE. 

N*  12,008.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  t  sur  l'exer- 
cice Î88t,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'entretien  du  Tunnel  de  Tejfaâ. 

Du  .  0  Mai  1882. 

* 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1881  W,  transportant  aux  divers  départe- 
ments ministériels  les  crédits  ouverts  au  titre  du  service  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  sur  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (,),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  récépissé  de  versement  délivré  le  3i  janvier  dernier,  sous  le  n°3, 
par  le  trésorier  payer  d'Alger,  et  constatant  le  versement  au  trésor  d'une 
somme  de  vingt-huit  mille  francs  (28,000') ,  représentant  la  part  contri- 
butive de  la  ville  d'Alger  dans  les  travaux  d'entretien,  en  1881,  du  tunnel 
deTeffaà; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  mai  1882 . 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1881,  première  section,  chapitre  xxxiv 
quater  (Travaux  ordinaires  en  Algérie),  article  un  créait  supplé- 
mentaire de  vingt-huit  mille  francs  (28,000'),  applicable  aux  travaux 
d'entretien  du  tunnel  de  Teffaà. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  par  la  ville  d'Alger. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 


111  xii*  série,  Bull.  654 ,  n»  1 1  ,o44. 


w  xr*séris,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  dû  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le3o  Mai  1882. 

Sijjnu  JULES  GRÉVT. 

U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Lkoji  Say.  ,  (>  Signé  H.  VAnnor. 


RÉPUBLIQUE  FJUNÇàlSfi, 

V  12,009.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercict 
1882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  paie- 
ment du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  du  département  de  Constantine. 

Du  3o  Mai  1883. 

Le  Président  de  la  République  française  ,  % 
Sur!c  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1881 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  188a; 

Vu  le  décret  du  31  septembre  1881  <M,  annulant  les  crédits  ouverts  au  titre 
du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1882  et 
transportant  lesdits  crédits  aux  divers  départements  ministériels; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862  (,),  sur  la  comptabiKté  publique; 
Vu  le  récépissé  n°  6 ,  délivré,  le  8  avril  1882 ,  par  le  trésorier-payeur  géné- 
ral de  Constantine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une  somme  d  • 
uarnnte-cinq  mille  cent  francs  (iô,toof),  représentant  la  part  contributive 
u  département  de  Constantine  dans  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  de  ce  déportement  afférentes  à  l'exercice  1882; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finance*  en  date  du  19  mai  1882, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1882,  budget  ordinaire,  première  section,  cha- 
pitre xsxiii  1er  (Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie) ,  article  1" 
(Service  des  ponts  et  chaussées) ,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante* 
cinq  mille  cent  francs  (45,ioof),  applicable  au  payement  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  du  département  de  Constantine. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  le  département  de  Constantine. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finanoes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 


»'  xn»  série,  Bull.  654 ,  n»  n.oé5.         *  xi«  tarie,  Bull.  »o45,  n'  io3i7- 
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<jni  sert  inséré  an  ButUtm  det  bit  et  au  Bulletin  officiel  du  gou- 
vernement général  de  t  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  a88a. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Ministre  des  finance,  Le  Ministre  det  travaux  pubKci, 


Signé  Léo*  SàY.  Signé  H.  Varrot. 


N'  ia,oio.  —  Décret  dd  Président  de  la  Rkpubliqur  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment d'une  gare  maritime  et  de  voies  de  raccordement  destinées  à  relier 
la  gare  de  triage  de  G  ravi  lie -Sainte -Honorine,  d'une  part,  avec  ladite  gare 
maritime,  d'autre  part,  avec  les  voies  du  quai  Colbert,  au  Havre  (Seine- 
Inférieure),  ligne  de  Rouen  au  Havre,  conformément  aux  indications  géné- 
rales du  plan  de  lavant-projet  dressé,  le  11  août  1881,  par  l'ingénieur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret,  et  sous  la  condition  que  la  superficie  de  la  gare  maritime 
devra  se  rapprocher  de  huit  hectares. 

a0  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux , 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent  ,'pour  l'administration,  de  la  loidu3  mai  1841. 
Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
{Paris,  2i  Avril  î 882. ) 


N°ia,oi!.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  péage  sur  le  port  d'Issau 
(Gironde). 

a*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  les  communes  de  Cantenac 
et  de  Margaux  de  concourir  respectivement  pour  deux  mille  francs  chacune 
à  la  dépense  totale  du  rachat,  évaluée  à  douze  mille  francs,  et  de  payer  une 
subvention  annuelle  de  deux  cents  francs  pour  l'entretien  du  port. 

3°  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  huit  mille  francs,  sera  prélevé  sur  le» 
fonds  de  la  première  section  du  budget  (  Entretien  et  grosses  réparations  des 
port*  maritimes.)  [Paris,  3  Mai  i882.) 


N°  îa.oia.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Colombey 
à  Frenelle-la-Grande,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis,  sises 
au  territoire  de  la  commune  de  Vandeléville  (Meurthe-et-Moselle),  lesdites 
parcelles  indiquées  sur  l'état  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  (  Paris,  3  Mai  1882.) 


uigiiizea  oy  VjOO 


—  1000  — 

N*  12,01 3.  —  Décrets  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signés par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclarent  nulles  et  de  nul  effet, 
comme  ayant  un  caractère  politique,  des  délibérations  prises  par  les  con- 
seils généraux  des  départements  de  la  Dordogne,  du  Gers,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Vendée,  dans 
leur  session  d'avril  1882  ,  et  contenant  des  vœux  relatifs  à  l'abrogation  de 
la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction  primaire.  [Paris,  30  Juin  1882.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5*  Août  1882, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jasiice  et  des  Caltcs, 

GOSTAVE  HUMBERT. 


•  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Justice. 


nttioMle  oc  che»  le»  Beccvctirt 


êu  lois,  à 
des 


an,  Al. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  12,01 4.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1882,  un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construction  de  diverses  Lignes. 

Du  3o  Mai  188  ?. 

Le  Président  de  l\  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  de*  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1882  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
■  blics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  tra- 

•  vaux  publics ,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
«budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 
«  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  reimputée , 
«  avec  la  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 

•  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées 
«  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;* 

Vu  la  déclaration  (  n*  9183)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seiue,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i*r  mai  1082 ,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme  de  quatre  millions  huit  cent 
cinquante-six  mille  deux  cent  cinquante  francs,  représentant  le  montant  du 
terme  échu,  à  cette  date,  des  avances  que  ladite  compagnie  s'est  engagée 
a  faire  à  l'État  pour  la  construction  de  diverses  lignes  dont  elle  est  con- 
cessionnaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  mai  1882 , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  tilie  du 
MOT  Série.  f. , 
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budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exerça* 
chapitre  xu  {Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  fûc  , 
un  crédit  de  quatre  millions  huit  cent  cinquante-six  mille  deuiw 
cinquante  francs  (4,856,25c/),  applicable,  dans  la  proportion  ss 
vantet  à  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  i» 
gnées,  savoir: 


Oloron  à  Pan  

Maïamet  à  Bédarieux  et  Marvejob  à  Neussargues  

Gondom  à  Riscle  

Mon  ta  ii  li  in  à  Saint-Sulpice  •  •   

Saint-Sulpice  à  Castres  

Puyoô  à  Saint-Palais   du* 

Tarascon  à  Aii-levBains   ^-f* 

Marmande  à  Casteljalou*   ^$7*" 

Cette  à  Mont bazin  

Mous  à  Canoës  •   wxxt 

Narbonne  à  Biie   *  » 

Mont-de-Marsan  à  Roquefort   u 


TOTAL. 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédée,  w 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  foodii- 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemin 
fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ch»*> 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉW 
U  Ministre  deJ  finança ,  Le  Mmisin  du  traranx  pslta. 


Signe*  Léon  S  AT.  Signé  EL  Vaeaoi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  ia,oi5. —  Décret  qui  ouvre  au,  Ministre  des  Travaux  publics,  sert* 
cice  188 1 ,  lui  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Très*  >-"* 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  lu  MédiXerretk 
la  construction  des  Lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Àmberl  et  tkn 
à  Annemasse. 

Du  V)  Mai  1881. 

Le  Prksjdent  de  la.  République  français*, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  général  de? 
cettes  et  des>dépeases  de  l'exercice  188a  et  répartition,  par  chapitre?  * 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  régks- 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840 ,  ledit  article  ainsi 
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«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
•  tiers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics, 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
creille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux 
«  publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  parle  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré;  1 

Vu  la  loi  du  a3  mars  1874,  qui  a  rendu  définitive  la  concession  faite  à 
litre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, par  la  convention  du  18  juillet  1868,  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse,  dans  les  conditions  de  cette 
convention ,  sous  certaines  réserves  ; 

Vu  l'article  4  de  cette  convention ,  par  lequel  ladite  compagnie  s'engage  à 
verser  au  tréser,  en  seize  termes  semestriels  égaux,  pour  l'exécution  des 
travaux  mis  à  la  charge  de  l'État  dans  l'établissement  des  lignes  précitées, 
une  avance  de  vingt-huit  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  janvier  w,  7  juillet  1877  w,  17  janvier(â\ 
a5  juin  3o  novembre  1878  tJ),  ag  janvier  w,  10  juillet t7),  o  décembre 
1879  w,  8  juin  '•>,  3o  novembre  1880  <10>,  1"  juin<u>  et  a  décembre  1881  <u> 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  entreprises  dont 
il  s'agit,  de  crédits  montant  ensemble  à  dix-neuf  millions  cinq  cent  mille 
francs; 

Vu  les  déclarations  (n°*  9190,  9191 ,  919a)  du  receveur  central  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1*'  mai  i8$a  , 
une  somme  totale  de  un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs ,  représen- 
tant le  douzième  terme  semestriel,  échu  à  cette  date,  de  l'avance  susmen- 
tionnée de  vingt-huit  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ao  mai  188a, 
Décrète  : 

Art.  1w.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882, 
chapitre  xn  [Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État), 
un  crédit  deun  million  sept  cent  cinquante  mille  francs (  i,75o,ooor), 
applicable,  dans  la  proportion  suivante,  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  Thiers  à  Ambert  et  Annecy  à  Anne- 
masse,  savoir: 

Ligne  de  Vicby  à  Thiers   250,000' 

Ligne  dcThiera  h  Ambert   G  i5,ooo 

Ligne  d'Annecy  <\  Annemasse   875.000 


T07\L 


i,75o,coo  , 


«  Bull.  369,  n'6655. 
**»  Bull.  4oo.  0*71 3a. 
«  Bull.  418,  n* 7481. 
W  Bull.  4î8,n*77io. 


*  Bull.  466,  n*  8334. 

Bull.Aao,  n-  8735. 
«•  Bull  53a,  n*  9475. 
"•''Bull.  573,  u«99*o, 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1882. 

Signé  JDLES  GItéVY. 

l  e  Tdinistrr.  des  finances ,  Le  Ministre  des  Iwjux  oabt.ci  . 

Sipié  l.ï.OS  SvT.  SifTHP  H.  V\*MI1 . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1 

N'  12,016.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sar 
l'exercice  i882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  la  Chambre  de  commerce  d'Oran  pour  l'achèvement  du  Port  de  ceit' 
ville. 

Du  5o  Mai  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  h  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  généra)  d-*$ 
locettes  et  dépenses  dé  l'exercice  1882  ; 

Vu  le  décret  du  >.i  septembre  1881  W,  annulant  les  crédits  ouvert  1  au 
(lire  du  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  188? 
et  transportant  lesdits  crédits  aux  divers  départements  ministériels  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  lu  juillet  1880,  autorisant  legpuverneur  général  de  l'Algé- 
rie à  accepter,  au  nom  de  l'Iitat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
d'Oran  d'avancer  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
être  affectée  à  l'achèvement  du  port  d'Oran  ; 

Va  le  récépissé  délivré  le  i5  avril  1882,  sous  le  n*  2,  par  le  trésprier- 
;nyeur  d'Oran  et  constatant  le  versement  au  trésor  par  ladite  chambre  de 
commerce  de  troi*  cent  mille  francs  (3oo,ooo'j  , .à  titre  de  nouvel 
acompte  sur  l'avance  susmentionnée  de  deuv  millions  cinq  cent  mille  franc*  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  de3  linances  en  date  du  23  mai  188a  , 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  au  tilrr 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1882,  chapitre  xx  [Travaux  extraordinaires  en  Algérie),  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  cent  mille  fraucs  (3oo,ooof) ,  applicable  aux 
travaux  d'achèvement  du  port  d'Oran. 

*"  m*  série,  Bul).  631.  n-  n.ol5.  «  xi' série, Bill.  io45.  n'  10.*  27 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  nu  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  la  chambre  de  commerce  d'Oran. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  puklics, 

Signé  Léox  S\v.  Signé  H.  \  aîsroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  13,017.  —  Décret  qui  approuve  ta  Convention  relative  à  la  rétrocesswn 
de  l'entreprise  des  Tramways  de  Calais  à  Gaines  [Pas-de-Calais). 

Do  3o  Mai  i88*v 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  juin  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  a5  octobre 
1877  m,  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant  au  sieur  CecilJohnson  ré- 
tablissement d'un  réseau  de  tramways  à  traction  de  chevaux  de  Calais  à 
Guines  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  a  avril  1878,  par  laquelle  le  sieur  Johson  a 
cédé  ses  droits  à  la  société  anglaise  dite  Tramways  and  gênerai  works  Com- 
pany limited,  dont  le  siège  social  est  à  Londres,  Victoria  street,  n°  4; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  décembre  1881,  par  laquelle  ladite  société 
déclare  céder  à  son  tour  ses  droits  à  la  société  dénommée  The  Calais 
tramways  company  limited; 

Vu 'les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  3i  octobre,  5  novembre 
1881; 

Vu  les  lettres  du  pféfet  du  Pas-de-Calais  des  9  novembre  1881  et  11  jan- 
vier 1  &>>->; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  notamment  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCBÈTB : 

Abt.  1".  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du  i  avril  1878, 
par  laquelle  le  sieur  Ceci!  Johnson,  concessionnaire  des  tramways  de 
Valais  à  Guines,  a  cédé  ses  droits  à  la  société  anglaise  dite  Tramways 
and  gênerai  works  company  limited. 


'  '  Bull.  36f»,  n-6568. 
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2.  Est  également  approuvée  la  convention,  en  date  du  i5  dé- 
cembre 1881,  par  laquelle  la  susdite  société  a  céié  ses  droits  à  la  so- 
ciété dénommée  The  Calais  tramways  company  limîted. 

:\.  Lu  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ti  au  BalUtin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  188?. 

5ien*  JDI.ES  GRÉVY. 

U  MxmiMrt  éu  Umamx  publies, 

Signé  H.  Vai\rot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pi°  ia,oi8.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du 
Beaux-Arts ,  sur  V exercice  1881,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nationale  des  Beaux -arts  de  la  tille 
d'Alger. 

Du  i"  Juin  i88î. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1880,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  ûoaooes  du  6  juin  18  i3  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  186a  -'\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  ad<1itionnellement  à  ceux  qui  ont  cU 
accordés  au  ministre  pour  les  mêmes  travaux  ; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1881 (,),  qui  a  déterminé  les  attributions  du 
ministère  des  ails; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881 f  J,  concernant  le  transport  des  crédits 
du  budget  général  de  l'exercice  1881  nécessité  par  la  création  du  ministère 
des  arts,  du  ministère  du  commerce  et  des  colonies  et  du  ministère  de 
l'agriculture  ; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  d'Alger  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  aa  mars  188a,  une  somme  de  miUe  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  trente-trois  centimes,  représentant  un  douzième  de  la  sub- 
vention de  dix-sept  mille  buit  cents  francs  accordée  par  la  municipalité 
d'Alger  à  l'école  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville  (mois  de  décembre 
1881) ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arU. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i,r.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 

1,1  ET  acrie,  Bull.  io45,  n#  10,527.  W  xn'  8^rie-  Bull.  674.  n'  u,3;o. 

l"  an'  série,  Bull.       ,  n'  1 1,1 63. 
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et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  des  arts , 
exercice  1881  (chapitre  ix.  —  Ecoles  municipales  de  dessin),  un  cré- 
dit de  mille  quatre  cent  quatre  viogt-trois  francs  trente-trois  cen- 
times (i,483r33*),  applicable  aux  dépenies  de  l'école  nationale  des 
beaux-arts  de  la  ville  d\\lger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyeu  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  fait  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i,r  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRKVY. 

Le  Ministr*  des  finances,  le  Minutie  de  l'instruction  publq'it 

fcigne  I  BON  5\T. 

Signé  Jci.es  Fkrkï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 

N°  13,019.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  1"  Juin  1882. 

Le  PbIsident  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  juin  i85q<'\  11  juin  i863^  et  11  juillet 
1868  <»,  ainsi  que  la  loi  du  3i  juillet  187Ô,  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  pour  l'établissement  d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  gare 
de  Chaugis  (ligne  de  Paris  à  Avricourt)  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  le  projet  précité  a  été  soumis,  et 
notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  aa  mars 
188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue. 

Die  lu:  te  : 


n>  xr  série,  Bull.  709 ,  n*  6707. 
«  «•  série,  Bull,  nâi,  n*  11,5*9. 


«  xi*  série,  Bull.  1616.  n'  16,164. 
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Art.  1".  Sont  approuvé»  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément  au  pro- 
jet suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOCRT. 

Projet  d'établissement  d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  gare  de  Changis,  présenté  le 
ao  janvier  i88j,  a\tc  un  détail  estimatif  montant  à   aé.ooo'oo* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  quarante  millions  (4o,c 00,000')  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  io  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau  ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRBVY. 

:  t  Ministre  des  trarmax  pol.Ur s, 
Signé  H.  Vabhot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  12,020. —  Décret  qui  proroge  l'autorisation  accordée  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  Hangars 
publics  sur  les  quais  du  Port  de  cette  ville. 

Du  I-  Juin  1882. 

LE       KM  DE. NT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  octobre  1881,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  demande  la  prorogation  de  la  concession  qui  lui 
a  été  accordée,  par  décret  du  7  juillet  1881 {,),  en  vue  de  rétablissement  et 
de  l'exploitation  de  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  Marseille  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  demande ,  notamment  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête  en  date  du  10  février  1882  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  "maritime  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  en  date  des  1 4  novembre  1881  et  20  février  1882  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  date  du 
23  février  1882  ; 

Vu  lesa\is  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  12  décembre 
1881  et  16  mars  1882; 


Bull.  636,n'io.848. 
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Vu  la  lettre  du  mini&tre  du  commerce  en  date  du  7  janvier  188a  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1881,  portant  autorisation ,  pour  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  d'établir  et  d'exploiter,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  sur  les 
quais  du  port  de  Marseille,  des  hangars  publics  destinés  à  abriter  les  mar- 
chandises ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  »,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  La  durée  de  l'autorisation  accordée  à  la  chambre  <?e 
commerce  de  Marseille,  eu  vertu  du  décret  du  7  juillet  1881  et  du 
cahier  des  charges  anneié  audit  décret,  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  de  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville, 
est  portée  de  vingt  ans  à  trente-six  ans. 

Les  autres  dispositions  du  décret  et  du  cahier  des  charges  susmen 
tionnés  conserveront  leur  plein  et  entier  effet. 

2.  Le  minisire  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"Juin  1882. 

Signé  JU.ES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  H.  Vamioy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


12,0a  1. —  DichKT  qui  confère  au  Préfet  des  Pyrénées-Orientales  les  pouvoirs 
précédemment  exercés  par  te  Préfet  de  l'Ariège  en  ce  qai  concerne  la  Vallée 
d'Andorre. 

Du  3  Juin  188». 
[Promulgué  au  Journal  officiel  du  1  juin  188a. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1806  «,  qui,  en  réglant  la  reprise  des  rapports 
d'administration,  de  police  et  de  commerce  des  habitants  de  la  vallée  d'An- 
dorre avec  la  France,  avait  désigné  le  préfet  de  l'Ariège  pour  recevoir 
le  serinent  à  prêter  annuellement  par  trois  députés  de  ce  pays, 

Drcpète  : 

«  x-  série.  Bull,  ait?,  n*  3j3g.  "5  i\*  %érie,  Bol».  *C.  n  j 403. 


—  1010  — 

Art.  lw.  Les  pouvoirs  que  l'article  4  du  décret  du  27  mar*  \$>* 
avait  conférés  au  préfet  du  département  de  l'Ariè?e  seront  dé<ora< 
exercés  par  ie  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

2.  Il  est  institué,  en  outre,  pour  représenter  TÉtat  françib  dir- 
reiercice  de  ses  droits  do  souveraineté  vis-à-vis  des  autoriu  tador 
ranes  et  dans  ses  relations  avec  Tévêque  dTrgel,  un  délégué  peig- 
nent. Le  sous  préfet  de  l'arrondissement  de  Prades  est  investi  dec& 
délégation,  qui  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  attribato 
spéciales  du  viguier  français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  pr 
le  décret  du  27  mars  1806. 

3.  Est  abrogée  la  disposition  du  décret  du  27  mars  1806  <f 
prescrivait  que  le  viguier  français  serait  pris  dans  le  département* 
TAriège. 

4.  Toutes  les  autres  dispositions  dudit  décret  sont  et  demeurr 
maintenues. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  affaires  étrangère 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tei édition  du  pr- 
ient décret. 

Fait  a  Paris  te  3  Juin  1882. 

Sigué  JLLES  GRÉYT. 

Le  Près  dent  <in  Coru*  i, 

le  Ministre  de  l'intérieur,  Ministre  drj  c  ffaxre*  <*r««$rm 

Signé  René  Gobi.kt.  Siîrné  C.  df  Fr.f  >rr*rr 


képublique  française. 

N*  12,012.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  perceioir  sar  Us  Oui 
dans  la  commune  de  Mondoubleaa  (Loir  et  Cher). 

Du  5  Juin  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  la  loi  du  2  mai  i855  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Mondoubleau  (Loir-et<àe 
en  date  du  12  février  1881  ; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à 
du  1"  janvier  i883,  dans  les  communes  de  Mondoubleau  Loirfr 
Cher),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 
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A  sept  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse, 
A  un  franc  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Rerk  Goolet. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ne  13,023.  —  Décrbt  qtu  approuve  divers  Travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Du  9  Juin  1882. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi»  et  décrets  des  11  juin  i85g  Wt  u  juin  1 863  (1)  et  4  juillet 
i86S(I>,  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  pu- 
blique des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  IV rploitation 
dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentis  et  demandes  faites  par  la  compagnie  dn  chemins 
de  fer  de  I ['Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de  son 
ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  i  e  ibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  no- 
tamment de  l'article  6  de  In  convention  du  3i  décembre  1875? 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  22  mars  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  a  exécuter  sur  son  ancien 
et  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest , 
conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  \  AUTEL  IL. 

Projet  d'établissement  d'une  marqnise  sur  les  quais  à  voyageurs  à  la  gare  de  Cour- 
celles •  Levallois,  présente  le  17  décembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté 
à   5t,o<x/o<f 


l,)  xi*  série.  Bull.  709 ,  n*  6709. 
m  Et*  série,  Bull,  uii.n'  ii.55i. 


xi"  série,  Bull.  1610,  n*  16,168 


LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  de  travaux  divers  dans  la  gare  de  Versailles  (  Matelots)  pour  le 

raccordement  des  voies  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  pré- 
senté le  s  i  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   8o3,ooof  oo*  | 

•  IGNE  DE  PARIS  A  ROI  EX.] 

Projet  d'aménagements  divers  pour  le  service  de*  ateliers  à  la  gare  de 
Sotterille ,  présenté  le  5  janvier  1882  .  a\cc  un  détail  estimatif  mon- 
tant a   111,000  00 


Total   975.000  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (  12  'i,ooo,ooof  )  on- 
vert,  conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signé  JOLRS  GRÉVY. 

I*  Minittrt  des  travaux  puhtict, 
Signé  H.  VAtaOT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  ia,oi'|.  —  DéctiKT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'unc'.tn 
réseau  d:  In  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  cl  à  ta  M'Jd  u  - 
ranée. 

Du  9  Juin  i88r. 

Le  Président  dr  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857W  et  11  juin  1863  e»,  la  loi  dd 
18  juillet  1868,  le  décret  du  28  avril  1869  «,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
187Ô,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  À  la  Méditerra- 
née et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 


if  térit,  Dull.  5    .  n*  A797. 
-»  u'rfrie.  l'oll.  iiAt.n*  11.355. 


1  \f  série,  Bull.  1699,  n*  16,80$. 
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de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à  exécu 
ter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment 
de  l'article  8  de  ia  convention  du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con 
frôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  22  février,  i5,  22  et  29  mars  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d'État  entendue. 

Décrète  : 


Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  de  deux  bâtiment*  pour  appareils  Saxby  et  Fariner  à  la 
gare  de  Montereau,  présenté  le  3o  janvier  188  i,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   j3i,3so(  oo' 


LIGNE  DE  VILLENEl  VE-SAINT-GEORGES 
A  MONTARGIS. 

Projet  de  construction  d'un  puits  avec  aqueduc  de  prise  d'eau  en  Seine 
à  la  gare  de  Corbeil,  présenté  le  3  novembre  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   i3,$4o  00 

Projet  d'installation  d'un  pont  à  bascule  et  de  remplacement  d'une 
plaque  tournante  à  la  gare  de  Boutigny,  présenté  le  3o  janvier  188?  . 
avec  un  détail  estimatif  montant  à. . . .   6,664  00 


LIGNE  DE  SAINT-RAM BE I\T- D'A I . BO i\  A  GRENOBLE. 


Projet  d'agrandissement  du  service  des  marchandises  à  la  gare  de  Beau 
repaire,  présenté  le  3o  janvier  1883  ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   70,000  00 

LIGNE  DE  DÔLE  A  SALINS. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  pour  lampisterie  et  lieux  d'ai- 
sances au  bâtiment  de*  voyageurs  de  la  gare  de  Grand  Contour,  pré 
senté  le  )4  février  188a,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i,5oo  00 

LIGNE  DE  MONTBÉLIARD  A  DELLE. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  au  bâtiment  des  voyageurs,  à  la 
gare  de  Grandvillars ,  présenté  le  a3  février  1882 ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à  <  3, 900  0,1 

Projet  d'établissement  de  signaux  à  cloches  entre  Morvillars  et  In  lie , 
présenté  le  3  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   5,5oo  00 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERR1ÉBES. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  i  U  gare  de  Prasne,  pré- 
senté le  ih  février  188?,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i9.5oo  c» 


LIGNE  DE  BBSSÉGES  A  A  LAIS. 

Projet  d'établissement  de  marquise»  au\  bâtiments  principaux  des 
gares  de  Btfssèges,  Robiac  et  Saint-Ambroiî,  pré*enté  le  0  janvier 

i88a,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   6.800' oo' 

Ens-:hhlk   jf>7,6a«  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  qualre- vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaire*  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Minuit t  des  travaux  publies , 
Signé  H.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 2,026.  — Dècrmt  gui  approuve  divers  Travaux  a  exécuter  sur  l'anciesi 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Du  9  Juin  1883. 

Le  Président  de  Là  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1857  (l)  et  11  juin  i863w,  la  loi  du 
18  juillet  1868,  le  décret  du  28  avril  1869  5>,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  Futilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Con 
seil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 

(l>  if  série.  Bull.  5ss ,  n*  4797.  •>  \V  série.  Bal».  699.  n*  16,808. 

«  xi'  série ,  Bull.  1 1 k 1 ,  n#  1 1 ,555. 
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tréle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  de»  pont*  et  chaussées  du  19  avril  188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d  Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  le*  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LAON. 

Projet  dVtablisit  méat  d'une  voie  1  bis  pour  la  circulation  des  trains  impairs  entre 
U  gare  de  Confldiis  cl  la  bifurcation  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Villeneuve-Saint* 
Georges ,  et  de  prolongement  de  la  voie  2  bis  eutre  les  mêmes  limites  (  département 
de  la  Seiue),  présenté  le  17  septembre  1 881 ,  a\ec  un  détail  estimatif  montant 
à   3,85o,ooof  oo' 

Projtt  des  marnes  travaux  à  exéruter  dans  le  département  de  Seioe- 
et-Oise,  présenté  le  a5  septembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   210,112  00 


Total   4,060,112  00 


Les  dépenser  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

L*  Minitlr*  de,  travaux  publies, 
Signé  H.  Varroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ia,cp6.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  delà  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Dn  y  Juin  188a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


—  1016  — 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  i85j  «  et  11  juin  i863  »,  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  <*>,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  de  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant 
les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  construction  et  l'exploitation 
dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  che 
fuins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  pour  l'extension  des  gares  de  triage  et  l'insftal 
talion  d'ateliers  du  petit  entretien  à  Dijon -triage  -Perrignv  (  ligne  de  Paris 
à  Lyon) ,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l  article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876: 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  ta  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  18  janvier  et  26  avril  188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

iJF.CRèTS  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  li 
Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'extension  des  gares  de  triage  et  d'instalhtion  d'ateliers  du  petit  entretien  à 
Dij^n-triatfe-Perrigoy,  présenté  le  16  juillet  1 88 1,  avec  un  détail  estimatif  montant . 
pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau ,  à   »,583,ooof  00' 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000') 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audjt  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signé  J0LES  GRKVY. 
l  e  Ministre  dit  travaux  piblict,  » 
Signé  H.  VâAROl. 

*l  xf  série,  Bull. 5»,  n'  4797.  <•  xf  série,  Bull.  1690.  «'  16.80». 

»  xi' série,  Bill,  liai,  o*  1 1,553 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


V  12,027.  —  Déchet  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  9  Juin  i88s. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  {l)  et  11  juin  i863  (,),  la  loi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869  5\  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  pour  l'extension  des  gares  de 
triage  et  l'installa  lion  d'ateliers  du  petit  entretien  à  Dijon-tri  a  ge-Perrigny 
(ligne  de  Paris  à  Lyon),  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dipositions  de  l'article  6  de  la  convention  du 
3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  18  janvier  et  26  avril  188a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 


Art.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
m  seau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant: 

•1 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'extension  de»  gares  de  triage  et  d'installation  d'ateliers  du  petit  entretien  à 
Oijou- triage-!  Vrrigny,  présenté  le  16  juillet  » 88 1,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
poor  la  paît  afférente  au  nouveau  réseau ,  à   517,000'  oo* 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  le 
projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  quatorze  mil- 
lions (i4,ooo,ooof)  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 

«  xi*  série,  DulL  5ai,  n'  4797.  M  «"  série,  Bull.  1699,  n°  16,808. 

*  xi*  série,  Bull.  1141,  n'  11 ,55$ 
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réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1882. 

Signe"  JULES  GRÉVT. 

Lt  Ministre  d*s  travaux  public t, 
bigw'  H.  Vabroy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  12,028.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  12  Juin  188a. 

Lî  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  luis  et  décrets  des  11  juin  1809  w,  11  juin  i8G3(>  et  4  juillet 
1868  (,\  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  ré- 
seau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  des  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  débites  conventions, 
et  notamment  de  l'article  G  le  la  convention  du  3i  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
29  octobre  1879,  4  février  1880  et  i5  mars  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
et  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROCEX. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  debord  et  d'allongement  de  la  voie  de  garage  do 
côté  montant,  à  la  gare  d'Épône,  présenté  le  1 3  janvier  1882,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   *8,8oor  00' 

'*»  xr»  série,  Bull.  700,  n'67oq.  <*  W  série,  Bull.  1610.  a*  16,168. 

(,>  ET  série,  Bull,  nâi.n'  it,55l. 
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LIGNE  DE  EOLfcN  AU  HAVRE. 


Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  pour  le  service  des  a-ar- 
chandises  et  de  construction  d'an  dépôt  de  machines  à  la  pare  de 
Motteville,  présenté  le  2  4  septembre  1881,  avec  nn  détail  estimatif 
montant  à   120,003' <*>' 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Havre  et  de  raccordement 
avec  les  quais  du  port  de  la  partie  du  côté  montant ,  présenté  le 
3o  avril  1879,  avec  nn  détail  estimatif  montant  a   1 ,83o.ooo  00 

LIGNE  DE  MALAU.NAY  A  DIEPPE. 

Projet  de  modification  des  amcoarcments  destines  au  service  des 
bagages,  au  départ,  à  ia  gare  de  Dieppe,  présente  le  g  janvier 
1882  ,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de   11 ,56o  00 

LIGNE  DE  PARIS  A  CAEN. 

Projet  de  rectification  du  lit  de  la  rivière  de  l'Orbiquct,  présenté  !e 

7  mai  1&81,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  À  la  somme  de   34,720  00 


Tôt u   2,i4r»,o8o  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  cent  vingt-quatre  millions  (  124,000,000')  ou- 
vert, conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutiou  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  *ei 2  Juin  1882. 

Signé  JOLSS  GfiKVï. 

U  Mini t tri  dtt  travaux  publia , 
Signé  II.  Varrot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  12,0^9.  — -  Décret  qui  approuva  divers  TravavLr.  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Du  m  Juin  1882. 

Le  Piésidbnt  de  la  I.épcblique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  les  lois  et  décrets  des  19  juin  1807  w  et  11  juin  i863  »,  la  loi  du 
18  juillet  1868,  le  décret  du  38  avril  1869  W,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lit  uns  qui  constituent  le  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  approuvant  les  conventions  passées  entre  l'État  et  cette  compagnie  pour 
la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à  exécu- 
ter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment 
de  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitai  ion  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  a5  janvier  et  1",  8  et  i5  février  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d'État  entendue, 

DÉCPRTK  : 

àbt.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LION. 

Projet  de  construction  d'un  petit  bâtiment  pour  bureau  de»  employés  aux  écritures 
à  la  gare  de  Bercy-Nicolaî,  présenté  le  29  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   5,i5j'oo' 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  bureaux  de  la  petite  vitesse 
et  remplacement  du  réservoir  d'eau  à  la  gare  de  Sens,  présenté  le 
m  décembre  1881 .  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1 1,536  00 

Projet  de  construction  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  gare  de  Céiy, 
présenté  le  36  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.. .       3,696  00 

Projet  d'établissement  d'une  canalisation  et  de  pose  d'appareils  pour 

1  éclairage  au  gaz  de  la  gare  et  du  dépôt  de  la  Roche,  présenté  le 

2  \  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   G4,4oo  00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  impaire  à  la  pare  de  Tan- 
la  v,  présenté  le  27  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   50,960  00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'installation  de  l'éclairage  au  gai  dans  les  bureaux  et  dépen- 
dances du  service  de  l'exploitation  à  la  gare  de  Lyon-Guillotière ,  pré- 
senté le  10  décembre  1801 ,  avec  un  délai!  estimatif  montant  à   6,000  00 


Projet  de  construction  d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Pontet,  pré- 
senté le  23  décembre  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  


27,000  00 


LIGNE  DE  CHALON  A  DOLE. 


Projet  de  rétablissement  du  ruisseau  du  Graverot  dans  la  traversée  de 
la  gare  de  Cbau>sin,  présenté  le  18  décembre  1881 ,  avec  un  détail 
estimatif  montant  a   7,8io  < 

1,1  IV  série.  Bnll.  52i ,  n*  4797.  «  \\*  série,  Bull.  1699.  n#  i*,&*> 

1S  xi*  série ,  Bull.  1 1 4 1 ,  n*  11 ,555. 
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LIGNE  DL  ROA.W,  A  LU)N  l'AR  SAINT-LTItN.Nt. 

Projet  d'.'igrandissement  du  chantier  des  matériaux  de  la  voie  et  d'allon- 
gement des  voica  de  garage  paires  à  la  gare  de  Lyon-Pcrra< ne  1 . 
présenté  le  28  décembre  1881  ,  avec  un  détail  otimatif  montan»  à . . .      7!.  «00  00 

LIGNK  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  TARARE. 

Projet  d'installation,  dans  l'ancienne  remise  des  voitures,  d'un  bureau 
et  d'un  corps  dr  garde  à  la  gare  de  Tarare .  présenté  le  39  décembre 
1881 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1 1,480  ou 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  MONTMÉLIAN. 

Projet  d'établis>ement  d'une  vote  d'à  cet*  et  d'une  conduite  d'eau  à  la 
gare  de  Domène,  présenté  le  8  décembre  i88t  ,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   7,00000 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  de  quatre  nous  elles  voies  de  service,  d'une  cour 
pour  futailles  vide»  et  d'installation  de  cinq  chariots  à  braa  cl  de 
deux  chariots  à  vapeur  à  la  gare  de  Cette,  présenté  le  25  février 
1881 ,  avec  un  détail  estimatif,  modifié  le  5  août  1881 ,  montant  à.. .    180.000  00 



E*semblk   'i4p.a6a  00 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  cent  quatre-vingt-douze  millions  (192,000,000' 
ouvert,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÊVY 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  H.  Varrov. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i2,o3o.  —  déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exereice 
i  882,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dé- 
penses de  colonisation  et  te  fonctionnement  des  Commissions  de  séquestre. 

Va  11  Juin  s  882. 
LB  PrÉSIDEKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
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Vu  la  loi  de  finance*  du  29  juillet  1881  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1882; 

Vu  l'article  5u  du  décret  du  3i  mai  1863^,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881 (î),  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  suivant  (i .  qui  transporte  aux  divers  dépar- 
tements ministériels  les  crédits  ouverts  au  ti  re  du  service  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1882  ; 

Vu  les  récépissés  et  déclarations,  au  nombre  de  soixante-trois,  men- 
tionnés dans  le  bordereau  ci-annexé  et  constatant  le  versement  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
cent  soixante-quinze  mille  qutlrc  cent  soixante  treize  francs  quatre-vingt 
onze  centimes  (  176,47^ 91e).  provenant  des  soultea  de  rachat  de  séquestre: 

Vu  les  prop  citions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  l'avis  du  mini  tre  «les  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

DÉCRÈTE  I 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  (Service  da  gou- 
rernemeni  général  de  l' Algérie),  au  litre  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1882,  un  crédit  de  cent  soixante-quinze  mille  quatre  cent 
soixante-treize  francs  quatre-vingt  onze  centimes  (  176,473'  91'),  ap- 
plicable aux  dépenses  d'acquisition  de  terres  pour  la  colonisais  u , 
aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  des  commissions  de 
séquestre  et  à  l'extinction  des  créances  grevant  les  biens  séquestrés. 

Le  chapitre  li  dudit  budget,  ancien  chapitre  ix  du  budget  de 
l'A'gérie,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  cent  soixante-quinze 
mille  quatre  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-onze  centimes. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  an  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fon ils  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Signé  l  É01  S  \ï  .  Signé  Resé  Goblet. 

«'»  xi-  série.  Bull.  ioi5  n'  io,5i7.  J»  mi*  série ,  Bull.  654 ,  n#  1 1  ,oA5. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1  a.<>3 1 .  —  Décret  qui  a]}' de  au  Département  de  la  Guerre  des  parcelles 

de  terrains  sises  rue  de  l'Arsenal,  à  Paris. 

Du  17  Juin  188a. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  projet  relatif  à  l'installation  des  services  au  dépôt  central  des 
poudres  et  salpêtres,  à  Paris; 

Vu  Taris  du  ministre  des  Gnances  en  dite  du  /|  mars  1882; 

Vu  l'ordonnance  régi  mentaire  du  14  juin  i833  W,  déterminant  les 
formes  à  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux  différents 
services  publics, 

Décrète  : 

* 

Art.  Ïw.  tes  parcelles  de  terrain  bâti  (pavillon  et  hangar)  et  non, 
bâti  sises  lue  de  l'Arsenal,  a  Paris,  d'une  superficie  totale  de  quatre 
ires  quatre-vingt  dix-huit  centiares,  indiquées  au  plan  ci-annexé, 
sont  affectées  au  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  aux  départements  de  la  guerre  et  des  finances 
•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1882. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  tu  guerre, 
Signé  G'1  Bili  ot. 


]  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  ia,o3i.  —  Décret  qui  concède  un  Loyement  au  Gardien  du  fanal 
de  la  jetée  Aor</#  au  port  de  Fécamp. 

Du  17  Juin  1882. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  a3  avril  i833,  ainsi  conçu  : 
1  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  maintenu  dans  les  bâtiments  dé- 
«  pendants  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale;» 

1 
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Vu  le  décret  du  2  \  avril  1878 {l  ,  indiquant  les  logements  occupés  à  titie 
gratuit  par  des  fo actionnaires  ou  agents  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  affectés 
aux  services  du  ministère  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Un  logement,  à  titre  gratuit,  est  concédé  au  gardien  du 
fanal  de  la  jetée  Nord,  au  port  de  Fécamp,  dans  le  bâtiment  désigné 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  affecté  au  service  de> 
ponts  et  chaussées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1882. 

Siçné  JOLBS  GRÉVY. 

Le  MiniUrt  àts  travaux  publies , 
Signé  H.  Varroy. 

État  des  logements  occupes  par  des  fonctionnaires  et  agents  dans  les  propriétés  de  CEtat 
affectées  aux  services  du  ministère  des  travaux  publics. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ia,o33.  —  Décret  qui  reparle  au  Budget  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  exercice  188 1,  une  Somme  non  employée  en 
1880  pour  l'Exposition  française  à  Melbourne. 

Dit  20  Juin  i88j. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1880,  ouvrant,  sur  l'exercice  1880,  au  budget  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arls,  deuxième  section  {Beaux-arts  et 
musées),  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs,  inscrit  sous  le 
titre  :  Chapitre  uni  bis.  —  Exposition  française  des  beaux-arts  et  des  manu- 
factures nationales  à  Melbourne; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  1881  (,),  portant  création  du  ministère  des 
arts  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  1881  «,  portant  :  i°  annulation  au  budget 
général  de  l'exercice  1881 ,  et  notamment  au  budget  du  ministère  de  l  in- 
struction publique  du  même  exercice,  de  crédits  ouverts  à  la  deuxième  sec- 
tion (Beaux-arts  et  musées),  s'élcvant  à  la  somme  de  huit  millions  sept  cent 
dix-neuf  mille  sept  cent  soixante-dix-sept  francs  six  centimes;  2"  report  au 
budget  du  ministère  des  arts,  pour  ledit  exercice  1881 ,  de  crédits  s'élevant 
à  une  somme  égale; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1881  W,  reportant  au  budget  du  ministère 
des  arts  (exercice  1881  )  une  somme  de  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-div- 
neuf  francs  soixante-seize  centimes,  non  employée  sur  le  chapitre  xlih  bis 
de  l'exercice  1880  et  inscrite  au  budget  dudtt  ministère  sous  le  titre  :  Cha- 
pitre lx.  —  Exposition  française  des  beaux-arts  et  des  manufactures  nationales 
à  Melbourne  ; 

Vu  l'article  31  ci-après  de  la  loi  du  ai  décembre  1881  : 

«Art.  ai.  Les  fonds  non  employés  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cin- 

•  quante  mille  francs  ouvert  sur  l'exercice  1880,  par  la  loi  du  16  mars  1680, 
«  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts ,  deuxième 
«section  (Beaux-arts  et  musées),  sous  le  titre  de  :  Exposition  française  des 

•  bûaux-arts  et  des  manufactures  nationales  à  Melbourne,  pourront  être  repor 
•tés  par  décrets  aux  exercices  suivants,  en  conservant  leur  affectation  pri- 
«milive;» 

Considérant  que,  sur  les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  libre  une  somme 
totale  de  six  mille  cent  vingt-sept  francs  vingt-trois  centimes  (6,127' 
dont  le  report  peut  être  fait  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
21  décembre  1881 , 

Décrète  : 

An  r.  l,r.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  une  somme  de  six  mille  cent  vingt-sept 
francs  viDgt-trois  centimes,  non  employée  sur  le  chapitre  xliii  bis  de 
l'exercice  1880. 

Cette  somme  sera  inscrite  au  budget  de  l'exercice  1881  (ancien 
ministère  des  arts),  au  chapitre  lx  (Exposition  française t  des  beam 
arts  et  des  manufactures  nationales  à  Melbourne). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls  et  le 
ministre  des  ûoanecs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Itufletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

.,  Le  Ministre  des  Jinancrf .  Le  Ministre  de  l'instruction  publiait 

.  .  .  et  des  beaux-art  * , 

Siçné  JrtF.s  Tek f y. 
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• 

N*  12,o34  —  Dt.cn et  qui  approuve  la  Convention  passée  avec  la  CampuçwèA 
Chemins  de  fer  d'Orléans  pour  l'exploitation  provisoire  des  Ckenuméy 
de  Qatsiembert  à  Pioërmel,  d'Aubusson  à  Felktia,  de  Sarlat  àSmmi 
d'Auray  à  Quiberon. 

Du  22  Juin  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  i  apport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  i,rdela  loi  du  21  juin  1882,  qui  a  autorisé  le  ministre  te 
travaux  publics  à  assurer  l'exploitation  provisoire, «à  l'aide  des  moytas fs i 
«jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor»  et  à  la  condition  que  fwertarc 
effective  en  ait  lieu  ayant  le  3i  août  188a,  de  diverses  lignes  decheni»* 
fer  construites  par  l'État,  parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  d'Aubos**  •■ 
Felletin,  de  Sarfat  à  Sivrac  et  d'Auray  à  Quiberon,  le  même  article èfp 
sant,  en  outre,  que  des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesqa^ 
s'effectuera  celte  exploitation  provisoire  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  autorisant  le  ministre  des  travaux  paM** 
proroger,  s'il  y  a  lieu  ,  les  traités  qui  ont  été  passés  pour  l'exploitation p 
visoire  de  diverses  lignes,  au  nombre  desquelles  figure  celle  deQuestem^r 
à  Ploëruiel  ; 

Vu  1  i  convention  passée,  le  22  juin  1882,  entre  le  ministre  des  trarc- 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  pour  l'exploit»'^ 
provisoire  des  lignes  de  Questembert  à  Pioërmel ,  d'Aubusson  à  FeUete  * 
Sarlat  à  Sivrac  et  d'Auray  à  Quiberon  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée,  le  22 
1882,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  w- 
chemins  de  fer  d'Orléans,  pour  l'exploitation  provisoire  des  chemn4 
de  fer  de  Questembert  à  Pioërmel,  d'Aubusson  à  Felletin,  deStffe 
à  Sivrac  et  d'Auray  à  Quiberon. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Inexécution  à 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1882. 

♦ 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Lt  Hinulrt  des  travaux  publics, 
Signé  II.  VABnoi. 

CONVENTION. 

L'an  1883  et  le  si  juin, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sons  ré*rv  1 
l'approbation  des  présentes  par  un  décret , 
D'une  part; 
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Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Andral,  président 
du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  l'aria,  et 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféré»  par  délibération  du  conseil 
d  administration  du  1  b*  juin  1 88  ; , 

D'autre,  part , 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari?  à  Orléans  se  charge  d'exploiter 
provisoirement  les  ligues  : 

De  Qoeatemhert  à  Ploermel , 
D'Aubosson  à  Felletio, 
De  Sarlat  à  Sivrac, 

D'Auray  à  Quiberon, 

avec  son  personnel,  ses  propres  moyens  et  son  matériel,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  cahier  des  charges  et  par  W conventions  qui  régissent  les  concessions  de  son 
reMjau. 

Dan*  leurs  relations  avec  les  villes  voisines,  les  lignes  précitées  seront  traitées 
comme  si  elles  taisaient  partie  de  la  concession  de  la  compagnie  d'Orléans.  La  com- 
pagnie renonce,  pour  leur  exploitation ,  à  tout  droit  de  transmission  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  ces  lignes;  toos  les  tarifs  à  base  kilométrique  du  réseau,  généraux,  spé- 
cial», commun,  leur  sont  applicables. 

Toutefois  t  en  ce  qui  concerne  ces  tarifs ,  le  miuistre  aura  la  faculté  de  prescrire 
le»  modifications  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  public. 

•2.  La  jonction  de  service  de  la  ligoe  de  Sarlat  à  Sivrac  avec  les  lignes  de  Péri-, 
gueox  à  Agen  et  de  Bergerac  au  Buisson  aura  lieu  dans  la  gare  du  Buisson ,  qui  sera 
agrandie  A  cet  effet. 

3.  I-es  travaux  de  premier  établis 'ement  de  toute  nature  à  faire  sur  les  nouvelles 
lignes,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'a\enirt  tels  qu'agrandissements  et  instaua- 
tions  nouvelles  dans  les  st liions,  établissement  de  voies  de  garage,  travaux  de  conso- 
lidation et  de  parachèvement,  et  tous  autres  qui  seront  reconnus  nécessaires  parle 
ministre,  seront  exécutés  par  lacompaguie  aux  frais  de  l'État,  sur  prouU approuvés. 

Les  travaux  nécessaires  pour  la  réception  des  nouvelles  lignes  dans  les  gares  com- 
munes du  Buisson,  d'Auray  et  d'Aubusson  seront  également  exécutés  par  la  compa- 
gnie sur  projets  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  faites  pour  l'agrandissement  de  la  gare  dn  Buisson,  en  vue  delà 
réception  de  la  ligne  de  Sarlat  à  Sivrac,  seront  remboursées  par  l'État  à  la  compa- 
gnie, dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  production  de  »es  mémoires. 

Les  dépenses  faites  pour  l'agrandissement  des  gares  d'Auray  et  d'Anbnsson,  en  vue 
de  la  réception  des  lignes  d'Auray  à  Qmberon  et  d'Anbnsson  a  Fellftin,  seront  rem- 
boursées de  même  à  la  compagnie,  si ,  dans  un  délai  de  six  mois,  la  convention  pas- 
sée, le  19  mai  i88j,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie,  n'a  pas 
été  ratifiée  par  les  pouvoirs  publics. 

Si  postérieurement  à  la  mise  en  communauté  des  gares  dn  Buisson ,  d'Auray, 
d'Anbnsson  et  de  Qnestembert,  et  aprè9  exécution  des  travaux  approuvés  pour  la 
réception  des  nouvelles  lignes  dans  lesdites  gares,  de  nouveaux  travaux  d'agrandisse- 
ment sont  reconnus  nécessaires,  les  dépenses  de  ces  travaux  seront  partagées  entre 
l'Étal  et  la  compagnie,  dans  la  proportion  des  nombres  de  voyageurs  et  de  tonnes  de 
marcha. «dises  à  petite  vitesse  expédiés  ou  reçus  par  chaque  gare  pour  l'une  ou 
l'antre  dea  deux  parties  contractantes.  Il  est  entendu  que  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises qui  ne  feront  que  passer  dans  les  gares,  sans  transbordement,  ne  seront 
pas  compris  dans  les  nombres  ci-dessus. 

k.  L'exploitation  de  cha  une  des  lignes  de  l'État  qui  font  partie  de  la  présente 
convention  restera,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes  d'exploitation,  indé- 
pendante et  distincte  de  l'exploitation  des  deux  réseaux  concédés  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Orléans.  Il  sera  ouvert,  à  cet  efFet,  uu  compte  spécial,  qui  comprendra  : 

D'une  part,  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 

D'autre  part,  l#  s  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  y  compris  le  renouvellement 
des  voies;  les  frais  d'adnunbtration  centrale  (déduction  laite  de  tout  ce  qui  concerne 
le  service  des  titres  émis  par  la  compagnie);  l'intérêt,  an  taux  moyeu  des  emprunts  de 
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Tannée,  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour  solder  les  dépenses  courantes,  en 
cas  d'insii tlisancc  des  produits  de  l'exploitation  ;  les  versements  de  la  compagnie  aux 
caisses  de  retraite  et  de  prévoyance;  les  impôts,  patentes  et  Trais  de  contrôle;  les 
dépenses  relatives  aux  accidents,  pertes,  avaries  et  incendies. 

En  dehors  des  dépenses  exploitation  indiquées  ci-dessns,  il  sera  attribué  à  la 
compagnie  une  redevance  annuelle  ûxée  a  forfait  à  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  du 
capital  dépensé  pour  l'acquisition  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares,  de 
l'outillage  et  des  approvisionnements  des  ligoes  dont  il  s'agit.  Moyennant  cette  rede- 
\ance,  la  compagnie  sera  tenue  de  pourvoir  à  tous  les  frais  de  renouvellement.  I* 
valeur  du  matériel  roulant  employé  à  l'exploitation  de  ces  lignes  sera  calculée  en 
multipliant  lo  prix  total  d'acquisition  de  l'ensemble  des  machines  et  véhicules  de 
chaque  nature  par  le  rapport  entre  le  nombre  des  kilomètres  parcourus  par  les 
véhicules  de  même  nature  sur  le»  lignes  de  lÉtat  et  le  nombre  de  kilomètres  parcou- 
rus sur  l'ensemble  des  lignes  exploitées  par  la  compagnie. 

Les  dépenses  d'exploitation  seront,  autant  que  possible,  localisées.  Celles  qui  ne 
pourraient  pas  l'être  seront  évaluées  avec  les  dépenses  de  même  nature  effectuées  sur 
les  lignes  du  réseau  concédé  à  la  compagnie  et  ventilées  entre  celles-ci  et  les  lignes 
exploitées  provisoirement  pour  le  compte  de  l'État ,  d'après  les  règles  établies  par 
l  administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  vérification  de* 
comptes  instituée  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  mai  i863. 

5.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  de  l'année,  arrêté  au  3i  dé- 
cembre, sera  remis  au  mini?tre  des  travaux  publics,  le  i" avril  au  plus  tard  de  l'an- 
née suivante ,  pour  être  soumis  au  contrôle  de  la  commission  de  vérification  de- 
comptes. 

►  La  compagnie  sera  redevable  envers  l  Ktat  du  montant  des  recettes  portée»  audit 
compte,  et  1  État  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des  dépenses  de 
«'exploitation,  sans  toutefois  que  ces  dépenses  puissent  excéder  la  limite  résultant  d- 
l'application  d'un  prix  de  revient  de  deux  francs  cinquante  centimes  (2r  5oe)  pour 
chaque  kilomètre  parcouru  par  les  trains  de  toute  nature  prescrits  ou  autorisés  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 
La  compagnie  recevra ,  s'il  y  a  lieu  : 

i*  Dne  prime  d'économie  égale  au  tiers  de  la  différence  entre  le  maximum  ci- 
dessus  indiqué  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépenses  d'exploitation  ; 

*•  Une  part  de  bénéfice  égale  au  tiers  de  la  portion  de  la  recette  nette  qui  excédera 
cinq  mille  francs  (5tooor)  parla  kilomètre. 

Le  calcul  sera  fait  sur  l'ensemble  des  lignes  désignées  à  l'article  i". 

6.  L'État  sera  affranchi  de  toute  participation  aux  dépenses  d'exploitation  des 
gares  communes  de  Queslembert ,  d'Aubusson,  du  Buisson  et  d'Auray;  mais  le> 
droits  de  gare,  d'enregistrement,  de  magasinage,  les  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  et  autres  frais  accessoires  de  marchandises  expédiées  ou  reçues  par 
lesdites  gares,  en  destination  ou  en  provenance  des  ligne»  désignées  à  l'article  i", 
jeront  perçus  au  profit  de  la  compagnie. 

7.  Le  péage  à  percevoir  par  la  compagnie  sur  le  tronc  commun  compris  cuire 
1  aiguille  de  bifurcation  près  Sivrac  et  la  gare  du  Buisson  sera  réglé  conformément 
au  cahier  des  charges ,  sauf  arrangement  ultérieur. 

8.  La  présente  convention  expirera  le  3i  décembre  188a.  Audit  terme,  la  couipa 
?nie  sera  tenue  de  céder  à  l'État ,  si  celui-ci  le  requiert,  d'uu  commun  accord  ou  à 
dire  d'experts,  le  mobilier,  l'outillage  et  les  approvisionnements  affectés  aux  lignes 
désignées  à  l'article  \".  Réciproquement,  si  la  compagnie  le  requiert,  1  Ktat  sera 
tenu  d'acquérir  lesdits  objets  daus  les  mêmes  conditions.  A  la  même  époque,  si  efiV 
en  est  requise  par  l'État,  la  compagnie  s'engage  à  continuer  l'exploitation  jusqu'à 
concurrence  de  six  mois ,  dans  les  conditions  insérées  au  présent  contrat. 

9.  Les  résultats  financiers  en  gain  ou  en  perte  de  l'exploitation,  par  la  compagnie 
d'Orléans,  des  lignes  de  l'État  exploitées  par  elle,  seront  portés,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice, au  compte  exploitation  de  l'ancien  réscan. 

10.  La  présente  convention  sera  applicable  à  la  ligne  de  Qoestcmbert  à  Woérnid 
à  partir  du  i"  juillet  1882  et  aux  autres  lignes  désignées  à  l'article  1"  à  partir  du  jour 
où  la  compagnie  en  prendra  possession.  Ce  jour  sera  fixé  par  décision  ministérielle. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  dernières  lignes  qni  ne  pourraient  être  ouvertes 
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à  l'exploitation  avant  le  3:  août  1882-,  la  oomention  sertit  considérée  comme  non 

avoue. 

B  a 

11.  f  cj  frais  d'enregistrement  des  présentes,  >'il  y  a  lieu ,  seront  payés  par  IT.tat. 

Approuve  l'écriture  : 

Signe  Andb.vl. 

Approuvé  récriture  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

^ifrné  H.  Varroy. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  du  a  •  juin  188a,  enre^ist.é 
«ous  le  n'  33a. 

U  Chef  de  la  division  du  secrétariat, 
Signé  Kmiie  Mariai. 


RÉPUBLIQUE  FRAiNÇAlSE. 

V  13  o35.  —  Décret  qui  autorise  l'exploitation  par  l'État  de  diverses  lignes 

de  Chemins  de  fer. 

Du  aa  Juin  188a. 
LE  PRÉ3IDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

\  u  l'arlicle  1"  de  la  loi  du  22  juin  1882  ,  qui  a  autorisé  le  ministre  des 
travaux  publics  à  assurer  l'exploitation  provisoire,  «à  l'aide  des  moyens 
-qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor»,  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer  construites  par  l'État,  à  la  condition  que  l'ouverture  effective 
en  ait  lieu  avant  le  3i  août  188a,  et  parmi  lesquelles  se  trouvent  comprises 
celles  de  Cliseona  Cbolct,  de  Port-Boulet  à  Chinon,  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncontour,  et  de  Chinon  à  TIle-Bouchard; 
le  même  article  autorisant,  en  outre,  si  besoin  est,  l'acquisition  du  maté- 
riel roulant,  du  mobilier  des  gares,  de  l'outillage,  ainsi  que  des  approvi- 
sionnements nécessaires,  et  disposant  que  des  décrets  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cette  exploitation  provisoire  ; 

Vu  l'article  \  de  la  même  loi,  disposant  qu'il  sera  fait  face  à  l'insuffisance 
éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  à  l'aide  des  ressources  inscrites  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'exploitation  provisoire  des 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  (chapitre  xix  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882)  ; 

Vu  les  décrets  du  a5  mai  1878  qui  ont  constitué  provisoirement  un 
réseau  spécial  sous  la  dénomination  de  Chemins  de  fer  de  l'Etal  et  qui  en 
ont  organisé  l'administration  et  le  service  fînanrir»r. 

DÉCRÈTE  ! 

«  Bull.  398,  n"  7708^7109. 
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Art.  î".  Les  chemins  de  fer  de  Clisson  à  Cholet,  de  Port-Boulet  à 
Chinon,  de  Niort  à  Montreuil  Bellay,  avtc  embranchement  mit  Mod- 
contour,  et  de  Chinon  à  l'Ile-Bouchard,  seront,  à  dater  du  jour  qui 
sera  Axé  par  décision  ministérielle  et  jusqu'à  nouvel  ortlre,  eiploités 
par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  dans  les  conditions 
déterminées  par  h  loi  du  22  juin  1882. 

Les  dispositions  des  décrets  susvisés  du  25  mai  1878  sont  appli- 
cables auxdites  lignes.  Les  comptes  des  dépenses  et  recettes  de  ces 
lignes  resteront  néanmoins  distincts  de  ceux  qui  se  rapportent  au 
réseau  racheté  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs, 
Signé  H.  VAnnoY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i2,o3fi.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1882 , 
un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concourt  versés  au  Trésor  par  des  Vides  et 
un  Département  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  militaires. 

Du  18  Juin  188  ». 

* 

Le  Président  de  la.  Ké  publique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1881,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1882  ; 

Vu  les  consentions  passées  avec  les  villes  de  Limoges,  de  Longwy,  Never* 
Saintes  et  le  département  du  Cantal,  pour  l'exécution  de  dirers  travaux 
militaires  ; 

Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  Irésor  par  les  villes  et  le  départe- 
ment ci-dessus  dénommés; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  184S,  portant  règlement  définitif  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  niai  1862  w,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1  \  juin  1882  , 

Décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882  (chapitre  n),  un 
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crédit  de  la  somme  de  trois  ceot  soixante  et  onze  mille  francs 
(371,000'),  applicable  aux  travaux  militaires  ci-après: 

BUDGET  DES  DiilE.NSES  SLIl  HF.5SOI  RCES  EXTRAORDINAIRES  —  EXERCICE  1Ss2. 

ciiAPlTHE  II.  —  Génie. 


Limoges.  — Transformation  do  la  maison  centrale  en  caserne    i5,oooroo* 

Longwy.  —  Location  du  champ  de  tir  de  [\ehoz   1,000  00 

Nevers.  —  Travau\  de  casernement   3 00,000  00 

Saintes. —  Travaux  de  casernement   5o,ooo  00 

Département  du  Cantal  (pour  Aurillac).  —  Extension  du  caserne- 
ment  5,000  00 


SOMMK  ÉOALl   371,000  OO 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  les  villes  et  le  département  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1882. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Min  m    des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  Léo*  Say.  Signé"  G*1  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  12,037.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1882, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  des  Villes  et  un 
Département  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  militaires 

Du  28  Juin  1882. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé 
penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1882  ; 

Vu  les  conventions  passées  avec  les  villts  de  Dijon,  Besançon,  Grenoble. 
Saint-Maixent  et  le  département  des  Deux-Sèvres,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  militaires; 

Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  par  les  villes  et  le  dépar 
terne nt  ci-dessus  dénommés; 

Vu  l'article  l'ô  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  des 
dépenses  du  budget  de  l'exercice  1840; 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  [l\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  1  \  juin  18S2 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882  (chapitres  xx  et  xx  ter),  un  crédit  de  la 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  sept  cent  quarante  deux 
francs  quatre  vingt  six  centimes  (^80,7 \ 2f 86e),  applicable  aux  travaux 
militaires  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE.  -  EXERCICE  1S32. 
CHAPITRE  lï.  —  Établissements  et  matériel  la  génie. 


Dijon.  —  Location  des  terrains  do  champ  de  manœuvre   7  i  ir  86' 

Besançon.  —  Prolongement  tlu  quirticr  Yiel-Picard   5o,ooo  oj 

Saint-Maixent.  —  Casernement  de  l'école  des  sous-officiers   160,000  00 

Département  des  Dmi-Sèvres  (pour  Saint-Maixent).  —  Casernement 

de  récrie  des  sons  officiers     20, 000  00 

CHAPITRE  \\  ter. 

Grenoble.  —  Déplacement  du  quartier  d'artillerie  de  Bonne   25o.oo>  *x> 


Somme  égale   480.7.118»; 


2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  sommes  versées 
au  trésor  par  les  villes  et  le  département  ci  dessus  mentionnés. 

.i.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1882. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  financé»,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Léo*  Sa  y.  Signé  G-  Billot. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  ia,o38.  —  Décret  concernant  le  versement  de  la  redevance  annuelle  due 

à  la  France  par  la  Vallée  d'Andorre. 

- 

Du  a8  Juin  188a. 

;  Promulgue  au  Journal  officiel  du  i  juillet  iMî.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

xr  série,  Bull.  io65,  n*  10,517. 
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Vu  le  décret  du  37  mars  1806  (,\  relatif  au  recouvrement  de  la  redevance 
annuelle  de  la  vallée  d'Andorre; 

Vu  le  décret  du  3  juin  188a  W,  qui  a  transféré  au  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  les  pouvoirs  que  l'article  4  du  décret  du  27  mars  1806  conférait 
au  préfet  de  l'Ariège; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

Décrets  : 

Art.  1*'.  La  redevance  annuelle  de  neuf  cent  soixante  francs,  due 
a  la  France  par  la  vallée  d'Andorre,  sera  versée  à  la  trésorerie  géné- 
rale du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  portée  en  recette  aux 
produits  divers  du  budget  de  l'État 

Le  versement  de  cette  redevance  devra  avoir  lieu  dans  le  courant 
de  Tannée  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  minisire  des  affaires  étrangères,  le  mi 
nistre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1882. 

Signé  JULES  GKÉVY. 


I  t Ministre  dts finances,  L»  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  LÉ0.1  S\y.  Signé  Rbnb  Goulkt. 

Signé  DR  Foetcust. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  12,039.  —  Décret  qui  approuve  unit  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Guadeloupe  relative  au  régime  fiscal  de  la  commune  de  Saint  Barthé- 
lémy. 

Du  39  Juin  188a. 


Lis  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonie»; 

Vu  lesénatus-consultedu  /ijuillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  (Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  11  août  1866,  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  11  mars  1879 (3),  portant  approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  concernant  le  régime  spécial  à  appli- 
quer à  File  Saint-Barthélémy  pour  la  perception  des  contributions  et  taxes 
locales  ; 

"  ]%•  série.  Bull.  86,  n*  i*63.  «»'  «i*  série ,  Bull.  434,  a#  785;. 

W  Voir  ci-dessus,  n*  12.0a  1.  " 

Xlf  Série.  03 
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Vu  ia  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  en  date  da  16  de 

rembre  1881. 

DécnfetE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  générai  de  la 
Guadeloupe  en  date  du  16  décembre  1881,  rendue  provisoirement 
exécutoire  par  arrêté  du  gouverneur  et  plaçant  la  commune  de 
Saint-Barthélémy  sous  un  régime  identique  à  celui  de  Saint  Martin, 
c'est  à  dire  assurant  à  Saint-Barthélen>y  une  part  d'octroi  fixée  à  uo 
minimum  de  quinze  mille  francs,  tout  en  l'affranchissant  du  droit 
d'entrée  actuellement  en  vigueur. 

2.  Le  décret  du  11  mars  1879,  déiermioant  le  régime  spécial  ap- 
pliqué à  Saint-Barthélémy  pour  la  perception  des  contributions  et 
taxes  locales,  est  rapporté. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1882. 

Sifné  JULES  GKÉVY. 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  JAiRÉGcr^EimY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  1 2M0.  —  Décret  qui  crée  un  Conseil  d'administration  au  Gabon. 

Du  59  Juin  i8«3. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  a  juillet  i89a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'ordonnance  du  7  septembre  1840 »,  concernant  le  gouvernement  et 
l'administration  du  Sénégal  et  dépendances; 

Vu  l'ai  ticïe  18  du  .«én^tus-ronsulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  du  lw  juin  1878  '1  et  du  20  août  1879  •»>,  concernant  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Gabon; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  24  janvier  1881 (4>,  concernant  l'autono- 
mie de  l'administration  du  Gabon; 

Vu  les  décrets  des  5  août  »  et  7  septembre  1881  «,  concernant  i'organi- 

»  tt  série.  Bull.  775,  n1  8984.  w  m«  série,  Bull.  631,  H*  10,607. 

«  su'  série,  Bull,  4 i3,  n*  7397  «»»  xii*  série,  Bntl.  67a,  n"  11, Ut. 

»  xir  série,  Bull.  472.  n"  Hh9i.  «)  xir  série,  Bull.  67s,  n«  n,5»5. 
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satton  et  le  fonctionnement  des  conseils  du  contentieux  admistratif  nu 

colonies; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  i8$l  ",  instituant  un  jupe- président  au 
tribunal  de  première  instance  du  Gabon, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Un  conseil  d'administration  est  placé  auprès  du  com- 
mandant supérieur  du  Gabon;  il  éclaire  srs  dérisions  et  statue,  en 
certains  cas,  comme  conseil  du  contentieux  administratif. 

2.  Ce  conseil  fonctionne  dans  le»,  conditions  établi»  s  par  l'ordon- 
nance du  7  septembre  i84o  concernant  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration du  Sénégal  et  dépendances. 

Il  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  commandant  supérieur, 

Le  chef  du  service  administratif  chargé  du  service  de  l'intérieur, 
Le  chef  du  serv  ice  judiciaire, 

Deux  habitants  notables  désignés  par  le  commandant. 
Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

3.  Chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  se  constitue  en 
conseil  du  contentieux,  il  fonctionne  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881,  qui  devront  être  pro- 
mulgués au  Gabon. 

Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies  par  un  officier 
du  commissariat  ou  un  fonctionnaire  assimilé,  désigné  par  le  com- 
mandant. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
dts  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  a  Paris,  le  29  Juin  1882. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  mnnne  et  des  colonies, 

Signé  J\n\ÉGUiBEiuvr. 


N*  12,04l.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter  pour  l'école  de»  mines,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposée*  parles  testateurs,  la  collection  de  minéraux  léguée  par 
M.  Adam.  [GUoert-Joseph) ,  conseiller  mailre  honoraire  à  la  cour  de* 
comptes.  {Paris,  15  Février  tS82.) 


1  Bull.  6go,  il*  n.'.yo 
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N*  12,0 \i.  —  Dec  eu  t  Dn  Pbbsidbnt  de  la  Rbpobliqob  française  (contre 
signé  parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  rectifi- 
cation des  pentes  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  9,  de  Maisonnaveà  Lon- 
guet, aux  abords  du  passage  inférieur  dit  des  Areillats,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Dax  à  Puyôo  (Landes),  conformément  aux  indications  du  plan  présenté 
par  la  compagnie  le  25  février  16&1 .  lequel  plan  restera  annexe  au  présent 
décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux , 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  184 1 

(/expropriation  de  ces  terrains  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux 
dn>.  {Pans,  ÎO  Mars  !889.) 


'  Lette  date  est  celle  d«  la  réception  du  flaitw» 
#u  ministère  de  la  Justice 


On  s  abonne  pour  le  fiullihn  >if$  fms ,  a  raison  do  9  Iranc*  par  jii  .  à  la  aùm:  de  PlinpnmvPf 
«alionale  ou  chrx  In  Rrccreon de»  pn»te«  dw  dépnrlomcnts. 
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Agrégation.  Suppression  du  stage 
d'agrégation  des  lycées,  B.  6q5, 
p.  607. 

Algérie.  Administration  indigène 
des  populations  établies  en  Al- 
gérie, B.  697,  p.  703.  —  Classe- 
ment et  avancement  des  profes- 
seurs titulaires  de3  écoles  supé- 
rieures d'Alger,  B.  680,  p.  119.— 
Création  de  huit  écoles  primaires 
publiques  dans  la  Kabylie,  B.  680, 
p.  118.  —  Constitution  de  l'état 
civil  des  indigènes  musulmans  de 
l'Algérie,  B.  689  ,  p.  349-  —  Éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Souk  Ahras  à  Sidi-el  -Hemessi; 
convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la 
compagnie  de  Bôue-Guelma, 
B.  699,  p.  81 3.  —  Établissement 
du  chemin  de  ferdeSidi-bel-Abbès 
ô  Magenta  et  à  Ras-el-Ma,  B.  677, 
p.  a3  —  Travaux  à  exécuter  sur 
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le  réseau  des  chemins  de  fer  algé- 
riens, B.  683,  p.  1 85.  —  L'État  sub- 
stitué au  département  d'Alger 
dans  les  droits  et  obligations 
qui  résultent  des  conventions 
relatives  au  chemin  de  fer  de 
la  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de 
t'Aima  à  Ménerville,  B.  696, 
p.  675.  —  Faculté  conférée  au 
gouverneur  de  l'Algérie  de  dis- 
poser par  voies  d'ordonnances 
de  délégation  des  crédits  ouverts 
aux  budgets  des  divers  ministères 
pour  faire  face  aux  dépenses  du 
gouvernen  îent  gé  néralde  l'Algérie, 
B.  701 ,  p.  871.  —  Modification  du 
décret  du  29  août  187/4  relatif  à 
l'organisation  judiciaire  en  Kaby- 
lie, B.  604 1  p.  59  '1.  —  Sont 
étendus  à  I  Algérie  les  règlements 
applicables  à  la  plaidoirie  devant 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
de  France,  B.  682.  p.  179.  —  Est 
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applicable  à  l'Algérie  la  loi  du 
i5  juillet  1880  sur  la  contribution 
des  patentes,  B.  68a,  p.  173.  — 
Est  exécutoire  en  Algérie  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  dn  29  juillet  1881 
sur  le  timbre  des  effets  négocia- 
bles et  de  commerce,  B.  681, 
p.  161.  —Service  sanitaire  da 
littoral  de  l'Algérie,  B.  690, 
p.  399.  —  Suppression  du  classe- 
ment territorial  des  justices  de 
paix  d'Algérie  à  compétence  éten- 
due et  répartition  en  quatre 
classes  des  juges  de  paix  h  com- 
pétence étendue.  B.  703,  p.  g3r. 
—  Crédit  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  la  construction 
du  palais  de  justice  d'Alger, 
B.  69G,  p.  65 1. —  Report  à  l'exer- 
cice 1881  de  divers  crédits  non 
employés  pour  dépenses  publiques 
en  Algérie,  B.  696,  p.  653.  — 
Report  à  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  en  1880 
sur  les  crédits  ouverts  pour  divers 
travaux  publics  en  A'gérie,  B.  683, 
p.  211.  —  Report  à  l'exercice 
1881  d'une  somme  non  employée 
en  1880  pour  l'exécution  de  di- 
vers travaux  publics  en  Algérie, 
B.  684 ,  p.  a3 1. 

Algérie.  Voyez  Pêche. 

Andorre.  Sont  conférés  au  préfet 
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des  Pyrénées-Orientales  les  pou- 
voirs précédemment  exerc/s  par 
le  préfet  de  l'Ariège  en  ce  qui 
concerne  la  vallée  d'Andorre, 
B.  706,  p.  1009.  —  Versement  de 
la  redevance  annuelle  due  à  la 
France  pnr  la  vallée  d'Andorre, 
B.  706,  p.  io3i. 

Appareils  à   vapeir.  Voyez  In- 
génieurs des  mines. 

Arabe.  Voyez  langues  orientales. 

Archevêchés.  Voyez  Evêchvs. 

Armée.  Administration  de  l'année, 
B.  704,  p.  94 1-  —  -Sont  placés 
hors  cadres  les  officiers  de  ré 
serve  et  les  officiers  de  l'armée 
territoriale  nommés  à  des  em- 
plois de  commissaire  de  police, 
B.  705,  p.  995.  Nomination  du 
vice-président  du  comité  supérieur 
de  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  faveur  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  B.  684,  p.  ?33. 
—  Dispense  temporaire  pour  les 
candidats  à  l'engagement  dans 
l'armée  de  terre  de  l'obligation  oV 
savoir  tire  et  écrire,  B.  63*. 
p.  221.  —Obligation  de  savoir 
lire  et  écrire  pour  contracter  un 
engagement  volontaire  dans  lar 
mée,  imposée  à  partir  du  rr  jan 
vier  i883,  B.  706,  p  ^07. 

ArmV.b.  Voreiflow  et  legs. 

B 


Balisage.  Protection  des  balises 
dans  les  eaux  maritimes,  B.  6Vj3, 
p.  541. 

BlRLIOTHÈQVE  NATIONALE.  Isolement 

et  agrandissement  de  la  Biblio- 
thèque nationale  a  Paris,  B.  38 1 , 
p.  167. 

Bons  de  poste.  Création  <de  bons 
de  poste  de  sommes  fixes ,  B.  7*^3, 
p.  920. 

Bourses  de  commerce.  Havre  (Le) 
(dépenses  de  construction  d'une 
bourse),  B.  701,  p.  864;  — 
Nice  (contribution  spéciale  à  per- 
cevoir en  1881  pour  les  dépenses 
de  la  bourbe),  B.  678,  p.  65.  — 
Saint-Quentin    (création  d'une 


bourse  de  commerce) ,  B.  bjjo- 
p.  397. 

Brevets  d'iotentiox.  ilérogotion 
hmx  dispositions de  la  loi  duôjuii 
let  1844  sur  les  brève  b  d'inven- 
tion à  l'occasion  de  l'exposition 
mit  1  nationale  d'électri cite  tasue 
à  Paris  en  1881,  B.  701,  p  861. 
Proclamation  «des  brevets  «L'întfen- 
tion  et  des  certificats  «addition 
délivrés  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre 1881 ,  B.  691,  p.  4o6.  — 
Brevets  d'invention  et  certificats 
d'addition  délivrés   peadant  le 
troisième  trimestre  1861 . 
p.  709.  —  Proclamation  de  43 
cessions  de  brevets  dm»«»tion. 


I.  698,  p.  802.  —  Proclamation 
le  60  cessions  de  brevets  d'imen- 
ion,  B.  691 ,  p.  494. 
3GKT.  Transport  de  crédits  du 
>udg«t  général  de  1882  nécessité: 
1*  par  la  création  du  ministère 
les  nrtj,  du  ministère  du  com- 
nerce  et  des  colonies  et  du  mi- 
ùst^re  de  l'agriculture  ;  a9  par  le 


i%sk  ©es  Invalides  de  la  mahine. 

Voyez  Ministère  de  la  Marine. 
isses  D  ÉPARriNE  POSTALEa.  Ouver- 
ture des  bureaux  de  poste  de  la 
Corse  au  scrvico  de  la  caisse 
<T épargne  postale,  B.  689,  p.  368. 
—  Arrangement  relatif  aux  caisses 
ft'ép  u ■  j-nc  posta  les  signé  le  3i  mai 
1 88*2  entre  la  Irancc  et  la  Belgi- 
que, B.  706.  p.  967.  —  Exécution 
de  la  loi  du  9  avril  1881  portant 
création  d'une  caisse  d'épargne 
postale,  B.  685,  p.  a 48.  —  Ouver- 
ture des  bureaux  de  poste  de 
Montbrun-les-Bainsctdes  Aldudes 
au  service  de  la  caisse  d'épargne 
postale,  B.  6Sa,p.  178. 
4*  a  ex.  Arrangement  concernant 
le  règlement  de  la  vidange  du 
bief  de  partage  du  canal  de  Pom- 
merœul  à  Antoing,  signé  le  3i 
mai  1882  entre  la  France  et  la 
Belgique,  B.  705,  p.  966.  —  Con- 
struction d'un  caual  de  dérivation 
de  la  PetiteVence,  entre  la  Ver- 
rerie et  le  canal  de  Boize  (  Isère) , 
B.679,  p.  io3. —  Travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  sur  le  canal 
de  la  Colme,  dans  la  partie  com- 
prise entre  la  rivière  de  l'Aa  et  la 
ville  de  Bergucs,  B.  676,  p.  11. 
—  Établi  «sèment  d'un  service  de 
tonale  à  vapeur  sur  le  canal  laté- 
ral à  i'Oi*e,  entre  Chauny  et 
Janville,  B.  686,  p.  286.  —  Exé- 
cution du  canal  de  Raounel, 
alimenté  par  une  prise  d'eau 
dans  le   canal   de  la  Robine, 

0 

B.  681,  p.  196.  —  M.  Edouard 
Bérard  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  rachat  du  canal 


rattachement  du  service  des  cultes 
au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, B.  680,  p.  120.  —  Répar- 
tition modifiée  des  créditsdu  bud- 
get général  de  l'exercice  1882 
entre  les  départements  ministé- 
riels énoncés  dans  le  décret  du 
26  décembre  1881 ,  B.  688,  p.  334- 


de  Beaucaire,  B.  687.  p.  327. 

Certificats  de  vie.  Voyez  Ministère 
de  la  Marine. 

Chambre  des  députés.  Convocation 
des  collèges  électoraux  de  divers 
départements  à  l'effet  d'élire  cha- 
cun un  député,  B.  683,  p.  io5.  — 
Convocation  des  collèges  électo- 
raux de  divers  départements  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député, 
B.  683,  p.  216.  —  Convocation  du 
collège  électoral  de  la  2*  circon- 
scription du  département  de  l'Orne 
à  l'effet  d  élire  un  député,  B.  683, 
p.  2 18.  —  Convocation  des  collèges 
électoraux  de  plusieurs  arrondis- 
sements à  l'effet  d'élire  chacun 
un  député,  B.  696,  p.  662.  — 
Convocation  des  collèges  électo- 
raux de  la  re  circonscription  de 
l'arrondissement  d'Aubusson  et 
de  l'arrondissement  de  Cosne,  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député, 
B.  699,  p.  834.  —  Convocation 
des  collèges  électoraux  de  l'ar- 
rondissement de  Civray  et  de  la 
2*  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Poitiers,  à  l'efTet  d'élire 
chacun  un  député,  B.  701,  p.  879. 

Chambres  de  commerce.  Augmen- 
tation du  nombre  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de 
Tours,  B.  679,  p.  97.  —  Imposi- 
tion additionnelle  à  percevoir  en 
1882  pour  les  dépenses  da  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  com- 
merce de  Reims,  B.  690,  p.  398. 
—  Contribution  spéciale  à  perce- 
voir en  1881  pour  les  dépenses 
de  diverses  chambres  et  bourses 
de  commerce,  B.  690,  p.  392.  — 

64. 
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Modification  du  tarif  des  droits  à 
percevoir  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  pour  le  condition- 
nement des  soies,  B.  6oo,  p.  387. 

—  Contribution  spéciale  à  perce- 
voir en  1881  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de 
Cette,  B-  679,  p. 89.  —  Acquisition 
d'un  immeuble  par  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes,  B.  G78, 
p.  70.  —  Modification  du  décret 
du  11  novembre  1875  relatif  à 
l'exploitation  par  la  chambre  de 
commerce  de  Dieppe  de  5  ponts- 
bascules  pour  le  pelage  des  mar- 
chandises sur  les  quais  du  poit, 
B.  685 ,  p.  379.  —  Concession  à 
la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Nazaiie  de  l'exploitation  du  s*,  rvicc 
de  halngc  au  port  de  cette  ville» 
B.  68G,  p.  282.  —  Prorogation  de 
L'autorisation  accordée  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille 
pour  l'établi." sèment  et  l'exploita- 
tion de  hangars  publics  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville,  B.706, 
p.  1008. 

Chemins  de  fkii. 

Modifications  du  décret  du 
24  novembre  1880  poi  tant  orga- 
nisation du  comité  consultatif  d<  s 
chemins  de  fer,  B.  695,  p.  61 3. 

CHEMINS  DE  FBR  DE  L'ETAT. 

Composition  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer 
de  l'Étal,  B.  693,  p.  548.  —  Nom- 
bre des  membres  du  conseil  d  ad- 
ministration des  chemins  de  fer 
rachetés  par  l'État,  B.  (389,  p.  379. 

—  Exploitation  par  l'Etat  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  fer, 
B.  706,  p.  1019.  —  Exploitation 
provisoire  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  construites  ou  ra- 
chetées par  l'Etat  et  non  concé- 
dées, B.  703,  p.  917.  —  Etablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'Issou- 
dun  à  Saint-Florent ,  B.  699,  p.  809. 

—  Etablissement  du  chemin  de 
fer  du  Blanc  à  Argent,  avec  rac- 
cordement à  Romorantin  et  à  Sal- 
bris,  B.  699,  p.  81 5.  —  Établisse- 
ment de  la  section  du  chemin  de 


fer  de  Château -Thien  y  à  Laun 
comprise  entre  Armentières  et 
Bazochts,  B.  699,  p.  816.  —  Éta- 
blissement de  la  première  section 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à 
A  vallon,  B.  699,  p.  812.  —  éta- 
blissement du  chemin  de  fer 
de  '  Chàteaubï  iant  à  Ploérmfl . 
B.  699,  p.  810.  —  Ét^b'isstmeiJ 
de  la  p:cmière  siction  du  ihe- 
min  de  fer  de  Bazas  à  Auch, 
B.  703,  p.  915.  —  Établissement 
d'en  embranchement  de  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  Champde- 
niers  à  la  station  de  Phlé,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Niort  à  Mon- 
treuil-BelIay,  B.  689,  p.  353.  - 
Etablissement  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  l'embranchement 
de  Salindres  à  la  ligne  de  Bessèges 
à  Alais,  B.  684,  p.  227.  —  Eta- 
bli» ement  du  chemin  de  fer  de 
Quillan  à  Htvesaltes,  B.  678,  p.  5o. 

—  Prise  de  possession ,  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
Civray  au  Blanc,  de  terrains  non 
bâtis  sis  sur  les  communes  de 
Saint-Savioletautres,B.7oo,p.86o 

—  Pnse  de  possession ,  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  1er  de 
Colonibey  à  Fre m  lie-la  Grande, de 
terrains  non  bâtis,  commune  de 
Vandeléville  (Meurthe-et-Moselle). 
B.  705,  p.  999.  —  Établissement 
dans  le  département  des  Vosges 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
partant  de  la  gare  d'Étival  à  $e- 
nones,  B.  697,  p.  68t. 

|rHAVA0X. 

Lignes  de  l'Est.  Agrandissement 
de  lu  gare  de  Meaux,  B.  688, 
p.  347.  —  Cession  faite  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est 
de  la  concision  du  chemin  Je 
fer  d'intérêt  local  de  Kemiiemont 
à  Cornimont,  B.  692,  p.  Ô20.  — 
Travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  B.  693,  p.  557- 
558;  B,  696,  p.  657;  B.  706, 
p.  1007. 

Lignes  de  Lyon.  Nouveau  dcJa» 
de  deux  ans  accordé  à  la  compa- 


)gle 


gnie  des  chemins  de  fer  de  Pari«- 
Lyon-Mediterrance  pour  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires 
a  l'exécution  de  la  rectification  de 
la  route  nationale  n07O  aux  abords 
de  la   gare  de  Dijon,  B.  698, 

P.  807.  —  Travaux  à  exécuter  sur 
ancien  réseau  de  1 1  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  B.  681, 
p.  149-16't;  B.  683,  p.  18  );  B.  6u3, 
p.  5'46;  B.  69O,  p  648,  655,  607; 
B.  70a,  p.  909;  B. 706 ,  p.  1007, 
ioiq,  101  \y  ioi5,  1019  —  Tra- 
vaux à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Médite  rante,  B.  68t,  p.  i5i, 
i05;  B.  693,  p.  544;  B\  696,  p.  642, 
647;   B.  70a,  p.  906;  B.  706, 

p.  IO17.  : 

fjynes  du  Midi.  Travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  la'éral 
à  la  Garonne,  B.  683,  p.  193; 
B. 690,  p.  623.  —  Travaux  à  exécu 
ter  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie ies  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
a  6\S3,  p.  190;  B.  69.,  p.  553, 
656.  —  Travaux  à  exécutor  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie 
des  t  heniinsjle  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  B.  683 , 
p.  191;  B.  693,  p.  552,  554.  — 
Dépense  k  faire  par  la  compagnie 
des  chemin*»  de  fer  du  Midi  et  du 
canil  latéral  à  la  Garonne  pour  la 
construction  d'un  siph  m  parallèle 
au  pont-aqueduc  de  l'Hers,  B.  696, 
p.  667.  —  Dépense  a  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Mi  ii  l  du  canal  feitéraî  à  la  Ga- 
ronne pour  l'exécution  dê  diver> 
travaux  à  la  gare  de  Bordeaux 
Saint  Jean,  B.  696,  p.  672.  —  Tra- 
vaux a  exécuter  par  la  compagnie 
d>  s  chemins  de  fer  do  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  pour 
l'établissement  de  la  seconde  voie 
ent  eSéverac  le-Chât  au  et  Millau, 
B.  6q6,  p.  673;  —  pour  l'établi  s- 
sement de  la  seconde  voie  entre 


la  gare  de  Faugères  et  la  déviation 
de  Bé  larieux,  B.  696,  p.  674. 

Lijnes  du  Nord.  Diverses  dépen- 
ses à  fa:re  pir  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentation de  son  matériel  rou- 
lant, B.  689,  p.  358.  —  Travaux 
à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  B.  681,  p.  162;  B.  693, 
p.  549;  B.  696,  p.  645 ,  658,  660 ; 
B.  706,  p.  992.  —  Exécution  des 
travaux  de  la  gare  de  la  Plaine- 
de-Saint-Denis,  B.  697,  p.  706. — 
Conv  ention  passée  entre  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord 
pour  l'exploitation  provisoire  de 
la  ligne  d'Arinentières  à  la  fron- 
tière belge,  vers  Ostende,  B.  692 , 
p.  Soi. 

Lignes  d'Orléans.  Consolidation 
de  la  tranché  ;  de  la  Madeleine, 
sur  le  ch  onin  d  ferd'Ang  >ulème 
à  Limoge-,  B.  695,  p.  63^.  —  Con- 
vention passée  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  pour 
l'exploitation  provisoire  de>  che- 
mins de  f  t  de  Queste  obert  à 
Ploermel,  d'Aubusson  à  Ftlletin, 
dt:  Sarlat  à  Siorac  el  d'Auray  à 
Quiberon,  B.  70G,  p.  1026. 

Lignes  de  l'Oiest.  Travaux  à 
exécut-r  par  h  compagnie  de< 
chemins  de  fer  dd  l'Ouest,  B.  681 , 
p.  l56j  B.  683,  p.  194:  B.  693, 
p.  56o;  13.  696,  p.  663,  665, 
§68;  B.  702,  p.  908;  B.  706, 
p.  ion ,  m  18.  —  Dépenses  à  taire 
parla  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  pour  augmenter 
l'outillage  de  ses  ateliers  et  dépôts, 
B,  69';,  p.  671. 
Chemin  de  fer  de  grande  ceinture, 
À,  Paris.  Arrangement  et  traité 
spécial  intervenus  en're  les  com- 
pagnies du  Nord,  de  l'Est,  de 
#  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  pour  l'expl  oi- 
tation du  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  et  des  deux  chemins  de 
ferde ceint  ire  intérieurs  de  Paris, 
B.  699,  p.  818. 


—  10&2 

Chiens.  Taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  rille 

de  Chai  le  ville,  B.  689,  p.  35q.  — 
Taxe  municipale  à  percevoir  sur 
les  chiens  dans  la  commune  de 
Mondonbleau,  B.  706,  p.  1010. 

Cigares  de  la  Havane.  Voyez  Tabac. 

Code  de  procédure  civile.  Modifi- 
cation dei'article  69,  paragraphe  9, 
du  code  de  procédure  civile, 
B.  688,  p.  33i. 

Colis  postaux.  Service  des  colis  pos- 
taux à  l'intérieur  de  Paris,  B.  685, 
p.  370.  —  Service  des  colis  pos 
taux  à  l'intérieur  de  la  Corse, 
B.  685,  p.  262. —  Service  des  colis 
postaux entre  la  France ,  la  Corse , 
l'Algérie,  la  Tunisie  et  le*  Pays- 
Bas  ,  B.  695 ,  p.  607.  —  Service  des 
colis  postaux  entre  le  Sénégal,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane  française,  la  Réunion, 
la  Cochinchine,  Pondichéry,  Ka- 
rikal  et  les  Pays-Bas,  B.  695, 

{>.  Coq.  —  Taxe  a  percevoir  dans 
es  colonies  ou  établissements  fran- 
çais sur  les  colis  postaux  à  desti- 
nation de  la  Corse  ou  de  divers 
pays  étrangers,  B.  685,  p.  270.  — 
Taxe  à  percevoir  en  France,  en 
Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie 
sur  les  colis  postaux  à  destination 
de  divers  pays  étrangers,  B.  685, 
p.  a65. — Suppression ,  à  l'intérieur 
de  la  France  continentale,  des 
limites  de  volume  e!  de  dimen- 
sions prévues  pour  les  colis  pos- 
taux par  les  conventions  approu- 
vées par  la  loi  du  3  mars  i£8i, 
B.  685,  p.  246.  —  Arrangement 
signé  à  Paris  le  2  jamier  1882, 
concernant  les  poids  et  dimen- 
sions des  paquets  d'échantillons  de 
marchandises  échanges  par  la 
voie  de  la  poste  cnlre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, B.  682,  p.  169. 
Collège  dk  France.  Création  au 
collège  de  France  d'une  chaire  de 
celtique,  B.  692,  p.  54<X 
Collèges  communaux.  Villes  autori- 
sées à  créer  un  collège  communal 
en  vue  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  ci  secondaire  spé- 


cial :  Hesdio .  B.  69  j  ,  p.  507;  Châ- 
teau-Gontier,  p.  5o8;  la  Mure, 
p.  509;  Saint-Poi,  p.  5io;  le  Blanc, 
p.  5i5.  — Création  d'un  collège 
communal  à  Paimbœuf,  B.  692. 
p.  5o6.  —  Le  collège  d'Àurillac 
est  déclaré  lycée  national,  B.G92, 
p.  5 14.  —  Le  collège  communal 
de  Quimper  est  déclaré  lycée  na- 
tional ,  B.  680,  p.  106.  —  Le  col- 
lège communal  de  Foix.  est  dé- 
claré lycée  national,  B.  683. 
p.  1 1 1 . 

Colonies.  Juridictions  appelées  à 
connaître  des  crimes  et  délit»  de 
presse  dans  les  coloni»  s  où  n'exis- 
tent pasde  cours  d'assises ,  B.  70a . 
p.  Qo5.  —  Création  d'un  conseil 
d'administration  au  Gabon,  B.'joô, 
p.  io34-  —  Institution  d'un  emploi 
de  juge  président  au  tribunal  de 
1™  instance  du  Gabon,  B.  690, 
p.  388.  —  Établissements  dange- 
reux, insalubres  ou. incommodes 
à  la,  Guadeloupe,  B.  706,  p-  971. 
— -  Étendue  de  la  zone  réservée  à 
l'Etat  c*ur  le  littoral  dans  la  colonie 
de  la  Guadeloupe,  B.  6y5,  p.  619. 
—  Régime  fiscal  de  la  commune 
de  Saint-  Barthélémy  (Guadelou- 
pe), B.  706,  p.  io33.  —  La  colo 
nie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée 
à  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  b 
Grand'rivièrc  Goyave,  B.  989 
p.  36o.  —  Organisation  ja 
diciaire  à  la  Guyane,  B.  7*, 
p.  970-  —  Suppression  des 
fonctions  de  commandant  mi 
litaire  à  la  Guyane,  B.  7o5. 
p.  971.  —  Assiette  et  mode  de 
perception  des  droits  d'enregis 
trement  à  la  Guyane,  B.  706. 
p.  986.  —  Ponctions  de  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer  en  Indo-Chine,  B.  686. 
p.  a85.  —  Rapport  du  décret  du 
20  janvier  1882  portantinstitulion 
du  commandement  en  chef  de> 
forces  de  terre  tt  de  mer  dans 
rindo-Chine,  H.  687.  p.  3i3.  - 
Formes  et  conditions  que  les  n*- 
I  des  établisse ruents  frajiç*'*  de 
l  Inde  devront  observer  pour  re- 


oncer  à  leur  statut  personnel. 
I.  681,  p.  147. —  Approbation 
'une  délibération  du  conseil  gé 
éral  de  la  Martinique  déridant 
u'une  taxe  proporlioniielle  à  la 
atente  >era  payée  par  les  phar- 
lacicos  de  la  colonie,  B.  700, 
•  09°'  —  8onî  applicables  à  la 
lartinique  les  décrets  des  r'juil- 
jt  1880  et  17  mai  i8«*m  concer- 
anl  l'équivalence  des  éludes  de 
mil  faites  à  Pondichéry,  II.  703, 
.  <>34.  —  Réorganisation  de  fad- 
liuistration  de  la  justice  en  Nou 
elle-Calédonie,  I».  70.1,  p.  901. 

-  Création  de  justices  de  paix  à 
a  Nouvelle-Calédonie,  B.  70?. 
►  .  899.  —  Traitement,  parités 
L'office  et  costume  des  juges  de 
iaix  de  la  Nouvelle  Calédonie, 
».  702, p.  903. —  Institution  d'une 
irection  de  l'intérieur  dans  les 
Lablissemenls  français  de  l'Océa- 
tie,  B.  690,  p.  611.  —  Sonl 
vécutoires  à  la  Martinique,  à 
1  Guadeloupe  et  à  la  Kéunion 
article  7  de  la  loi  municipale  du 

1  avril  1871  et  l'article  12  delà 
ji  organique  du  10 août  1871  sur 
as  conseils  généraux,  B.  689. 
►.36i. — Modification  del'arlicle7 
lu  décret  du  27  janvier  18Ô6  sur 
1  curatelle  aux  successions  et 
•iens  vacants  à  la  Martinique,  à 
1  Guadeloupe  et  à  la  Kéunion. 
689,  p.  355.  —  Kst  exécutoire 
la  Réunion  l'ordonnance  du 
ô  novembre  i8/i(>,  sur  la  police, 
a  sûreté  el  l'exploitation  des 
liemins  de  1er,  B.  690,  p.  3qo. 

—  Administration  des  successions 
acantes  dans  les  colonies  de  la 
lartinique,  de  la  Guadeloupe  et 
le  la  Réunion,  B.  686,  p.  286.  — 
a  m  iss aiuks  de  ihjlu.b.  Nombre 
les  commissaires  de  police  de  la 
ille  de  Paris,  B.  690,  p.  62V  — 
ioyat  Armée. 

A  MISSIONS  D  É  P  A  HT  K  M  ENTA  L  BS.  Àn- 

inlation  d'une  délibération  de  la 
ommission  départementale  de  la 
Iaute-Garonne  du  9  novembre 
1881  ,  B.  687,  p.  328. 
H  m  un  es.  Subventions  accordées 


aux  communes  pour  les  dépenses 
des  écoles  primaires,  B.  680, 
p.  107.  —  Distraction  de  la  com- 
mune des  Fachins  du  territoire  des 
villages  des  Carnés ,  de*  Joies  et  du 
Chàtelct,  rattaché  à  la  commune 
d'Arleuf  (Nièvre),  B.  690,  p.  '|o3. 

—  Distraction  de  la  commune  de 
Pontaumur  du  territoire  de  la  pa- 
roisse de  Landoync,  érigé  en  mu- 
nicipalité distincte.  B.  700,  p. 839. 

—  Distraction  de  la  commune  de 
Villemur  Haute-Garonne)  de  la 
section  de  la  Magdeleine,  pour  en 
former  une  municipalité  distincte. 
B.  700,  p.  838.  —  Création  d'un 
nouveau  canton  dont  le  chef  lieu 
est  le  Ruincy,  B.  6o3,  p.  91 3.  — 
Création  d'une  nouvelle  commune 
dans  l'arrondissement d'Alais  sous 
le  nom  de  Matières- sur -Ceze, 
B.  700,  p.  837.  —  Distraction  de 
la  section  de  Saint-Derrien  de  la 
commune  de  Plounévenler  (Fi- 
nistère) pour  former  une  com- 
mune dont  le  chef-lieu  sera  Saint- 
Derrien,  B.  696,  p.  678.  —  La 
commuuedu  Bignon  (Loiret)  pren- 
dra le  nom  de  le  Bignon- Minibeau , 
B.  685,  p.  279. —  La  commune 
d'Hardivilliers  (  Oise  )  prendra 
le  nom  (ÏHardivillierstn-Vexin, 
B.  690,  p.  \o\.  —  La  commune  de 
Mesves  (Nièvre)  prendra  le  nom 
de  Mesves-suj'  Loii'e ,  B.  69 1 ,  p.  002. 

—  La  commune  de  Provenclurcs 
prendra  le  nom  de  Provenchèrcs- 
sur-b'ave,  B.  685,  p.  279.  —  La 
commune  de  Saint-Gengouvlc 
Royal  (Saôneel-Loire)  prendra  le 
nom  de Saint-GengoujC' le-Mational , 
B.  696 ,  p.  679. 

Comptabilité  publique. Nominal  ion 
de  M.  HùtteUe,  en  qualité  démem- 
bre de  la  commission  chargée  de 
la  révision  du  décret  du  3i  mai 
1862  sur  la  comptabilité  publique, 
B.  696,  p.  679.  —  Nomination 
des  membres  de  la  commission 
chargée  du  travail  de  revision  du 
décret  sur  la  comptabilité  publi- 
que. B.  694,  p.  587.  —  Nomination 
de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par 
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les  ministres,  pour  l'exercice  1880 
et  Tannée  1881 ,  B  681 ,  p.  159. 

Conseil  d'État.  Modification  du  dé- 
creî  du  2  aoùl  1879  portant  règle- 
ment intérieur  du  Conseil  d'Etat, 
B.  682,  p.  176.  —  Rapport  du  dé- 
cret du  26  décembre  1881  con- 
cernant le, règlement  intérieur  du 
conseil  d'Klat,  B.  6&S,  p.  342. 

Conseils  daiihondissement.  Annu- 
lation des  délibérations  du  27  sep- 
tembre 1881  du  conseil  d  arron- 
dissement de  Lyon  et  du  18  juil- 
let 1881  du  conseil  d'arrondisse- 
inenl  de  Vdlefranchc,  B.685.P.278. 

Conseils  généraux.  Annulation  des 
délibérations  d'avril  1*82  des  con- 
seils généraux  des  départements 
de  la  Dordogne,  du  Gers,  de  la 
Loire- Inférieure,  de  Maine  tt- 
Loirc,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
la  Vendée,  B.  705,  p.  1000.  — 
Annulation  d'une  délibération  du 
conseil  général  de  la  Réunion  du 
28  octobre  1881 ,  B.  696,  p.  679. 
—  Annulation  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  la  Loire 
du  1"  septembre  1881,  B.  69(3. 
p.  678.  Voyei  Colonies. 


Convention  internationale.  Décla- 
ration signée  le  28  février  1882 
entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne pour  proroger  1 1  déclaration 
échangée  le  4  du  même  mois  entre 
les  deux  pays.  B.  6o5,  p.  244-  — 
Déclaration  signée  le  23  février 
1882  entre  la  France  et  laSui>>e, 
à  l'e lie l  de  proroger  jusquau 
i5  mai  prochain  la  déclaration  du 
3  même  mois,  B.  68ô,  p.  24a  — 
Déclaration  signée  le  27  février 
1882  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  pour  proroger  jusqu'au 
i5  mai  prochain  la  déclaration  du 
2  du  même  mois.  B.6S5,  p.  243. — 
Déclarations  de  prorogation  des 
traités  existant  entre  la  France  et 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique. 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne. 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
les  royaumes-  unis  de  Suède  et  de 
Norwè^c  et  la  Suisse,  B.  68ô, 
p.  237. 

Cultes.  Règlement  d  administration 
publique  pour  la  réorganisation 
de  l'Eglise  reformé*  de  Pari», 
B.  688,  p.  343. 


Domaines. 

COftCK»»iON  DR  LOOBUKUTS. 

Concession  d'un  logement  au 
gardien  du  fan  d  de  la  jetée  Nord 
au  port  de  Fécamp.  B.  706. 
p.  ioa3. 

AFFECTATIONS  A  OlVknS. 

Atfectation  au  service  de  la  pré- 
sidence de  la  République  de  lo- 
caux qui  font  partie  de  l'hôtel 
des  écuries  de  l'Aima,  B.  681, 
p.  168.  —  Affectation  à  l'Adminis- 
tration des  contributions  indi- 
rectes, pour  servir  d'entrepôt 
des  poudres  à  l'eu  à  Nevers,  d'un 
magasin  et  dépendances  figu- 
rant au  tableau  des  propriétés  de 
l'État,  B.  703,  p.  939.  —  Affecta- 
tion au  déparlement  de  la  guerre 
de  parcelles  de  terrains  sises 


rue  de  l'Arsenal,  à  Paris,  B.  706, 
p.  1023.  —  Affectation  au  dépar- 
tement de  la  guerre  d'une  par- 
celle de  terrains  dépendant  du 
palais  de  Fontainebleau,  B.  689 
p.  364*  —  Affectation  au  service 
des  ponts  et  chaus>ées  du  fort  de 
l'Heur!  et  de  la  lourde  Croy,  B.  6u5. 
p.  63.4.  —  Atfectation  au  service 
des  pools  et  chaussées,  pour  être 
incorporé  dans  le*  dépendance 
du  port  de  Boulogne,  du  terrain 
de  l'ancien  corp»  de  ^arde  de  la 
douane  situé  à  Chàtillon.  B.  691 
p.  ôoi.  —  Affectation  au  depar 
tement  des  travaux  publics,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  l'Étang-la-Ville  à  Saiut-Cloud. 
do  terrains  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Mari  y.  B.  086.  p.  3o3 
—  Affectation  au  département  fies 


m 


toi  vaux  publics,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  del'Êtang- 
la-Villeà  S.iint-Cloud ,  de  terrains 
domaniaux  dépendant  de  la  forêt 
des  Fausses  I\t*pobes,B.6y3, p.  566. 
—  Affectation  au  depar! >  ment  des 
travaux  publics  du  fort  Sainl- 
Loua,  situé  à  Celte  (Hérault), 
B.  698,  p.  807.  —  Affectation  au 
département  «les  travauv  publies, 
pour  rétablissement  du  canal  de 
l'Kst,  de  partie  de  la  forêt  du 
Ban-d'llarol  (Vosges),  B.  697, 
p.  707.  —  Affectation  au  départe- 
ment de*  travaux  publics  de  par- 
lie  de  la  forêt  domaniale  du  Ban- 
d'Harol,  B.  699,  p.  835. 

CONCESSION   UK  LAIS  OB  MER. 

Concession  à  la  ville  de  Cannes 
de  la  parcelle  de  lais  de  mer  dite 
le  Châtaignier,  sise  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  B.  677,  p.  '16. 

Concession  de  divers  terrain* 
conquis  ou  à  conquérir  sur 
l'étang  de  Thau,  B.  677,  p.  45.  — 
Concessions  à  divers  de  parcelles 
de  lais  de  mer  sises  à  Nice,  au 
lieu  d'il  Sainte-Hélène ,  moyennant 
*oulte ,  B.  677.  p.  47-  —  Conces- 
sions à  divers  de  quatre  parcelles 
de  lais  de  mer  situées  à  Saint- 
Raphaêl  près  du  port,  à  l'est  et 
en  arrière  du  môle,  B.  677 ,  p.  46. 
Concession  d'une  parcelle  de  lais 
«le  mer  sise  à  Nice,  destinée  à  la 
rectification  et  à  l'élargissement 
du  quai  du  Midi,  B.  677,  p.  47-  — 
Concession  du  dessèchement  des 
marais  de  Kos  et  du  colmatage 
dei  terrains  de  la  Crau,  B.  677, 
p.  i3. 

CONTRAIS  D'ÉCH\N«*B. 

Contrat  d'échange  d'une  par- 
colle  en  nature  de  pré,  enclavée 
en  partie  dans  la  forêt  domaniale 
de  iMoladier,  à  détacher  du  do- 
maine de  Houdin ,  contre  deux 
parcelles  dépendant  de  ladite  fo- 
rêt domaniale,  B.  70a,  p.  911. — 
Echange  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Bordeaux  de  i'aucienne  manu- 
tention militaire  de  cette  ville 
«  outre  un  immeuble  communal 


situe  a  Bordeaux,  rue  Vital-Caries. 
B.  689,  p.  38o.  —  Contrat  d'e 
change  sans  soulte  de  trois  par 
celles  formant  lu  majeure  partie 
de  l'enclave  de  l'Estabon,  dans  la 
forêt  domaniale  de  Cayroulet, 
contre  le  canton  isolé  de  la  Gar 
rosse,  B. 677,  p.  46.— Contrat  d'é- 
change d'un  bâtiment  domanial 
compris  dans  les  dépendances  de 
la  cathédrale  d'Alby  contre  cina 
parcelles  de  terrain  communal 
situées  dans  le  pourtour  de  la  ca- 
thédrale, B.  677,  p.  47. 

Dons  et  legs. 

Prix  de  Bonne  annuel  pour  le 
2*  régiment  de  hussards,  B.  696. 
p.  679.  —  Don  offert  par  le  capi- 
taine de  Ricard,  d'une  somme  de 
mille  francs  convertie  en  une  in- 
scription de  rente  trois  p.  0/0,  pour 
deux  prix  annuels  de  tir,  B.  696, 
p.  67a.  —  Don  d'un  titre  de  rente' 
trois  pour  cent  de  cinquante  francs 
en  faveur  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  delà  Vienne,  B. ^o3 . 
p.  939.  —  Don  à  l'école  des  mines 
d'une  collection  de  minéraux  lé- 
gués par  M.  tdam,  B.  706,  p.  I03i 

Douanes. 

Cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois 
de  charpente ,  sciage  ou  charron- 
nage  flottés  pendant  l'exercice 
1882 ,  B.  683,  p.  ao3.  —  Régime 
douanier  applicable  aux  produits 
anglais  lors  de  leur  entrée  en 
France,  B.688,p.33o. — Bureaux 
de  douane  ouverts  à  l'importation 
des  plants  et  arbustes  d'origine 
belge,  B.  679,  p.  96.  —  Ouver- 
ture des  bureaux  de  douane  de 
Bry  et  l'Isola  à  l'importation  et 
au  transit  des  animaux  des  espèces 
bovine, ovine,  caprine  et  porcine, 
B.  678,  p.  65.  —  Ouverture  du 
bureau  des  douanes  de  la  Tour 
Saint-Louis  à  l'importation  des 
huiles  minérales  et  de  leurs  es- 
sences, B.  690,  p.  3g5.  —  Ouver- 
ture du  bureau  de  douane  de  Vi- 
reux  à  l'importation  des  huiles 
minérales  et  de  leurs  essences. 
R.  6<*o,  p.  3qi.  —  Fermeture  de 
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ivera  bureaux  de douane  à  I  nn- 
portation  et  au  transit  des  ani- 
maux Mvants  des  espèces  bovine, 
ovine  <  t  des  autre*  espèces  de  rumi- 
nants ,  B.703 ,  p.  922. —  Fermeture 
de  divers  bureaux  de  douane  à 
l'importation  et  au  transit  des  ani- 
maux vivants  de  l'espèce  bo\ine 
et  de  leurs  débris  frai*.  B.  70^, 
p.  923. 


Dynamite. 

Établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint  Remy-sur-Orne 
(Calvados),  B.  690.  p.  385.  — 
Établissement  d'un  dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Montluçon.  B.  690. 
p.  foi. 


Écoles.  Écoles  de  bameau ,  B.  680 , 
p.  io5  ;  —  École  des  Mines.  Voyez 
Dons  et  legs. 

Écoxo.urs.  Émoluments  des  éco- 
nomes des  lycées  nationaux  et 
de  l'école  normale  spéciale  de 
Cluny,  B.  68n,  p.  1 38. 

Electricité.  Récompenses  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  interna- 
tionale d'électricité,  B.  678, 
p.  49  :  —  institution  à  Paris  d'un 
laboratoire  central  d'électricité, 
B.  689,  p.  370. 

Emprunts. 

1 

IMPKOHTS  DBS  DBPARTKUBNrS. 

j 

Ain  (construction  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse 
et  de  Longeray  à  Divonne ,  B.  679, 
p.  85;  — Alpes  (Basses  )  (subven- 
tion à  l'établissement  de  deux  che- 
mins de  fer),  B.  694  ,  p.  5yi  ;  — 
Ardèche  (construction  d'uneécole 
normale  d'institutrices  ;  agran- 
dissement de  l'école  normale  d'in- 
stituteurs), B.  695,  p.  599;  — 
Aube  (travaux  des  lignes  ordi- 
naires), B.  69 'lt  p.  075  ;— Charente- 
Inférieure  (modification  de  la  des- 
tination de  deux  emprunts  réali- 
sables en  vertu  d'une  loi  anté- 
rieure ) ,  B.  G94 ,  p.  58a  ;  —  Cor- 
rèze  (subvention  destinée  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer 
d'Eymoutiers  à  Meymac  et  tra- 
vaux des  routes  départemen- 
tales, B.  694,  p.  58a;  —  Dor- 
dogne  (travaux  des  lignes 
d'intérêt  commun  ) ,  B.  694 , 
p.  076;  (installation  d'une  école 


normale  d'institutrices  à  Péri  - 
gueux ,  B.  695,  p.  601  ;  —  Drômc 
(  établissement  de  l'école  normale 
d'institutrices  de  Valence ),B.6Vp, 
p.  604 ;  —  Eure  (travaux  des 
lignes  de  grande  communica- 
tion), B.  694,  p.  577;  — 
Finistère  [  établissement  des 
écoles  normales  primaires  de 
Quimper),  B.  695,  p.  600;  — 
hère  (  travaux  de  l'école  normale 
d'institutrices),  B.  700,  p.  838; 

—  Landes  (subvention  destinée 
à  l'établissement  de  trois  chemins 
de  fer) ,  B.  bgô ,  p.  6o5  ;  —  Loire 
(dépenses  complémentaires  d'in- 
stallation de  l'école  normale  d'in- 
stituteurs de  Montbrison  et  de 
l'école  normale  d'institutrices  de 
S  unt-Étienne,  B.  694»  p.  078;  — 
Loire  (Haute)  (travaux  des 
routes  départementales),  B.  69'», 
p.  583;  —  Loiret  (travaux  des 
lignes  vicinales) ,  B.  694 ,  p.  5-3  ; 

—  Lot  (construction  d'une  école 
norm.de  d'instituteurs ),  B.  690. 
p.  6'i6; — Saône  (Haute-)  (travaux 
des  lignes  ordinaires  des  chemins 
vicinaux),  B.  7(X),  p.  840;  — 
Seine-et-Oise  (travaux  de  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  commun 
et  de  grande  communication), 
B.  700,  p.  841  ;  —  Somme  (rem- 
boursement de  la  dette  départe- 
mentale), B.  692,  p.  3o5;  — 
Tnrn-ct-Garonne  (construction 
d'une  école  normale  d'institu- 
trices), B»  679,  p.  86  ;  — Vendée 
(destination  d'un  emprunt  réali- 
sable en  vertu  d'une  loi  anté. 
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Heure},  B.  6g5.  p.  602  ;  —  Vosges 
(travaux  de  divers  chemins  dïn- 
téièt  commun),  B.  695,  p.  6Y>3. 

EMPRUNTS  DES  YILLKS. 

Amiens  (établissement  d'un 
groupe  scolaire  dans  le  quartier 
Notre-Dame},  B.  695,  p.  6o3  ; 
Armentières  (dépenses  de  con- 
struction d'un  hôpital),  B.  094 1 
p.  584;  Arras  (prix  de  ter- 
rains et  subvention  au  dépar- 
tement  en  vue  de  la  construc- 
tion sur  son  territoire  de 
deux  écoles  normales  primaires), 
B.  694*  p.  579;  Auxerre  (frais 
de  restauration  et  d'agrandis- 
sement du  collège  communal), 
B.  69/1 ,  p.  573;  Avignon  (paye- 
ment des  frais  d'agrandissement 
d'une  école  de  garçons),  B.  694, 
p.  679; — Bordeaux  (dépenses  de 
construction  d'un  magasin  aux 
liquides),  B.  690,  p.  3p,6;  —  Castres 
(payement  des  frais  de  recon- 
struction du  collège  communal), 
B.  694,  p.  58o;  Cliàteauroux 
(^agrandissement  du  lycée,, 
B.  69a,  p.  5o6;  Chaumont  (cap- 
tage  de  nouvelles  sources ,  adduc- 
tion des  eaux,  établissement  d'un 
marché  couvert,  réfection  de  pa- 
vage), B.  694.  p.  070;  Cognac 
(distribution  d'eau,  établissement 
de  deux  nouveaux  cimetières, 
voirie),  B.  679,  p.  87; — Fontaine- 
bleau (  frais  d'établissement  d'un 
collège  communal),  B.  694, 
p.  573;  —  Moulins  (agrandisse- 
ment du  lycée,  école  de  filles,  con- 
struction d'un  groupe  scolaire), 
B.  696,  p.  697;  —  Nîmes  (appro- 
priation du  lycée,  prix  de  terrains 
«voisinant  l'hospice  de  l'Huma- 
nité ) ,  B.  694,  p.  074  ;  —  Toulon 
( frais  de  constructton  de  l'école 
Bouvière),  B.  694.  p.  $76  ;  Tours 
(prix  d'acquisition  d'un  immeuble, 
conversion  de  trois  emprunts 
antérieurs,  B.  679,  p.  88. 
Endiguement.  Construction  sur  la 
rive  droite  du  Doubs,  dans  les 
communes  de  Petit-Noir  et  de 


Neublans,  d'une«digue  insubmer- 
sible avec  vannage  de  décharge . 
B.  676 ,  p.  il. 
Engagement    volontaire.  Voyez 

A  rmée. 

Enregistrement.  Bemises  allouées 
aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre, 
B.  681,  p.  148. 

Errata.  Bulletins  n"  573,  618, 
65 1,  653,  B.  677,  p.  48;  —  Bul- 
letin n°  640,  p.  198;  B.  697, 

,  P-7<>8- 

Etablissements  scolaires.  Ouver 
turc  de  l'exposition  des  modèles 
d'établisseraentsscolaires ,  B.  680, 
p.  109. 

Etat  civil.  Droits  des  enfants  nés 
en  France  d'un  père  étranger  na- 
turalisé après   leur  naissance. 

t  B.  684,  p.  22i. 

Évèchés.  Bulle  d'institution  cano- 
nique jde  M.  Foulon  pour  l'arche- 
vêché de  Besancon,  B.  703. 
p.  929  ;  —  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Turinaz  pour  l'évè- 
rhé  de  Nancy,  B.  703 ,  p.  929  ;  — 
bulle  d'institution  canonique  de 
M.  Payes  pour  l'évêché  de  Taran- 
taise,  B.703,  p.  93o;  —  modifica- 
tion du  décret  du  3  février  i85i 
sur  l'organisation  des  évêchés 
coloniaux,  B.  703,  p.  928, 

Expropriations.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  d'un  ter- 
rain situé  à  Angoulême,  B.  684, 
p.  225; —  expropriation  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
jonction  des  gares  de  la  Prairie- 
au-Duc  et  d'Orléans  à  Nantes, 
B.  690,  p.  4o3;  —  expropriation  , 
pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Angers  à  la  Flèche,  de 
terrains  non  bâtis  sur  le  territoire 
des  communes  de  Seiches,  la 
Chapelle-Saint-Laud  et  Lesigné, 
B.  691,  p.  5oi  ;  —  nouveau  délai 
pour  l'accomplissement  des  ex- 
propriations nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Val-de-Fer  au  canal  de 
l'Est  et  à  l'usine  de  Neuves-Mai- 
sons^. 684,  p.  228. 
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Facultés.  Modification  du  décret 
du  37  janvier  1869  concernant 
le  concours  général  entre  les 
élèves  des  facultés  de  droit, 
B.  680,  p.  i33.  —  Prix  et  man- 
iions honorables  décernés  annuel- 
lement dans  les  facultés  de  droit 
de  l'État,  B.  680,  p.  i3'|.  —  In 
stitution  près  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  d'un  secrétaire  et 
d'un  agent  comptable,  B.  69a, 
p.  5i8.  —  Création  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  d'une  chaire  de 
clinique  des  maladies  du  système 
nerveux,  B.  69a,  p.  54o. 

Fortifications.  Création  de  nou- 
veaux polygones  exceptionnels 
dans  les  zones  des  servitudes  de 
la  place  de  Besancon,  B.  689, 
p.  357.  —  Création  d'un  polygone 
exceptionnel  dans  les  zones  des 
servitudes  de  la  place  de  Brian- 
con,  B.  689, p.  363. —  Extension 
<Ju  polygone  exceptionnel  de 
Cherbourg,  B.  695,  p.  626.  — 
Création  d'un  polygone  excep- 


tionnel da  ns  les  zones  de  servitudes 
«Je  la  place  de  Douai,  B.  687. 
p.  3o6. — Création  d'un  polygone 
exceptionnel  dans  la  première 
zone  des  servitudes  de  la  place  de 
Granvillc,  B.  6S4,p.333.—  Créa- 
tion d'un  polygone  exceptionnel 
dans  la  zone  des  servitudes  de  ta 
place  de  Mostaganem,  B.  689, 
p.  367.  —  Béduction  des  zones 
de  .servitudes  de  la  citadelle  de 
Villefranche  et  du  fort  Montalban. 
B.  702,  p.  910.  —  Homologation 
des  plans  de  circonscription  et 
des  procès-verbaux  de  bornage 
des  zones  de  fortifications  de  di- 
verses places  ou  ouvrage*  défini- 
tifs, B.  686.  p.  392.  —  Homolo- 
gation des  plans  de  délimitation 
et  des  procès-verbaux  de  bornai 
des  zones  de  servitudes  de  di 
verses  places  de  guerre ,  B.  686 , 
p.  393.  —  Création  d'un  polygone 
exceptionnel  dans  la  deuxième 
zone  des  servitudes  de  la  place  de 
Toulon,  B.  680,  p.  109. 


HOtil  dbs  Invamdim.  —  Modifica- 
tion des  articles  4  et  5  du  décret 
du  39  juin  i863  portant  règle- 
ment sur  l'institution  et  l'organi- 
sation de  l'Hôtel  des  Invalides, 
B.  695,  p;  6ai. 


H 


HuItres.  Vente,  achat,  transport 
et  colportage  de«  hullrft,  kV  684, 
p.  320. 


Impositions  extraordinaires. 

IMPOSITIONS  DBS  DéPAHTBVRNTS. 

Alpes  (Basses-) ,  B.  694*  p.  671  ; 
Aube  (travaux  des  chemins  vici- 
naux), B.  694,  p.  575-, —  Cor- 
rèze .  B.694 ,  p.  583  ;  —  Dordogne, 
B.  694,  p.  576;  Drôuae,  B.  695, 
p.  604 ;  —  Finistère  (travaux  de 
maisons  d'école),  B.  696,  p.  600; 
—  Isère ,  B.  700,  p.  838  ;  —  Landes , 


B.  695,  p.  6o5;  Loire  (Haute-) 
(travaux  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun),  B.  694 ,  p.  583; 
Loiret,  B.  694,  p.  573. 


Amiens,  B.  695,  p.  6o3;  —  Co- 
gnac, B.  679,  p.  87; —  Moulins, 
M.  695,  p.  097;  —  Nîmes,  B.  694, 
p.  574. 

Ingénieurs.  Institution  d'un  comité 


spécial  chargé  d'établir  un  tableau 
d'avancement  pour  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  B.  689,  p.  364. —  Ho 
noraires  et  frais  de  déplace- 
ment dus  aux  ingénieurs  des 
mines  et  aux  agents  sous  leurs 
ordres  pour  les  épreuves  des 
appareils  a  vapeur,  B.  689, 
p.  369. 

nonoations.  Travaux  pour  la  dé- 
fense du  village  d'Izolges  contre 
les  inondations  de  l'Adour.  B.686, 
p.  3o3.  —  Travaux  de  défense  de 
la  ri\e  gauche  de  la  Loire  aux 
abords  de  Bas-en- Basset  (Haute- 
Loire).  B.  (>97,  p.  706.  —  réta- 
blissement d'un  quai  -  t  «l'une  cale 
au  port  de  Caiteret  (Manche), 
B.  698,  p.  807.  —  Restauration 
de  la  digue  basse  de  la  jetée  de 
l'Ouest  du  port  de  Calais,  B.  <>q8, 
p.  808. 

Instruction  publiqdb.  Création 
d'un  lycée  pour  l'enseignement 
spécial  à  Tourcoing,  B.  70S,  p.ojh. 


—  Création  d'un  lycée  national 
déjeunes  filles  à  Rouen,  B.  695, 
p.  612.  —  Création  d'un  lycée 
national  de  jeunes  filles  à  Mont- 
pellier, B.  692,  p.  517.  —  Condi- 
tions à  remplir  pour  obtenir  le 
diplôme  de  licencié  vs  lettres, 
avec  la  mention  langues  vivantes , 
B.  fi8o,  p.  i3b\ —  Enseignement 
et  exercices  religieux  dans  les 
établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire,  B.  680,  p.  119. 

—  Création  d'une  école  nationale 
d'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  d'enseignement  profes- 
sionnel à  Armentières,  B.  6q5, 
p.  610.  —  Enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles,  B.  692, 
p.  5 16.  —  Candidats  aux  fonctions 
d'aspirant  répétiteur  de  l'ensei- 
gnement spécial,  B.  692,  p.  619. 

—  Enseignement  primaire  obli- 

Stoire,  B.  690,  p.  38i.  —  Trai- 
ments  des  commis  de  l'inspec- 
tion académique,  B.  680,  p.  110. 


Journal  officiel.  Remise  à  faire 
aux  commissionnaires  chargés  de 
la  vente  au  numéro  du  Journal 
.B.  699,  p.  83i. 


Juges  oe  imijl  Voyez  Coloni$s 


LANGUES,  orientales.  Conditions 
d'admission  à  l'examen  pour  l'ob- 
tention du  brevet  de  langue  arabe, 
B.  703,  p.  92.V 

Légion  d*honneur.  Ouverture  au 
budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
1880,  de  deux  chapitres  destinés 
à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappel  d'arré- 
rages de  traitements  et  suppié* 
inentsde  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  Médaille  mili- 
taire qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos,  B.  683,  p.  214. — 
Cautionnement  des  comptables 


de  la  Légion  d'honneur,  B.  t>8i, 

p.  177. 

Limites  de  la  mrh.  Le  28  juillet 
1879,  au  droit  de  la  propriété  Sé- 
mérin,  sur  le  littoral  de  la  corn 
mune  de  Villefranche  (Alpes-Ma- 
ritimes ) ,  B.  687,  p.  327.  —  Le 
\"  mars  1881,  sur  le  littoral  de 
la  commune  de  Gran ville,  grève 
sud ,  dans  la  partie  comprise  entre 
le  pont  Jacques  et  la  pointe  de 
Roche-Gauthier,  B.  678,  p.  7a.  — 
Le  19  septembre  1880,  sur  le  lit- 
toral de  la  commune  de  Lanriec 
(Finistère) ,  B.  683,  p.  219. 
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Maires.  Kst  abrogé  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  □  de  la  loi  du 
13  août  1876,  relative  à  la  nomi- 
nation, des  maires  et  adjoints, 
B.  686,  p.  137. 

Maisons  d'arrêt.  Appropriation  de 
la  maison  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  de  Niort,  en  vue  de 
la  mise  en  pratique  du  régime 
de  l'emprisonnement  individuel. 
B.  6t»6,  p.  6ô*i.  —  Allocation  nu 
département  de  la  Lozère  d'une 
subvention  pour  la  construction 
de  la  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  de  Mende,  en 
vue  de  la  loi  mise  en  pratique  du 
régime  de  l'emprisonnement  in- 
dividuel, B.  6q5,  p.  6a5. 

Marins  délaisses.  Déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  l'Italie , 
le  1" janvier  i88u,  et  concernant 
les  marins  délaissés,  B.  681, 
p.  i45. 

Médailles  D'honneur.  Voves  Minis- 
tères (postes  et  télégraphes). 
Ministères. 

APFA1RRS  F.T  1'  »  V'IK  P.F  V 

M.  de  Freycinet,  sénateur,  est 
nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  de 
M.  Gambetta  démissionnaire, 
B.  676,  p.  1.  —  M.  de  Freycinet, 
ministre  des  affaires  étrangères, 
est  nommé  président  du  Conseil 
«les  ministres,  B.  671,  p.  1.  — 
Traitements  de  disponibilité  et 
traitements  spéciaux  temporaires 
pouvant  être  accordés  aux  agents 
des  carrières  diplomatiques  et 
consulaires,  B.  700,  p.  846.  — 
équivalence  de  grade  entre  vie»*, 
consuls ,  chanceliers  et  drogmans 
et  interprètes,  B.  700,  p.  845.  — 
Organisation  des  corps  diploma- 
tique et  consulaire,  B.  700, 
p.  8^2.  —  Organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères, 
B.  700,  p.  84a. 


ART». 

Transport  au  ministère  des 
arts  d'un  crédit  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour 
l'installation  et  l'agrandissement 
de  divers  ministères,  B.  680. 
p.  142.  —  Report  au  budget  du 
ministère  des  arts,  exercice  1881. 
d'une  somme  non  employée  en 
1880,  B.  680,  p.  137.  —  Report 
au  budget  du  ministère  des  arts, 
exercice  1881 ,  d'une  somme  non 
employée  en  1880  pour  la  con- 
struction de  l'école  d'apprentis- 
sage de  Dellys,  B.680,  p.  I4l-  — 
Report  au  budget  du  ministère 
des  arts,  exercice  1881,  d'une 
somme  non  employée  en  1880 
pour  l'exposition  française  des 
beaux-arts  à  Melbourne  et  à  Syd- 
ney, B.  684,  p.  3i3.  —  Ouver- 
ture au  ministre  des  arts  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  sur  l'exer- 
cice 1881,  pour  les  dépenses  de 
l'école  nationale  d'art  décoratif 
de  Limoges,  B.680,  p.  118;  — 
pour  l'exécution  de  travaux  «des 
édifices  diocésain?,  B.683,  p.si3; 
—  sur  l'exercice  188a,  pour  les 
dépenses  de  l'école  nationale 
d'art  décoratif  de  Limogea, 
B.  687,  p.  307. 

AftRICCtTCRR. 

M.  de  Mahy,  député  ,  est  nom- 
mé ministre  de  l'agriculture, 
en  remplacement  de  M.  Devès, 
démissionnaire,  B.  676,  p.  8. 

tGRICl'I.Tl'RR  HT  COMVF.RCR. 

Ouvertureau  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  d'un  cré- 
dit en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  compte? 
définitifs  des  exercices  1877  et 
1878,  B.  678,  p.  67.—  Ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
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trésor  pour  l'exécution  de  tra- 
vail! dans  rétablissement  thermal 

«le  Vichy,  B.  678,  p.  66. 

COMMERCE. 

M.  Tirard,  député,  est  nommé 
ministre  du  commerce,  en  rem- 
placement de  M.  Routier,  d«' mis- 
sionnaire, B.676,  p.  7.  — Ouver- 
ture au  ministre  du  commerce, 
sur  l'exeroice  1883,  de  crédits 
pour  la  construction  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
B.  7o3,p.Qi'j.  -  Ouverture  au 
ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  188  a,  d'un  crédit 
extraordinaire,  pour  subvention 
éventuelle  à  la  société  philoma- 
Ihiq ue  de  Bordeaux ,  B.  703 ,  p.  9 1 4. 

COMMERCE  ET  COLONIES. 

Transport  au  ministre  du  com- 
merce et  des  colonies  de  divers 
crédits  ouverts  au  titre  du  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1881. 
B.  690,  p.  394. 

rtlANCBS. 

M.  Léon  Say,  président  du  sé- 
nat, est  nommé  ministre  des  fi- 
nances, en  remplacement  de 
M.  Allain-Targé,  démissionnaire, 
B.  676,  p.  3. —  Report  à  l'exercice 
1882  d'une  somme  non  employée 
en  1881  sur  le  crédit  ouvert  au 
ministre  des  finances  pour  les 
dépenses  relatives  à  l'évaluation 
du  revenu  foncier  des  propriétés 
non  bâties,  B.687,  p.  3i3.  —  Re- 
port au  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  l'exercice  188a, 
d'une  somme  applicable  à  des 
dépenses  publiques  en  Algérie, 
B.  0*89,  p.  373.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1882  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1881  sur  le  crédit  ou- 
vert au  ministre  des  finances 
pour  les  dépenses  relatives  à  h 
séparation  sur  les  matrices  des 
revenus  cadastaux  des  proprié- 
tés bâties  et  des  propriétés 
non  bâties,  B.687, p.  3 16.  — 
verture  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la    marine  et  des 


colonies,  sur  l'exercice  1882,  de 
crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires pour  les  frais  de  l'expé- 
dition de  Tunisie  pendant  les 
mois  de  février  et  de  mars  1882 ,  ' 
B.  688,  p.  329.  — Ouverture,  sur 
l'exercice  1 88 1,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  compléter  le 
remboursement  des  obligations  à 
court  terme  échues  en  1881, 
B.  688,  p.  332.  —  Ouverture,  au 
budget  du  ministère  des  finances, 
sur  l'exercice  1879,  de  deux  nou- 
veaux chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappel  d'arré- 
ragé* de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos,  B.  689,  p.  376.  — 
Ouverture  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  des  finances,  sur  l'exer 
cice  1882,  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  frais  de  l'expé- 
dition de  Tunisie  pendant  le 
deuxième  trimestre  de  1882 , 
B.  696,  p.  640.  —  Ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  les 
exercices  1879,  1880.  1881  et 
1882,  B.  702 /p.  881.  —  Ouver- 
ture au  ministre  des  finances 
d'un  crédit  supplémentaire  à 
titre  <le  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  sur  l'exercice  1882, 
pour  l'acquisition  d'un  terrain 
destiné  à  la  construction  d'une 
caserne  des  douanes  à  Sedan, 
B.  689,  p.  371;  —  pour  la  con- 
struction d'une  caserne  des 
douanes  à  l'Étang-du-Lion . 
B.  694 ,  p.  586. 

GUERRE. 

M.  le  général  de  division  Billot, 
sénateur,  est  nommé  ministre 
de  la  guerre,  en  remplacement 
de  M.  le  général  Campenon , 
démissionnaire,  B.  676,  p.  4-  — 
Annulation  d'une  somme  de 
4o, 2 00,000  francs  sur  les  crédits 
ouverts  au  ministre  de  la  guerre, 
tant  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation que  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exer 
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cic*  1881.  R.  687.  p.  3ao.  — 
Report  à  l'exercice  1881  d'une 
nomme  non  employée  sur  le 
crédit  ouvert  nu  titre  du  compte 
de  liquidation  d's  charges  de  U 
guerre,  B.  683,  p.  aoa.  —  Report 
à  l'extrcice  1881  d'une  iomnie 
non  employée  en  1880  au  litre 
du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  In  guerre,  R.  683, 
p.   ir>5.   —  Report  à  l'exercice 

1881  d'une  .somme  non  employée 
sur  le  crédit  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  nu  titre  du  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la 
guerre,  R.  683 ,  p.  207.  —  Re- 
port à  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  en  1880 
au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre,  B.  683, 
p.  308.  —  Report  à  l'exercice 

1882  d'une  somme  non  employée 
sur  le  crédit  ouvert  au  ministre 
de  In  guerre  pour  la  réorganisa- 
tion des  défenses  de  Calais. 
B.  683,  p.  a  10.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1881  d'une  sommfl  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts 
au  ministre  de  la  guerre  nu  titre 
du  compte  de  liquidation  des 
exercices  1874  A  1879,  B.  687. 
p.  317.  —  Report  à  l'exercice 
1881  d'une  somme  non  employée 
sur  le  crédit  ouverl  au  miniaire 
de  la  guerre  nu  titre  du  budget 
des  dépensas  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1879, 
B.  687,  p.  3*1.  —  Reporl  à 
l'exercice  1881  d'une  somme 
non  employée  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1880,  R.  687, 
p.  323.  —  Reporl  à  l'exercice 
1881  d'une  «-omme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre  nu  litre  du 
romplc  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1880,  R.  687,  p.  32Ô.  —  Re- 
port à  l'exercice  1882  d'une 
somme  non  employée  en  1881 
sur  le  crédit  ouvert  nu  minisire 
de  In  guerre  pour  In  oonstmetion 
d'une  nouvelle  caserne  à  Nantes, 


B.  6<)3,  p.  56a. —  Report  à  l'exei- 
cice*  188a  d'une  nomme  non 
employée  *n  1881  aux  travaux  à 
exécuter  par  suite  du  déclasse  - 
men!  de  la  place  de  Sedan, 
B.  693,  p.  563. — Report  à  l'exer- 
cice 1881  d'une  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre  au  titre  du 
compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1880,  R.  693,  p.  565.  — 
Report  à  lYxercice  1880  d'un»* 
somme  non  employée  sur  un 
crédit  ouvert  nu  ministre  de  la 
guerre  nu  titre  du  compte  de 
liquidation  de  l'exercice  1879. 
B.  695. p.  637.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1H81  d'une  somme  non 
employée  sur  un  crédit  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  au  titre 
du  compte  de  liquidation  sur 
l'exercice  1879,  B.  690.  p.  628.— 
Report  à  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation . 
B.  705,  p.  993.  —  Ouverture  au 
ministre  de  In  guerre  de  crédits 
sur  l'exercice  1882,  B.  678,  p.  53. 

—  Ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  de  crédits  supplémen- 
taires sur  l'exercice  188a,  B.  696. 
p.  641.  —  Ouverture  au  minisire 
de  la  guerre  de  crédits  extraor- 
dinaires sur  l'exercice  1881. 
B.  701 ,  p.  862.  —  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
bu  tget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1882,  d'un 
crédit  annulé  pour  pareille 
somme  au  litre  du  budget  de 
l'exercice  1881,  B.  703,  p/918. 

—  Ouverture  au  ra'nislre  de  la 
guerre  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an 
trésor  sur  l'exercice  1881'  :  par 
la  ville  de  (irenoble,  pour  le  dé- 
placement du  quartier  de  Bonne. 
B.  687  ,  p.  3o8;  —  par  la  ville  de 
Nantes,  pour  la  location  d'un 
immeuble  affecté  à  l'usage  du 
magasin  central  de  l'habillement 
et  du  campement, B.  687, p.  3io; 

—  par  les  acquéreurs  de  temiiiN 


dépendant  des  anciennes  tortifi- 
cation*  de  la  place  de  Grenoble, 
11.  687  ♦  p.  3i  1;  —  par  la  ville  de 
Resancon,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux  militaires.  B.  689,  p.  365; 

—  par  la  ville  de  Laon  pour  des 
travaux  de  casernement,  H.  6S9, 
p.  366:  —  par  la  ville  de  Mont- 
pellier, pour  la  location  d'un  im- 
meuble servant  de  magasin  de 
l'habillement  el  du  campement, 
H.  689,  p.  370:  —  par  les  arqué 
reurs  de  terrains  dépendant  des 
ancienne*  fortifications  de  la 
place  de  Grenoble,  B.  095, p.  681; 
—pour  la  location  du  magasin  cen- 
tral d'habillement  à  Montpellier, 
B.  695  ,  p.  fi3a  ;  —  sur  l'exercice 
188a  :  par  les  villes  d'Amiens, 
d'Oran,  deRochefort,  de  Nantes 
et  de  Nancy,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  militaires,  B.  690, 
p.  6o3:  —  par  des  villes  et  un 
département  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  militaires,  B.  706. 
p.  io3o,  io3i. 

l*STMJCTIOS  rtBUQUF.  F.T  CUTIS. 

Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes 
d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  sur 
l'exercice  1881  :  par  les  ac- 
quéreurs de  terrains  dépendant 
(tes  anciennes  fortifications  de  la 
place  de  Grenoble.  B.680,  p.  1 13; 

—  pour  les  dépenses  de  l'obser- 
vatoire astronomique  deïoulouse, 
B.  680,  p.  uf>;  —  pour  les  dé- 
penses des  écoles  préparatoires 
d'enseignement  supérieur  d'Al- 
gérie, B.680,  p.  1 1 5 ;  —  pour  dé- 
penses de  l'instruction  primaire. 
B.  696,  p.  676:  —  sur  l'exercice 
1882  :  pour  l'agrandissement 
du  dépôt  d'étalons  de  Saint- Lô, 
B.  69  \ ,  p.  585. 

l*»TRUCTIO!l  POBI.IQCE  IT  BRVtiX-AUTA. 

M.  Jules  Ferry,  député,  est 
nommé  ministre  de  l'instruction 
pnbliqueet  des  beaux-arts,  en  rem- 
placement de  M.  PaulBêrt,  démis- 
sionnaire, B.  676,  p.  6.  —  L'Ad- 


ministration des  heauvarls  et  les 
services  des  bâtiments  civils  sont 
rattachés  au  ministère  de  1  in- 
struction publique,  B.  676,  p.  5. 

—  Classement  du  crédit  ouvert 
au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  la  participation  de  la 
France  à  l'exposition  de  Vienne, 
B.  694 ,  p.  589.  —  Report  au  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  exer- 
cice 1881,  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1880  pour  l'exposition 
française  à  Melbourne,  B.  706, 
p.  102 \.  —  Ouverture  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et 
des  beaux  arls,  sur  l'exercice  188a, 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
l'exposition  de  Vienne  en  1882, 
B.  688,  p.  33i.  —  Ouverture  au 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exer- 
nce  188a,  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  I  acquisition  de  quatre 
toiles  de  Courbet,  B.  701 ,  p.  866. 

—  Ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  188a. 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
l'acquisition  d'une  collection 
d'objets  d'art  formée  par  M.  Titu- 
bai, B.  701,  p.  865.  —  Ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  sur  l'exer- 
cice 1881  :  pour  la  décora 
tion  du  plafond  de  la  salle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour 
d'appel  de  Bouen,  B.  69g,  p.  839; 

—  pour  les  travaux  d'achèvement 
de  la  cathédrale  de  Nantes,  B.  701, 
p.  874  :  —  pour  les  dépenses  de 
l'école  d'horlogerie  de  Cluses, 
B.  701,  p.  876;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  des 
beaux-arts  de  la  ville  d'Alger, 
B.706,  p.  100O;  —  sur  l'exercice 
188a  :  pour  les  dépenses  de 
l'école  nationale  des  beaux  arts  à 
Alger,  B.  700,  p.  848;  —  pour  les 
dépenses  de  l'école  des  beaux- 
arts  de  la  ville  de  Bourges,  B.  700, 
p.  85q  :  —  pour  les  dépenses  de 
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l'école  nationale  d'art  décoratif  de 
Limoge*,  R.  701,  p.  873 . -•  Re- 
port à  l'exercice  1882  d'une 
somme  non  employée  en  1881 
pour  l'établissement  de  l'observa- 
toire astronomique  et  météorolo- 
gique de  Bordeaux,  B.  687,  p.  309. 

INTKMEUn. 

M.  René  (ioblel ,  députe,  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur, 
en  remplacement  de  M.  fKaldeck- 
Roiuseau,  démissionnaire,  B.  676, 
p.  3.  —  M.  Devellc,  député,  est 
nommé  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  l'intérieur,  en  rem- 
placement de  M.  Min  >/ur ,  démis- 
sionnaire, B.  676,  p.  9.  —  Abro- 
gation des  d  i  sposi  t  ions  législati  ves 
concernant  l'adjonction  des  plus 
imposés,  B.  696,  p.  63g. —  Report 
à  l'exercice  1882  d'une  somme 
non  employée  en  1881  pour 
remédier  aux  effets  de  la  mauvaise 
saison  et  d'un  hiver  exceptionnel- 
lement rigoureux,  B.  687,  p.  3o5. 
—  Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
térieur d'un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de.  l'exercice  1877, 
B.  680,  p.  1 16.  —  Emploi  de  res- 
sources créées  par  deux  lois  anté- 
rieures, B.  695,  p.  601.  —  Ouver- 
ture au  ministre  de  l'intérieur 
d'un  crédit  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  sur 
*  l'exercice  1881  :  pour  diverses 
dépenses  publiques  en  Algérie, 
B.  689,  p.  36a;  —  pour  la  con- 
struction des  baraques  destinées 
aux  divers  services  administratifs 
des  communes  mixtes  d'Azeflfoun, 
du  Djurjura,  et  du  Ilaut-Sébaou. 
B  697,  p.  700;  —  par  la  commune 
de  Saint-Cyprien-des-Attafs,  pour 
la  construction  d'une  passerelle 
sur  le  Cheliff,  B.  700,  p.  847;  — 
sur  l'exercice  188a  :  pour  l'amé- 
lioration delà  route,  nationale n°3, 
dans  la  traverse  de  la  Commune 
de  Bizot,  B.  689,  p.  3-72;  —  pour 
remédier  aux  effet*  ae  la  mau- 
vaise saison  et  d'un  hiver  excep- 
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tionnellement  rigoureux.  K  696 
p.  65o;  —  pour  les  dépenses  de 
colonisation  et  le  fonctionne- 
ment des  commissions  de  sé- 
questre, B.  706,  p.  1021. 

JUSTICE  ET  CCLTÏS. 

M.  Ilumbert,  sénateur,  est 
nommé  garde  des  sceaux ,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  Cazot,  dé- 
missionnaire, B.  676,  p.  2.  — 
M.  Varambon ,  député,  est  nommé 
sous- secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  Martin-FeaU- 
Irr ,  démissionnaire,  B.  676,  p.  t). 
—  L'Administration  des  cultes  est 
rattachée  au  ministère  de  la  jus- 
tice, B.  676,  p.  2.  —  Ouverture 
au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  d'un  crédit  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer,  constatés 
par  le  compte  définitif  de  l'exer 
cice  1878,  B.  701,  p.  872. 

MARINE  ET  COLOMBA. 


M.  le  vice-amiral  Janréguiberry, 
sénateur,  tst  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en 
remplacement  de  M.  Gougeard, 
démissionnaire,  B.  676,  p.  5.  — 
M.  Berlet,  député ,  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'État  aux  colonies, 
B.  676,  p.  10.  —  Certificat  de  vie 
à  produire  par  les  pensionnaires 
de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  qui  résident  en  pays 
étranger,  B.  703,  p.  o35.  — 
L'Administration  des  colonies  est 
détachée  du  ministère  du  com- 
merce et  rattachée  au  ministère 
de  la  marine,  B.  676,  p.  4-  — 
Report  a  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  en  1880  sur 
les  crédits  ouverts  au  ministre  de  U 
marine  et  des  colonies  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires,  B.  705. 
p.  989.  —  Report  à  l'exercice 
1880  d'une  somme  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  au 
litre  du  compte  de  liquidation  de 
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l'exercice  1880,  B.  700,  p.  990. 

—  Ouverture  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  de  crédits 
mit  l'exercice  1882.  B.  678,  p.  52. 

—  Ouverture  au  ministre  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1881,  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  venir 
au  secours  de  marins  victimes 
de  sinistres  maritimes,  B.  678, 
p.  5i.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  188a,  d'un  crédit  pour 
les  travaux  des  chemins  de  fer  du 
Sénégal,  B.  688,  p.  333  ;  B.  696, 
p.  638.  —  Ouverture  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1882,  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  l'en- 
voi d'une  mission  scientifique  au 
cap  llorn,  B.  701,  p.  864.  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  d'un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1878,  1879  et  B.  700, 
p.  8/|Q.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1882, d'un  crédit  annulé 
sur  l'exercice  précédent,  B.  701, 
p.  8*57. 

POSTES  ET  TELÉOlUPtiBS. 

M.  Cochery,  député,  est  nommé 
ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, B.  676,  p.  8.  —  Médaille 
d'honneur  à  décerner  par  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégra- 
phes aux  agents  de  son  départe- 
ment signalés  par  leurs  services 
ou  par  des  a<  tes  de  courage  et  de 
dévouement,  B.  696,  p.  622.  — 
Report  à  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  pour  le 
service  des  postes  et  des  télégra- 
phes en  Algérie,  B.  683,  p.  198. 
—  Report  à  l'exercice  1881  d'une 
somme  non  employée  en  1880 
sur  un  crédit  ouvert  au  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  à 
titre  de  fonds  de  concours,  B.  685, 
p.  264.  —  Ouverture  au  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'exercice  1882,  d'un  crédit  sup- 


plémentaire en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1878,  B.  690,  p.  61 4.  —  Ou- 
verture au  ministre  des  postas  et 
des  télégraphes  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  \ersés  au 
trésor  :  sur  l'exercice  1881 , 
pour  l'exploitation  du  service 
postal  et  télégraphique,  B.  683, 
p.  196;— par  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de 
travaux  télégraphiques,  B.  683, 
p.  197;  —  pour  l'exécution  de 
travaux  sur  les  ligues  télégraphi- 
ques, B.  683,  p.  201;  —  pour  l'é- 
tablissement de  bureaux  et  de 
lignes  télégraphiques,  B.  694, 
p.  590. 

TRAVAUX  PUBLIC». 

M.  Varroy,  sénateur,  est  nommé 
ministre  des  travaux  publics, 
en  remplacement  de  M.  Raynal,  . 
démissionnaire.  B.  676,  p.  7. 
M.  Rousseau,  député,  est  nommé 
sous-secrétaire  d'Ktat  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  eu  rem- 
placement de  M.  Lesguiilier,  dé- 
missionnaire, B.  676,  p.  10.  — 
Rétablissement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exer 
cice  1881,  d'un  crédit  représen- 
tant la  part  contribué \e  de  l'État 
dans  les  dépenses  de  construc 
lion  de  la  synagogue  d'Oran, 
B.  683,  p.  200.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1882  d'une  somme  non  em- 
ployée em88i  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale 
n0  io3,  de  la  Voulte  au  Puy, 
B.  693,  p.  56 1.  Report  à  L'exer- 
cice 1882  d'une  somme  non  em 
ployee  en  1881  pour  les  travaux 
de  restauration  des  ports  de  Dun- 
kerque  et  de  (iravclines,  B.  694, 
p.  590. —  Report  à  l'exercice  1882 
d'une  somme  non  employée  en 
1881  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  publics,  B.  699,  p.  823. 
—  Report  à  l'exercice  1882  d'une 
somme  non  employée  en  1881 
pour  les  travaux  de  dragage  du 
chenal  du  port  de  Boulogne, 
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B-  6gy ,  p.  83. V  rWport  à  l'exer- 
cice 1882  d'une  somme  non 
employée  sur  les  crédit»  ouvert* 
pour  l'exécution  par  l'Ktat  de  di 
verses  ligne?»  de  chemin*  de  fer, 
B.  700.  p.  8â4. — Beport  à  l'exer- 
cice i^Hi  d'une  somme  non 
employée  pour  les  travaux  du 
quoi  d'Arènes,  sur  le  Doubs, 
H.  699 .  p.  827. —  Heport  à  l'exer- 
cice 1881  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1879  pour  rachat  de  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  B.  699, 
p.  828.  —  Ouverture  ou  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1882,  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  des  travaux  destinés  à 
alimenter  les  canaux  de  Briare  et 
du  Centre,  B.  ,  p.  921.  —  Ou- 
verture au  ministre  des  travaux 
publics  d'un  crédit  à  titre  de 
concours  verses  au  trésor  sur 
l'exercice  1881  :  pour  divers 
travaux  publics,  B.  681,  p.  100; 

-  pour  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  686,  p.  294;  B.  700, 
p.  865;  —  pour  l'entretien  du 
tunnel  de  Teffaâ,  B.  706,  p.  997; 
— par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Pari  s- Lyon-Méditerra- 
née, pour  la  construction  des 


Navigation.  Modification  du  décret 
du  17  août  1881  sur  les  primes  à 
la  navigation,  B.  097,  p.  704.  — 
Approbation  du  nouveau  tableau 
général  des  distances  de  port  à 
port  pour  les  primes  a  h  naviga- 
tion, B.  697,  p.  703.  —  Est  décla- 
rée navigable  la  partie  du  Lihoury 
comprise  entre  son  embouchure 
dans  la  Bidou/.e  et  le  moulin  de 
Roby,  B.  682,  p.  172. 

Noms.  M.Alphen  Emile)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Salvador,  B.  684 , 
p.  235.  —  M.  André  {Joseph)  est 
autorisé  à  ajouter  à   son  nom 


lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers 
à  Amberl  et  d'Annecy  à  Anne- 
tnM»t,  B.  706,  p.  1002;  —  »ur 
l'exercice  1882:  par  le  département 
du  Douhs,pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Besancon  à  la 
frontière  suisse  par  Morteau, 
B.  684,  p.  23o;  —  pir  des»  com- 
munes et  de*  particuliers  pour 
l'exécution  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  1er,  B.  701,  p.  877;— 
pour  le  payement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement de  Constantine,  B.  706, 
p.  998  ;  --»-  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la 
construction  de  diverses  lignes, 
B.  706,  p.  1001:  —  par  la 
chambre  de  commerce  d'Oran, 
pour  l'achèvement  du  port  de 
cette  ville,  B.  700,  p.  iot>4- 

Monnaie.  Valeur  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises, pour  la  perception,  pen- 
dant l'année  1881,  du  droit  de 
timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes ,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers, B.  682.  p.  i83. 

Muséum.  Traitements  des  aides- 
naturalistes  et  des  préparateur.» 
au  muséum  d'histoire  naturelle. 
R.  680,  p.  111. 


patronymique  celui  de  Doussin , 
B.  678,  p.  71.  —  M.  BocatiH  (Ku- 
(jène-Edoaard)  est  autorisé  à  faire 
précéder  son  nom  patronymique 
de  celui  de  Mangin ,  B.  701 ,  p.  S80 
—  M.  Banaa  [Philippe-Jows)  e*t 
autorisé  a  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Varilla. 
B.  685,  p.  280.  —  M.  busson 
{Jean)  et  sa  Mie  Mu'  Buiton  {Ma- 
rie-Clémentine-Jeannc)  sont  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Leblanc, 
B.  688,  p.  348.  —  M.  Cuéa  (Lëon 
Jules)  et  M.  Gain  {Charle$-Lkm 
sont  autorisés  à  foire  précéder 
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leur  nom  patronymique  de  celui 
de  Lyon,  B.  685,  p.  279.  — 
M.  Cidalise  [Etienne  Jean  Baptiste • 
Adélaïde- Armand)  est  autorisé  à 
substituer  à  sou  nom  patrony- 
mique celui  d* Armand,  B.  tiu5, 
p.  635.  —  M.  Giraud  (Hippolyte- 
Marie- Joseph- Melcliior)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  la  Boulis, 
B.  680,  p.  i43.  —  M.  Jeannête 
(Jean-Henry)  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  ce- 
lui de  Monthouêl,  B.  6u5,  p.  635. 
—  M.  Judas  (Louis- Antoine)  est 
autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Mério, 
B.  680,  p.  143.  —  M.  Lefebvre  de 
Plinvul  (Ferdinand  Louis-Léon)  est 


autorise  à  ajouter  à  sou  nom  pa- 
tronymique celui  de  Salgues , 
B.  680,  p.  i43.  —  M.  Pallangre- 
Meyer  (Antoine- Paul)  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  dd  Meyer,  B.  702, 
p.  91a.  —  M.  Porcu  (Jean-Fran- 
çois) est  autorisé  à  substituer  à 
sou  no  n  patronymique  celui  dé 
Poblin,  B.  678,  p.  71.  —  M.  Ha- 
meau (Louis- Antoine)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Goutelonguc , 
B.  678,  p.  71.  —  M.  Varillal 
(  Maurice -Jules)  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  liunau-Varilla , 
B.  6g5,  p.  635. 


0 


Octhois.  Création  ou  prorogation 
de  surtaxes  à  l'octroi  des  villes 
ci-après  :  Arcachon,  B.  679,  p.  76; 
Aubague,  B.  679,  p.  81:  —  Bar- 
bezieux,  B.  695,  p.  098;  Bayonne, 
B.  694.  p.  569;  Béarnais,  B.  679 
p.  8a;  Bonneville,  B.  679,  p.  78; 
Bourbourg-Ville,  B.  694»  p.  081; 
—  Camaret,  B.  679,  p.  78;  Char- 
leville,  B.  679,  p.  76;  —  Guisseny, 
B.  679,  p.  79;  —  Laon,  B.  679, 
p.  77;  Luçon  (Vendée),  B.  679, 
p.  80;  —  Morez  (Jura),  B.  679, 
p.  73  ;  —  Paimbœuf ,  B.  679,  p.  74  ; 
Paris  :  droits  d'octroi,  à  Ventrée 
de  Paris,  sur  les  briques,  tuiles, 
carreaux,  poteries  de  terre  cuite, 
panneaux  de  faïence,  B.  695, 
p.  635;  le  second  décime  par 


tranc  est  maintenu  jusquau 
i*'  juillet  i883  sur  les  taxes  prin 
cipales  de  l'octroi  de  Paris , 
B.  684,  p.  a35;  Poissy,  B.  679, 
p.  8a;  Pont- Croix,  B.  679,  p.  80; 
—  Rochelle  (la)  :  exécution  sus- 
pendue de  la  délibération  de  la 
commission  départementale  de  la 
Charente-Inférieure  du  3o  sep- 
tembre 1881,  sur  l'extension  du 
périmètre  actuel  de  l'octroi  de  la 
Rochelle,  B.  696,  p.  679;  — 
Saint-Claude,  B.  679,  p.  84;  8is- 
teron,  B.  679,  p.  84  ;  — ïhonon, 
B. 679,  p. 74;  TVporl  (le),  B. 690, 
p.  098;  Trouville,  B.  679,  p.  76; 
Voiron.  B.  679,  p.  83.' 
Offrandes  nation  ai.  r.s.  Voyez  Ar- 
mées. 


Péage.  Hachât  du  pont  suspendu  de 
Beaucaire,  sur  le  Hbône,  route 
nationale,  n°  99,  B.  699,  p.  835. 

—  Hachât  du  pont  suspendu  de 
Bourret,  sur  la  Garonne,  route 
nationale  n'  ia8,  B.  689,  p.  379. 

—  Hachât  du  péage  sur  le  poil 
dlssau  (Gironde),  B  70  ».  11.999. 


—  Hachât  du  pont  suspeudu  de 
Manosque,  sur  la  Durance,  route 
nationale  n"  207,  B.  686,  p.  3o3. 

—  P«;  Lcption  des  droits  de  péage 
;  1  bac  de  Dives  (Calvados),  B.703, 
p.  937.  —  Tarif  des  droits  de  péage 
au  bac  de  Légugnon,  sur  le  gave 
d'Oloron,  B.  684,  p.  a33.  —  Tarif 
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des  droits  à  percevoir  au  passage 
d'eau  sur  la  Marne  entre  Créteil 
et  Saint-Maur,  B.  691,  p.  002. 

Pèchfs.  Prorogation  jusqu'au  3o  juin 
1891  de  l'application  des  décrets 
de*  uoaoùt  et  29  décembre  i85i, 
relatifs  aux  grandes  pèches  mari- 
times, B.  678,  p.  68.  --  Exercice 
de  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes 
de  l'Algérie,  B.  700,  p.  853. 
Suppression  d'une  réserve  établie 
pour  la  reproduction  du  poisson 
dans  diverses  communes  du  Loi- 
ret, B.  703,  p.  927.  —  Réglemen- 
tation des  filets  à  sardines  dans 
la  baie  de  Douarnenez,  B.  697, 
p.  702.  —  Exercice  de  la  pèche 
du  corail  sur  les  côtes  de  l'Algé- 
rie, B.  687,  p.  3i5.  —  Goélettes 
et  embarcations  pontées  années 
à  Saint-Pierre  et  Miquelori  pour 
la  pèche  de  la  morue,  B.  678, 
p.  69.  —  Exercice  de  la  pèche  du 
corail  sur  les  côtes  de  l'Algérie, 
B.  681,  p.  i58. 

Pensions  civiles.  Fixation,  pour 
l'année  1882,  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i853,  B.  701, 
p.  869.  . 

Phares.  Eclairage  électrique  des 
côtes  de  France  et  installation 
de  signaux  sonores,  B.696,  p.  638. 

Pharmacie.  Création,  à  l'école  su- 
périeure de  pharmacie  de  Paris, 
d'une  chaire  de  crypto^amie,  de 
minéralogie  et  d'hydrologie, 
B.  69a,  p.  5£o. 

Phylloxéra.  Promulgation  de  la 
convention  phylloxériquc  signée, 
le  3  novembre  1881,  entre  la 
France,  l'Allemagne,  l'Aui riche- 
Hongrie,  le  Portugal  et  la  Suisse, 
B.  70Ô,  p.  909. 

Ponts.  Beconstruction  du  pont  de  la 
Douceur,  sur  la  Dranse,  roule 
nationale  n°  202,  B.  702,  p.  911. 
—  Restauration  du  pont  suspen- 
du de  la  Caille,  r  nte  nationale 
n°  201 ,  B.  699,  p.  600  —  Dé- 
penses de  construction  des  <!eux 
ponts  de  Mauves  et  de  Thouaré, 
sur  la  Loire,  B.  697,  p.  707.  — 
Beconstruction  du   pont  d'Ari- 


fates  (Loière; ,  mit  la  Truyrrr 
route  nationale  n*  107,  B.  6tr 
p.  707.  —  Réfection  partielle  ± 
pont  d'Ivry,  sur  la  Seine,  rocr 
nationale  n*  19,  B.  686.  p.  3cc 
Ports.  Exécution  des  ira  vain  Dres- 
sa ires  pour  l'amélioration  du  par 
de  la  Treuiblade,  B.  676,  p.  11 

—  Curage  général  du  port  tl  k 
chenal  de  la  Nouvelle  [haàs. 
B.  680,  p.  1 43.  —  Traranxdefru 
tion  du  lit  de  l'Isère  aux  ptssarr 
des  Grandes-Oves  et  des  GBrr  * 
(Isère),  B.  681,  p.  166.  —  ÉhHi 
sèment  d'une  carrière  et  duL 
chemin  de  fer  destinés  aui  trv 
vaux  d'amélioration  du  port  d- 
Cette,  B.  683,  p.  a  10,  —  Crfebor 
d'une  plage  artificielle  au  port  > 
Collioure   t  Pyrénées  Orienufc 
B.  686,  p.  3o2.  —  Conslrocljr 
d'un  bas-port  sur  la  rive  g**'' 
du  Rhône,  à  Vienne,  B  *ci 
p.  5oa.  — •  Établissement  d'aapc" 
de  refuge  à  Pori-Tudy  4\k  > 
Groix),  B.  6q3,  p.  5^2.  l't 
vaux  d'approfondissement  duperf 
de  la  Ciotal  et  construction  dr 
umr  de  quai  dans  ce  port,  B.t^ 
p.  63^.    -  Amélioration  de  U  r 
vière  d'Aisne  canalisée,  dan*  ir 
départements  de  l'Aisne  et  <t 
l'Oise,  B.  686,  p.  3oi.  An*+ 
ration  du  haut  Rhône  au  pa«*r 
du   Sa  tilt,   pour  l'établissent 
d'nne  dérivation  éclusee, 

p.  3oa.  —  Amélioration  du  pr 
de  Saint-Baphaël  (Var^Rb* 
p.  3oa.  — Travaux  d'aoaélioratw 
de  la  Scarpe  inférieure,  B  <H 
p.  578.  —  Reconstruction  de  I  âf 
pnntenient  du  port  de  L')ri*n' 
B.  689,  p.  37s.  —  l.\  tension  : 
amélioration  des  quais  du  ps" 
d«»  Cette,  B.  693,  p.  54». 
Postes.  Création  d'enveloppes  et  & 
bandes  revêtues  du  timbre  II 
d'affranchissement.  B.6q6.p&3 

—  Taxes  à  acquitter,  en  Kraws 
en  Algérie  et  dans  les  borne 
français  à  l'étranger,  sur  les  c&* 
respondances  à  destination  «* 
provenant  de  la  république  & 
Nicura^ua,  B.  694,  p.  - 
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Taxes  ù  acquitter,  dans  les  colo- 
nie» françaises,  sur  les  corres- 
pondantes ù  destination  on  pro- 
venant de  la  repu bli <\ ne  de  Nica- 
ragua ,  B.  69Q,  p.  093.  — *  Taxes  à 
acquitter  bùr  les  correspondances 
à  destination  ou  provenant  du 
royaume  de  Hawsî,  B.  686.  p.  281. 

—  Taxes  applicables  aul  corres- 
pondances échangées  entre  les 
colonies  françaises  et  les  pays 
étrangers  faisaut  partie  de  l'Union 
postale  universelle,  B*  685.  p.  2&L. 

—  Taxes  à  percevoir  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  bureaux 
français  À  l'étranger,  sur  les  cor- 
respondances à  destination  ou 
provenant  de  divers  pays  étran- 
gers, B.  685.  p.  a5g.  —  Droit  de 
commission  à  percevoir  pour  les 
abonnements  aux  journaux  et 
écrits  périodiques  portugais  sous- 
crits dans  les  bureaux  de  poste  de 
France  et  d'Algérie,  B.  685,  p.  aao. 


—  Arrangement  légué  à  Paris,  le 
41  janvier  188a,  relatif  anx  rela- 
tions postales  entre  la  France  et 
le  Pdituga»,.  B.  68a,  p.  170. 
Prisons.  Composition  du  conseil 
supérieur  des  prisons,  B.  689, 
p.  355. 

Prud'hommes.  Création  d'un  conseil 
do  prud'hommes  a  Belfort,  B.  679, 
p.  98.  —  Création  d'un  conseil 
de  prud'hommes  à  Fourraies, 
P-  '<*>•  —  Modification 
de  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Lyon  pour  h  s 
soieries,  B.  678.  p. 64.  —  Création 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à 
Maubeuge,  B.  679,  p.  W2*  —  Mo- 
dification de  la  composition  nu 
conseil  Je  prud'hommes  de  Xi  mes, 
B.  678,  p.  62,  —  Modification  de 
la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Sedan,  B.  679, 

P-  9& 


Boutes  départementales.  Travaux 
de  rectification  de  la  route  dé- 
partementale n°  9,  de  lTle-en- 
Dodon  à  Grenade,  dans  la  côte 
d'Eutiaou  (Gers),  B.  679 ,  p.  10A. 
—  Travaux  d'élargissement  et  de 
parachèvement  de  la  route  dé- 
partementale n°  ifk  entre  Tan- 
ton  ville  et  Quevilloncourt,  B.  68g, 
p.  3a6.  —  Travaux  de  rectilicâ- 
tion  de  la  route  départementale 
n°  ij  d'Andance  à  Rives,  daas  la 
côte  de  Rapon,  B.  691,  p.  5oi.  — 
Travaux  de  rectification  de  la 
rente  départementale  n*  çL  de 
Tonnerre  a  Brienne-le-Chàteau , 
B.  691,  p.  5oa.  —  Travaux  de 
rectiùcation  de  la  route  départe- 
mentale n*  àj,  de  huilée  a  Ar- 
chiac,  dans  la  traverse  de  Chez- 
Beaufreton,  B.  6o3,  p.  566.  — 
Travaux  d'élargissement  de  la 
route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées,  de  Rayonne  à  liaspar- 
ren,  li.  698 ,  p.  5(37.  —  Rectiùca- 
tion de  la  r  nte  n*  7a ,  de  Dijon  à 


H 

Pontarlier,  dans  la  traverse  de 
Salins,  B.  68i.  p.  167.  —  Re- 
construction partielle  de  la  route 
de  Ciboure  au  Socoa,  baie  de 
Saint  Jean  de  Lui,  B.  6*S6, p.  2o3. 
Routes  NAiTONALis.  Paît  contribu- 
tive du  département  des  travaux 
publics  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux exécutés  par  le  g*  nie  mili- 
taire pour  l'amélioration  des 
routes  nationales  n°*  3  et  i8_,  à 
la  traversée  des  fortifications  de 
Verdun,  B.  68t.  p.  167.  —  Recti- 
fication de  la  route  nationale 
n*  5,  de  Paris  à  Genève,  dans  la 
rampe  de  Sciez,  B.  686,  p.  3oi.— 
Rectification  de  la  route  nationale 
n°  2Q2 ,  de  Grenoble  à  Thorton , 
cnlrtt  SalUnchts  et  Oéx,  B.  686. 
p.  oui. — Rectification  uV  h  route 
n  f  f maie  n°  64^  de  Nefifchâ^e  >ii  6 
Méiières,  dans  la  côte  de  YlMers- 
Semeuse,  B.  687,  p.  3a7-  —  Rec- 
tification de  ta  route  natiomîe 
n°  i33.  dePériKueux  en  Espagne , 
dans  les  c<V*e*  d'Abany,    e'c. , 
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